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BULLETIN 


l’énquéte 

SUR  LA  CONTAGIOSITÉ  DE  LA  TUBERCULOSE, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

Au  commencement  de  l’année  dernière,  dans  la  séance  du 
25  janvier,  nous  avions  proposé  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  prendre  l’initiative  d’une  vaste  enquête  parmi 
tous  les  médecins  français  sur  la  contagiosité  de  la  tuberculose. 
Quelques  mois  plus  tard,  à  l’occasion  de  la  présentation  par 
M.  Debove  de  son  excellent  livre  {Leçons  sur  la  tuberculose 
parasitaire,  1884),  auquel  la  Faculté  de  médecine  vient  de  dé¬ 
cerner  le  prix  Lacaze  de  10,000  francs,  elle  reprit  la  question 
sur  la  proposition  de  M.  Villemin.  Une  commission  dont  nous 
étions  le  rapporteur  fut  nommée  ;  notre  rapport  fut  lu  à  la  séance 
du  11  juillet  1884,  et  ses  conclusions^  furent  adoptées  après 

1.  On  trouvera  le  résumé  et  les  conclusions  de  ce  rapport  dans  la 
Jieiiue  d’hygiène  du  26  septembre  1884,  p.  78S-789.  —  La  seconde  par 
tie  du  rapport  ;  Règles  prophylactiques,  a  été  reproduite  in-oxlenso 
dans  les  numéros  29  et  30  do  la  Gazette  hebdomadaire,  18  juillet  1884, 
p.  482  et  suiv. 
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une  courte  discussion  dans  ila' séance  du  26  novembre.  Notre 
collègue,  M.  Landouzy,  dont  les  leçons  sur  la  contagion  de  la 
phthisie  ont  été.si  remarquées  {Progrès  médical,  1882),  revint 
alors  sur  notre  proposition  d’une  enquête  auprès ide  tous  les 
médecins  de 'France,  à  l’instar  de  celles  qui  viennent  d’être 
faites  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  et  dont  nous 
avons  longuement  exposé  les  résultats  {Bulletin  de  la  société 
médicale  des  hôpitaux,  1884,  p.  35  et  262)  ;  il  appuya  sa 
demande  d’enquête  d-argoments  qui  parurent  convaincants; 
celle-ci  fut  décidée  et  confiée  à  la  commission  de  physiologie 
quî'dévint  permanente,  et  dont  nous  restâmes  le  rapporteur. 

Deux  exemples,  disions-nous,  pouvaient  nous  guider.  En 
Angleterre,  on  s’est  contenté  d’insérer  dans  le  journal  de  l’As¬ 
sociation  médicale  britannique  (SrifrsA  medical  Journal,  jan¬ 
vier  1883)  une  note  de  dix  lignes,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
«  Avez-vous,  oui  ou  non,  observé  des  cas  de  transmission  de 
phthisie  ?  Si  oui,  dites-en  le  nombre,  avec  les  dates,  les  détails 
de  parenté,  si  celle-ci  existe,  les  prédispositions  héréditaires, 
etc.  »  C’était  un  peu  court,  sans*  doute, -et  cependant  l’enquête 
a  fourni  un  grand  nombre.de  documents  intéressants. 

La  Société  médicale  de  Berlin  et  la  Société  italienne  d'hy¬ 
giène  ont,  au  contraire,  envoyé  à  chaque  médecin  un  ques¬ 
tionnaire  très  détaillé,  avec  des  cases  à  remplir,  des  indications 
à  biffer  ou  à  conserver;  ces  bulletins,  renvoyés  avec  leurs 
annotations  au  rapporteur,  formaient  autant  de  fiches  dont  le 
classement  et  le  dépouillement  semblent,  an  premier  abord, 
rapides  et  faciles.  Après  une  étude  attentive,  nous  avons  renoncé 
â  ces  questionnaires,  dans  la  forme  du  moins  que  nous  venons 
de  signaler.  Nous  avons  cherché  à  remplir  un  de  ces  bulletins 
allemands  ou  italiens  avec  l’histoire  d’un  cas  de  transmission 
que  nous  avons  personnellement  observé  ;  la  rédaction  a  été 
longue,  fastidieuse,'dlfficile  ;  nous  ne  savions  où  inscrire  les 
particularités  qùî  faisaient  l’intérêt  de  l’observation  ;  à  côté  de 
cela,  le  ibidletin  italien  nous  demandait,  ipar  exemple,  si  le 
malade  avait  été  vacciné  ou  s’il  avait  eu’la  variole, -quelle  eau 
Llbuvait,.si  son  allmeatation  était  .végétale  ou  animale,  etc. 
Nous  avons  pensé  que  peu  de  médecins  consentiraient  à  tbhj- 
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plir  un  tel  questionnaire,  que  l’originalité  des  cas  particuliers 
disparaîtrait  sous  cette  nomenclature  uniforme.  Chacun  de 
nous  préférera  exposer  en  quelques  lignes  les  faits  qui  d’auront 
frappé,  avec  les  preuves  à  l’appui. 

Il  importe  toutefois  d’attirer  l’attention  -des  praticiens  sur 
certains  points,  qui  ont  pour  nous  une  grande  importanoe 
(détails  précis  sur  l’hérédité,  sur  la  vie  en  commun,  sur  la 
durée  et  la  nature  du  contact,  etc.).  Ce  qu’il  faut,  c’est  moins 
un  questionnaire,  assez  court  d’ailleurs  et  auquel  on  ne  sera 
pas  forcé  de  répondre  directement,:qu’un  résumé,  une  instruc¬ 
tion,  dont  la  lecture  réveillera -peut-être  des  souvenirs  ou  pro¬ 
voquera  des  rapprochements. auxquels  on  n’avait  pas  songé. 

C’est  en  tenant  compte  des  desiderata  ainsi  formulés,  que 
chaque  praticien  adressera  les  histoires  de  malades  qu’il  jugera 
dignes  d’intérêt.  Le  dépouillement  de  ces  documents  ne  sera 
pas  une  tâche  facile.;  mais  les  membres  de  la  Commission,  et 
en  particulier  son  rapporteur,  ne  reculeront  pas  devant  le 
devoir  qu’ils  ont  accepté. 

Nous  avons  proposé,  et  la  Société  l’a  adopté,  d’adresser  à 
tous  les  médecins 'de  France  la  circulaire  suivante  : 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Enquête  sur  la  transmission  de  la  phthisie. 

Monsieur  et  honôré  confrère, 

La  Société  médicale  des  hôpitaux  entreprend,  à  l’imitatiou  'de  ce 
qui  se  fait  dans  les  pays  voisins,  une  enquête  auprès  de  tous  les 
médecins  de  France,  sur  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  par 
les  malades  déjà  atteints  de  phthisie. 

La  possibilité  de  la  transmission  n’est  plus  guère  aujourd’hui 
contestée  ;  mais  il  importe  de  savoir  dans  quelles  conditions, 
exceptionnelles  sans  doute,  cette  transmission  s'effectue. 

A  la  suite  d’un  rapport  présenté  par  une  Commission,  composée 
de  MM.  Villemin,  Millard,  Constantin  'Paul,  Grancher,  Debove  et 
Vallin ,  rapporteur ,  la  môme  Commission  a  été  chargée  .de 
recueillir  et  coordonner,  toutes  les  observations  positives  ou  néga¬ 
tives,  toutes  les  histoires  de  malades  qu’on  voudra  bien  lu 
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adresser.  Les  praticiens  qui  connaissent,  parfois  depuis  plusieurs 
générations,  la  santé  de  tous  les  membres  d’une  famille,  les  méde¬ 
cins  des  petites  localités,  sont  admirablement  placés  pour  discerner 
la  part  de  l’hérédité  et  celle  de  la  transmission  directe  par  la  vie  en 
commun. 

L’attention  commence  aussi  à  s’éveiller  sur  la  possibilité  de  la 
propagation  de  la  tuberculose  par  la  consommation  du  lait  et  de 
la  viande  des  bêtes  bovines,  atteintes  de  phthisie  du  bétail  ou 
«pommelière  ;  la  question  est  nouvelle,  elle  est  encore  obscure, 
mais  elle  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique,  et,  pour  la  résoudre,  le  concours  de  tous  est  nécessaire. 

La  Commission  de  phthisiologie  vous  serait  très  reconnaissante, 
très  honoré  confrère,  si  vous  vouliez  bien  adresser  à  M.  le  docteur 
Vallin,  au  siège  de  la  Société,  rue  de  l’Abbaye,  3,  avant  le  1“'  avril, 
un  exposé  sommaire  des  faits  qui  vous  auraient  paru  concluants 
dans  le  cours  de  votre  pratique,  en  insistant  sur  les  points  men- 
tionnnés  dans  l’instruction  ci-jointe. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assurance  de  notre  con¬ 
sidération  distinguée. 

Le  président  de  la  Commission, 

D''  VlLLEMIN. 

Le  rapporteur, 

Vallin, 


Instruction. 

Age,  sexe,  profession,  conditions  hygiéniques  générales  et  santé 
antérieure. 

Antécédents  héréditaires  :  Les  spécifier  aussi  bien  dans  les  cas 
négatifs  que  dans  les  cas  positifs. 

Indiquer  le  degré  de  parenté  avec  les  ascendants  ou  les  colla¬ 
téraux  suspects. 

Distinguer  les  cas  où  le  malade  partageait  le  lit,  la  chambre, 
l’appartement  du  parent  (père,  mère,  frère,  sœur,  etc.)  tubercu¬ 
leux,  de  telle  sorte  que  la  vie  en  commun  aurait  pu,  par  elle  seule 
avoriser  la  transmission  directe. 

Conjoints  :  Dans  le  cas  de  transmission  entre  époux,  insister 
sur  les  antécédents  héréditaires  et  la  santé  antérieure  de  part  et 
d’autre . 

Le  survivant,  devenu  malade  à  son  tour,  a-t-il  partagé  le  lit,  la 
chambre  du  conjoint  phthisique  à  une  époque  avancée  de  la 
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maladie?  Dans  ce  cas,  le  sol  de  la  chambre,  la  literie,  l’alcôve, 
étaient-ils  souillés  par  les  produits  de  l’expectoration  ? 

Quelle  part  faut-il  faire  aux  fatigues,  aux  émotions,  à  la  vie  con¬ 
finée,  à  la  prédisposition,  dans  le  développement  de  la  tuberculose 
chez  l’époux  survivant  ? 

Indiquer  les  dates  du  début  de  la  vie  en  commun,  du  décès,  du 
début  de  la  tuberculose  transmise. 

Etrangers  ;  Dans  le  cas  de  transmission  à  des  personnes  qui 
n’étaient  ni  parents,  ni  conjoints,  énumérer  les  conditions  de  la  vie 
en  commun,  dans  une  habitation  particulière,  un  hôpital,  un  ate¬ 
lier,  une  école,  une  caserne,  une  prison. 

Ces  personnes  partageaient-elles  la  même  chambre,  le  même  lit  ? 
Les  crachats  étaient-ils  projetés  sur  le  sol  ?  A  quelles  dates  les 
accidents  se  sont-ils  produits  chez  les  deux  malades,  et  après 
combien  de  temps  de  contact  ? 

Connaissez-vous  des  cas  de  transmission  par  l’usage  de  vête¬ 
ments,  de  literie,  ayant  servi  à  un  phthisique  ? 

Connaissez-vous  des  cas  où  une  personne,  en  dehors  de  toute 
parenté,  aurait  contracté  la  tuberculose  après  avoir  remplacé  un 
phthisique  dans  une  chambre  d'hôtel,  un  appartement  garni,  non 
désinfectés? 

Quelle  vous  a  paru  être  la  fréquence  relative  des  cas  de  trans¬ 
mission  ? 

Les  malades  atteints  de  phthisie  laryngée,  buccale,  linguale  ou 
pharyngée,  semblent-ils  transmettre  plus  facilement  la  tuberculose 
autour  d’eux  ? 

La  tuberculose  transmise  a-t-elle  une  marche  plus  rapide  que 
d’ordinaire  ? 

Connaissez-vous  des  cas  où  un  enfant,  né  de  parents  non  sus¬ 
pects,  aurait  contracté  la  tuberculose  (abdominale  ou  autre)  après 
avoir  été  allaité  par  une  nourrice  phthisique?  Quels  étaient  en  ce 
cas  le  régime  alimentaire,  l’hygiène  générale  de  l’enfant,  les  autres 
causes  auxquelles  on  pourrait  attribuer  la  tuberculose  ? 

Connaissez-vous  des  cas  où  un  groupe  de  personnes  aiu-ait  fait 
un  usage  prolongé  de  viande  et  de  lait  provenant  de  vaches  phthi¬ 
siques,  atteintes  notoirement  de  pommelière  ?  la  tuberculose  (pulmo¬ 
naire  ou  abdominale)  a-t-elle  été  constatée  plus  tard  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  consommé  ces  aliments  ?  Quelles  étaient  dans 
ces  cas  les  conditions  héréditaires  et  hygiéniques  des  individus 
atteints  ? 


MÉMOIRES 


LES  BACILLES  COURBES  DES  EAUX, 

Par  M.  le  O'  HËRIGOURT. 

1.  —  On  sait  avec  quelle  faveur  furent  accueillies  les  recher¬ 
ches  de  M.  Koch  sur  le  choléra,  quand  l’été  dernier,  à  Toulon 
et  à  Marseille,  le  savant  allemand  confirma  les  conclusions  de 
ses  travaux  entrepris  en  Egypte  et  aux  Indes,  et  déclara  avoir 
reconnu  le  microbe  pathogène  qu’il  cherchait,  sous  la  forme 
d’un  certain  bacille-virgule  {Komma-bacillus).  L’origine  para¬ 
sitaire  de  la  maladie  indienne  s’imposait  avec  une  telle  force 
que  cette  découverte  fut  reçue  comme  une  chose  attendue,  et 
qu’on  eût  été  fâché  d’attendre  plus  longtemps.  On  fit  donc  crédit 
à  son  auteur  de  tout  ce  qui  pouvait  paraître  insuffisant  dans  ses 
recherches,  notamment  de  la  partie  expérimentale  qui  était  né¬ 
gative  ;  on  lui  fit  grâce  aussi  de  ce  qui  semblait  hâtif  dans  ses 
conclusions  ;  on  oublia  le  microbe  semblable  à  celui  de  la  morve 
qu’il  avait  jadis  incriminé  ;  et,  malgré  les  conclusions  négatives 
de  la  mission  française,  tout  en  sachant  gré  d’ailleurs  à  nos 
savants  compatriotes  de  leur  réserve  et  de  leur  logique,  in  imo 
peetore,  il  faut  l’avouer,  on  adopta  le  bacille-virgule,  et  on  se 
mit  à  le  chercher. 

Comme  le  disait  bien  M.  Strauss  dans  son  remarquable  rap¬ 
port,  il  suffisait  que  l’organisme  de  M.  Koch  fût  trouvé  une  seule 
fois  en  dehors  d’un  cas  de  choiéra  asiatique,  pour  mettre  tout 
en  question  ;  mais,  d’autre  part,  la  forme  en  virgule  ne  pouvant 
à  elle  seule  caractériser  un  organisme,  il  fallait,  pour  avoir  le 
droit  de  conclure,  isoler  les  bacilles  rencontrés,  et  voir  comment 
ils  se  comporteraient  dans  différents  milieux  de  culture. 

Bientôt,  en  effet,  on  découvrit  des  bacilles-virgules  là  où  l’on 
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ne  se  seraij  guère  attendu  à  les  rencontrer,  M.  Lewis  dans  la 
salive,  M.  Malassez  dans  des  déjections  dedysentérique,  M.  Srauss 
dans  l’écoulement  utérin  d’une  femnrie  atteinte  de  cancer. 

Sur  ces  entrefaites,  MM.  Finkler  et  Prior  annoncèrent. quÜIs, 
auraient  trouvé  le  même  bacille  dans  les  déjections-  (L’individnsi 
atteints  de  choléra  nostras,  et  ces  observateurs  concluaient  que 
cette  maladie  est  due  à  un  microbe  identique  à  celui  que  M.  Koch 
avait  découvert  dans  le  choléra  asiatique.  Dès  lors,  on  commença: 
à  parler  du  microbe  du  choléra  nostras  et  M.  Zuber,  dans  un 
article  paru  sous  ce  titre  dans  la  Gazette  hebdomadaire  du 
10  octobre,  rappelant  ces  faits,  apporte  à  l’appui  de  l’existence, 
du  nouveau  microbe  la  rencontre  que  j’en  ai  faite  chez  deux 
malades  atteints  de  choléra  caractérisé. 

En  temps  d’épidémie,  le  diagnostic  de  la  nature  d’un  cas  de 
choléra  n’est  pas  possible  ;  mais,  tenant  compte  de  la  constitution 
médicale  régnante  de  la  région,  constitution  que  nous  regardions 
comme  faite  d’atteintes  ébauchées  du  mal  asiatique  fort  atténué, 
c’est  bien  plutôt  cette  dernière  étiquette  que  nous  aurions  mise- 
sur  nos  deux  malades.  Atissi,  ayant  recherché  lesbacilles-virgules: 
dans  les  eaux  d’un  canal-égout  de  la  ville,  et  les  y  ayant  ren¬ 
contrés,  nous  avions  conclu  que  nous  tenions  sans  doute  l’agent 
delà  constitution  médicale  cholérique.  11  avait  été  semé,  pensions- 
nous,  dans  nos  eaux  d’égout,  où  il  vivait  dans  un  état  d’atté¬ 
nuation  dû  à  certaines  circonstances  de  milieu  restées  inconnues- 
et  n’attendant  peut-être,  pour  être  revivifié  et ,  faire  éclater  l’é¬ 
pidémie,  qu’un  concours  d’autres  circonstances  plus  favorables 
à  son  activité,  et  non  moins  inconnues. 

De  même,. après  la  fin  de  l’épidémie,  à  Marseille,  on  consta¬ 
tait  la  présence  du  bacille-virgule  dans  les  eaux  du  Vieux- 
Port,  et  on  pouvait  le  considérer  avec  quelque  apparence  de 
vérité  comme  l’agent  cholérique  végétant,  inoffensif  par  le  fait 
d’une  atténuation  spontanée,  dans  le  bassin  où  il  avait  été  lar¬ 
gement  semé.  Ajoutons  qu’on  le  trouvait  aussi  dans  une  eau 
de  source  alimentant  la  ville,  où  sa  présence,  en  colonies  nom¬ 
breuses,  était  moins  explicable. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  qui  peuvent  lébraiilcr  sérieu¬ 
sement  la  découverte  de  M.  Koch,  et  if  est  bien  évident  que  cet 
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observateur  reste  dans  la  logique  en  rejetant  les  conclusions 
qu’on  a  voulu  tirer  de  toutes  ces  découvertes  de  bacilles  virgules, 
et  en  affirmant  qu’on  ne  peut  bien  étudier  les  conditions  de  dé¬ 
veloppement  des  bactéries  que  dans  de  véritables  cultures  pures. 
A  ce  propos,  on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  l’expé¬ 
rimentateur  de  l’office  sanitaire  impérial  est  peu  tendre  à  ceux 
qui  ont  tenté  de  faire  ces  cultures,  et  qu’il  eût  été  sans  doute 
bien  aise  de  s’en  réserver  le  monopole  ;  il  a  quelque  peine  à 
trouver  des  bacilles  virgules  dansles  préparations  de  MM.  Finkler 
et  Prier,  et  il  ne  leur  reconnaît  que  des  formes  peu  certaines, 
alors  que  d’autres  bactériologistes,  non  suspects  de  parti  pris, 
le  professeur  Ray  Laakester,  MM.  Ceci  et  Rlebs,  déclarent  que 
les  bacilles  de  ces  observateurs  sont  tout  à  fait  semblables,  au 
point  de  vue  morphologique,  aux  bacilles  courbes  qu’ils  ont 
rencontrés  dans  le  choléra. 

Réservant  donc  complètement  la  question  des  propriétés  bio¬ 
logiques  et  pathogéniques  des  bacilles  courbes,  nous  avons 
seulement  l’intention  de  donner  ici  les  formes  des  microbes 
recourbés  que  nous  avons  trouvés  dans  diverses  eaux.  Ce  que 
nous  tenons  surtout  S  faire  remarquer,  et  comme  on  pourra  s’en, 
rendre  compte  en  consultant  nos  figures,  dessinées  aussi  fidè¬ 
lement  que  possible,  c’est  que  parmi  les  différents  bacilles 
courbes  que  nous  avons  rencontrés,  il  en  est  une  variété, 
celle  qui  est  le  plus  répandue  précisément,  qui  est  absolument 
identique,  au  point  de  vue  morphologique,  au  bacille  comma 
décrit  par  M.  Koch  comme  cholérigène.  Nous  l’avons  longuement 
comparé  à  ce  dernier  type,  qu’il  nous  a  été  donné  d’étudier  dans 
des  préparations  d’intestins  de  cholériques  de  Marseille  et  d’eau 
du  Vieux  Port,  que  nous  devons  à  l’obligeance  de  MM.  Nicati  et 
Rietsch,  et  nous  n’avons  pu  y  découvrir  aucune  différence  (fig.  2 
et  3). 

Tout  le  monde  n’est  pas  installé  pour  faire  des  cultures,  mais 
tout  le  monde  peut  avoir  la  curiosité  d’analyser  une  eau  au  point 
de  vue  bactériologique,  et  il  n’ést  pas  sans  intérêt  de  savoir  ce 
qu’on  peut  y  rencontrer.  M.  le  docteur  Maddox  a  trouvé  un  bacille- 
virgule  dans  un  réservoir  de  Londres  ;  M.  Certes  en  a  également 
trouvé  un  dans  l’eau  d’un  bassin  du  Muséum  de  Paris  :  on 
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pourra  penser,  après  ce  qui  suit,  qu’on  en  trouverait  encore 
dans  hien  des  eaux.,  sinon  dans  toutes. 

IL— Nous  dirons  d’abord  un  mot  sur  le  procédé  de  coloration 
que  nous  avons  employé,  et  sur  la  méthode  que  nous  avons  suivie 
pour  déceler  les  organismes  dont  il  s’agit  dans  les  eaux  où  ils 
sont  rares,  et  pour  lesquelles  un  premier  examen,  sans  artifice 
de  préparation,  peut  être  négatif. 

Avec  un  peu  d, 'habitude,  mais  non  sans  fatigue,  on  peut  re¬ 
connaître  les  bacilles  courbes  dans  une  goutte  d’eau  simplement 
étalée  entre  lame  et  lamelle.  Cette  préparation  à  l’étut  naturel 
permet  de  suivre  et  d’étudier  les  mouvements  de  ces  micro- 
organismes  vivants.  On  constate  ainsi,  surtout  dans  te  voisinage 
des  bulles  d’air  autour  desquelles  ils  aiment  à  se  grouper,  qu’ils 
sont  animés  de  petits  mouvements  oscillatoires  très  rapides, 
d’une  très  faible  amplitude,  à  l’aide  desquels  ils  peuvent  se 
déplacer,  assez  lentement  il  est  vrai,  mais  qui  ne  les  empêchent 
pasinon  plus  de  rester  sur  place.  Dans  ces  conditions  d’obser¬ 
vation,  la  forme  de  ces  bacilles  courbes  est  difficile  à  saisir,  car, 
au  lieu  de  se  présenter  sur  un  plan  horizontal,  dans  la  seule  po¬ 
sition  qui  permette  de  les  voir  dans  leur  ensemble,  ils  s’agitent 
au.contraire  dans  un  plan  vertical  qui, rend  seulement  appai’entes 
soit  leur  face  convexe  o,u  concave,  soit  leurs  extrémités  ou  cornes, 
celles-ci  offrant  l’aspect  de  deux  spores  oscillant  parallèlement 
à  elles-mêmes,  et  réunies  par  un  lien  qui  ne  devient  visible  que 
lorsqu’on  fouille  la  préparation  dans  son  épaisseur. 

Pour  avoir  ces  bacilles  nettement  colorés,  il  suffit;  1“  de  faire 
évaporer  à  siccité  sur  une  lamelie  une  goutte  de  l’eau  à, examiner  ; 
2®  de  déposer  sur  le  résidu  une^goutte  de  solution  aqueuse  cou- 
ceotrée  de  violet  ou  de  bleu  de  méthyle- chauffée  vers  100°; 
3°  de  laisser  quinze  minutes  en  contactavec  le  colorant,  puis  de 
laver  rapidement  la  lamelle  avec  de  l’alcool  à  60  pour  enlever 
l’excès  de  matière  colorante;  enfin,  4°,  après  une  nouvelle 
dessiccation,  de  monter  dans  le  baume  de  Canada.  Une  précaution 
indispensable  est  de  recueillir  la  goutte  dleau  à  examiner  tout 
à  fait  à  la. surface- de  la  masse  liquide,. car  les  bacilles  courbes 
sont  énergiquement  aérobies,,  et  à.  un  millimètre  de  profondeur 
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on  n’en  trouve  déjà  plus.  Sur  la  première  goutte  desséchéej  on; 
peut  aussi  en  faire  évaporer  une  seconde  et  une  troisième,  pour 
charger’ la  préparation,  ce  qui  n’a  d’inconvénient  que  lorsque 
les  eaux  sont;  riches  en  sels,  au  point  de  former  un  dépôt  abon¬ 
dant  qui  gène  l’examen. 

Certaines  eaux  ne  contiennent  qu’un  trop  petit  nombre  d’or¬ 
ganismes  pour  qu’il' soit  possible  de  les  mettre  en  évidence  sans 
avoir  recours  à  un  des  deux  artifices  de  condensation  suivants  : 
Le  premier  consiste  à  maintenir  un  flacon,  bien  bouché  mais  in¬ 
complètement  rempli  de  l’eau  à  examiner,  pendant  trois  jours  à; 
une  température  de  20  à  2o°  ;  après  ce  temps,  les  bacilles  se  sont 
assez  multipliés'  pour  qu’on  puisse  les  trouver  facilement.  Le 
même  résultat  est  encore  obtenu  en  remplissant  plusieurs  bou¬ 
teilles  de  l’eau  suspecte,  après  les  avoir  préalablement  bien  la¬ 
vées  avec  la  même  eau,  et  en  prélevant  sur  chacune  d’èlles 
quelques  centimètres  cubes  pris  uniquement  à  la  surface.  Il  est 
bon,  quand  on  veut  avoir  des  bacilles  très  vivaces,  de  laisser  les 
bouteilles  exposées  24  heures  seulement  à  une  température  de 
28".  Avec  ce  dernier  procédé,  la  condensation  microbique  est 
considérable,  mais  elleapour  résultat  la  mort  rapide  des  bacilles, 
qui  paraissent  ne  pouvoir  vivre  longtemps  dans  un  milieu  aussi 
encombré  ;  dès  le  second  jour;  il  se  fait  une  purification  spon¬ 
tanée  de  l’eau,  et  après  le  quatrième  on  ne  trouve  presque  plus 
de  virgules,  tandis  que  dans  l’eau  non  artificiellement  chargée, 
elles  sont  encore  fort  vivaces  après  une  huitaine  de  jours. 

Vers  la  fin  du  mois*  de  septembre  dernier,  les  eaux  de  la 
Basse-Deûle,  à  Lille,  que  nous  avons  examinées  suivant  ces 
divers  procédés,  se  sont  montrées  richement  peuplées  de  bar 
cilles  courbes  semblables  à  ceux  que  nous  avions  trouvés  quel¬ 
ques  jours  aupara’vant  chez'  nos  cholériques.  Gomme  on  peut 
le  voir  sur  la  figure  ci-contre  {fig.  7),  ces  bacilles  présentaient 
des  formes  légèrement  variées,  parmi  lesquelles  celle  qui  cor¬ 
respond  exactement  à.  la  description  du  bacille  cholérique  était 
la  plus  rare;  les  autres,  d'ailleui’s,  en  différaienfpeu,  et  il  estad- 
missible  qu’elles  ne  soient  que  des  modifications  du  même  orga¬ 
nisme,  survenues  sous  l’influence  de  conditions  de  milieu  plus 
ou. moins  favorables  à  son  dévdoppement..  C’est  là.  d’ailleurs 
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l’appréciation  qu’a  bien  voulu  nous  donner  de  cette  apparence 
M.  Rietsch  à  qui  nous  avons  adressé  quelques-unes  de  nos 
préparations,  et  qui  remarqua  que  nos- virgules  étaient  peut- 
être  un  peu  plus  grasses  que  les  siennes.  Depuis  cette  époque, 
de  temps  à  autre  nous  examinons  l'eau  de  ce  même  canal-égout 
de  la  Basse-Deûle,  et  nous  y  trouvons  toujours  les  mêmes  orga¬ 
nismes.  Un  échantiilon  pris  le  20  novembre  se  montra  surtout 
riche  en  bacilles  courbes  ou  tout  semblables  à  ceux  de  Mar¬ 
seille;  quelques  chaudes  journées  avaient  précédé  la  prise  de 
cet  échantillon. 

Le  10  novembre,  alors  qne  l’épidémie  cholérique  était  dans 
son  plein  à  Paris,  nous  avons  recueilli  de  l’eau  de  Seine  et  de 
l’eau  d’égout,  dans  le  quartier  du  Châtelet.  Examinée  le  len¬ 
demain,  l’eau  de  Seine  s’est  montrée  fourmillant  de  bacilles 
courbes  vivaces;  après  coloration,  sans  condensation,  il  n’était 
pas  rare  d’en  rencontrer  jusqu’à  dix  sur  le  champ  du  micros¬ 
cope;  de  petites  colonies,  formées  de  cinq  à  six  bacilles,  se 
montraient  cà  et  là.  Tous,  à  de  rares  exceptions,  répondaient 
au  type  cholérique  proprement  dit,  sans  mélanges  de  formes 
incertaines  ni  douteuses  {fig.  4).  L’eau  d’égout  en  était  moins 
richement  peuplée  :  on  n’en  rencontrait  souvent  que  deux  ou 
trois  dans  le  champ  de  l’objectif;  par  contre,  les  autres  formes 
étaient  plus  fréquentes,  et  les  microbes  droits  vulgaires  étaient, 
comme  bien  on  pense,  fort  nombreux  (fig.  6). 

Dans  l’eau  de  source  d’Emmerin,  qui  alimente  Lille,  nous 
avons  décelé,  parle  procédé  de  la  culture  spontanée  en  bouteille 
la  présence  de  bacilles  courbes  très  nets,  mais  remarquables  par 
leurs  petites  dimensions,  en  rapport  sans  doute  avec  leur  jeune 
âge  (^Êf.  8).  Un  examen  précédent,  fait  sans  condensation, 
avait  été  négatif;  notre  deuxième  examen  fut  fait  d’ailleurs 
vers  le  20  novembre,  époque  à  laquelle  quelques  cas  bénins  de 
choléra  étaient  observés  à  Lille. 

Jusqu’ici,  il  n’y  a  rien  qui  puisse  contrarier  les  adeptes  en¬ 
thousiastes  du  microbe  courbe  pathogène;  le  choléra  régnait  à 
Paris;  on  pouvait  aussi  le  soupçonner  de  frapper  quelques  coups 
peu  bruyants  à  Lille,  et  on  pouvait  penser  tenir  le  coupable; 
mais  le  fait  qui  suit,  et  dont  on  trouvera  sans  doute  bien  d’au- 
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très  exemples,  est  d’une  interprétation  un  peu  différente. 

Ce  fait  est  celui  de  la  présence  des  mêmes  micro-organismes 
dans  une  eau  qui  nous  a  été  envoyée,  le  25  novembre  dernier 
de  Bruyères,  petite  localité  du  département  de  Seine-et-Oise, 
dans  laquelle  rien  ne  ressemblant  de  près  ou  de  loin  à  du  cho¬ 
léra  n’a  été  observé.  Cependant,  ce  sont  encore  les  mêmes  ba¬ 
cilles  courbes  que  nous  avons  trouvés,  fort  nombreux  même, 
et  de  la  variété  ténue  et  déliée  qui  correspond  au  type  choléri- 
gène  (llg.  9)  C 

Enfin,  sur  une  pomme  de  terre  qui  nous  servait  de  témoin 
lors  d’un  essai  de  culture,  et  qui  n’avait  pu  s’ensemencerqu’a- 
vec  les  poussières  répandues  dans  l’atmosphère  de  la  cloche 
dont  elle  était  recouverte,  nous  avons  recueilli  de  petites  colo¬ 
nies  de  microbes  courbes  dont  les  caractères  morphologiques 
sont  encore  les  mêmes  que  ceux  des  bacilles  trouvés  dans  les 
intestins  cholériques,  et  dans  les  diverses  eaux  suspectes  ou 
non  suspectes  que  nous  avons  examinées  {fig.  10). 

III.  —  Si  on  veut  bien  examiner  de  près  les  planches  ci-contre 
dont  les  figures  reproduisent  aussi  fidèlement  que  possible 
toutes  les  formes  qui  nous  ont  paru  caractéristiques,  on  cons¬ 
tatera  que  ces  divers  bacilles  courbes  ne  diffèrent  que  peu 
entre  eux,  à  l’exception  toutefois  de  quelques  organismes  plus 
ou  moins  épais,  mais  démesurément  allongés  ;  encore  observe- 
t-on  tous  les  intermédiaires  entre  ces  formes  longues  etles  for¬ 
mes  les  plus  courtes.  Presque  tous  les  autres  sont  conformes 
au  type  fixé  par  M.  Koch,  qui  décrit  ses  bacilles  cholérigènes 
commeayant  la  moitié  ou  lès  deux  tiers  de  la  longueur  desba- 
cillesde  la  tuberculose,  un  peu  plus  gros  que  ceux-ci,  moins  ré¬ 
guliers,  et  pourvus  d’une  légère  courburequi  les  fait  ressembler 
à  une  virgule,  ou  d’une  double  courbure  qui  leur  donne  la  forme 
d’un  S.  Nous  avons  retrouvé  aussi  la  forme  en  chapelet,  ou 

.  1.  Depuis  ce  dernier  examen,  dans  les  derniers  jours  de  décembre, 
nous  avons  encore  rencontré  les  mêmes  bacilles  courbes  dans  l’eau 
d’un  puits  qui  alimente  la  caserne  des  chasseurs  A  pied,  à  Lille,  eau 
do  parfaite  qualité  d’ailleurs,  si  on  en  juge  par  l’excellent  état  sanitaire 
de  ce  corps. 
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plutôt  en  vis,  qui  leur  donne  une  grande  resseniblanceaveeles 

spirilles  de  la  fièvre  récurrente  (fig.  7  et  10). 

L’impression  générale  qui  résulte  de  l’examen  d’un  grand 
nombre  de  préparations  et  de  leur  comparaison,  c’est  que  ies 
baciiles  courbes  vivant  dans  les  eaux  d’égoût,  c’est-à-dire  dans 
des  milieux  riches  en  matières  susceptibles  de  servir  à  leur 
nutrition,  sont  plus  épais,  phis  gras,  que  ceux  qu’on  rencontre 
dans  les  eaux  courantes.  Ce  ne  sont  sans  doute  là  que  des 
modifications  sans  importance  en  rapport  seulement  avec  les 
conditions  de  milieu. 

Après  un  mois  de  séjour  en  bouteille,  nous  avons  examiné 
de  nouveau  l’eau  de  Seine  prise  au  Châtelet  le  10  novembre  : 
les  bacilles  courbes  y  avaient  notablement  diminué  de  nombre, 
.  et  presque  tous  les  survivants  avaient  pris  des  formes  irrégu¬ 
lières,  bosselées,  dues  au  développement  à  l’une  de  leurs 
extrémités  d’une  spore  qui  leur  donnait  bien  l’aspect  de  vir¬ 
gules  5).  La  forme  épaissie  dans  le  milieu  et  amincie 
aux  extrémités  n’était  pas  non  plus  rare  :  c’est  celle  qu’on  a 
qualifiée  d’accent  circonflexe. 

Le  cornma,  la  virgule,  l’accent  circonflexe,  la  parenthèse 
aussi,  que  rappellent  les  formes  allongées,  on  voit  que  tout 
l’arsenal  de  l’accentuation  paraît  devoir  être  insuffisant  pour 
caractériser  les  diverses  formes  des  bacilles  courbes  ;  mais  l’as¬ 
sociation  presque  constante  de  ces  diverses  formes  dans  une 
même  eau  enlève  toute  importance  à  leur  différenciation 
exacte. 

Il  est  probable  que  les  recherches  des  bacilles  courbes  iront 
se  multipliant,  et  les  analyses  bactérioscopiques  des  eaux,  qui 
tendent  à  se  substituer  à  leur  analyse  chimique,  en  amèneront 
sans  , doute  la  découverte  dans  toutes  les  eaux  polluées,  sus¬ 
ceptibles  de  leur  servir  de  milieu  de  culture. 

Comme  le  pensent  MM.  Nicati  et  Rietsch,  l’existence  des 
spores  de  ces  microbes  dans  l’air  pourrait  seule  expliquer 
leur  présence  un  peu  ubiquitaire,  mais  nous  ne  saurions  ac¬ 
cepter  la  différenciation  morphologique  que  ces  observateurs 
veulent  établir  entre  ces  organismes  et  ceux  dont  ils  étudient 
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les  propriétés  biologiques  et  pathogéniques,  suivant  la  voie 
tracée  par  M.  Koch. 

Nous- reconnaissons  que  la  forme  d’un  microbe  ne  signifie 
rien  pour  établir  sa  spécificité,  et  cela  d’autant  plus  volontiers 
que  l’école  pastorienne atoujours  soutenu  ce  principe;  oubliant 
que  M.  Koch  n’a  pas  toujours  été  de  cet  avis,  nous  attendons 
qu’il  ait  prouvé  la  spécificité  de  son  microbe  par  l’expérimen¬ 
tation;  mais  nous  soutenons  l’idenlité  de  forme  de  ce  dernier 
avec  un  micro-organisme  très  répandu  parmi  les  divers  bacilles 
courbes  des  eaux  que  nous  avons  examinées. 

Si  la  spécificité  du  bacille-comma. était  abandonnée  quelque 
jour  par  son  auteur,  nous  en  conclurions  qu’il  est  décidéiqent 
le  même  que  celui  que  nous  avons  observé;  mais  si,  au  con¬ 
traire,  cette  spécificité  venait  à  être  établie,  nous  ne  pourrions 
jious  défendre  de  l’idée  que  c’est  encore  lui  que  nous  avons 
rencontré,  et  que,  par  ces  temps  d’épidémie  cholérique,  sa  pré¬ 
sence  un  peu  partout,  à  divers  degrés  de  virulence  atténuée, 
pourrait  bien  donner  i’explication  des  constitutions  médicales, 
d’autant  que  la  transmission  du  choiéra  par  l’air  paraît  difficile 
à  nier,  et  que  la  présence  de  ses  germes  dans  l’atmosphère  doit 
en  conséquence  :étre  acceptée. 

Avant  ces  derniers  temps,  on  ignorait  la  présence  de  bacilles 
courbes  dans  les  eaux,  et  on  ne  peut  savoir  s’ils  y  sont  apparus 
en  même  temps  que  le  choléra  se  répandait  chez  nous  ;  il  sera 
intéressant  de  rechercher  ce  qu’ils  sont  devenus  quand  la  mala¬ 
die  indienne  nous  aum  qiûd^s  depuis  quelque  temps. 
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CONSÉCUTIVE 

A  L’USAGE  DE  CAPSULES  AU  FULMINATE, 

Par  KM.  le  S'  P.  MARIE, 

Chef  de  clinique  do  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 

et  A.  LONDE, 

Chimiste,  préparateur  de  la  clinique  dos  maladies  du  système  nerveux. 

Quatre  personnes  habitant  deux  quartiers  différents,  mais 
exerçant  la  même  profession,  sont  prises  d’une  façon  absolu¬ 
ment  symétrique,  les  hommes  de  stomatite  et  de  tremblement 
et  les  femmes  de  stomatite.  Les  deux  ménages,  tenant  chacun 
un  tir,  avaient  vu  se  produire  ces  accidents  à  la  suite  de  l’em¬ 
ploi  de  certaines  cartouches  qui,  soumises  à  l’analyse  chi¬ 
mique,  étaient  composées  de  fulminate  de  mercure,  sans  mé¬ 
lange  de  chlorate  ni  de  cyanure.  Bien  qu’on  n’ait  retrouvé 
dans  les  urines  aucune  trace  de  mercure  —  (l’intoxication 
avait  cessé  depuis  plusieurs  mois),  —  il  n’est  pas  moins  cer¬ 
tain  qu’on  s’est  trouvé  là  en  présence  d’une  intoxication 
mercurielle  très  nettement  caractérisée  par  divers  symptômes 
ayant  tous  le  cachet  mercuriel. 

L’intoxication  a  été  certainement  produite  par  l’absorption 
des  gaz  provenant  de  l’explosion  desdites-  cartouches.  Nous 
voyons  en  effet  que  les  deux  ménages  atteints  passaient  toute 
leur  journée  dans  leurs  établissements  et  que  l’un  d’eux  même 
y  a  couché  quelque  temps.  De  plus,  les  accidents  se  sont 
produits  dans  la  saison  froide  de  l’année,  alors  que  toutes  les 
ouvertures  de  la  pièce  étaient  soigneusement  closes  et  que  par 
conséquent  le  renouvellement  de  l’air  et  l’issue  des  gaz  délé¬ 
tères  étaient  plus  difficiles. 

Le  début  des  accidents  a  très  nettement  coïncidé  avec  l’in- 

1.  Cb  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  dans  la  séance  du  10  décembre  1881  (voir 
plus  loin). 
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fluence  de  ces  différentes  causes  et  on  les  a  vus  s’amender 
lorsque  l’emploi  de  ces  cartouches  a  été  supprimé. 

Obs.  I.  —  M.  M . ,  48  ans.  Maître  de  tir.  Père  mort  4  76  ans. 

Pas  nerveux. 

Mère  poitrinaire. 

Un  oncle  s’est  coupé  les  parties  génitales  parce  qu’il  souffrait 
trop  d’une  hernie. 

Pas  de  nerveux  parmi  les  cousins  et  les  cousines. 

Marié  depuis  a.?  ans.  Pas  d’enfants. 

Pas  d’antécédents  syphilitiques.  Bonne  santé  antérieure.  Un  peu 
de  gourme  à  l’âge  de  8  à  9  ans.  Quelques  cicatrices  ganglionaires 
au  cou.  Assez  chétif  étant  enfant.  Le  début  des  accidents  actuels 
se  place  à  la  fin  de  mars  1883  et  se  manifeste  par  un  mal  de  tête 
peu  violent,  mais  continu  jour  et  nuit. 

Quelques  semaines  après,  il  se  sent  mal  dans  la  bouche  ;  il  lu- 
semble  qu’il  a  »  l’intérieur  de  celle-ci  à  vif  ».  Les  dents  lui  parais¬ 
sent  en  même  temps  plus  longues  qu’à  l’état  normal.  Il  ne  pouvait 
plus  mâcher  et  était  réduit  à  manger  de  la  soupe.  La  quantité  de 
salive  augmente  et  l’oblige  à  cracher  très  souvent. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  il  se  sent  l’estomac  embarrassé 
et  a  de  la  peine  à  dormir,  l'état  de  ses  affaires  le  préoccupant  con¬ 
tinuellement.  Pas  de  cauchemar,  mais  impossibilité  presque  absolue 
de  s’endormir. 

Vers  le  commencement  d’avril,  il  remarque  un  léger  tremble¬ 
ment  qui  enlève  à  son  tir  sa  précision  habituelle.  Le  tremblement 
augmente  à  partir  de  ce  moment  jusqu’à  la  fin  de  mai  où  il  acquiert 
une  grande  intensité. 

Vient  consulter  .M.  Charcot  vers  le  IS  février. 

A  cette  époque,  tremblement  très  accentué  des  quatre  membres, 
de  la  langue  et  des  lèyres.  (Voir  le  spécimen  de  son  écriture, 
page  18).  Embarras  de  la  parole.  Le  malade  présente  toute  l’appa¬ 
rence  d’iin  paralytique  général. 

La  présence  de  l’albumine  est  constatée  dans  l’urine.  Il  remarque 
lui-même  qu’il  urinait  plus  souvent  qu’autrefois. 

Pas  de  bruit  de  galop  du  cœur. 

Etat  actuel  (l®''  avril  1884). 

Tremblement  assez  fort,  mais  moins  intense  cependant  qu’aupa- 
ravant,  existant  aux  quatre  membres,  plus  prononcé  cependant 
aux  membres  supérieurs. 

Les  mains  oscillent  dans  le  sens  vertical  et  un  peu  aussi  dans  le 
sens  horizontal. 

Les  oscillations  sont  très  rapides. 

Réflexes  rotuliens  normau  des  deux  côtés . 

HEV.  d’iiyg. 
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ObS.  II.  — •  M“*  M . ,  44  âflâ.  Est  dans  le  tir  de  son  mari 

ptescjHe  loutë  IS  jôiifilée,  de  1  heure  dè  Tapi'ès^ttiidi  jnstja'à  3  héures 
du  matin.  Loge  dans  uA  ap{)anemen^du  deuxième  êiSgè'i 

Tt'és  bànbe  santé  âtiÉériéute. 

Lés  accidëhts  ëoiâmenceht  aussitôt  apt-èS  PoSage  dâtts  lé  til'  dès 
ÔSpsùtés  précédentes. 

Une  sensation  douloureuse  se  fait  sentir  au  niveau  d’une  des 
molaires  inférieures  gauches,  puis  toutes  les  dents  lui  semblent 
ptus  longues,  feîle  s'en  fait  arrafthèr  trois  à  cette  même  époque. 

La  quantité  de  salive  est  augmentée,  possède  une  odeur  fétide 
et  une  saveur  un  peu  métallique.  La  malade  crache  constamment, 
mais  n’a  jamais  remarqué  de  sang  dans  la  salive. 

Elle  a  sur  la  face  interne  des  joues  des  douleurs  qui  devaient 
correspondre  à  des  ulcérations.  Elle  est  allée  voir  un  médecin  qui 
n’a  pu  examiner  ses  joues,  parce  qu’il  lui  était  impossible  d’ouvrir 
suffisamment  la  bouche  à  cause  de  la  douleur  qu'elle  ressentait. 

Le  maximum  semble  avoir  été  au  mois  d'avril. 

L’amélioration  a  eu  lieu  en  juin  et  juillet,  époque  à  laquelle  les 
glaces  de  la  devanture  ont  été  enlevées  et  où  l’air  a  pu  eireUler 
librement  dans  le  tir. 

Une  légère  exacerbation  a  eu  lieu  lers€[ue  les  vitres  ont  été  re¬ 
placées. 

L’usage  déSdiles  cftrtouChéS  ayant  céssé  défiriitivèmént  vers  le 
iflois  d’octobre  ou  hdVetilbte,  lé  mal  dlmimle  considérablement. 

Actuellement,  elle  n'a  plus  mal  à  la  bouche  et  no  sent  plds 
qu'un  peu  de  gène  eh  parlant  et  en  mangeant. 

Il  n’y  a  pas  d’ulcération  dans  ta  bou'éhe,  mais  sur  là  pSi-tie 
libre  des  gencives  existe  un  fin  liséré  bleuâtre  et  au  niveau  des 
incisives  inférieures  un  dépôt  abondant  de  tartre  hleuâtrè. 

11  n’y  a  jamais  eu  de  tremhlemènt,  si  ce  n'est  un  très  léger  dans 
la  langue. 

Pas  de  coliques. 

La  menstruation,  supprimée  depuis  deux  ans,  n’a  pas  repardi 

Pas  d’embarras  de  la  parole  à  aucun  moment  ni  de  troubles  ôfeu- 
laires. 

Dyspepsie  assez  intehse  au  tnOment  où  les  dents  lui  faisaient 
mal. 


Ons.  III.  —  M.  M.i.in,  4a  ans,  maitrfe  detir.  A  été  39  ans  mar¬ 
chand  de  Vills,  n’a  jamais  fait  d’excès^  mais  était  oWigé  de  boire 
un  pett  avec  les  clients-. 

Bonne  santé  antérieure. 


MARIE  ET  F-ONDE. 


ao 


Il  y  a  onze  ans,  rhumatisme  cérébral  traité  par  M.  Maurice  Ray¬ 
naud  par  les  bains  froids.  (Observation  publiée  par  M.  Raynaud.) 

S’était  très  bien  rétabli,  ne  tremblait  nullement. 

Est  dans  son  tir  depuis  û  heures  du  matin  jusqu’à  11  heures 
du  soir.  Mais  pendant  un  mois  (au  moment  de  l’emploi  desdites 
cartouches),  il  couchait  dans  son  tir,  lequel  était  hermétiquement 
clos. 

Il  s’est  servi  de  ces  cartouches  du  25  janvier  au  29  février  et  il 
en  consommait  de  7  à  800  par  jour.  Huit  jours  après  qu’il  a  com¬ 
mencé  à  les  employer,  les  accidents  apparaissent. 

L’appétit  diminue,  le  sommeil  disparait.  Le  tremblement  est  fai¬ 
ble  d’abord,  il  augmente  progressivement  et  devient  extrêmement 
fort  du  25  février  au  10  mars. 

Il  prend  à  ce  moment  des  bains  sulfureux  et  du  lait. 

A  cette  époque,  il  ne  peut  plus  rien  tenir,  tout  lui  échappe  des 
mains. 

Rien  du  côté  des  yeux.  Pas  de  coliques. 

Il  éprouve  un  besoin  plus  fréquent  d’uriner  et  en  fait  la  remarque 
lui-méme. 

Actuellement,  on  constate  un  liséré  bleuâtre  sur  le  bord  libre 
des  gencives. 

Tremblement  très  accentué  des  membres,  mais  beaucoup  plus 
intense  aux  mains  :  la  main  étant  étendue  en  pronation  et  les  doigts 
écartés,  les  oscillations  ont  une  amplitude  de  1  centimètre  environ 
au  bout  des  doigts  dans  le  sens  vertical.  (Voir  l'écriture  de  ce  ma¬ 
lade,  page  18. 

Réflexes  roluliens  très  faibles  des  deux  côtés. 

Tremblement  très  accentué  de  la  langue  et  des  lèvres,  surtout 
de  la  lèvre  supérieure  dans  le  sillon  naso- ïobaire  droit. 

Embarras  de  la  parole,  très  net,  existe  depuis  le  commencement 
des  accidents,  mais  était  moins  fort;  actuellement  cet  embarras  est 
très  accentué  et  ressemble  beaucoup  à  celui  de  la  paralysie  géné¬ 
rale.  La  parole  se  fait  avec  lenteur  comme  dans  la  sclérose  en 
plaques,  mais  déplus,  le  malade  trébuche  quelquefois  sur  certaines 
syllabes. 

Pas  de  dysphagie. 

Pas  de  troubles  de  la  sensibilité. 

L’examen  des  yeux  fait  par  M.  Parinand  ne  montre  rien  d’anor¬ 
mal,  si  ce  n’est  un  léger  tremblement  des  globes  oculaires. 

Obs.  IV.  —  M”'“  .M...in,  45  ans.  A  été  dans  le  tir  comme  son 
mari,  mais  un  peu  moins  longtemps  ;  elle  y  a  couché  également. 
Les  accidents  sont  restés  localisés  dans  la  bouche.  Mal  aux  dents, 
aux  gencives.  Odeur  fétide.  Salivation.  Pas  de  tremblement. 

Un  enfant  de  9  ans  qui  n’est  presque  jamais  là  dans  la  journée. 
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mais  qui  cependant  a  couché  avec  ses  parents  dans  le  tir,  n’a  abso¬ 
lument  rien  eu. 

Quelle  coticlusioa  pratique  doit-on  tirer  de  ces  observations? 
Il  paraît  constant  que  les  accidents  observés  ont  pris  nais¬ 
sance  peu  après  l’emploi  de  cartouches  spéciales  contenant  du 
fulminate  de  mercure,  qu’ils  ont  cessé  eu  même  temps  que 
remploi  qu'on  en  faisait.  L’absorption  des  gaz  de  l’explosion 
produit  une  intoxication  très  rapide  qui  ne  peut  être  com¬ 
battue  efficacement  que  par  une  ventilation  énergique,  procédé 
qui  n’est  pas  toujours  pratique,  vu  l’étroitesse  des  locaux 
utilisés  pour  le  tir  et  les  nécessités  climatéi-iques  qui  obligent 
à  le  clore  pendant  toute  une  partie  de  l’année. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  pour  l’hygiène  publique  à  réglementer 
dans  les  tirs  l’usage  des  cartouches  au  fulminate  de  mercure, 
soit  en  en  proscrivant  l’emploi,  soit  en  exigeant  des  conditions 
spéciales  d’aération  et  de  ventilation.  En  ce  moment-ci  où  le 
tir  est  encouragé  partout,  où  les  enfants  même  à  l’école  sont 
exercés  au  tir  de  la  carabine,  il  est  urgent  de  les  soustraire  à 
ces  vapeurs  délétères  qui  pourraient  causer  un  grave  préju¬ 
dice  à  leur  santé.  Or,  il  nous  a  été  affirmé  que  les  cartouches, 
cause  des  accidents  relatés  dans  les  observations  précédentes, 
étaient  précisément  les  mêmes  qui  étaient  adoptées  dans  les 
écoles. 

Nous  avons  donc  cru  de  notre  devoir  d'attirer  l’attention  de 
la  Société  de  médecine  publique  sur  ces  quelques  cas  d’in¬ 
toxication  mercurielle,  afin  de  bien  faire  ressortir  les  sérieux 
inconvénients  qui  résultent  de  l’emploi  des  cartouches  au  ful¬ 
minate  de  mercure,  tout  en  montrant  qu’il  serait  très  simple 
de  les  éviter  par  quelques  précautions  élémentaires. 


REVUE  CRITIQUE 


LES  «  MAISONS  SALUBRE  ET  INSALUBRE  . 

A  L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  D’HYGIÈNE 

DE  LONDRES, 


Par  MM.  L.  MASSON, 

Conducteur  des  poqts  et  chaussées.  Inspecteur  du  service 
de  l’assainissement  de  la  Seine, 

et  U  Dr  MARTIN, 

(Iqmmissairc  général  4s  Is  Section  francaiss  de  l’Exposition 
tBterpntiooals  4'hygiène  de  Lon4res, 


L'une  des  plus  attrayantes  curiosités  de  l'Exposition  inter- 
n^tipuple  d’bygiène  et  d’éducation  de  Londres  en  1884,  était 
assnrénient  la  double  construction  élevée  dans  l’un  des  jardins 
et  qui  représentait,  d’nue  part,  une  maison  salubre  et,  d’autre 
part,  une  maison  insalubre,  sans  qu’à  l’ejctérieuron  pût  établir 
de  distinction  entre  elles.  Lorsque  M.  le  D' Vallin  publia  dans 
\bl  Revue  ^hygiène  (p.  631  et  719,  1884),  les  notes  qu’il  avait 
recueillies  à  Londres  pendant  son  séjour  comme  membre  du  jury, 
ces  maisons  n'étalent  pas  achevées  ;  11  a  bien  voulu  nous 
demander  de  compléter  les  renseignements  qu'il  avait  déjà 
fournis  sur  eette  Exposition,  en  décrivant  ce  qu’il  nous  avait 
été  permis  d’étudier  avec  quelques  détails  sur  les  dispositions 
les  plus  importantes  de  ces  maisons. 

L’un  de  nous  avait  déjà  pu  voir  à  l’Exposition  d’hygiène  de 
Berlin,  en  1883,  le  spécimen  d’une  maison  qui  avait  pour  but 
d’indiquer  les  diverses  dispositions  architecturales  les  plus 
essentielles  à  la  salubrité  ;  mais  on  avait  laissé  envahir  à  tel 
point  cette  construction  pîir  des  fabricants  de  mobilier,  qu’elle 
avait  bien  plutôt  l’apparence  d’un  magasin  de  meubles.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  maisons  que  nous  allons  décrire;  le 
mobilier  en  était  complètement  absent,  et  l’on  n’y  pouvait 
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étudier  que  des  aménagements  intéressant  la  santé  de 
leurs  habitants. 

Les  ouvrages  élémentaires,  relatifs  à  l’hygiène  des  mai¬ 
sons,  sont  d’ailleurs  nombreux  en  Angleterre;  l’un  des  plus 
remarquables,  celui  du  D'  T.  Pridgin  Teale,  sur  les  dan¬ 
gers  au  point  de  vue  sanitaire  des  maisons  mal  construites, 
a  été  traduit  en  français,  à  l’instigation  de  M.  Siegfried, 
maire  du  Havre,  par  M.  J.  Kirk  (Revue  d’hygiène,  1883, 
p.  282)  ;  récemment  encore  une  importante  publication  réu¬ 
nissait,  sous  le  titre  de  :  Nos  maisons,  comment  les  faire  salu¬ 
bres  ?  et  sous  la  direction  du  D'  Shirley  Forster  Murphy,  une 
série  de  monographies,  écrites  par  les  sanitarians  les  plus  émi¬ 
nents  de  l’Angleterre  (Revue  d’hygiène,  1884,  p.  827).  Il 
faut  enfin  signaler  dans  la  collection  des  manuels  à  bon  marché 
édités  sous  la  direction  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition 
internationale  d’hygiène  et  d’éducation  de  Londres  en  1884, 
les  suivants  ;  Healthy  and  unhealthy  homes  in  town  and  coun- 
try,  par  William  Eassie  ;  Ventilation,  warming  and  lighting 
for  domestic  me,  par  le  capitaine  Douglas-Galton  ;  les  deux 
conférences  et  les  lectures  de  MM.  Pridgin  Teale,  Eassie, 
Corfield,  Ernest  Hart  et  Douglas  Galton,  également  faites  sur 
ces  sujets  dans  l’enceinte  de  l’Exposition.  La  littérature 
anglaise  est  riche,  on  le  sait,  en  matière  d’hygiène  des  habi¬ 
tations,  et  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer  sont  de 
ceux  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  qui  sont  de  date 
toute  récente. 

Nombreux  aussi  sont  les  travaux  de  même  ordre  destinés 
aux  hommes  du  métier,  aux  architectes,  aux  ingénieurs, 
aux  médecins  sanitaires  et  en  particulier  aux  plombiers, 
dont  la  profession  tend,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  à  passer 
de  la  classe  des  métiers  dans  celle  des  arts  industriels  par 
l’octroi  d'un  diplôme  spécial  à  la  suite  d’examens  pratiques;  M.  le 
D' Val  lin  a  noté  avec  soin  cette  importante  réforme,  ainsi  que  ses 
utiles  conséquences,  dans  un  travail  publié  il  y  a  plus  d’un  an  (Re-i 
vue  d’hygiène,  1883,  p.  793).  De  fait,  l’art  du  plombier  intéresse 
au  pius  haut  degré  la  salubrité  des  habitations.  Il  serait  inutile 
d'insister  sur  l’ignorance  dans  laquelle  sont  la  plupart  des  plom¬ 
biers  français  des  éléments  de  leur  art  à  ce  point  de  vue,  si  nous 
ne  tenions  à  rappeler  un  fait  récent,  digne  des  plus  grands  en¬ 
couragements.  Un  certain  nombre  d’entrepreneurs  de  plomberie, 
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s’étanl  rendus  à  Londres  pour  visiter  l’Exposition  et  en  particu¬ 
lier  les  «  maisons  salubre  et  insalubre  »,  s’empressèrent  à  leur 
retour  de  prier  M.  Durand-Claye,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  de  taire  une  conférence  spéciale  à  la  chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  plomberie.  Cette  conférence  a 
eu  lieu  récemment,  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Trélat,  au 
milieu  d’une  affluence  considérable,  qui  a  suivi  avec  la  plus 
grande  attention  les  indications  fournies  par  le  savant  et  dévoué 
conférencier  sur  les  procédés  mis  en  usage  en  Angleterre  pour 


Fig.  1. —  Les  «  maisons  salnbre  et  insalubre  »  de  l'Exposition  internatio¬ 
nale  d’bygiène  de  Londres  en  1884. —  Vue  des  façades  en  élévation  : 
à  gaucbe,  la  maison  insalubre  ;  à  droite,  la  maison  salubre. 


l’aménagement  des  réservoirs,  des  closets  et  éviers,  des  di¬ 
verses  conduites  et  de  la  canalisation  dans  les  habitations. 

Nous  voudrions  espérer  que  la  description  que  nous  publions 
ici  engagera  encore  davantage  dans  ces  études  les  plombiers 
et  les  architectes  français  ;  les  renseignements  que  nous  y 
donnons  s’adressent  surtout  à  eux,  en  même  temps  qu’ils  ont 
pour  but  de  répondre  à  la  maxime  sanitaire  que  la  National 
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health  Society  de  Londres  n’a  pas  manqué  d’inscrire  en  tête 
de  ses  préceptes  ;  «  Un  locataire,  en  prenant  possession  d’une 
maison,  doit,  avant  toute  chose,  se  rendre  compte  de  l’état 
sanitaire  de  sa  nouvelle  habitation  et  de  s’assurer  du  parfait 
écoulement  des  résidus  de  la  vie  journalière.  » 

La  construction  élevée  dans  l’un  des  jardins  de  l’Exposition 


d’hygiène  de  Londres  répondait  au  programme  suivant  :  pré¬ 
senter  au  public  des  exemples  de  bons  aménagements  sanitaires, 
en  même  temps  que  les  défauts  rencontrés  le  plus  souvent 
dans  les  babitations.Un  comité  spécial,  composé  de  MM.  H.  H. 
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Collins,  W.  H.  Corfield,  Rogers  Field,  Douglas-Galton  et  Ernest 
Turner,  tous  hygiénistes  des  plus  éminents,  avait  été  chargé 
de  cette  construction  et  il  s’était  décidé  pour  le  modèle  repré¬ 
senté  ci-contre  {^g.  1),  modèle  commun  en  Angleterré  et  dans 
lequel  deux  maisons,  d’aspect  extérieur  absolument  semblable, 
sont  disposées  également  à  l’intérieur,  maisdansl’unedesquelles 
les  arrangements  sanitaires  sont  des  plus  défectueux,  tandis 
que  l’autre  renferme,  pour  les  mêmes  arrangements,  tous  les 
perfectionnements  les  plus  récents  et  les  plus  faciles  à  réaliser. 
2S  constructeurs,  soigneusement  choisis  parmi  les  plus  habiles 
fabricants  d’appareils  de  toute  sorte  utilisés  dans  l’assainisse¬ 
ment  des  habitations,  ont  été  appelés  à  y  participer.  Ces  mai¬ 
sons  étaient  élevées  de  deux  étages  sur  rez-de-chaussée  et 
sous-sol  et  pourvues  d’une  alimentation  d’eau  ;  les  eaux  plu¬ 
viales,  de  toilette  et  ménagères,  ainsi  que  les  matières  de 
vidanges  étaient  conduites  à  l’égout  public  par  des  conduits 
posés  en  terre,  comme  il  est  d’usage  à  Londres  ;  en  d’autres 
termes,  ces  maisons  comportaient  les  deux  conditions  les  plus 
indispensables  de  l’assainissement  :  une  abondante  et  facile 
distribution  d’eau  dans  tous  les  locaux  et  une  prompte  évacua¬ 
tion  au  dehorsde  toutesles  immondices.  Quant  au  chauffage  età  la 
ventilation,  eu  égard  à  l’espace  restreint  dont  disposait  la  com¬ 
mission,  ils  n’étaient  représentés  que  par  une  simple  démonstra¬ 
tion  des  principes  bien  connus  du  capitaine  Douglas-Galton. 

On  en  commençait  la  visite  par  le  sous-sol  de  la  maison 
insalubre,  puis  le  rez-de-chaussée,  le  premier  et  le  second 
étage  ;  à  cette  hauteur,  une  porte  ouverte  dans  le  mur  mitoyen 
permettait  de  pénétrer  dans  la  maison  salubre  que  l’on  visitait 
en  sens  inverse,  pour  sortir  par  le  sous-sol  de  celle-ci.  Il  était 
difficile  de  prendre  une  meilleure  et  plus  complète  leçon  d’hy¬ 
giène  appliquée  aux  habitations  ;  cette  intelligente  innovation 
fe.it  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  réaliser. 

L  Maison  insalubre  i. —  Sous-sol  (Jig.  'ü  et  S).  —  En  entrant 

1.  Celle  description  est  presque  lextuellement  traduite  du  Guide  spé¬ 
cial  mis  en  vente  par  les  soins  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition 
internationalé  d’hygiène  de  Londres  et  du  Conseil  do  la  Société  des 
arts.  Les  plans  et  les  dessins  reproduits  ont  été  dessinés  sur  place  par 
M.  Louis  Masson.  Le  cadre  de  la  Hevue  d'hygiène  n'a  pu  permettre 
que  de  donner  les  plus  intéressants  et  de  choisir  parmi  les  plans  géné¬ 
raux  ceux  qu’il  est  indispensable  d'avoir  sous  les  yeux  pour  corn- 
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dans  la  petite  cour  ménagée  devant  la  maison,  on  apercevait 
tout  d?abord,  à  gauche,  une  boîte  à  ordures  (1),  construite  en  bois 
et  occupant  toute  la  largeur  comprise  entre  la  maison  et  les 
murs  de  clôture  de  la  propriété.  Cette  boîte  à  ordures,  comme 
il  arrive  souvent,  est  beaucoup  trop  grande  pour  le  service  jour¬ 
nalier;  les  immondices  s’y  accumulent,  infectant  l’atmosphère 
environnante,  et  bientôt  les  murs  qui  forment  trois  des  côtés  de 
cette  boîte  sont  saturés  d’une  humidité  qui  peut  contaminer 
l’air  de  la  pièce  contiguë. 

Une  bonde  siphoïde  (2,  fig.  7)  est  placée  en  avant  de  cette 
boîte,  au-dessus  de  la  con¬ 
duite  allant  à  l’égout  ;  son 
usage  est  des  plus  défectueux, 
car,  d’une  part,  la  plus  petite 
quantité  d’eau  qui  y  séjourne, 
formant  siphon,  est  bien  vite 
évaporée  ;  d’autre  part,  les  “  Maison  insalubre  :  bonde 

ordures  s’y  accumulent  aisé  -  sip^^oWe,  coupe  verticale, 
ment,  et  enfin,  lorsque  la  grille  est  levée,  le  siphon  disparaît 
et  la  communication  devient  directe  avec  l’égout. 

En  franchissant  la  porte  d’entrée  du  sol  de  cette  maison,  on 
remarquait  que  les  blocs  hydrofuges(3)  qui  formaient  les  assises 
des  murs  au  niveau  du  sol  afin  d’empêcher  l’humidité  de  remon¬ 
ter  dans  la  maçonnerie,  étaient,  commecela  se  voittrès  fréquem¬ 
ment,  composés  de  matériaux  de  mauvaise  qualité,  par  exem¬ 
ple  de  feutre  goudronné,  si  bien  que  l’humidité  ne  manquait 
pas  (en  4)  de  gagner  la  maçonnerie. 

Dans  les  pièces  elles-mêmes  du  sous-sol,  il  y  avait  à  remar¬ 
quer  (en  5)  une  bonde  siphoïde  sur  pierre  d’évier  de  cuisine, 
offrant  les  mêmes  inconvénients  que  celle  de  la  cour  (en  3)  ; 
de  plus,  un  siphon  (6.  fig.  8)  de  forme  rectangulaire,  muni 
d’un  coupe-air  et  posé  sous  plancher.  Il  en  résulte  une  sorte 
de  petite  fosse  dans  laquelle  les  ordures  ne  tardent  pas  à  s’en¬ 
tasser  à  tel  point  que  les  projections  d’eau  par  les  tuyaux  ou 
drains  adjacents  ne  parviennent  pas  à  les  en  chasser.  Puis  une 


prendre  la  disposition  des  installalions  diverses  ;  la  plupart  de  ces 
installations  sont  indiquées  en  grandeurs  plus  apparentes. Nous  recom¬ 
mandons  d'examiner  à  la  loupe  les  plans-coupes,  afin  de  n’en  pas 
perdre  les  détails.  —  Les  numéros  inscrits  dans  le  texte  entre  paren¬ 
thèses  se  rapportent  à  ceux  qui  sont  indiqués  sur  les  plans-coupes. 
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autre  bonde  siphoïde,  placée  (en  7)  au  niveau  du  plancher^  est 
destinée  à  recevoir  les  eaux  de  la  cuisine  ;  tuais  elle  est  ert  com- 
ittunidatlon  directe  avec  le  drain  et,  par  suite,  dès  qu’elle  est 
ouverte,  la  cuisine  est  remplie  de  mauvaise  odeur.  Il  n’est  pas 
jttScJa'aux  solives  sous  parquet,  qui  n’offrent  de  grauds  Incori- 


Fig.  8.  —  Mâlsoli  iHsalübtd:  sipbonaveo  coupel-air  posé  soas  planobor. 


vénients  ;  car  elles  sont  placées  directement  (en  8)  sur  le  sol, 
de  façon  à  empêcher  toute  circulation  d’air,  de  sorte  que  le 
bois  est  de  suite  attaqué  par  la  pourriture,  d’oi  une  cause 
permanente  d’humidité. 

Quant  aux  drains,  ils  sont  formés  par  des.  tuyaux  en  grès  et 
leurs  joints  sont  faits  en  argile  ou  en  ciment  de  mauvaise  qua¬ 
lité  ;  l’argile  devient  cassante  par  la  sécheresse,  tandis  que  l’eau 
la  détrempe  complètement;  de  plus,  il  arrive  assez  souvent 
qu’elle  est  chassée  de  son  joint  par  le  poids  du  remblai  sur  le 
tuyau.  D’un  autre  côté,  le  ciment  de  mauvaise  qualité  ne  fait 
pas  prise  et  ne  peut,  par  conséquent,  fermer  hermétiquement 
un  joint.  Enfin  (en  9  et  en  15),  les  changements  de  direction 
dans  la  canalisation  sont  formés,  non  pas  avec  des  tuyaux 
courbes,  mais  avec  des  pièces  droites  qui,  sous  l’angle  donné, 
s’emboîtent  mal  ou  pas  du  tout  ;  il  en  résulte  des  joints  mal 
faits,  des  obstructions  dans  la  conduite  et  très  souvent  des 
fuites. 

La  pièce  Inlermédiaire  du  sous-sol  renfermait  un  réservoir 
(10’  sur  le  plan  et  fig.  9)  fournissaitt  l’eau  de  table  et  alimentant 
également  la  cuvette  du  water-closet  des  domestiques  ainsi  que 
lei'obittfet  de  k  Cuisine;  son  trup  plein  se  décharge directemeht 


—  Maison  insalubre  ;  mauvaise  disposition  d’nn  réservoir  à 
do  ■wator-oroscts  ;  comtdUaicaftoDS  déféétüèusfeff  tfè  étitx-ei 
canalisation. 
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dans  le  drain  ;  il  est,  en  outre,  placé  au-dessous  du  cabinet 
d’aisances  du  rez-de-chaussée.  Or,  il  va  de  soi  que  le  réservoir 
renfermant  l’eau  de  table  ne  devrait  pas  alimenter  en  même 
temps  la  cuvette  du  water-closet,  de  mauvaises  odeurs  devant 
s’échapper  nécessairement  de  ce  dernier,  remonter  par  la  con¬ 
duite  et  contaminer  l’eau  emmagasinée.  Même  observation  à 
l’égard  du  tuyau  de  trop  plein  du  réservoir  raccordé  directe¬ 
ment  avec  la  canalisation  de  la  maison.  Il  y  a  aussi  danger 
évident  à  placer  un  réservoir  d’eau  au-dessous  d’un  cabinet 
d’aisances.  Le  siphon  reproduit  en  i  i  sur  le  plan  et  figuré 
ci-contre  (fig.iO)  est  en  plomb  et  a  la  forme  dite  en  D,  qui  en  fait 
une  boîte  véritable  à  ordures  qu’une  quantité  énorme  d’eau  ne 
parvient  pas  à  nettoyer  entièrement;  il  est  en  communication 
avec  le  water-closet  placé  au-dessus  et  il  reçoit,  en  outre,  la 
décharge  d’un  lavabo.  Remarquons  aussi  que  le  tuyau  de  trop 
plein  (12)  du  réservoir  communique  avec  la  canalisation  de  la 
maison;  les  gaz  délétères,  entraînés  par  cette  canalisation, 
peuvent  alors  s’introduire  dans  le  réservoir,  en  contaminer 
l’eau  et  vicier  même  l’air  de  l’habitation.  Les  tuyaux  de  chute 
(13  et  17)  auraient  besoin  d’un  meilleur  montage;  ils  ne  doi¬ 
vent  pas,  au  surplus,  à 
moins  de  cas  tout  à  fait  ex 
ceptionnelset  heureusement 
fort  rares  dans  la  cons¬ 
truction,  être  posés  à  l’in¬ 
térieur  de  l’habitation,  mais 
bien  plutôt  sur  le  ravale¬ 
ment  extérieur,  car  un  joint 
mal  fait  sur  le  raccord  des 
poteries  ou  des  tuyaux  en 
fonte  occasionne  des  fuites 
qui  ont  toujours  de  fâ¬ 
cheux  résultats,  à  plus  forte  raison  s’il  est  dans  l’habitation 
même.  Il  faut  aussi  que  la  base  du  tuyau  de  chute  se  racccorde 
bien  avec  l’émissaire  de  la  maison  ;  la  jonction  k  angle  droit 
(18)  provoquant  toujours,  dans  le  tuyau  de  la  canalisation,  une 
•accumulation  de  matières  au  pied  de  la  chute,  il  eût  donc  fallu 
donner  au  raccord  une  forme  courbe  d’un  rayon  aussi  grand 
que  possible. 

Le  water-closet  pour  les  domestiques  (14)  est  mal  placé  sous 
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le  rampant  de  l’escalier;  l’air  et  la  lumière  n’y  pénètrent  pas 
directement  ;  il  manque  de  ventilation  ;  le  réservoir  placé  trop 
près  et  le  diamètre  insuffisant  de  la  conduite  alimentant  d’eau  la 
cuvette  ne  peuvent,  dans  ces  conditions,  que  fournir  des 
chasses  trop  faibles  pour  entraîner  complètement  les  matières. 
L’appareil  qui  y  était  placé  porte,  en  Angleterre,  le  nom  de 
«  Long  Hopper  »  ;  on  lui  reproche  d’avoir  une  cuvette  trop  pro¬ 
fonde,  qui  se  salit  promptement. 

La  conduite  de  canalisation  (16)  est  formée  par  une  suite  de 
tuyaux  de  0“,15  de  diamètre  dont  les  joints  mal  faits,  simple¬ 
ment  cimentés  à  leur  partie  supérieure  et  complètement  vides 
en  dessous,  rendent  possibles,  malgré  la  plus  active  surveil¬ 
lance,  des  fuites  invisibles  qui  imprègnent  le  sol  et  contami¬ 
nent  l’habitation.  La  pente,  insuffisante  pour  l’écoiilement 
d’eaux-vannes  et  ménagères,  facilite  l’accumulation  des  matiè¬ 
res;  en  outre,  l’absence  d’un  siphon  entre  la  conduite  principale 
et  le  raccord  de  chute  rend  entièrement  libre  la  circulation 
des  gaz  délétères  dans  toute  la  maison. 

Rez-de-chaussée.  —  Un  poêle  à  gaz  (18),  placé  dans  l’une 
des  pièces,  sans  aucun  moyen  pour  entraîner  les  produits  delà 
combustion  au  dehors,  était  destiné  à  rappeler  que  ces  appa¬ 
reils  doivent  comporter  une  conduite  spéciale  d’évacuation, 
sous  peine  de  vicier  promptement  l’air  respirable.  De  même, 
un  tuyau  de  chute  (19)  disposé  sans  ventilation  à  l’intérieur 
de  la  maison  offrait  les  mêmes  inconvénients  que  celui  qui  était 
dans  le  sous-sol  (13);  les  gaz  accumulés  dans  ce  tuyau  sans 
ventilation  s’échappent  nécessairement  par  les  joints  "ou  par  la 
cuvette  du  siège. 

Ici  ce  n’est  plus  une  cuvette  «  Long  Hopper  »  que  présente 
le  water-closet;  il  s’agit  d’un  appareil  connu  sous  le  nom  de 
ï  Pan-closet  ».  C’est  une  sorte  de  grand  réservoir,  en  fonte, 
fermé  à  sa  partie  supérieure  par  un  couvercle  horizontal  dans 
lequel  est  introduite  une  cuvette  en  fonte  émaillée  à  bords  suffi- 
saniment  relevés  pour  retenir  une  certaine  quantité  d’eau  for¬ 
mant  occlusion;  le  clapet  et  l’introduction  sont  manœuvrés par 
un  tirage  à  la  main  faisant  agir  un  mécanisme  à  contre-poids  : 
quand  le  tirage  a  lieu,  l’eau  et  les  matières  conteinies  dans  le 
clapet  sont  précipitées  dans  le  réservoir  qui  devient  ainsi  un 
réceptacle  à  ordures  et  dans  lequel  la  fermentation  ne  tarde 
pas  à  se  produire.  A  chaque  manœuvre  du  clapet,  les  émana- 
liEv.  D’iiYG.  vu.  _  3 
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tiens  s’en  répandent  dans  le  cabinet  et,  de  là,  dans  toute 
l’habitatiou.  Le  siphon  placé  au  -dessous  de  ce  water-closet  est 
un  siphon  D,  dont  nous  venons  de  rappeler  les  inconvénients. 
Au-dessous  de  ces  appareils,  aucune  mesure  n’a  été  prise  pour 
garantir  le  plancher  contre  les  fuités  pouvant  provenir  du 
siphon  ou  des  divers  tuyaux  qui  s’y  déversent. 

La  cuvette-lavabo  (22,  fig.  H)  a  une  sortie  beaucoup  trop 


Fig.  11.  —  Maison  insalubre  :  conunnnicalion  dangereuse 
entre  un  lavabo  et  un  water-closet  par  l'intermédiaire  d’un  syphon  D. 

petite  pour  permettre  à  l’eau  de  chasser  les  parties  grasses  qui 
s’attachent  aux  parois  du  tuyaii  d’évacuation;  celui-ci  se  rend, 
ainsi  que  la  décharge  du  water-closet,  dans  le  même  siphon  D, 
très  défectueux;  par  suite  les  gaz  que  renferme  ce  siphon 
remontent  graduellement  dans  l’appartement. 

Notons  aussi,  à  ce  rez-de-chaussée,  que  les  miu's  sont  re¬ 
couverts  d’un  papier  enduit  de  matières  colorantes  à  base 
d’arsenic  et  que  l’appareil  à  gaz  (24),  placé  en  applique  suivant 
les  procédés  ordinaires,  présente  des  tuyaux  de  plomb  d’une 
épaisseur  trop  faible  pour  empêcher  la  déperdition  de  gaz  à 
travers  leurs  parois  et  que  les  produits  de  la  combustion  se  ré¬ 
pandent  directement  dans  l’intérieur  de  la  pièce. 

Premier  étage.  — Au  premier  étage,  le  tuyau  des  eaux  plu¬ 
viales  (2S)  communique  avec  le  tuyau  de  chute  et  le  joint  est 
simplement  fait  en  mastic  ;  par  suite,  l’air  vicié,  circulant  dans 
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le  tuyauide  chute  et  dans  la  canalisation  d’évacuation  de  la  maison, 
pénètre  dans  celle-ci.  Quant  à  l’évier  domestique  (26>,  son  empla¬ 
cement  est  mauvais  ;  il  devrait  être  adossé  à  un  mur  de  façade; 
et  installé  dans  une  chambre  convenablement  éclairée  et  ven¬ 
tilée;  il  n’a  pas  de  ventilation,  et  son  tuyau  de  décharge  com-; 
munique,  comme  au  rez-de-chaussée,  avec, le  conduit  d’éva- 
cautiondu  water-closet  par  l’intermédiaire  du  siphon.  Le  robinet, 
d’alimentatioin  (27).  (fig,.  12)  de  l’évier  alimenté  pai-  le  réservoir 


Fig.  12.  —  Maison  insalubre  :  mauvaises  disposilions.  du  réservoir  à 
eau,  do  la  baignoire,  du  water-closet  et  do  l’évier  domestique;  com¬ 
munications  dangereuses  outre  cos  divers  appareils. 

qui  se  trouve  en  communication  directe  avec  l’appareil  du 
water-closet,  comme,  on  le  verra  plus  loin,  débite  ainsi  de  l’eau 
contaminée  qui  peut  être  malheureusement,  employée  en  hei- 
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son.  En  outre,  la  partie  du  plafond  (28)  située  au-dessous  de 
l’appareil  du  water-closet  n’est  pas  garnie  de  plâtre  ;  le  plan¬ 
cher  supérieur  est  peu  ou  mal  hourdé  ;  alors  lés  gaz  délétères 
s'introduisent  sur  les  parquets,  circulent  entre  les  lambourdes 
et  en  traversant  les  joints  des  frises  qui  laissent  trop  à  désirer, 
ils  finissent  par  envahir  et  contaminer  l’habitation  tout  en¬ 
tière. 

Le  water-closet  (29)  est  placé  sur  l’escalier,  sans  lumière  ni 
ventilation;  il  est  directement  alimenté  par  le  réservoir  de  la 
maison  ;  une  fuite,  inondant  le  plancher,  saturerait  le  parquet 
et  le  plafond  de  l’étage  au-dessous.  L’eau  est  introduite  par  le 
fonctionnement  d’un  tirage  en  fil  de  fer  agissant  sur  un  clapet 
placé  au  fond  du  réservoir;  ce  système  présente  divers  incon¬ 
vénients  :  le  clapet  ferme  plus  ou  moins  bien,  l’eau  met  un 
certain  temps  pour  arriver  dans  la  cuvette,  et  presque  toujours 
on  lâche  le  tirage  avant  l’introduction  de  la  quantité  d’eau  né¬ 
cessaire  pour  le  lavage  de  l’appareil;  de  plus,  le  tirage,  par  son 
frottement  sur  les  poulies  de  renvoi,  sluse  vite  et  se  casse 
souvent. 

La  baignoire  (30)  a  ses  conduites  d’alimentation  et  de  dé¬ 
charge  commandées  chacune  par  un  robinet  d’arrêt,  et  piquée 
sur  un  même  tuyau  qui  forme  T  avec  l’unique  communication 
alimentant  ou  déchargeant  la  baignoire  ;  cet  arrangement  dé¬ 
fectueux  permet  à  l’eau  sale  de  revenir  avec  l’eau  propre  dans 
le  bain. 

La  décharge  formée  par  un  tuyau  de  trop  petit  diamètre, 
vide  lentement  la  baignoire  ;  un  tuyau  d’un  plus  grand  diamè¬ 
tre  débitant  précipitamment  l’eau  ferait  chasse  dans  le  conduit 
et  contribuerait  plus  utilement  au  nettoyage.  La  pente  insuffi¬ 
sante  du  terrasson  entretient  des  accumulations  et  souvent  de 
la  stagnation.  Les  inconvénients  de  la  communication  du  tuyau 
de  décharge  avec  le  siphon  D  du  water-closet  ont  déjà  été 
signalés. 

La  communication  (31)  du  tuyau  de  trop  plein  de  la  baignoire 
avec  le  tuyau  de  décharge  de  la  baignoire  laisse  celui-ci  en  com¬ 
munication  directe  avec  la  salle  de  bains,  contiguë  à  la  cham¬ 
bre  à  coucher;  les  gaz  pénètrent  librement  dans  ces  deux 
pièces. 

Deuxième  étage.  —  Le  réservoir  (32)  de  la  maison  est  â 
tort,  enfermé  dans  un  emplacement  qui  ne  peut  être  visité  ;  la, 
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cuvette  sans  couvercle  est  bientôt  envahie  par  la  poussière,  la 
suie  et  souvent  des  insectes  et  des  vers;  le  tuyau  de  trop-plein 
ainsi  que  la  décharge  se  déversent  dans  le  siphon  D  du  water- 
closet. 

La  boîte  de  distribution  (33)  «  Service  Box  »  qui,  au  moyen 
d’un  levier  à  tirage  et  d’un  clapet,  règle  l’introduction  de  l’eau 
dans  le  water-closet  de  l’étage  inférieur,  est  munie  d’un  tuyau 
de  ventilation  recourbé  dans  sa  partie  supérieure  pour  empê¬ 
cher  l’introduction  des  ordures.  Quand  le  tirage  lève  le  clapet 
de  fermeture,  l’eau  en  se  précipitant  dans  la  boîte  de  distri¬ 
bution,  laisse  passer  l’air  vicié  renfermé  dans  la  conduite  d’a¬ 
limentation  du  -water-closet.  Cet  air  impur,  après  avoir  traversé 
le  tuyau  d’air  de  la  boîte  de  distribution,  vient  contaminer  l’eau 
que  contient  le  réservoir. 

On  peut  voir  (34,  flg.  3)  que  la  descente  des  eaux  pluviales 
sert  de  ventilation  au  tuyau  de  chute  ;  l’air  impur  pénétrant 
par  la  croisée,  infecte  la  pièce  voisine.  Cette  éventualité, 
quoique  très  dangereuse,  est  malheureusement  trop  fréquente  ; 
on  est  alors  obligé,  pour  se  garantir  de  l’infection,  de  tenir 
constamment  fermée  la  fenêtre  qui  s’ouvre  presque  au-dessus 
du  tuyau  de  chute. 

(A  suivre). 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  10  décembre  1884.  , 

Présidence  de  M.  le  D'  Proust. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général  rend  compte  à  la  Société  de  la 
mission  de  la  délégation  qu’elle  a  envoyée  à  Rouen  pour  assister  à 


38  StréMt  DE  »®E(aNÉ 

Einâugnration  de>  k  Société  normande  d'hygiène  pvwlique.  La  So- 
;ciélé  (l'itait  læipiiésenttSe  ipar  deux  3c  ses  anciens  'présidents  :  £. 

Trélat  et  Rochas’d,  et  par  plusieurs  de  ses  imembr'es,  MM.  Mo¬ 
nod,  Du  Mesnil,  Liouville,  Bertillon,  Napias.  —  Une  conférence  a 
été  faite,  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  de  k  Seine-Inférieure, 
par  M.  Rocliard  qui  a  parlé  de  l'Influence  de  l'hygiène  sur  lu  pros¬ 
périté  des  nations,  avec  cette  chaude  éloquence  qae  les  membres 
do  la  Société  connaissent  et  ont  tant  de  fois  applaudie.  Le  soir,  un 
Tianquét  offert  à  l’éminent  conférencier  et  à  ceux  de  nos  collègues 
•^i  l’aecompagnaient  réunissait  un  grand  nombre  de  membres  de 
ik  Société  normande  d’hygiène  praliqtieqrâ^esl  dès  à  présent  cons- 
iitpée  grâce  aux  effiarts  de  son  zélé  président,  notre  collègue  le 
A.  •Laïu’ent. 


Le  médecin  de  l'état  civil  chez  la  nomelle  accouchée, 

Par  M.  Je  MARIÜS  RET. 

Le  service  du  médecin  de  l’état  civil  comprend  deux  parties  ; 
la  vérification  des  décès  et  la  constatation  des  naissances.  Le 
même  médecin  de  l’état  civil  qui  vient  de  visiter  une  personne 
morte  dans  une  maison,  va  dans  la  maison  voisine  voir  un 
enfant  qui  vient  ae  'risatré,et  éutrelepliis  oMinairement  dans  la 
chambre  de  la  nouvelle  accouchée. 

N’y  a-t-il  pas  là  des  inconvénients  de  divers  ordres?  Dans 
ces  visites  successives,  et  souvent  faites  à  quelques  minutes 
d’intervalle,  d’iine  personne  morte  et  d’un  enfant  nouveau-né, 
le  médècin  de  l’état  civil  ne  devient-il  pas  une  cause  de  dan¬ 
ger  grave  pour  la  jeune  mère. 

Il  y  a  4  mois  enviroB,  une  jeune  femme,  d’une  santé  excel- 
ente,  acouchait  à  terme  et  naturellement  d’un  enfant  vigoureux 
et  bien  portant.  L’acouchement  s’était  fait  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  le  travailavait  duréS  heures  environ.  Les  suites 
des  couches  s’annonçaient  comme  devant  être  exemptes  de  la 
moindre  complication  ;  pas  de  fièvre,  pas  de  douleur  dans  le 
has-ventre,  Joohies  normales,  râen,  en  lun  mot,  qui  pût  inquié¬ 
ter;  tout  allait  itnès  bien.  Le  troisième  jour.  Je  médecin  de 
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l’état  «ivil  vient  constater  la  naissance  de  l’enfant  et  est 
dans. la  cbambre  de  l’accouchée. 

Le  soir  même,  la  jeune  mère  est  prise  d’un  violent  frisson; 
elle  succombait  deux  jours  après.  Le  médecin  de  l’état  civil 
avait  vérifié,  quelques  minutes  avant  sa  visite  à  l’enfent,  le 
décès  d’une  personne  ayant  succombé  à  une  érysipèle. 

La  rapidité  de  la  mort  de  la  jeune  femme  ne  peut  s’expli- 
^juer  que  par  un  empoisonnement  occasionné  par  les  germes 
septiques]  qui  lui  furent,  pour  ainsi  dire.,  inoculés  pendant  la 
constatation  de  la  naissance  de  l’enfant.  On  est  d’autant  plus 
autorisé  à  incriminer  cette  visite,  qu’aucune, autre  cause  d’aq- 
ddents  aussi  redoutables  et  aussi  prompts  n’existait.  L’on  sait, 
du  reste,  depuis  les  nombreux  et  remarquables  travaux  qui  ont 
été.  publiés  sur  les  maladies  puerpérales,  combien  la  conta¬ 
gion  chez  une  accouchée  est  facile  et ,  redoutable  dans  ses 
manifestations  et  ses  conséquénees.' Les  accoucheurs  qui  pren¬ 
nent  les  meilleures  précautions  pour  l’éviter,  sont  aussi  ceux 
qui  perdent  le  moins  de  femmes  en  couches. 

Le  chiffre  de  la  mortalité  des  femmes  en  couches,  à  la  Ma¬ 
ternité  de  Paris,  effcti^nt  il  n’y  a  pas  si  longtemps  encore, 
n’abaissé  pour  arriv'ér,  .à  ne  pas  dépasser  celui  des^fem- 
mes  accouchées  en  ville»  que  lorsque  toutes  les  mesures  pour 
éviter  la  contagion  onj  été  soigneusement  et  rigoureusement 
prises  sur  .l’initiative  de  l’éminent  professeur  Tarnier.  Ces  pré¬ 
cautions  hygiéniques  pnt  été .  depuis  successivement  adoptées 
■par  tous  les  accoucheurs.. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’insisfe,r  sur  un  fiait  si  bien 
établi  et  maintenant,  connu  de  tous  .^^  naédecins.  Mais  qe  qui 
est  peut-être  moins  connu,  ce  sont  leè  divers  modes  de  conta¬ 
gion,  les  nombreuses  circonstances  dans  lesquelles  les  germes 
septiques  peuvent  être  transportés  et  disséminés.  Il  m’a  donc 
paru  qu’il  y  avait  nécessité  .à  attirer  l’attention  sur  le  rôle 
possible  d’agent  de  contagion  joué  par  le  médecin  de  l’état 
civil. 

Mais,  m'objeetwa-t-on,  le  médecip  traitant  n’cst-il  pa»  Ini 
.aussi  à  craindre  ? 

Objection  spécieuse  q.ui  tetUcL’ait  à  ce  qu’on  négligeât  de  s’oc- 
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ooper  d’un  danger  sous  prétexte  qu’il  peut  en  exister  plusieurs 
causes.  Je  ferai  remarquer,  du  reste,  que  la  situation  du  méde¬ 
cin  traitant  et  celle  du  médecin  de  l’état  civil  ne  sont  pas  com¬ 
parables  .  L’un  est  maître  de  faire  ses  visites  comme  il  le  juge 
convenable,  de  voir  ses  accouchées  avant  ses  malades  fié¬ 
vreux,  etc.  ;  l’autre,  au  contraire,  a  des  obligations  à  remplir 
dans  un  délai  déterminé,  et  trop  souvent  lé  temps  lui  ferait 
défaut  pour  se  conformer  aux  prescriptions  hygiéniques,  indis¬ 
pensables  cependant. 

On  me  dira  encore  que  le  médecin  de  l’état  civil  n'entre  pas 
dans  la  chambre  de  la  nouvelle  accouchée.  J’ai  pu  m’assurer 
du  contraire  dans  ces  derniers  temps,  et  cela  dans  plusieurs 
arrondissements  de  Paris.  J’ai  même  une  fois  rencontré  dans 
la  chambre  de  la  nouvelle  accouchée,  et  près  de  son  lit,  le  mé¬ 
decin  de  l'état  civil. 

Il  n’en  saurait  être  autrement  dans  les  petits  ménages  où 
souvent  il  n’y  a  qu’une  pièce,  rarement  deux;  la  jeune  mère 
tient  son  enfant  à  côté  d’elle,  et  bien  des  fois  dans  son  propre 
lit.  Quand  le  médecin  de  l’état  civil  viendra,  il  s’approchera 
du  lit,  prendra  l’enfant  des  lîiains  de  la  mère,  l’examinera  sur 
le  lit.  Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  comprendre  que  la 
contagion  soit  possible  ;  et  en  temps  d'épidémie,  je  ne  parle 
pas  de  choléra,  mais  de  fièvre  typhoïde,  de  diphthérie,  de  scar¬ 
latine,  etc. ,  elle  sera  surtout  à  redouter. 

Msus  pourquoi  stoêter  davantage  ?  Le  danger  que  je  signale 
est  facile  à  éviter  ;  on  doit  donc  prendre  les  mesures  comman¬ 
dées  à  ceté  gard. 

II.  semblerait  en  conséquence  convenable  et  avantageux  que 
l’administration  de  la  préfecture  voulût  bien  séparer  le  service 
des  naissances  de  celui  des  décès.  Sans  changer  le  nombre 
actuel  des  médecins  de  l’état  civil,  on  pourrait,  pour  arriver  à 
la  séparation  complète  que  je  propose,  procéder  de  deux  façons  : 
ou  charger  chaque  médecin,  et  à  tour  de  rôle  successivement, 
du  service  des  naissances  et  du  service  des.  décès  ou  confier 
exclusivement  aux  uns  les  naissances,  aux  autres  les  décès. 
Des  deux  façons,  la  jeune  accouchée  ne  serait  pas  exposée, 
comme  elle  l'est  aujourd’hui,  en  recevant  dans  sa  chambre  le 
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médecin  de  l’état  civil,  à  être  empoisonnée  par  des  germes  septi¬ 
ques,  et  à  mourir  comme  la  jeune  mère  dont  j’ai  rapporté  l’ob¬ 
servation  . 

—  Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Brouardel, 
Kœchlin-Schwartz,  Marius  Ray,  Thomas,  la  Société,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Brouardel,  émet  le  vœu  : 

Que  le  service  médical  de  la  constatation  des  naissances  à 
domicile  soit  séparé  de  celui  de  la  vérification  des  décès,  de 
manière  à  ce  que  le  même  médecin  ne  soit  pas  en  même 
temps  chargé  de  l’un  et  de  l’autre  de  ces  services. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Émile  Tuélat  sur  l’évacuation  et  l’emploi  d.es 
vidanges.  (Voir  1884,  p.  673,  707  et  1036.) 

M.  le.û'  Salet.  —  Messieurs,  vous  avez  nommé  une  commis¬ 
sion  à  l’effet  d’étudier  l'évacuation  et  l'emploi  des  immondices 
de  la  ville  de  Paris . 

M.  E.  Trélat,  rapporteur  de  cette  commission,  résume  l’opinion 
de  la  majorité  dans  la  proposition  suivante  : 

«  Les  eaux  d’égout  seront  répandues  en  épandages  sur  les  sols 
«  perméables.  Les  épandages  se  feront  sur  chaque  hectare  en 
«  quantité  proportionnée  à  la  profondeur  et  au  degré  de  perméa- 
<  bilité  de  ces  sols.  » 

Les  orateurs  qui  m’onf-précédé  à  celte  tribune  ont  traité  les 
questions  générales  qui  se  rapportent  à  cette  question,  mais  n’ont 
rien  dit  encore  du  rapport  qui  motive  cette  discussion.  Permettez- 
moi  d’aborder  l’étude  des  conclusions  de  ce  rapport. 

A  première  vue ,  il  semblerait  qûe  ces  conclusions  dussent  être 
acceptées  de  tous.  Et  cependant,  je  ne  saurais  les  approuver  et 
cela  pour  deux  motifs  principaux  : 

D’abord  elles  me  paraissent  dangereuses,  par  leur  générafité 
même.  Et  je  veux  en  donner  immédiatement  la  démonstration 
pratique  :  En  1879,  un  syndicat  de  paroisses,  situées  à  l'ouest  de 
Londres ,  dans  le  comté  de  Surrey  ,  syndicat  comprenant  une 
agglomération  d’environ  cent  mille  âmes,  demanda  a  acquérir, 
pour  cause  d’utilité  publique,  une  surface  d’environ  700  ares  do 
terre,  pour  y  déverser  des  eaux  d’égout  en  les  employant  à*  la 
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£jltui'e..  Le  parlement  anglais  fut  saisi  de  la  question.  Une  longue 
discussion  s’engagea  dès  la  première  lecture  du  bill  ;  il  s’agissait 
de  savoir  si  on  passerait  à  une  seconde  lecture. 

Un  membre  du  parlement  termina  la  discussion  en  s’exprimant 
ainsi  ;  «  Il  pense  qu’il  vaut  mieux  que  la  Chambre  rejette  tout  de 
■«  suite  le  bill,  car  s’il  prenait  force  de  loi,  il  compromet  irait  la 
«  santé  •et  ruinerait  la  propriété  d'un  grandnombre  de  citoyens.» 

Ainsi  les  Anglais,  nos  maîtres  en  l’art  du  sewage,  et  gens  pra¬ 
tiques,  il  faut  le  reconnaître,  n’admettent  pas  que  des  irrigations 
à  l’eau  d’égout  puissent  se  faire  sur  des  toiTains,  sans  tenir 
compte  de  certaines  conditions  intrinsèques  à  ces  terrains.  Et 
cependant  en  prenant  à  la  lettre  les  conclusions  du  rapporteur,  on 
aurait  aussi  bien  raison  de  déverser  les  eaux  d’égout  sur  les 
sables  des  landes  qu’en  plein  bois  de  Boulogne. 

11  est  des  conditions  générales,  indiquées  par  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  la  question  et  que  la  proposition  du  rap¬ 
port  ne  vise  pas,  et  qui  rendent  ces  conclusions  dangereuses.  Les 
terrains  choisis  doivent  être  loin  .de  tout  centre  de  population  et 
de  plus  avoir  une  certaine  altitude  au-dessus  des  cours  d’eau  voi¬ 
sins,  et  à  plus  forte  raison  n’ôtre  pas  submersibles. 

Ces  conditions  devraient  être  indiquées  dans  la  proposition,  et 
leur  non-énonciation  seule  devrait  la  faire  renvoyer  à  la  commis- 
eioii,  cette  proposition  ne  dùt-elle  avoir  aucune  sanction  pratique 
immédiate. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  théorie  pure,  il  s’agit  au 
contraire  d’une  question  pratique,  dont  les  résultats,  favorables 
ou  défavorables  doivent  avoir  une  importance  énorme  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  publique . 

Les  eaux  pures  que  k  ville  de  Paris  reçoit  en  si  grande  abon¬ 
dance,  s’écoulent  tous  les  jours,  à  toute  heure,  chargées  des 
immondices  de  la  grande  cité.  Ces  eaux  infectent  Ja  Seine.  Il  y  a 
obligation  pour  la  ville  de  Paris  à  mettre  un  terme  à  une  situa¬ 
tion  qui  n’a  que  trop  duré.  Cette  obligation  s’impose  d’autant 
plus,  que  l’infection  du  fleuve  résulte  de  deux  causes  principales, 
dont  l’une,  l’écoulement  des  eaux  d'égout  en  Seine,  ne  saurait 
être,  dans  l’étal  actuel,  empêchée,  mais  dont  l’autre,  l’écoulement 
des  vidanges  à  l’égout,  qui  complique  singulièrement  l’infection  de 
la  rivière,  ne  devrait  pas  se  produire.  En  ieffel.  Messieurs,  un 
viàangeui’  qui  est  sui-pris  déversant  dans  l’égout  le  contenu  de  son 
tonneau,  est  puni  d’une  amende,  amende  assurément  bien  méritée, 
et  cela  en  vertu  d’une  loi  précise  qui  défend  le  déversement  de 
tonte  matière  de  vidange  à  l’égout.  Or,  la  vü'le  de  Paris,  au 
mépris  de  toute  loi,  de  tous  les  règlements  de  police,  non  seule¬ 
ment  autorise,  mais  même  incite  les  propriétaires  à  brancher 
directement  leurs  tuyaux  de  chute  A  l’égout.  C’est  là  un  écoule- 
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ment  que  l’on  a  cavacténisé  ici  même  de  clandestin,  mais  qui  se 
-pratique  sur  une  très  vaste  échelle,  puisqu’il  s’applique  à  près  de 
30,000  tuyaux  de  chute.  Or,  si  la  première  cause  d’infec¬ 
tion  ne  saurait  être  évitée ,  puisqu’il  faut  en  fin  do  compte  que 
les  eaux  sales  de  Paris,  s’écoulent  quelque  part,  la  seconde  au 
contraire  est  purement  facultative,  et  n’a  été  produite  que  dans 
un  intérêt  de  lucre;  car  la  Ville  de  Paris  perçoit  un  droit  sur 
chaque  tuyau  de  chute,  dont  le  total  annuel  s’élève  dans  le  der¬ 
nier  budget,  si  je  ne  me  trompe  à  890,000  francs.  C’est  là  une 
situation  intolérable,  contraire,  dans  l’état  actuel  des  égouts  qui 
n’avaient  nullement  été  construits  en  vue  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  à  tous  les  principes  d’hygiène  et  qui,  dans  certaines 
circonstances  malheureuses ,  pourrait  engendrer  de  véritables 
désastres. 

Donc,  pour  tous  ces  motifs,  l’obligation  d’assainir  la  Seine 
s’impose  à  la  ville  de  Paris. 

Nous  connaissons  tous  cette  infection  ;  mais  ce  que  l’on  sait 
moins  en  généi-al,  c’est  le  moyen  pratique  que  l’on  veut  employer , 
pour  arriver  à  ce  résultat  :  V assainissement  de  la  Seine,  Or,  Mes¬ 
sieurs,  il  ne  s’agit  pas  d’un  projet  en  l’air,  mais  d’un  projet  lon¬ 
guement  médité,  qui  a  subi  toutes  les  formalités  administratives, 
qui  est  revêtu  de  toutes  les  autorisations  préalables  et  duquel  — 
n’attendant  plus  que  le  vole  d’une  loi  qui  autorise  la  cession  à  la 
ville  de  Paris,  d’une  partie  du  domaine  de  l’État  —  on  demande 
l’exécution  immédiate. 

Ne  pensez-vous  pas.  Messieurs,  que  le  projet  dont  l’objet  est  en 
dernière  analyse  l’évacuation  et  l’emploi  des  immondices  de  la 
ville  de  Paris,  projet  qui  n’est  nullement  visé  dans  la  proposition 
du  rapporteur  de  votre  commission,  mérite  d’être  examiné  par 
vous?  Il  me  semble  que  jamais  sujet  plus  vaste,  plus  important 
dans  ces  conséquences  hygiéniques,  ne  saurait  être  soumis  à  votr-e 
attention  et  que  plus  que  tout  autre  il  entre  dans  le  cadre  des 
travaux  de  la  Société. 

C’est  pourquoi  je  vous  demande  la  permission  de  l'exposer 
sommairement  devant  vous. 

Pour  avoir  une  idée  nette  de  ce  projet ,  il  est  indispensable  de 
revenir  un  instant  au  projet  de  1875,  mis  à  l’enquête  en  1876. 

Voici  en  quoi  consistait  ce  dernier  projet ,  que  vous  voyez  re¬ 
produit  sur  cette  carte.  Une  conduite  principale  fermée  partant  de 
l’usine  de  Clichy  se  dirigeait  vers  Colombes,  de  là  vers  üezons  où 
elle  franchissait  la  Seine,  puis  vers  Sartrouville,  où,  après  avoir 
longé  le  fleuve,  jusqu’au  dessous  du  parc  de- Maisons-Laffitte,  elle 
traversait  de  nouveau  la  rivière  pour  gagner  la  forêt  do  Saint-Ger¬ 
main,  où  elle  débouchait  à  la  côte  36.  De  cette  branche  principale» 
et  sans  tenir  compte  des  irrigations  de  Gennevilliers,  se  détachaient 
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trois  branchements  secondaires  :  le  premier  se  dirigeant  vers  Nan¬ 
terre  et  Rueil,  le  second  vers  Moolesson  et  descendant  jusqu’au  Pecq, 
tout  le  long  de  la  terrasse  de  Saint-Germain  —  moyen  ingénieux 
d’agrémenetr  ce  joli  paysage — et  le  troisième  gagnant  Àchères  et 
descendant  jusque  daès  Poissy.  De  ces  branchements  secondaires 
partaient  des  conduites  tertiaires,  enfin,  tout  ^it  calculé  pour 
convertir  toute  cette  contrée  en  une  vaste  mer  «roau  d’égout.  Les 
irrigations  devaient  porter  sur  6,630  hectares.  Dans  ce  chiffre 
étaient  compris  1,480  hectares  appartenant  à  la  forêt  de  Saint- 
Germain.  Les  irrigations  étaient  facultatives  sur  tout  le  parcours, 
et  le  terrain  de  la  forêt  devenait  le  champ  régulateur  qui  devait 
absorber  tout  ce  que  la  culture  libre  n'aurait  pas  employé  en 
route. 

Toute  personne  réfléchie  qui  aurait  voulu  s’enquérir  des  chances 
qu’avait  ce  projet  d’être  accepté  par  les  populations  dont  on  dis¬ 
posait  des  terrains,  avait  bientôt  acquis  la  certitude  que  ce  projet 
n’avait  nulle  chance  d’être  accepté.  Et,  en  effet  —  et  ceci  n’a  pas 
un  simple  intérêt  rétrospectif,  vous  le  verrez  tout  à  l’heure  —  la 
zone  que  l’on  voulait  irriguer ,  mise  en  communication  avec  Paris 
par  la  . seule  gare  qui  soit  au  centre  des  affaires,  la  gare  Saint- 
Lazare,  est  des  plus  peuplées;  depuis  vingt  ou  trente  ans,  la  villé¬ 
giature  y  a  pris  un  développement  considérable,  des  villes  s’y 
sont  créées,  de  petits  villages  sont  devenus  des  centres  impor¬ 
tants  de  population;  les  propriétaires  qui  étaient  venus  là,  attirés 
par  la  facilité  des  communications,  la  beauté  des  sites  et  la  pureté 
de  l’air,  devaient  s’opposer  au  déversement  des  eaux  d’égôut  ;  les 
commerçants,  les  ouvriers,  qui  vivent  de  la  pqpulation  aisée, 
devaient  faire  chorus  avec  elle;  enfin  les  cultivateurs,  qui  ont 
vendu  une  partie  de  leur  terrain  pour  les  besoins  de  la  villégiature 
à  des  prix  considérables  et  qui  espèrent  toujours  continuer  ces 
ventes,  devaient  protester, plus  que  les  autres,  et  cela  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raison,  qu’ils  ont  des  engrais  en  quelque  sorte  à 
volonté,  puisque  portant  une  charrette  de  légumes  à  Paris,  ils  en 
ramènent  une  charrette  d’engrais  des  plus  riches,  et  cela  presque 
sans  frais. 

Aussi,  dès  que  l’enquête  fut  ouverte-sur  cet  avant-projet,  il  se 
manifesta  une  opposition  formidable,  qui  partit  de  tous  les  rangs 
de  la  société  et  qui  fut.  telle  que  le  projet  fut  immédiatement 
abandonné.  Constatons,  Messieurs,  que  les  raisons  qui  ont  fait  re¬ 
pousser  le  projet  en  1876  existent  plus  que  jamais  et  qu’aujour- 
d’hui,  moins  qu’alors  ce  projet  aurait  chance  d’être  accepté.  C’est 
là  un  point  à  retenir. 

Eh  bien,  le  projet  actuel,  et  cela  semble  inconcevable,  mais- 
c’est  ainsi,  n’est  autre  que  le  projet  de  1876,  ne  comprenant  plus 
que  le  terrain  de  la  forêt  de  Saint-Germain.  Il  fallait  en  1876 
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6,650  hectares,  pour  satisfaire  aux  conditions  du  problème  de 
l'assainissement  de  la  Seine,  aujourd'hui,  les  1,420  hectares  de  la 
forêt  de  Saint-Germain  qui  en  fait  ont  été  réduits  à  1,000  hec¬ 
tares,  doivent  suffire  ;  le  champ  régulateur  doit  à  lui  seul  tout 
absorber  I  Et  cependant,  depuis  1876,  les  conditions  de  l’assainis¬ 
sement  ont  été  lionsidérablement  aggravées,  car  à  cette  époque, 
les  collecteurs  de  Paris  débitaient  300,000  mètres  cubes  par  jour, 
et  aujourd’hui  il  a  été  résolu,  et  on  y  travaille,  d’amener  dans  Paris 
150,000  mètres  cubes  d'eau  propre  par  jour,  qui  viendront  s’a¬ 
jouter  à  bref  délai  aux  300,000  qui  existaient  déjà;  il  faut  en 
outre  tenir  compte  du  déversement  frauduleux  des  matières  de 
vidange  à  l’égout  qui  se  généralise  tous  les  jours. 

Est-il  possible  d’admettre  que  cette  masse  énorme  d’eau  infecte 
puisse  être  absorbée  par  les  1,000  hectares  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain,  augmentés  des  600  hectares  de  culture  libre  de  G  enne- 
villiers?  Assurément  non,  surtout  si  l'on  considère  que  ce  terrain 
•  est  loin  d'avoir  la  perméabilité  qu’on  lui  suppose,  et  si  l’on  sait  qu’un 
.tiers  de  ce  terrain  est  submersible.  Faut-il  s’attacher  à  démontrer 
cette  insuffisance  ?  Que  l’on  compare  les  surfaces  avec  les  chiffres 
qui  représentent  les  volumés  de  l’eau  à  épurer  et  l’on  verra  que 
pas  un  auteur,  pas  un  seul  n’a  avancé  un  chiR're  ayant  le  moindre 
l’apport  avec  ceux-là.  M.  Freycinet,  dans  son  livre  sur  les  égouts, 
établit  que  l’absorption  annuelle  par  un  hectare  de  terre  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  de  drainage  et  de  perméabilité,  ne 
pourra  dépasser  12,000  mètres  cubes  si  on  veut  obtenir  le  meilleur 
rendement  possible;  que  la  consommation  peut  monter  jusqu’à 
20,000  mètres  cubes,  si  l’on  a  en  vue  l’épuration  en  même  temps 
que  la  production  ;  mais  qu’au-dessus  de  45,000  mètres  cubes,  il 
n'y  a  plus  ni  épuration,  ni-  culture  possible,  mais  Yinfeclion.  Et 
tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  à  fond  cette  question  produisent 
des  chiffres- analogues.  Donc,  toute  épuration  devient  alors  impos¬ 
sible. 

Quant  à  l’utilisation,  il  ne  saurait  en  être  question,  surtout  si  l’on 
se  rappelle  que  la  valeur  des  engrais  que  charrient  annuellement 
les  eaux  d’égout  dépasse  20  millions  de  francs. 

Du  reste.  Messieurs,  après  l’avoir  nié,  les  ingénieurs  de  la  ville 
ont  fini  par  convenir  que  cos  surfaces  pourraient  bien  être  insuf¬ 
fisantes,  et  alors  diverses  propositions  complémentaires  ont  été 
faites,  propositions  qui  ont  varié  selon  les  époques,  les  personnes, 
et  les  circonstances.  Le  premier  palliatif  proposé  figure  dans  la 
note  même  do  M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris,  publiée  en 
1879;  dans  celte  note,  il  est  expliqué  que  si  les  terrains  de  la  forêt 
sont  insuffisants,  on  ira  plus  loin  dans  la  vallée  de  la  Seine  que 
l’on  parcourra  par  étapes  successives,  la  forêt  de  Saint-Germain 
constituant  la  première  étape. 
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Pour  aller  plus  loin  dans  la  vallée  de  la  Seine-,  il  faudra  à  chaque 
prolongation  du  canal,  voter  de  nouveaux  crédits,  faire  des  ei^ 
quêtes  dans  les  pays  destinés  aux  irrigations  ;  de  là  des  délais 
considérables;  et  ptiis,  qui  dit  que  le  résultat  des  enquêtes  sue- 
cessives  auxquelles  il  faudra  se  livrer  sera  toujours  favorable? 
Nous  avons  vu  le  projet  de  1876  brusquement  abandonné  à  le 
suite  des  dires  unanimes  consignés  à  l’enquête  ouverte  dans  le 
département  de  Seine-et-01se,  si' pareil  Ait  venait  à  se  produire,, 
que  ferait-on,  et  comment  sortir  ait-on  de  cette  impasse?  Préconiser 
le  systëme  des  étapes  successives,  c’est  donc  s’engager  dans  une^ 
voie  très  longue  à  parcourir  et  au  cours  de  laquelle  un  vrai 
désastre  peut  se  produire.  Mais  je  suppose  que- toutes  îles- étapea 
aient  été  heureusement  franchies  et  que  L'on,  soit  arrivé  dans  la 
basse  Seine  au-dessous  de'  Rouen .  Certes;  c'est  faire  A  part  belle 
aux  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris;  Le  problème  de  l’assainisse- 
raeUt  de  la  Seine  serait-il  enfin  complètement  résolu?  Eh  bien, 
non  [■  et  je  réponds  ainsi  avec  d’autant  plus  d’assurance  -  que  je  no. 
fais  que  citer  la  réponse  des  ingénieurs  de  la  Ville  à  celto  môme 
question.  •  '  .  ■  ■ . 

En  effet,  M.  Ducuing>,  mort  aujourd'hui,  a  présenté  il  y-  a-.-ime 
dizaine  d’années  un  projet  qui  consistait  à  porteries- eaux  d’égout 
de  Parfe,  à  l’aval  de  Rouen,  à  l’aide  d’une .  conduite  fermée  ;  sur 
tout  le  parcours;  il  se  réservait  d’irriguec  les  terres  à  portée  du 
collecteur.  C’est  le  projet  par  étapes,  réalisé  en  une  seule  fois.  Ce 
projet  fut  soumis  à  l’appréeratïon  des.  ingénieurs  qtri.  répondirent 
entre  autres  choses  que  les  eauic  d’égout  ne  pouvemt  toujours  et. 
quand  même  être  absorbées  eh -route,  on  ne  ferait  que  déplacer 
rinfeetion  de  la  Seine;  et  en  effet,  Messieurs,  il  arrivera  toiqours 
qu’a  un  moment  donné  et  quel  qoe  soit  le  système  employé,  U 
fàudra  déverser  quelque  part  le  restant  des  eaux  d’égout  que  les 
terres  n’auront  pu  absorber;  or,  déverser  ces  eaux  infectes  en  aval 
de  Rouen,  et  en  amont  du  Havre  et  de  Honfleur  et  le  long  de  rives, 
très!  peuplées,  c’est  se  créer  par  avance  une  opposition,  parfaite¬ 
ment  justifiée,  contre  laquelle  aucune  volonté  no  pourrait  lutter. 
M.  Ducuing  exécutait  ce  projet  à  ses  frais,  il  terminait  en  outre  le 
réseau  dos  égouts  de  la  villo  de  Paris,  et  à  ses.  frais  encore,  il  se 
cbai'geait  de  doter  la  capitale  du-  volume  d’eau  qui  est  indispen¬ 
sable  à  la  salubrité.  H  ne  demandait  en  échange  que  de  percevoir, 
pendant  une  période  déterminée,  ’  les  redevances  afférentes  au 
droit  de  chute  à  l’égout,  qui  serait  rendue  progressivement  obli¬ 
gatoire  pour  les  propriétairéé  parisiens,  et  à  utiliser  au  mieux  do 
ses  intérêts  les  eaux  d’égout  en-  épandages  sur  ces  terres. 

N’est-il  pas  étrange  que  ce  projet,  qui  a  éié  repoussé  avec  un 
tel  eÛsemMe  par  les  ingénieurs  de  la  Villé,  alors  qu’il  créait  a 
celle  ville  de  tels  avantages,  soit  repris  par  eux:  et.  dans  des  con- 
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ditions  aussi  défavorables  ?  'S’ils  avaient  raison  à  cette  épocpie,  ils 
sont  doublement  dans  l’erreur  aujourd’ihui.  Non,  ce  n’est- pas  ainsi 
qu’il  faut  allen  Vers  là  mer  ;  il  ne  s’agit  pasi  de-  déplacer  l’infection 
de  la  Seine  ;  il  faut  y  mettre  un  terme  ;  il  faut  que  la  Seine-  ne 
soit  plus-  souillée  par  une  quantité  d'eau  d’égout  appréciable,  et  il 
faut,  rendre  à  L’agriculture,  dans  la  limite  du  possible,  les  immenses 
richesses  fertîtisantes  que  contiennent  ees  eaus. 

Donc,  Messieurs,  et  c’est  ce  que  je  voulais  établiV,’  ce  pre-^ 
mier  palliatif  ne  saurait  remédier  à  l’insuflisance  du  projet  pi4- 
mîtif. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  dans  cet  examen.  On  ne  se  décidera 
à  franchir  la  Seine  à  Achères  que  lorsqu'il  sera  démontré  que 
les  terrains  de  la  forêt  ne  sauraient  absorber  la  totalité  des  eaux  d’é¬ 
gout.  Cela  no -veut-il  pas  dire  qu’il  faudra  que  ces  terrains  aient  dé- 
monti-é  leur  impuissance  absorbante,  pour  qu’on  aille  en  chercher 
d’autres,  cela  ne  veut-il. pas  dire  qu’il  faudra  arriver  d’abord  à  la 
saturation  avant  d’obtenir  des  crédits  nouveaux  et  des  projets  à 
mettre  aux  enquêtes.  Or,  et  je  parle  ici  à  des  hygiénistes,  croyez- 
vous  qu’il  soit  sans  inconvénient  poUr  la  santé  publique  dfen 
arriver  là?  Et  ne  voyez-vous  pas  les  dangers  considérables  qui  peu¬ 
vent  surgir  de- cette  situation?  Les  eaux  d’égout,  chargées  des  ma¬ 
tières  de  vidange,  contiennent  par  millions  des  germes  infecliejx-’, 
renfermés,  maintenus  dàns  ces  eaux,  ces  germes  n’ont  pas  une 
expansion  facile;  mais  lorsqu’ils  seront  répandus  sur  mille  hec¬ 
tares  de  terrain,  que  ces  terrains  seront  tour  à-  tour  mondés  et  dé¬ 
frichés,  croyez-vous  qu’ils  soient  sans  danger  de  les  exposer  aux 
irradations  solaires  et  aux  coups  de  vents  qui  les  emporteront  non 
seulement  vers  les  pays  voisins,  mais  jusque  sur  Paris  ?  Qui  oserait 
prétendre  qu’il  n’y  a  pas  là  un  danger  contre  lequel  tout  homme 
raisonnable  devrait  s’élever,  et  ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclure 
que  le  projet  primitif,  avec  étapes  successives,  est,  non  seulement 
insuffisant,  mais  encore- danp’ereua;? 

Le  second  palliatif  a  été  proposépar  M.  Deligny.  M.  Deligny  est  dei- 
puis  de  longues  années  le  président  -et  le  rapporteur  dévoué  de  la 
6'  soHS-coramission  du  Conseil  municipal.  Cette  fonction  et  la  com¬ 
munauté  d’idées  qui  l’unit  sur  ce  point  aux  ingénieurs  de  la  Ville 
doit  faire  admettre  qu’il  est  dans  le  secret  des  dieux.  Or,  Messieurs, 
dans  la  séance  dtrConseil  municipal  du  1"  août  1884,  séance  da-ns 
laquelle  a  été  votée  par  le  Conseil  l’acceptation  des  conditions  de  la 
Cession  à  la  ville  de  Paris  des  terrains  de  la  forêt,  M.  Vautbier, 
conseiller  -municipal,  auteur  du  rapport  qui  a  motivé  l’enquête-  de 
1876,  s’exprime  ainsi  ;  «  Dans  la  première  délibération  que  vous 
avez  prise,  uh-e  surface  de.  6,654  hectares-  était  nécessaire.  Au¬ 
jourd’hui,  FEtat  vous  livre  1,106  hectares  seulement.  En  y  ajoutant 
les  600  hectares  de  Gennovilliers,  cela  fait  1,700  hectares.  On  voit 
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que  nous  sommes  loin  de  compte.  Sur  quelle  surface  compte  l’ad- 

minislralion  pour  parfaire  la  différence  ?  » 

Ce  à  quoi  M.  le  rapporteur  répond:  «  L’explication  se  trouve 
dans  le  rapport  même  de  M.  Vauthier,  déposé  le  13  novembi’e  1876. 
La  surface  à  irriguer  est  celle  qui  s’étend  entre  l’usine  de  Clichy 
et  celle  de  l'extrémité  d’Achères.  » 

Ainsi,  c’est  le  projet  si  complètement  condamné  en  1876  qui  l’C- 
vient  sur  l’eau.  En  présence  de  l'insuffisance  évidente  des  terrains 
de  la  forêt,  on  revient  au  projet  repoussé  à  la  suite  d’une  enquête. 
Cè  fait  est  d’autant  plus  étrange  que  tout  retour  possible  au  pi;ojet 
de  1876  a  été  condamné  par  M.  le  Directeur  de  la  ville  de  Paris 
lui-même  et  cela  dans  la  Note  où  il  produisait  officiellement  le  projet 
dont  on  demande  aujourd'hui  l’exécution,  immédiate,  et,  en  effet, 
.Messieurs,  voilà  ce  que  nous  lisons  dans  cette  Note  :  «  La  ville  de 
Paris  ne  demandera  au  gouvernement  de  déclaration  d’utilité  pu¬ 
blique  que  pour  les  parties  basses  de  la  forêt  de  Saint-Germain, 
auprès  d’Achères  ’,  eWe  renonce  absolument  à  irriguer  les  communes 
qui,  d’après  le  projet  de  1873,  devaient  recevoir  des  conduites  se¬ 
condaires  d’irrigation.  Par  conséquent,  si  le  danger  des  irrigations 
à  l’eau  d’égout  est  réel,  il  n’y  a  plus  que  la  commune  d’Achères 
et  celles  de  Maisons-Laffitte  et  Gonflans  qui  puissent  en  redouter 
les  effets.  » 

C’est  on  ne  peut  plus  clair  1  Cette  affirmation,  venant  confirmer 
ce.  que  nous  avons  dit  sur  l’impossibilité  matérielle  de  réaliser  ce 
projet,  doit  faire  considérer  ce  second  palliatif  comme  complète¬ 
ment  illusoire. 

Enfin,  le  troisième  moyen,  qui  est  aussi  le  dernier,  est  celui  qui 
a  été  mis  en  avant  par  M.  ie  Directeur  des  travaux  de  Paris,  dans 
cette  même  séance  du  1“  août.  Il  faut  remarquer  que  cette  séance 
a  clos,  provisoirement  tout  au  moins,  cette  interminable  discussion, 
et  que  c’est  le  grand  chef  qui  parle.  Il  est  donc  légitime  de’consi- 
dérer  ce  palliatif,  comme  celui  auquel  l’administration  a  dû  s’ar¬ 
rêter. 

M.  Vauthier  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  d’étendre  le 
champ  des  irrigations.  M.  le  Directeur  des  travaux  répond: 
«  Supposez  qu’une  partie  des  eaux  d’égout  ne  puisse  y  être  com¬ 
plètement  épurée  (sur  les  terrains  de  la  forêt)  ;  c’est  à  Achères 
seulement  qu’elle  sera  déversée  dans  la  Seine.  Et  là,  il  n’y  a  pas 
d’inconvénient,  car  la  Seine  reçoit  à  cet  endroit  l’eau  de  l’Oise; 
son  débit  se  trouve  ainsi  doublé,  de  telle  sorte  que  le  fleuve  pourra, 
sans  danger  aucun,  recevoir  la  minime  quantité  d’eau  qui  ne  serait 
pas  absorbée.  » 

J’ai  cru  utilede  vous  donner  à  nouveau  celte  citation,  bien  qu’elle 
ait  été  produite  par  M.  Duverdy  dans'la  précédente  séance.  Ainsi, 
après  tant  d’années  d’efforts,  d’études,  on  en  arrive  à  ce  singulier 
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résultat,  que  Içs  eaux  d’égout  serqnt  promenées  à  travers  les 
tuyaux  qui,  partant  de  Clichy,  arriveront  à  Achèves,  et  que  là 
les  eaux  retomberont  en  Seine,  ce  qui  aura  pour  conséquence  de 
répandre  au-dessous  de  Meulan  l’infection  qui,  aujourd’hui,  ar¬ 
rive  déjà  jusqu’à  celte  ville.  Vraiment,  si  ces  faits  n’étaient. établis 
par  des  preuves  irrécusables,  on  croirait  rêver  ! 

Notre  tâche  serait  teroainée  si  nous  n’avions  eu  d’autre  but  que 
d’établir  l’insuffisance  certaine  et  les  dangers  probables  du  projet 
dont  pn  demande  l’exécution  immédiate.  Cette  insulfisance  et  ces 
dangers  ne  ressortent-ils  pps  clairement  de  l'exposé  que  je  viens 
de  vous  soumettre?  Mais,  Messieurs,  il  nous  a  paru  que  nous 
avions  plus  et  mieux  à  faire.  Et  il  me  reste  à  entretenir  la  Société 
d’un  projet  qui  me  parait  de  nature  à  satisfaire  aux  conditions 
multiples  du  difficile  problème  que  nous  éludions. 

Beaucoup  de  personnes,  et  parmi  elles  un  certain  nombre  de  con¬ 
seillers  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  s’étaient  demandé,  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  possible  d’établir  un  canal  parcourant  de  vastes  surfaces 
purement  agricoles,  avec  un  débouché  sur  un  lieu  isolé  des  boirds 
de  l’Océan.  Cette  solution  paraissait  à  beaucoup  d’esprits  judicieux  la 
seule  rationnelle,  la  seule  radicale,  car  elle  débarrassait  complète¬ 
ment  la  Seine  de  sa  principale  cause  d’infection  et  elle  assurait  le 
retour  des  matières  fertilisantes  à  l’agriculture.  Mais  les  ingénieurs 
de  la  ville  de  Paris  avaient  toujours  répondu  que  celte  solution 
était  irréalisable  ;  M.  Deligny,  le  rapporteur  de  la  sixième  sous- 
commission,  après  avoir  protesté,  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
contre  une  dépense  qui  devait  s’élever  à  80  millions,  avait  fini  par 
dire,  dans  celte  même  séance  du  conseil  municipal  du  1°''  août  1 884, 
qu’il  s’agissait  d’engloutir  non  plus  80,  mais  bien  180  millions. 
Les  ingénieurs,  eux,  mettaient  en  avant  le  chiffre  vague  de ;7Zu- 
sîeun  centaines  de  millions  et  cela  sans  résultat  pratique  certain. 

Telle  était  la  situation  lorsque  M.  Aristide  Dumont,  ancien  ingé¬ 
nieur  en  chef  des  ponts  et-çhaussées,  connu  par  ses  grands  tra¬ 
vaux  de  canalisation,  l’auteur  et  le  promoteur  du  canal  d’irrigation 
du  Midi  par  les  eaux  dérivées  du  Rhône,  informa  le  comité  de 
Saint-Germain,  comité  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  président  depuis 
sa  fondation  et  dont  certaines  gens  ont  dit  tant  de  mal,  que,  trou¬ 
vant  incomplet  le  projet  des  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  il 
avait  étudié  un  projet  de  canal  d'assainissement  de  Paris  à, la  mer, 
passant  non  plus  par  la  vallée  de  la  Seine,  mais  par  les  plateaux, 
projet  dont  il  désirait  entretenir  le  comité.  Les  études  de  M.  A.  Du-r 
mont  furent  continuées,  et  en  fin  de  compte  il  présenta  à  l’Institut, 
dans  un  mémoire  aussi  condensé  que  possible,  les  traits  principaux 
de  son  avant-projet.  Cet  avant-projet,  je  n’ai  pas  à  l’exposer  de¬ 
vant  vous  ;  son  auteur  en  a  fait  l’objet  d’une  conférence  publique, 
appelant,  à  l’examiner  toutes  les  personnes  compétentes.  11  consiste 
IlEV  d’HYG.  VII.  4 
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à  élever  successivement  la  totalité  des  eatix  d'égout  sur  les  pla¬ 
teaux,  à  leur  faire  traverser  des  régions  agricoles,  à  déverser  le 
plus  possible  dans'  ces  régions  l’eau  et  l’engrais  dont  elles  peuvent 
avoir  besoin  et  enfin  à  aller  porter  en  plein  Océan,  loin  des  rives 
et  dans  un  point  isolé,  les  eaux  que  la  culture  n’aurait  pu  utiliser 
en  route.  Que  ce  projet  soit  adopté,  qu’un  autre  lui  soit  préféré, 
peu  importe  !  Le  fait  capital  est  celui-ci,  c’est  qu’un  ingénieur  qui 
a  un  projet  technique  considérable,  est  venu  affirmer  que  ce  que 
les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  déclaraient  impossible  est  facile¬ 
ment  réalisable,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  dépenser  plusieurs  centaines 
de  millions,  mais  une  somme  qui  ne  doit  pas  excéder  60  raillions. 
N’aurait-il  fait  que  cela,  M.  Dumont  aurait  rendu  un  grand  service, 
car  ce  projet,  ou  tout  autre  similaire,  est  seul  de  nature  à  résoudre 
dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques  le  problème  do  l’éuacua- 
tim  et  de  VutilUalion  des  immondices  de  la  ville  de  Paris . 

C’est  convaincu  de  l’insuffisance  du  projet  des  ingénieurs  de  la 
ville  de  Paris,  et  de  la  possibilité  de  faire  mieux  que  ce  qu’ils  propo¬ 
sent,  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  Société  la  proposi¬ 
tion  suivante  qui  me  parait  résumer  toute  la  question  ; 

La  Société  de  médecine  publique  émet  le  vœu  que  la  Seine  soit 
débarrassée  de  sa  principale  cause  d’infection,  cest-à-dire  que 
l’écoulement  dans  le  fleuve  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris 
soit  complètement  interdit  et,  subsidiairement,  que  les  richesses 
fertilisantes  que  contiennent  ces  eaux  soient,  autant  que  possible, 
restituées  à  l’agriculture. 

Mais,  considérant  que  le  projet  adopté  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  dans  sa  séance  du  l"  août  1884,  en  vue  d’atteindre  ce 
double  résultat,  projet  qui  consiste  à  répandre  les  eaux  d’égout 
qui  ne  sont  pas  utilisées  par  la  culture  libre  de' Gennevilliers,  sur 
mille  hectares  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  peut  être  considéré, 
dès  maintenant,  comme  manifestement  insuffisant; 

Que,  pour  l’avenir,  soit  que  la  conduite  principale  qui  doit  ame¬ 
ner  les  eaux  dans  la  forêt,  soit  prolongée  plus  ou  moins  loin  dans 
la  vallée  de  la  Seine;  soit  qu’on  fasse  appel  aux  possesseurs  du 
sol  entre  Gennevilliers  etPoissy;  soit  qu’on  déversé  dans  la  Seine, 
aux  environs  d’Achères,  ces  eaux  d’égout  qui  n’auront  pu  être  ab¬ 
sorbées  par  la  forêt  de  Saint-Germain,  toutes  solations  indiquées 
comme  complémentaires  du  projet  proposé,  le  problème  de  l’assai¬ 
nissement  de  la  Seine  sera  loin  d’être  résolu  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  l’insuffisance  même  de  ce  projet 
doit  faire  craindre  que  l’infection  de  la  Seine  ne  se  répande  sur 
ses  rives; 

Que  ce  projet,  si  incomplet  au  point  de  vue  de  l'hygiène  pu- 
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blique,  est  loin  d’assurer  la  restitution  à  l’agriculture  des  immenses 
richesses  fertilisantes  que  contiennent  les  eaux  d’égout. 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  projet  d’un  canal  d'assainis¬ 
sement  de  Paris  à  la  mer  ,  présenté  par  son  auteur,  M.  A.  Du¬ 
mont,  ancien  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  l’Institut 
de  France,  dans  sa  séance  du  27  octobre  1884,  peut  et  doit  réa¬ 
liser  d’abord  et  d’une  manière  intégrale  l’assainissement  de  la 
Seine; 

Que,  traversant  de  vastes  surfaces  agricoles,  il  assurera,  autant 
que  possible,  l’utilisation  des  eaux  d’égout  ; 

Considérant  que  l’exécution  do  ce  projet  parait  d’une  réalisation 
facile  ;  que  le  prix  des  travaux  à  exécuter  semble  loin  d’être  hors 
de.proportion  avec  les  immenses  avantages  qui  doivent  résulter  de 
son  exécution; 

Pour  ces  motifs  : 

La  Société  de  médecine  publique  est  d’avis  de  recommander  à  l'at¬ 
tention  du  Conseil  municipal  de  là  ville  de  Paris  et  à  celle  des  minis¬ 
tres  compétents,  le  projet  de  M.  A.  Dumont  ou  tout  autre  ana¬ 
logue,  la  Société  estimant  que  seul,  le  projet  qui  conduira  les  eaux 
d’égout  vers  la  mer  en  passant  pur  les  platèaux,'  sera  de  nature 
à  résoudre  le  problème  si  grave  en  ses  conséquences  de  l’assai¬ 
nissement  absolu  de  la  Seine  et  de  l’utilisation,  aussi  complète 
que  possible,  des  eaux  d'égout. 

M.  Trélat  (Émile).  —  Les  orateurs  qui  ont  occupé  .cette  tribune 
depuis  l’ouverture  de  la  discussion  n’auront  pas  réussi,  je  l’espère, 
à  vous  faire  oublier  la  question  que  vous  avez  à  traiter.  Mais  ils 
vous  en  ont  distrait,  cela  n'est  pas  douteux.  On  n’entend  pas  la 
passion  un  peu  âpre  de  M.  Iç  Larger,  ou  l’imagination  abon- 

daniè  de  M.  Duvei’dy,  ou  la  pommiséràtion  émue  de  M.  le  docteur 
Salet,  discourir  pendant  des  heures  sur  le's  choses  les  plus  diverses, 
sans  se  trouver  emporté  bien  loin;  et  je  n’hésite  pas  à  penser  que 
ceux  de  mes  honorables  collègues,  qui  n’ont  pas  une  compétence 
immédiate  dans  le  siijet,  sont,  â  l’heure  qu’il  est,  dévoyés  ou  tout 
au  moins  fort  inquiets.  C'est  la  tâche  de  votre  rapporteur  de  cal¬ 
mer  ces  inquiétudes,  et  c’est  son  devoir  de  vous  ramener  à  l’objet 
de  vos  délibérations. 

Depuis  quatre  années,  Messieurs,  que  vous  nous  avez  confié 
l’étude  du  régime  sanitaire  des  résidus  de  la  vie  dans  les  grandes 
agglomérations,  nous  vous  avons  présenté  trois  rapports  corres¬ 
pondant  aux  trois  parties,  qu’une  analyse  méthodique  nous  avait 
amenés  â  distinguer  dans  notre  sujet  :  la  maison,  la  voie  publique^ 
la  banlieue.  Nos  conclusions  ont  été  les  suivantes  : 
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Pour  la  maison  : 

«  Les  vidanges  ne  séjourneront  pas  dans  les  maisons  ;  elles  en 
Il  sortiront  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Pour  la  voie  publique  ; 

«  En  sortant  du  dernier  siphon  de  la  maison,  les  matières  alviiies 
<  doivent  être  directement  menées  à  l’égout. 

Il  La  conduite  d’apport  doit  être  un  tuyau  fermé  projetant  im- 
II  médiatement  les  matières  dans  le  flot  de  l’égout. 

Il  Les  matières  doivent  tomber  à  l’égout  dans  un  courant  d’eau 
I.  suffisant  pour  y  être  diluées  jusqu’à  devenir  inoffensives,  et  pour 

I  être  entraînées  sans  repos  jusqu’aux  débouchés  extérieurs  des 

II  grands  collecteurs.  » 

Pour  la  banlieue  : 

Il  Les  eaux  d’égout  seront  employées  en  épandages  sur  des  sols 
Il  perméables.  Les  épandages  se  feront  sur  chaque  hectare  en  quan- 
II  tités  proportionnées  à  la  profondeur  et  au  degré  de  perméabilité 
«  de  ces  sols.  » 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  remarquer  le  caractère  d’absolue 
généralité  qui  distingue  ces  résolutions.  La  dernière,  qui  est  celle 
que  vous  discutez  aujourd’hui,  ne  le  cède  en  rien  à  cet  égard  aux 
précédentes.  C’est  qu’en  effet,  bien  qu’elle  ait  entrepris  son  étude 
à  l’occasion  d’un  mémoire  sur  les  mesures  à  proposer  au  Conseil 
municipal  dé  Paris,  la  Société  de  médecine  publique  ne  devait  pro¬ 
céder  ici  qu’en  vue  de  poser  des  principes,  de  montrer  le  sens  des 
solutions,  de  fixer,  en  un  mot,  le  cadre  dans  lequel  devaient  jouer 
les  àppUcalions.  Si  votre  Commission  a  bien  fait  de  considérer 
qu’au  delà  de  cette  tâche  votre  autorité  scientifique  ne  pouvait  que 
se  perdre  dans  le  conflit  des  intérêts,  et  votre  utilité  sociale  s’é¬ 
teindre  dans  l’incompatibilité  des  préceptes,  s’il  est  bon  que  la 
Société  produise  une  opinion  positive  et  précise  dans  la  pressante 
question  du  régime  des  résidus  des  grandes  villes,  vous  n’admettrez 
pas  que  notre  discussion  s’égare  plus  longtemps  dans  les  voies  où 
l’on  vient  de  l’engager. 

Regardez,  je  vous  en  prie.  Messieurs,  où  nous  allons. 

Vos  commissaires  viennent  vous  dire  que  la  salubrité  des  villes 
commande  de  répandre  les  eaux  d’égout  sur  des  sols  perméables, 
et  qu’il  y  a  urgence  à  le  professer  publiquement.  Que  faisons-nous 
depuis  deux  séances  ?  Examinons-nous  si  les  avantages  de  ce  pro¬ 
cédé  sont  réels?  —  Non. 

Nous  écoutons  plaider  cette  thèse  :  Qu’il  ne  faut  pas  conduire 
les  eaux  d’égout  de  Paris  dans  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Je  veux  bien  que  cette  question  locale  mérite  votre  attention.  Mais 
j’affirme  que  ce  n’est  pas  aujourd’hui  que  vous  pouvez  la  lui  ac¬ 
corder;  et  que,  si  vous  le  faisiez,  ce  serait  véritablement  que  vous 
renonceriez  à  conclure  sur  l’étude  fondamentale  que  vous  avez  en- 
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treprise.  Je  vous  ramènerai  donc  aux  conclusions  de  notre  rapport. 
Mais  je  ne  puis  le  tenter  immédiatement;  car  on  a  fait  miroiter 
devant  vous  des  considérations  si  étonnantes,  on  vous  a  intéressé 
à  tant  de  choses,  on  vous  a  exposé  des  théories  si  inattendues,  que 
—  j’en  juge  par  moi-môme  —  vos  esprits  n’ont  pu  échapper  au 
trouble  qu’y  laisse  toujours  le  concours  d’idées  tumultueuses.  J’ai 
donc  besoin  de  vous  prier  d’oubiier  beaucoup  de  choses  et  de  n’en 
pas  croire  beaucoup  d’autres,  avant  de  vous  remettre  avec  calme  en 
face  de  nos  conclusions  si  simples. 

La  belle  application  de  Gennevilliers  qui  s’exerce  aujourd’hui  sur 
plus  de  600  hectares,  et  qui  se  développe  sans  cesse  depuis  quinze 
ans  qu’elle  a  commencé,  embarrasse  beaucoup  nos  contradicteurs. 
Us  ont  longtemps  essayé  de  la  faire  passer  pour  une  source  de 
pestilence.  Ils  paraissaient  y  avoir  renoncé.  Mais  voici  M.le  D'  Lar- 
ger  qui  reprend  la  thèse.  Heureusement  qu’il  est  plus  facile  d’ar¬ 
gumenter  autour  d’une  réalité  que  d’en  supprimer  l’existence.  La 
réalité  ici,  c’est  que  la  population  croit  dans  la  plaine  de  Gennevil- 
liers  à  mesure  que  les  épandages  d’eaux  d’égouts  s’y  dévelop¬ 
pent.  Et  c'est  pour  cela  que  nos  convictions  se  sont  assises  et  pour 
cela  que  nous  voulons  étendre  les  bienfaits  constatés  àGenneviîîers. 

On  a  répété  ici  ce  qu’on  avait  déjà  dit  vingt  fois  en  d’autres  lieux. 
On  a  répété  que  Gennevilliers  était  un  atelier  inconstant;  qu’il 
perdait  toute  son  activité  pendant  les  pluies  persistantes  et  les 
inondations.  Notre  réponse  a  toujours  été  et  sera  toujours  la  même 
Entendez-vous  donc  aussi  que  les  égouts  des  villes  sont  inu¬ 
tiles,  parce  qu’ils  manquent  de  temps  en  temps  de  débouchés;  que 
les  routes  et  les  chemins  de  fer  ne  servent  à  rien,  parce  qu’ils  sont 
quelquefois  interceptés  par  les  neiges  ou  par  les  coupures  des  ponts 
emportés;  que  la  mer  n’est  pas  bienfaisante  aux  hommes,  parce 
qu’elle  a  des  tempêtes?  —  Alors  même  que  vous  entendriez  cela, 
nous  vous  montrerions  qu’à-, Gennevilliers,  si  la  profondeur  du  sol 
chôme  pendant  les  grandes  eaux,  la  surface  profite  de  lavages  gé¬ 
néraux,  dont  llampleur  et  l’énergie  sont  des  compensations  plus  que 
suffisantes  à  l’interruption  de  l’atelier  normal.  ' 

Voici,  Messieurs,  un  argument  moins  vieilli  certainement,  et 
qui  ne  manque  pas  de  surprendre  :  M.  Duverdy  a  découvert  qu’à 
Gennevilliers  l’eau  recueillie  après  l’opération  dans  le  sol,  n'est  pas 
l’eau  d’égout  répandue  à  la  surface.  Cette  eau  claire  et  limpide  est 
tout  simplement,  parait-il,  l’eau  de  la  nappe .  qu’alimentent  les 
hauteurs  du  mont  Valérien  et  de  Saint-Cloud.  Je  n’y  veux  pas  con¬ 
tredire.  Mais  je  propose  encore  une  question  à  M.  Duverdy  ;  Que 
devient  donc  l’eau  d’épandage?  Ponse-t-il  qu’elle  passe  totale¬ 
ment  en  vapeurs  débitées  dans  l’air  par  les  plantes  ?  Les  intéres¬ 
santes  expériences  de  M.  Marié-Davy  ont  bien  montré  combien  est 
actif  ce  mode  de  soustraction  du  liquide.  Mais  il  serait  vraiment 
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difficile  de  se  laisser  aller,  pour  comprendre  M.  Duverdy,  jusqu’à 
dire  que- les  champs  de  Qennevilliers  sont  do  simples  ateliers 
d’évaporation.  Vous  ne  pouvez  pas  croire  cela,  Messieurs. 

Mais  les  irrigations  de  Gennevilliers  ne  sont  pas  seules  à  préoc¬ 
cuper  nos  contradicteurs.  Ils  n’aiment  pas  entendre  parler  du  net¬ 
toyage  de  la  Seine.  Si  toutes  les  immondices  parisiennes  tombaient 
régulièrement  au  fleuve  sans  affliger  personne,  il  ne  serait  plus 
jamais  question  de  les  répandre  sur  les  terres.  De  cette  pensée  est 
née  l’apologie,  que  MM.  Larger  et  Duverdy  vous  ont  faite,  delà 
Seine  dans  son  état  actuel.  C’est  l’argumentation  la  plus  inattendue, 
et  j’oserai  dire  la  plus  téméraire.  M.  le  D”  Larger  vous  a  prouvé, 
d’une  part  que  tout  était  sain  aux  rives  du  fleuve  noirci  par  les 
excreta  parisiens  ;  et,  de  l’autre,  M.  Duverdy  vous  a  mon¬ 
tré  «  que  les  eaux  de  la  Seine  sont  perdues  à  jamais,-  qu’elles  sont 
toujours  corrompues  et  qulelles  ne  pourront  plus  servir  à  l’alimen¬ 
tation». 

Vous  voyez.  Messieurs,  lai  portée  de  la  double  assertion.  A  quoi 
bon  assainir -la -Seine,,  puisqu’on  s'y  porte-  bien  dans  son  voisi¬ 
nage, -quand -elle  est  polluée? —  Pourquoi  se  tourmenter  -du  net¬ 
toyage  des  eaux- du  fleuve,  puisqu’ellesjsontà  tout  jamais  eohdam- 
néesià  l’impureté  par  le  -régime  hydraulique  auquel  elles,  sont 
désormais  soumises  ?  -Et- alors,  tout  est  pour  le  mieux  dans  -les 
grandes  cités-traversées  par  une  rivière;  il  n’y  a  qu’à  y  conduire 
an  plus  vite  la  totalité  des  excreta.  Me  suis-je  donc  trop  avancé. 
Messieurs,  en  disant  que  l’argumentation- était  téméraire  ?  Mais  elle 
ne  l’est  pas  -seulement  dans  la  conclusion  qu’elle  impose  ;  elle  l’est 
particulièrement  dans  son  exposé.  Que  vous  a  dit  M.  Duverdy? 
Les  besoins  de  la  navigation  ont  exigé  l'établissement, de  nombreux 
barrages'  sur  la  Seine';  ces  barrages  ont  transformé  l’inclinaison 
continue  delà  surface  en  une  suite  de  plans  d’eaux  horizontaux  qui 
s'échelonnent  à  chaque  barrage,  si  bien  que  le  courant  est  com¬ 
plètement  supprimé  et,  que  la  Seine  ne  débite  plus  que  l’eau  dépen¬ 
sée  à  l’écluse  pour  le  passage  des  bateaux.  La  rivière  ainsi  amé¬ 
nagée  n’est  plus  qu’un  canal  et  un  canal  qu’on  ne  cure  pas  ;  car,  où. 
mettrait-on  les  eaitx  pendant  le  otirage?  La  Seine  avec  ses  bar¬ 
rages)  n’est  donc  plus  qu’une  suite  de  bassins  qui  s’envasent  et 
où  croupissent  des  eaux  dormantes.  •  : 

C’est  là.  Messieurs,  une  singulière  hydraulique  1  Je  suis  d’autant 
plus  porté  à  vous  prémunir  contre  elle,  que  son  auteur  l’a  exposée 
devant  vous,’  non  seulement  avec  le  talent  de  parole  que  vous 
savez,  mais  avec  Unéverve  dont  l’éclat  vous  a  sûrement  tous  frappés. . 
Jevousassure,  Messieürs,  que  c'est  un  portrait  inexact,  infidèle,  mau¬ 
vais,  que  celui  qui  vous  a  été  fàit  .'de  la  Seine.  Les  barrages  bien¬ 
faisants-  de  la  Seine  n’ont  pas  fait  de  cette  rivière  un  cours  d’eau 
sans  courant;  une  suite  de  bassins  emplis  d’eau  dormaiito.  Le  fleuve 


ÉVACUATION  BT  EMPLOI  DES  EAUX  D'ÉGODT.  85 
y  débite  par  seconde  çwnawtfl  métm  oupes  à  l'étiage;  jusqu’à  deuiç 
miUe  mètres  eube$^  et  plus,  en  temps  de  crues.  Croyez-le,  aucun 
aménagement  du  lit  du  fleuve  ne  peut  arrêter  cette  dépense,  qui 
est  après  rétablissement  des  barrages  ce  qu’elle  était  avant.  Vous 
la  Yoyez  se  faire  sous  vos  yeux  à.la  crête  des  retenues,  où  l’eau  se 
déversa  en  cascade  sur  toute  la  longueur  de  l’ouvrage.  Il  est  vrai¬ 
ment  .diEdeile  de  prendre  au  sérieux  la  théorie  de  M.  Ouyerdy^  qui 
ne  voit  d’autre  renouvellement  de  l’eau  des  biefs  que  celui  qui  rér 
suite  de  la  très  minime  dépense  de  l’écluse  au  passage  des  bateaux. 
La  Seine)  qui  doit  toutes  ses  eaux  à  la  ManohSÿ  ne  peut  pas  perdre 
son  cours. 

Mais  il  y  a  plus.  M.  Duverdy  a  omis  de  vous  dire  qpe  les  barra¬ 
ges,  auquels  il  impute  de  si  grands  maux,  sont  mobiles;  qu’ils.na 
retiennent  pas  constamment  l’eau  ;  qu’ils  s’ouvrent  en.  partie  pu  dis¬ 
paraissent  Complètement,  selon  que  le  débit  de  la  rivière  augmpnte 
ou  devient  excessif.  Et,  alors  vous  voyez  se  produire  des  nettoyer 
ges  de  fond  'bien  autrement  etficaces  que  les  misérables  curages  de 
canaux  qu’on  S’est  efforcé  de  vous  faire  regretter  dans  notre.Seine, 
U  se  fait  des  chasSec  <i’eoMiqui.pèsentèuriîe.fond,‘  qui  le  ramènent 
et!  qui  entraînent  aVant  tout  lés  vases  ;i  ce  quifne  veut  pas.dir.e.q]ue, 
môme  pourvue  de  barrages  mobiles,  une  rivi,ère  puisse  impuné-' 
ment  encombrer  son  lit  d’iinmondicesi  GeS  rectifications  ne  sont 
pas  faites,  Méssietirs,  pour  donner  crédit  è  l’hydraulique,  sous  les 
auspices I de;  laquelle! notre  honorable  oollëgüe  M;  Buterdy  a  placé 
sbn  irrévocable  condamnation  deS  eaux  delà  Seine;  mais  ellesra^ 
mènent  à  l’idée  juste,  à  celle  qu’ont  adoptée  tous  ceux  qui  ont 
étudié  la  question  Sans  parti  pris,  à  l’idée  absolue  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  polluer  la  Hvière  d'iine  grande  ville  et  qu’en  oonséi- 
x^noe  on  doit  jeter  ks  eaux  dHgout  autre  part  que  dans  son 
eouvsi 

Nos  contradicteurs  ont  gris  l'habitude  de  nous  opposer  une 
considération  de  M,:  Pasteur  qui  ne  peut  guère  avancer  la  solution 
que;  nous  poursuivons,  mais  qui  .  ne  manque  pas  dè  troubler  les 
esprits.  Us  peignent  l’effroi  dont  est  saisi  M.  Pasteur  à  la  pensée 
que  l’épandage  ides  eaux  d’égout  sur  les  sols  d'épuration  y  apporte 
et  y  accumule  les  germes  de  maladies  contagieuses  qui  peuvent 
exister  dans  les  résidus  liquides  des  villes,  et  dont  quelques-uns, 
comme  il' l’a  montré,  ont  une  prodigieuse  longévitéi  M-  Duverdy  est 
encore  resté  une. fois  fidèle  à  cette  habitude.  Je  ne  puis<pas.  Mes¬ 
sieurs,  vous  imposer  la  fatigue  d’entendre  redire  ce  quenous  avons 
répété  souvent  les  uns  ou  les  autres,  ce  qui  est  résumé  dansle  rap¬ 
port  que  vous  avez  en  main.  Perraettez-moi  pourtant  d’observer  que 
la  considération  qu’on  invoque  Jcl  n^est  que  la  formule  d’un  ien- 
timent;  que,  dans  ces  conditions,  la  mise  en  scène  du  grand  nom 
de  M,  Pasteur  estpresqueun procédé  d’intimidation  et,  tout  aumoins, 
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une  diversion  fort  troublante.  Aucun  de  nous  ici  n’est  en  humeur 
de  traiter  légèrement  la  moindre  parole  de  M.  Pasteur j  mais  quand 
on  nous  apporte  dans  cette  discussion  le  bruit  lointain  des  simples 
pressentiments  intimes  du  maître,  je  disqu’onnous  embarrasse  sans 
avancer  notre  tâche.  Pour  moi,  je  le  déclare  franchement,  je  me 
croirais  indigne  de  prendre  ma  part  légitime  de  la  grande  gloire  que 
M.  Pasteur  a  conquise  à  mon  pays,  si  je  ne  faisais  observer  que 
nos  adversaires  n’ont  pas  argumenté  en  apportant  son  nom  dans  nos 
débats.  D’ailleurs,  si  les  inquiétudes  auxquelles  ils  ont  fait  allusion 
devaient  se  transformerun  jour  en  dangers  démontrés,  mieux  vau¬ 
drait  que  les  méchants. microbes,  qui  sortent  des  villes  avec  les 
égouts  vinssent  réunir  leur  longévité  extraordinaire  dans  un  lieu 
creux  et  limité  que  dé  rester  dispersés  on  ne  sait  où. 

Je  n’ai  pas.  Messieurs,  à  vous  parler  d’un  projet  de  canalisation 
portant  les  eaux  d’égout  à  la  mer.  Cette  solution  qui,  de  parti  pris 
et  de  gaieté  de  cœur,  perd  les  richesses  fertilisantes  que  jadis  on 
reprochait  si  singulièrement  à  Gennevilliers  de  gaspiller,  a  été 
expressément  produite  pour  préserver  le  territoire  d’Achères  contre 
l’arrivée  des  eaux  d’égout.  Vous  pourrez,  en  d’autres  temps,  re¬ 
prendre  cette  fastueuse,  erreur  ;  mais  aujourd’hui  elle  échappe  à 
l’étude  du  principe  qui  a  fait  le  sujet  exclusif  des  travaux  de  votre 
commission.  Je  vous  redis  nos  conclusions  : 

«  Les  eaux  d'égout  seront.employées  en  épandages  sur  des  sols 
perméables.  Les  épandages  se  feront  sûr  chaque  hectare  en  quan¬ 
tités  proportionnées  à  la  profondeur  et  au  degré  de  perméabilité 
de  ces  sols.  »  . 

Il  ne  suffit  pas  d'insister  sur  la  généralité  de  ce  précepte,  qui 
vise  la  salubrité  de  tontes  les  agglomérations;  il  faut  qu’on  ne  se 
méprenne  hi  sur  .  la  portée  dès  choses,  ni  sur  le  sens  des  mots.  On 
a  trop  répété  et  on  répète  trop  souvent  encore  que  les  épandages 
des  eaux  d’égout  sur  lés:sols  perméables  en  feutrent  la  surface  ; 
et,  par  là,  annulent  leur,  perméabilité  et  perdent  leur  capacité  d’é¬ 
puration.  —  On  a,  d’autre  part,  assimilé  l’épuration  en  sols  per¬ 
méables  à  une'  simple  filtration,  et  on  persiste  à  confondre  les  deux 
termes,  Ce  sont  des  erreurs  qu’il  faut  réduire,  si  l'on  veut  appré¬ 
cier  clairement  la  conclusion  qui  vous  est  soumise.  Jamais  les  eaux 
d’égout  ne  feutrent  un  sol  perméable  sur  lequel  on  les  épand, 
c’est-â-dire  sur  lequel  on  fait  des  arrosages  méthodiques.  Le  filtrage 
et  l’épuration  sont  des  opérations  qui  n’oht  aucune  analogie.  Je 
dessine  sous  vos  yeux  deux  figures  (page  57)  qui  montrent  cette 
différence. 

•  La  première  fait  voir  un  bassin  de  filtrage.  On  y  a  préparé  un 
fond  composé  de  matériaux  perméables  ;  sous  ce  fond,  sont  dis¬ 
posés  des  drains  d’écoulement.  Le  bassin  est  empli  et  entretenu  à 
niveau,  tant  que  Ueau  sortant  des  drains  est  propre.  Dans  cet  ap-i 
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pareil,  l’eau,  en  passant  à  travers  les  interstices  "des  sables  du 
fond,  y  dépose  simplement  les  corps  solides  qu’elle  tient  en  sus¬ 
pension;  mais,  quand  les  dépôts  ont  bouché  les  interstices,  le  filtre 
ne  peut  plus  fonctionner;  il  faut  le  vider,  et  refaire  le  fond  filtrant 
avec  des  matériaux  neufs.  On  voit  qu’un  filtre  est  un  appareil  dont 


Filtrage. 


le  fonctionnement  et  la  durée  sont  limités.  Il  faut  ajouter  qu’il  n’ef¬ 
fectue  que  des  nettoyages  mécaniques. 

La  seconde  figùre  fait  voir  la  coupe  d’une  portion  de  champ  d’é- 


E  pu  ration. 


puration  par  épandage.  L’opération  consiste,  non  pas  à  couvrir  le 
sol  d'une  nappe  d'eau  d'égout,  comme  on  Ta  dit,  mais  à  faire  courir 
cette  eau  par  intervalles  dans  des  rigoles  espacées  de  plusieurs 
mètres.  Le  sol  est  perméable  ;  l’eau  des  rigoles  s’y  disperse  en  des¬ 
cendant.  Le  sol  est  poreux  :  l’air  y  pénètre  par  toute  la  surface 
en  contact  avec  l'atmosphère,  et  tombe  dans  les  profondeurs.  Gaz 
et  liquides  se  rencontrent  pour  entretenir  les  réactions  combu¬ 
rantes  qui  produisent  l’épuration.  À  la  différence  du  filtre,  on  corn- 
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prend  que  l’appareil  d’épuration  bien  mené  est  un  appareil  qui  en¬ 
tretient  de  lui-même  la  continuité  de  son  '  fonctionnement,  parce 
que  le  fond  d’action  est  en  rapport  permanent  avec  l’atmosphère. 
A  la  différence  du  filtre,'  on  voit  encore  que  le  sol  perméable 
ouvert  est  un  foyer  de  combustion. 

Il,  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  après  ces  rectifications  faites, 
qu’à  recombiander  nos  conclusions  à  vos  votes. 

M.  Dorand-Clate.  —  Ainsi  que  notre  honorable  rapporteur, 
j’estime  que  nous  avons  à  voler  ici  une  question  de  principes  et 
non  à  discuter  au  point  de  vue  technique  des  détails  d’exécution. 
Sur  les  principes,  je  ne  saurais  rien  .ajouter  de  bien  nouveau  à  ce 
que  M.  le  rapporteur  vient  d’exposer  si  nettement  devant  vous. 
Au  point  de  vue  technique,  ma  situation  est  particulièrement  déli¬ 
cate;  je  suis  votre  collègue,  il  est  vrai,  et  à  ce  titre,  qui  m’est  cher 
en  ce  qui  concerne  de  très  amicales  et  anciennes  relations,  je  puis 
discuter  librement  sur  des  questions  générales  d’hygiène.  Mais  je 
suis  aussi  un  des  ingénieurs  en  chef  de  la  ville,  un  de  ceux  qui  on 
leur  part  de  responsabilité  dans  le  service  municipal,  et  je  n’ai 
pas  le  droit  de  découvrir  l’administration  et  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris;  je  ne  puis  discuter  des  détails  techniques  ou 
administratifs  qui  ne  sauraient  avoir  ici  de  sanction  régulière.  Je 
vous  fournirai  donc  simplement  quelques  renseignements  som¬ 
maires. 

On  a  nié  l’infection  de  la  Seine  ;  il  me  semble  inutile  d’entrer 
dans  de  longs  détails  à  ce  sujet.  Le  fleuve  qui  dose  au  mètre  cube 
1  gramme  ou  8  grammes  d’azote  en  amont  de  Paris,  en  dose  894 
30  après  le  débouché  des  collecteurs  à  Clichy  et  ne  retrouve  sa 
pureté  d^amont  qu4ux  environs  de  Mantes.  J’ajouterai  que  cette 
infection  préexistait  à  la  question  d’envoi  des  vidanges  à  l’égout  : 
dès  1866,  alors  qu’il  n’existait  pas  de  tinettes-filtres  à  Paris,  l’al¬ 
tération  du  fleuve  était  telle  que  le  service  d’assainissement  de  la 
Seine  était  créé.  Au  point  de  vue  de  nos  études  et  de  nos  travaux, 
la  présence  ou  l’absence  des  vidanges  rie  nous  occupe  en  rien,  il 
nous  faut  les  mômes  appareils,  les  mêmes  surfaces  pour  traiter 
300,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  ordinaires  par  jour  ou 
308,000  mètres  cubes  avec  les  vidanges;  des  chiffres  que  j’ai  pro¬ 
duite  bien  souvent  confirment  au  point  de  vue  de  la  composition 
chimique  cette  observation  pratique. 

J’arrive  aux  procédés  d’épuration  ;  je  constate  d’abord  qu’au¬ 
cune  voix  ne  s’est  élevée  pour  soutenir  les  procédés  chimiques,  et 
cependant  c’était  là  la  panacée  indiscutable  pour  nos  adversaires 
il  n’y,  a  pas  longtemps.  MM.  Duverdy,  Salot  et  autres  membres  du 
comitéée  Saint-Germain,  ont  sans  doute  oublié  leur  ancien  zèle  pour 
^.es  solutions  imparfaites  et  coûteuses,  abandonnées  atûotird’bui  de 
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tout  le  monde.  Reste  l’envoi  à  la  mer,  j’entends- l’envoi  pur  et 
simple  sans  irrigations,  tel  que  l’a  préconisé  M,  Duverdy.  Je  ne 
vous  arrêterai  pas,  Messieurs;  aux  difficultés  techniques  oo  finan¬ 
cières  ;  il  me  suffira  de  vous  dire  que  le  projet  de  M,  Dumont; 
dont  on  vous  a  entretenu;  exige  une  élévation  des  eaux  de  plus  de 
100  mètres,  une  force  de  8,000  chevaux-vapeur,  un  tunnel  de 
12,000  mètres  de  longueur,  etc.  Jamais  une  œuvre  de  pareilles 
dimensions  ne  sera  acceptée  par  l’administration  municipale,  àti 
prix  de  plus  de  centmillions  certainement  de  premier  établissement 
et  de  plusieurs  raillions  d’exploitation  annuelle,  à  moins  —  ce  qui 
est  loin  d’étre  démontré  —  qu’aucune  autre  solution  plus  simple  et 
plus  économique  ne  soit  absolument  impossibloi 

Et  pour  quels  résultats  se  lanoerait--on  dans  cette  voie  désas¬ 
treuse  ? 

Que  se  passerait-il  au  débouché  de  l’émissaire  ?  Exactement  ce 
qui  se  passe  aotuellement  à  Glichy,  et  même  quelque  chose  de  pirel 
L’eau  dqla  mer  n’a  pas;  que  je  sache,  la  moindre  propriété  spéciale 
d'épuration;  il  se  formera  des  dépôts  de  vase  et  des  nappes  de  mar 
lières  flottantes  infectes.  Tandis  que  la  Seine  entraîne  les  détritus 
des  égouts  en  aval  de  Glichy  et  les  oxyde  peu  à  peu  en  s’épurant 
elle-même,  la  mer  ne  fera  que  les  ballotter  à  gauche  et  à  droite  et 
répandra  l’infection  sur.  les  plages  charmantes  de  la  Seine-infé¬ 
rieure.  L’exemple  de  Londres  est  topique  ;  la  marée  remonte  les 
eaux  d’égout  jusqu’à  Teddington  et  altère  la  Tamise  en  amont 
et  en  aval  des  débouchés  de  Barking  et  de  Grosness.  Danzic, 
voisine  de  la  mer,  n’y  rejette  plus  ses  eaux  d’égout;  j’ai  étudié 
des  projets  d’épuration  pour  Odessa,  Gannes,  Nice,  le  Havre, 
tant  il  est  vrai  que  le  déversement  à  la  mer  n’est  pas  une  solution. 
Il  est  à  peine  besoin  défaire  remarquer  que  le  déversement  à  la 
mer  anéantit  une  richesse  agricole  considérable;  100  mètres  cubes 
d’eau  d’égout  représentent  une  tonne  de  fumier  ;  et  leur  envoi  à  la 
mer  sans  utilisation  constitué  une  perte  sèche  de  3,000  tonnes  de 
fumier  par  24  heures. 

Nous  voici  donc  ramenés  au  seul  procédé  que  vous  propose  votre 
commission,  l’épuration  par  le  sol.  Nous  nous  débarrasserons  tout 
d’abord,  si  voüs  le  voulez  bien,  des  objections  tirées  de  Genncvil- 
liers.  Elles  ont  changé  de  terrain  :  vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
cette  tournée  que  nous  aVoils  faite  à  Gennevilliers  en  1878  avec  le 
Gongrès  international  d’hygiène  ;  un  groupe  bruyant  d'opposants, 
parmi  lesquels  se  distinguaient  déjà  nos  adversaires  actuels,  suivait 
les  visiteurs  en  criant  que  la  commune  de  Gennevilliers  était  per¬ 
due  à  tout  jamais,  empoisonnée  par  les  irrigations;  que  les  légumes 
étaient  tous  creux  et  pourris;  il  fallut  emprunter  la  scie  d’un  me¬ 
nuisier  pour  couper  sur  place  un  choux  gigantesque  et  en  montrer 
l’excellente  qualité;  vous  savez.  Messieurs,  be  qu’il  est  advenu  de 
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tout  ce  bruit;  une  enquête,  poursuivie  avec  un  soin  scrupuleux 
par  plusieurs  commissions  et  notamment  par  notre  honorable  pré¬ 
sident,  M.  le  Df  Proust,  a  montré  que  l’état  sanitaire  de  Gennevilliers 
était  excellent  ;  chacun  de  vous  peut  s’en  convaincre  en  parcourant 
la  plaine  et  causant  avec  les  habitants;  les  cultures  sont  des  plus 
prospères;  lé  taux  de  location  de  l’hectare  est  monté  de  100  francs 
&  450  francs.  Nos  drains,  que  plaisantait  à  la  dernière  séance 
M.  Duverdy,  écoulent  une  eau  d’une  pureté  parfaite,  qui  se  com¬ 
pose  do  toute  l’eau  d’égout  épurée  que  n’ont  pas  évaporée  le  sol  et 
les  plantes,  mélangée  des  tranches* supérieures  delà  nappe  souter¬ 
raine  que  nous  maintenons  ainsi  à  un  niveau  convenable  pour  éviter 
l’inondation  des  caves. 

c  Mais,  nous  dit-on,  ce  n’est  pas  Gennevilliers  que  vous  allez  ré- 
«  péter  à  Achères  »,  et  on  lance  de  nouveau  le  gros  mot  de  dépotoir. 
«  A  Gennevilliers  la  culture  est  libre  et  à  Achères  l’épuration  sera 
«  forcée  :  vous  inondez  ce  pays  d’une  couche  d’eau  infecte  au  lieu 
«  de  faire  l’irrigation  facultative  en  rigoles.  »  Messieurs,  ,les  per¬ 
sonnes  qui  répètent  sans  cesse  cette  objection  n’ont  pas  encore 
compris  ou  ne  veulent  pas  comprendre  l’épuration  par  le  sol  ;  elles 
pensent  en  outre  qu’aucun  de  vous  ne  voudra  se  donner  la  peine 
d’aller  en  tramway  jusqu’à  Gennevilliers  et  de  voir  ce  qui  s’y  passe 
en  hiver.  Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  n’est  pas  la  végétation,  mais 
bien  le  sol  qui  épure;  cette  épuration  se  fait  par  le  passage  des 
liquides  chargés  de  matières  organiques  à  travers  les  interstices  d’un 
sol  perméable  où  les  particules,  divisées  à  l’infini,  s’oxydent  au 
contact  de  l’air  et  donnent  de  l’acide  azotique,  sans  doute  sous 
l’influence  d’un  microbe  spécial,  suivant  los  beaux  travaux  de 
MM.  Schoçsing  otMûntz.  L’épuration  se  fait  en  tout  temps,  en  hiver 
comme  en  été  ;  mais  dès  que  la  saison  le  permet,  l’utilisation 
agricole  peut  profiter  de  l’épuration  et  fournir  aux  plantes  les  azo¬ 
tates  formées  dans  le  sol.  Les  matières  organiques  solides,  retenues 
à  la  surface,  forment  en  outre  on  excellent  produit  de  colmatage. 

L’opération  se  continue  ainsi  à  Gennevilliers,  précisément  dans 
les  conditions  où  elle  se  fera  à  Achères  ;  l’eau  circule  en  tout  temps 
en  rigoles  et  revient  tous  les  deux  ou  trois  jours  sur  la  même  pièce. 
Nous  avons  consommé  cette  année  plus  de  20  millions  de  mètres 
cubes  au  décembre  sur  600  à  600  hectares,  et  pendant  les  mois 
d’automne  et  d’hiver  nous  continuons  à  déverser  1,500,000  mètres 
cubes  sur  les  terrains,  nos  cantonniers  assurant  la  distribution  en 
Pabsence  des  cultivateurs.  C’est  exactement  ce  que  nous  ferons  à 
Achères  :  le  terrain  y  est  excellent  ;  il  est  formé  sur  plusieurs  mè¬ 
tres  d’épaisseur  d’alluvions  modernes  et  anciennes  d’une  extrême 
perméabilité;  l’eau  d’égout  y  sera  répartie  par  intermittences  à  l’aide 
de  rigoles;  on  y  fera  des  cultures,  dès  que  la  saison  le  permettra; 
nous  avons  déjà  des  demandes  de  concession,  tant  sur  les  terrains 
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domaniaux  que  sur  le  territoire  des  communes  voisines .  Nous  res¬ 
tons  dans  les  termes  des  projets  mis  aux  enquêtes  ;  Achères  sera 
le  balancier,  le  régulateur;  Gennevillinrs  et  les  communes  d’Ar- 
genteuil, Houilles,  Achères,  etc.,  consommeront  librement  ce  qu’elles 
voudront  et  ce  ne  sera  pas  une  quantité  négligeable,  puisque  Gen- 
nevilliers  dès  aujourd’hui  consomme  le  quart  du  cube  total  dispo¬ 
nible.  Si  Achères  ne  suffit  pas  dans  l’avenir,  nous  rag:randirons  en 
suivant  la  vallée  de  la  Seine,  où  se  trouvent  les  alluvions  perméa¬ 
bles  dans  leur  masse,  et  non  en  remontant  sur  les  plateaux  où  les 
terrains  calcaires  ne  sont  perméables  que  par  fissuration,  c’est-à- 
dire  laissant  passer  l’eau  impure  sans  la  soumettre  à  l’action  éner¬ 
gique  d’une  masse  homogène  imprégnée  d’air  et  d’oxygène. 

Il  me  parait  inutile.  Messieurs,  de  m’arrêter  sur  les  objections 
d’un  caractère  personnel  qui  ont  pu  vpus  être  présentées,  il  n’y  a 
aucun  intérêt  à  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes  les  chefs 
de  l’administration  en  faisant  des  citations  tronquées  ou  citant  des 
comptes  rendus  plus  ou  ou  moins  fidèles.  Les  projets  de  la  ville  sont 
forcément  produits  au  grand  jour.  Us  vont  .être  discutés  au  Parle¬ 
ment.  Je  vous  en  ai  tracé  les  traits  principaux.  Je  serai  toujours 
heureux  de  fournir  à  tous  ceux  d’entre  vous  qui  le  désireront,  les 
renseignements  dont  je  puis  disposer  sur  une  œuvre  à  laquelle  j’ai 
voué  la  meilleure  partie  de  ma  carrière.  Permettez-moi,  en  termi¬ 
nant,  de  vous  rappeler  les  termes  d’une  lettre  que  l’éminent,  se¬ 
crétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  l’illustre  Dumas,  me 
faisait  l’insigne  honneur  de  m’adresser  ;  cette  lettre  résumera  en 
termes  éloquents  le  programme  que  nous  suivons  : 

c.  En  ma  qualité  de  président  du  conseil  municipal  de  Paris, 
f  j’ai  toujours  cherché  à  faire  prévaloir  les  deux  opinions  sui- 
«  vantes  : 

«  1“  La  ville  de  Paris  n’a  pas  le  droit  d'infecter  la  Seine  en  y 
«  déversant  le  produit  de  ses  égouts; 

«  2“  L’eau  des  égouts  est  susceptible  d'une  application  agricole 
«  importante,  soit  comme  eau  d’irrigation,  soit  comme  engrais.. 

«  Je  verrais  donc  avec  la  plus  entière  satisfaction  poursuivre  et 
«  mener  à  bien  l’utilisation  agricole  des  eaux  d’égout;  l’hygiène 
«  de  la  ville,  la  prospérité  des  campagnes  environnantes,  la  pu- 
«  reté  du  fleuve  et  le  respect  des  droits  des  riverains  y  trouve- 
«  raient  un  égal  profit. 

Paris  recevrait  par  son  système  artériel  les  eaux  les  plus  pures 
«  du  monde;  par  son  système  veineux,  il  rendrait  à  la  terre  tous 
Il  les  éléments  de  fertilité  qu’il  en  aurait  tirés,  et  au  fleuve  une 
Il  eau  filtrée,  dépouillée  de  tous  princifies  de  corruption. 

<1  Permettez-moi  d’exprimer  le  regret  que  des  lenteurs,  inévila- 
II  blés  dans  des  études  de  cet  ordre,  ne  m’aient  pas  permis  d’en 
Il  voirie  terme;  je  m’étais  flatté  que  je  contribuerais,  jusqu’à  la 
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«  conclusion,  à  doter  Pai-is  des  eaux  de  la  Vanne  et  à  doter  l’agri- 
culture  des  eaux  d’égout.  Que  d'autres  plus  heureux  mènent  à 
«  leur  fin  ces  belles  et  profitables  entreprises  I  » 

Signé  :  Dumas. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


MEMBBBS  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  Boisseau  du  RocHEa,,à  Paris,  présenté  pitr  MM.  Léon 
Thomas  et  Henri  Blot  ; 

Biélard,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
présenté  par  MM.  Émile  Trélat  et  A. -J.  Martin  ; 

Lepautb,  Henry,  ingénieur  à  Paris,  présenté  par  MM.  Léon 
Thomas  et  Henri  Blot  ; 

Peelbrin  de  Lastblle,  directeur  de  la  Société  do  construc¬ 
tions  du  système  Tollet,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Herscher 
Charles  et  A.-J.  Martin  ; 

le  D"  Rattel,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Besançon  et  Ga¬ 
lante  ; 

le  D''  Rousseau,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Émile  et  Gaston 
Trélat; 

Sevin,  pharmacien  à  Paris,  présenté  par  MM.  Duyerdy  et  le 
D'  Salet. 


Séance  ou  @4  dégemiuie  1884. 
Présidence  de  M.  le  D"  Piiousi. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


PtpSSENTATlONS  : 

I.  M,  LE  Seciiétairb  général  dépose  :  1"  Au  nom  de  M““>  le  D'' 
Bowel-Sturge,  un  mémoire  sur  l'éiucalton  îles  enfmis  abandonnit 
en  Angleterre  ; 
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8®  De  la  part  de  M.  le  D'  Bodio  (de  Rome),  un  ouvrage  intitulé 
StatisHoa  delle  came  di  morte^  morte  violente,  in  tutto  il  Ue- 
gno  diltalia  inanno  1883; 

3“  Le  ^lemioT  mmévodn  joamsil  Le  Mouvement  hygiénique,  que 
M.  Th.  Belval  vient  de  fonder  à  Bruxelles . 

IL  M.  Vallin. —  J’ai  été  ohargé  par  M.  le  D' Coutarct,  de  Roanne 
(Loire),  de  faire  hommage  à  la  Société  d’une  brochure  qu’il 
vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Eaux  de  sources  et  assainissement 
des  villes.  L’on  sait  que  depuis  quelque  temps  il  se  prépare  de 
grands  travaux  d’amenée  des  eaux  pour  l’approvisionnement  des 
centres  d’habitations  dans  toute  la  région  de  la  Loire  ;  à  Saint- 
Étienne,  Roanne,  Saint-Chamond,  etc.  Là,  l'eau  des  hautes  mon¬ 
tagnes  coule  sur  des  terrains  granitiques,  et  est  d’une  pureté 
minérale  extrême  ;  elle  ne  marque  que  1  à  2  degrés  bydrotiméti- 
ques  ;  elle  traverse  des  surfaces  presque  inhabitées,  et  évite  ainsi 
les  chances  de  souillures  organiques.  Dans  ces  régions  il  s’agit  non 
seulement  de  choisir  et  de  capter  les  sources,  mais  encore  de  retenir 
dans  d’immenses  réservoirs  naturels  formés  par  des  barrages,  les 
eaux  torrentielles  très  bonnes  à  boire,  qui  a  certaines  époques 
inondent  et  ravagent  les  plaines. 

Déjà  un  autre  médecin  de  Roanne,  M.  Reuillet,  a  consacré  l’an¬ 
née  dernière  un  travail  très  rejnarqué  à  étudier  les  conditions 
avantageuses  de  ces  barrages  ;  il  a  calculé  et  démontré  qu’ils  de¬ 
vaient  retenir  une  épaisseur  d’eau  de  40  à  4S  mètres,  pour  que  l’eau 
des  couches  profondes  conservât  une  température  invariable  de 
-f- 11  à  12“  en  toutes  saisons  ;  et  il  a  montré  surtout  l’importance 
de  deux  orifices  où  tunnels  de  sortie,  l’un  à  6  mètres  de  . fond,  l’au¬ 
tre  à  26  mètres,  l’orifice  supérieur  débitant  au  printemps  et  à 
l’automne  l’eau  encore  froide  de  l’hiver  ;  l’orifice  inférieur  n’étan 
ouvert  que  pendant  l’hiver.  —  A  Roanne  les  avis  sont  partagés 
sur  la  valeur  du  barrage  do  la  vallée  du  Rouchin,  comparé  au 
barrage  de  la  Tâche;  M.  Goutaret  donne  la  préférence  au 
barrage  du  Rouchin,  qui  aurait  21  mètres  à  la  base,  40  au  sommet, 
avec  46  mètres  d’élévation  et  retiendrait  ainsi  près  de  6  millions  de 
mètres  cubes  d’eau.  La  question  a  surtout  un  intérêt  local,  mais 
cemémoire  est  un  excellent  modèle  pour  l’étude  des  questions  ana¬ 
logues  ;  il  importe  de  le  signaler  à  l’attention  des  membres  de  la 
Société. 

III.  M.  le  lieutenant-colonel  Arnould. —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à 
la  Société  un  exemplaire  d’un  rapport  que  j’ai  adressé  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  à  la  fia  de  1880,  sur  les  mesures  d’hygiène 
que  j’avais  adoptées  à  partir  do  1876  pour  amélioi'er  la  sitùation 
sanitaire  de  la  gendarmerie  de  la  Guadeloupe. 
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Ën  a<ppUquant  ces  mesures  je  n’ai  fait  que  mettre  en  pratique 
les  excellents  conseils  qui  m’ont  été  donnés  par  les  médecins  de  la 
marine  qui  dirigeaient  le  service  de  santé  dans  les  colonies  où  j’ai 
servi  ;  je  n’ai  donc  rien  inventé,  rien  découvert,  je  n’ai  eu  d'autre 
mérite  que  d’avoir  exigé  rigoureusîment  de  tous  mes  subordonnés 
l’observation  exacte  de  ces  prescriptions  ;  j’ai  une  fois  absolue 
dans  l’hygiène  qui  est  devenue  pour  moi  une  passion. 

IV.  M.  A.'J.  Martin.  —  L’un  des  membres  honoraires  les  plus 
distingués  de  la  Société,  M.  Henri  Monod,  préfet  du  département  du 
Calvados,  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier  le  soin  de  présenter  à  la 
Société  la  collection  des  procès-verbaux  du  Comité  du  service  de  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  dans  ce  département,  de  1881  à 
1 884.  Nous  savons  tous  les  remarquables  résultats  obtenus  dans  le  Cal¬ 
vados,  grâce  à  l’actif  dévouement  de  M.  Monod  et  de  l’inspecteur 
départemental,  M.  Henri  Lefort,  en  faveur  de  l’bygiène  des  nou¬ 
veau-nés.  Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  lui  présenter 
dans  une  séance  ultérieure,  en  raison  de  l’encombrement  de  notre 
ordre  du  jour,  un  résumé  de  ces  résultats,  ainsi  qu’une  étude  sur 
l’organisation  actuelle  de  ce  service  en  France,  depuis  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  Roussel.  —  (Renvoi  à  l'examen  de  M.  A.-J.  Mar¬ 
tin.) 


Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1885. 

La  Société  procède  au  renouvellement  du  Bureau  et  dtt  Con¬ 
seil  pour  l’année  1886,  qui  sont  composés  ainsi  qu’il  suit  : 

BUREAU  : 

Président  ;  M.  le  D’’  Trélat;  Ulysse,  professeur  de  clinique 
chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  des 
hôpitaux,  vice-président  de  l’Académie  de  médecine,  etc. 

Vice-présidents  :  MM.  le  D'  Dubrisay,  membre  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ; 

Herscher,  Charles,  ingénieur  civil,  membre  du  Comité  de 
la  Société  des  ingénieurs  civils  ; 

Le  D'  Gariel,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  profes¬ 
seur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées; 
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NocAud,  profésseiir  de  pathologie  chirurgicale  et  de  clinique 
M’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  ; 

Secrétaire  ■  général  ;  M.  leD''NAPiAS. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  le  D’’  A.-J’.  MARitN. 

Tr^sorfei’ /  M.  le  D”  ïHÉVENOT. 

Bibliothécaire-archiviste  :  M.  le  D"  M\rcha.l. 

Secrétaires  ;  MM  le  D’’  Carïaz,  Corot,  le  D"'  Neumann  et  le 
D'  PiçouÉ. 


conseil  d’administration: 

MM.  E.  Brouardel,  Caventou,  Cendre,  Ciieysson,  de  Combe- 
rousse,  Damasciiino,  .Degeorges,  Burand-Claye,  Armand  Gau¬ 
tier,  Gellé,  Grancher,  Roeoiilin-Sciiwartz,  Levraud,  Henry 
Liouville,  Marié-Davy,  Nicaise,  Normand,  E.-R.  Perrin,  Reli- 
QUET,  Léon  Thomas,  Sanson,  Strauss,  Vallin  et  Vuial. 


M.  LE  Secrétaire  général  communique  un  mémoire  de 
MM.  le  D”  Marié  et  Londb  sur  les  accidents  dus  à  l’usage  de  cap- 
sulesau  fulminate-de  mercure  (voir  page  16). 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Émile  Trélat  sur  V évacuation  et  l’emploi  des 
eaux  d’égout.  (Voir  1884,  p.  673*  707,  1036,  et  1885,  p.  41.) 

M.  A.-J.  Martin,  au  nom  do  M.  Emile  Trélat,  rapporteur.  — 
La  Commission  qui  avait  été  chargée  de  l’étude  de  la  question  de 
l’évacuation  et  de  l’emploi  des  vidanges  s’est  réunie  le  diiriànche 
21  décembre,  atin  d’examiner  les  diverses  propositions  présentées 
dans  la  dernière  séance  par  MM.  Salet  et  Duverdy,  en  opposition 
avec  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission,  et  aussi  afin 
REV.  d’hyg.  vu.  —  5. 


eB  SëClËfË  DË  MËDëüIËË  ËÜBLtUUË. 

ti’âvlsep  Iti  ffleilleüf  iuôde  de  {iPoeëdeP  â  W  discussten  et  au  voie 

sur  cette  question. 

MM.  Proust,  Emile  Trélat^  Durând-Ciajre,  Perrin,  Henri  Guetteau 
de  Mussy,  Salet,  Napias  et  Martin  assistaient  à  celte  séance; 
M.  Bouleÿ  s’êiail  Tait  excuser. 

La  Commission  a  reconnu,  toül  d’kbôPÜ,  (}uë  16§  dëbalS  qüi  Vien¬ 
nent  de  remplir  deUk  ëêances  de  la  Sooièld  pouvàiebi  et  devaient 
être  considérés  eUmlne  une  disoussioh  générale  sur  la  qüestiod,  et 
qu’il  convenait  de  clore  cette  discussion  générale,  les  diverses  opi¬ 
nions  en  présence  ayant  été  longuement  et  suffisamment  entendues, 
pour  passèr  au  vote  des  conclusions  du  rapport  de  la  Commis¬ 
sion. 

Après  examen  nouveau  de  la  question,  la  Commission  a  résolu, 
à  Punanimité,  moins  une  voix,  de  proposer  à  la  Société  l'adoption 
de  la  conclusion  suivante,  qui  terminait  déjà  le  rapport  de  M.  Emile 
Trélat  : 

«  Les  êâux  d’égôut  sêrônt  eiriployèes  en  épandages  sur  des  sols 
■péttliéablës.  Les  épatidàges  Sb  féPOtit  Sût  fchaque  heotaw  on  (juau- 
tltés  ÿropurUSnnéeS  à  là  ^rofoiidbdr  et  au  degré  de  perméaüihté  de 
ces  âolst  II 

La  Commission  a  été  d’avis  d’ouvrir  ensuite  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Duverdy,  dont  le  texte  est  le  suivant  : 

«  On  ne  doit  pas  répandre  sur  le  sol  des  eaux  d’égout  contenant 
des  matières  de  vidanges.  > 

La  Commission,  tout  en  maintenant  sa  décision  première,  a  pebsc 
qu’il  y  avait  lieu  de  soumettre  cette  question  aux  discussions  de  la 
Bdciété; 

Quént  à  la  ^Vbpositiôn  j^PéSëntéé  par  M.  Salet  8t  tandant  à  i‘8- 
commander  un  projet  devant  conduire  les  eaux  d'égout  vers  la 
mer  en  passant  par  les  plateaux,  la  Commission,  ne  voulant  pas 
faire  sortir  la  Société  de  son  rôle,  propose  à  celle-ci  de  déclarer 
qu’elle  ne  peut  approuver  ou  désapprouver  par  un  vote,  et  pour  le 
moment,  les  questions  d’applications  locales  des  divers  systèmes 
d’évacuation  et  d’emploi  des  eaux  d’égout.  Cette  résolution  n’a  pas 
pôlib  but  d’entpèéhër  les  inembiës  de  la  Société  de  Véiiir  liil  pré- 
sehter  et  de  discuter  devant  elle  toutes  les  sôlutions,  môine  locales, 
particulières  ou  personnelles,  de  ces  questions  ;  fflais  elle  répond 
a  la  nécessité  qui  s’impose  à  une  Société  telle  que  la  nôtre  de 
n’émettre  aucun  vote  qui  puisse  être  utilisé  au  profit  d’intérêts 
quélcohqüës. 

Én  conséquence  de  ces  diverses  résolutions,  la  Commission  prié 
la  Sociélé  : 

i"  Çe  clore  la  discussion  générale; 

3»  bé  procéder  au  vote  des  conclusions  du  rapport,  conclusions 
maintenues  par  la  '(commission  à  l’unahimité,  moins  une  voix  ; 
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3»  De  passeï’  ensuite  à  la  discussion  de  la  propositioti  de  M.  Du- 
Verdy»  proposition  que  la  Commission  rejette  à  Tunanimilé  ; 

Et  4“  enfin  de  no  soumettre  à  aucun  vote  aucune  proposition 
tendant  à  une  application  locale,  quelle  qü’èlle  soit,  des  principes 
exposés;  la  Commission  n'ayant  pas  été  mise  en  demeure  de  sfe 
livrer  à  leur  examen,  et  le  Caractère  scientifique  de  la  Société  në 
lui  permettant  pas,  sdns  de  graves  inConvéniènts,  d’entrer  dans 
cette  voie. 


—  Après  un  échange  d’obserVations  entre  MM.  LÈ  PnÉslfiEHr, 
Salet,  Labordb,  GIiahlbs  GiaAttn,  Duverdy,  la  Clôturé  de  la  dis» 
ûusstott  générale  est  adoptée  par  31  voix  contre  É3. 

M.  -PftÊsiDËNt.  -i-  La  discussion  est  oUverté  sür  les  Cdnclü-^ 
sions  du  rapport  de  la  commission. 

M.  DuvERDY.'^Je  regrette  la  division  de  la  question  à  débattre 
en  trois  parties  ;  car  les  trois  parties  sont  tellement  liées  l’une  à 
l'autre  qu’il  sera  très  difficile  de  se  restreindre  dans  la  diseussioHi 
Je  vais  essayer;  cependant,  de  ne  pas  sortir  des  termes  de  la  pre-* 
mière  partie. 

Pourrait-on,  par  l’épandage  des  eaüx  d’égout  d’unê  ville  sur  le 
sol,  procurer  l’assainissement  complet  du  cours  d’eau  traversant 
cette  ville,  par  exemple  l’assainissement  de  la  Seine,  qui  traverse 
Paris? 

Je  soutiens  formellement  qu’on  n’y  arrivera  pas.  En  effet,  si  on 
veut.employer  les  eaux  d’égout  pour  une  culture  quelconque,  il  ar^ 
rivera  pendant  certaines  périodes  dC  l’anrtée  que  la  culture  ne 
voudra  pas  recevoir  plus  d’eau  qu’il  ne  lui  en  faut.  Cela  arKverà 
surtout  par  les  temps  pluvieux.  11  faudra  alors  avoir  un  dégorgeoir 
pour  la  canalisation  des  égouts  ;  et  ce  dégorgeoir  versei%  fdréës 
ment  en  rivière  le  trop  plein  des  égouts. 

Celte  Conséquence  du  système  a  été  signalée  par  un  homme  dont 
j’ai  souvent  entendu  signaler  la  grande  autorité  on  cette  matière  5 
je  parle  de  M.  Belgrand.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  Son  ouvrage  intK 
tulé  la  Seine,  page  486  : 

«  Il  est  probable  qüe  l’admiflislratidn  municipale  arrivera  à  ce 
graild  résultat,  que  toutes  les  eaux  d’égoùt  seront  empléyées  et 
clarifiées  par  l’agriculture.  Le  Ut  du  fleuve  ne  présentera  -éertai* 
nement  plus  le  même  spectacle  affligeant  qu’aujoürd’ilui  ;  là  teinte 
Sombre  des  eaux  aura  disparu.  Mais,  les  eaux  deVieùdront-elies 
potables  à  l’aval  de  Paris?  Non,  certainement; 

.(  D’abord,  en  temps  de  pluie,  il  est  absolument  impossible  d’éni- 
pèchet»  le  trop  pléin  des  égouts  de  tomber  en  Sélnei  Pendant  une 
partie  de  l’année,  une  fraction  importante  de  i’eaü  des  cëllectelffis 
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se  mêlera  donc  à  l’eau  du  fleuve.  Même  en  temps  ordinaire,  les 
matières  organiques  en  dissolution  rentreront  en  partie  dans  la  Seine 
par  les  nappes  d’eau  souterraines. 

«  Il  résulte  des  travaux  de  M.  Frankland  que  les  matières  or¬ 
ganiques  en  dissolution  dans  les  eaux  de  rivière  ne  s’y  brûlent  pas 
par  l’action  de  l’oxygène,  comme  on  le  croyait  jusqu’ici  :  j’ai  con¬ 
staté  moi-même  que  les  matières  en  suspension  y  restent  sur  de 
très  longs  parcours.  La  couleur  sombre  de  l’eau  des  égouts  de 
Paris  se  remarque  encore  à  l’entrée  de  Rouen. 

«  On  peut  donc  affirmer,  dès  aujourd’hui,  que  jamais  l’eau  do 
Seine  ne  sera  rendue  potable  entre  Paris  et  Rouen.  » 

Il  est  tellement  vrai  qu’en  temps  de  pluie  il  est  impossible  d’em¬ 
pêcher  le  trop  plein  des  égouts  de  tomber  en  Seine,  que,  sous  le 
pont  de  l’Alma  à  Paris,  en  temps  de  pluie,  il  y  a  une  bouche  d’égout 
qui  verse  directement  en  Seine  les  eaux  qui  ne  peuvent  pas  passer 
par  le  siphon. 

11  faudra  donc  toujours,  à  l’extréniité  du  champ  d’épuration  ou 
d’irrigation,  qu’il  existe  une  bouche  pour  le  déversement  en  Seine 
du  trop  plein  des  eaux  d’égout.  Cette  bouche,  l’extrémité  du  col¬ 
lecteur  est  aujourd’hui  à  Clichy,  aura-t-on  assaini  la  Seine  si  on  la 
reporte  à  Andrésy  ou  à  Poissy  ? 

On  aurait  beau  multiplier  les  surfaces  d’irrigation,  on  n’arriverait 
jamais,  comme  le  disait  M.  Belgrand,  à  empêcher,  en  temps  de 
pluie,  les  eaux  d’égout  de  tomber  dans  le  fleuve. 

Le  projet  que  je  combats  prétend  qu’on  pourrait  faire  absorber 
chaque  jour  les  300,000  mètres  cubes  des  égouts  de  Paris  par  une 
surface  de  1,500  à  1,600  hectares.  C’est  là  une  illusion,  comme  l’a 
déclaré  au  Conseil  municipal  le  directeur  des  travaux  de  Paris, 
M.  Alpbarid,  dans  la  séance  de  la  Commission  du  budget  du  6  no¬ 
vembre  1884.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  contient  le  passage 
suivant  : 

O  M.  le  Directeur  répond  que  les  terrains  d’Achères  (lisez  forêt 
CI  'de  Saint-Germain)  sont  insuffisants  pour  l’épuration  des  eaux 
«  d’égout.  Pour  que  l’expérience  soit  complète,  concluante,  il 
«  faudrait  20,000  HECTARES.  On  avait  besoin  d’un  champ  com- 
«  pensateur;  on  l’a  trouvé  à  Achères.  » 

Ce  qui  veut  dire  que  sur  les  terrains  de  la  forêt  de  Saint-Ger- 
jnain  on  voudrait  verser  sur  le  sol  toutes  les  eaux  d’égout  en  toute 
saison,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  elles  seraient  utiles  ou  nui¬ 
sibles  à  la  culture.  Sous  le  rapport  de  l’hygiène,  n’y  aurait- il  pas 
à  craindre  qu’un  terrain  ainsi  inondé  tous  les  jours  ne  devint  un 
véritable  dépotoir  et  un  immense  foyer  d’insalubrité? 

Eût-on  20,000  hectares,  il- faudrait  toujours  avoir  un  débouché 
pour  les  trop  pleins.  Où  serait-il  alors?  Aux  environs  de  Rouen, 
dans  l'embouchure  de  la  Seine.  On  aurait  alors  dans  l’embouchure 
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de  la  Seiae  tous  les  inconvénients  qui  existent  dans  rembouehure 
de  la  Tamise. 

Il  faut  éviter  que  l’extrémité  de  la  canalisation  ne  vienne  se  placer 
dans  une  embouchure.  11  est  beaucoup  plus  logique  de  la  faire  dé¬ 
boucher  dans  la  pleine  mer. 

»  D’ailleurs,  un  exemple  prouve  qu’on  ne  peut  en  toute  saison  faire 
absorber  une  masse  d’eaux  d’égout  par  le  sol.  A  Berlin,  où  l’on  a 
fait  des  essais  en  grand,  on  a  reconnu  que  l’épandage  sur  le  sol 
ne  pouvait  pas  se  faire  pendant  l’hiver.  On  a  alors  organisé,  sur 
une  surface  de  90  hectares,  ce  que  l’on  appelle  des  bassins  d’hiver. 
Ces  bassins  sont  divisés  en  compartiments.  On  les  remplit  succes¬ 
sivement  d’eaux  d’égout,  qui  y  séjournent  et  ne  disparaissent  que 
par  l’évaporation.  Les  émanations  de  ces  bassins  sont-elles  salu¬ 
bres?  Les  localités  environnantes  s’en  sont  très  vivement  plaintes. 
Là,  à  Berlin,  on  a  reconnu  aussi  que  les  eaux,  employées  en  irri¬ 
gations  agricoles,  disparaissaient  en  grande  partie  par  l’évaporation. 
A  Osdorf,  les  drains  ne  communiquent  pas,  comme  à  Gennevilliers, 
avec  la  nappe  d’eau  naturelle  qui  est  dans  le  sol.  Les  drains  ne 
rendent  que  Teau  d’égout  qui  s’est  filtrée  dans  la  terre.  Cette  eau 
a  été  reconnue  insalubre;  car  on  en  a  défendu  le  déversement 
dans  la  Sprée. 

M.  Belgrand, lui  aussi,  proclamaitrinsalubrité  de  l’eau  de  filtrage, 
recueillie  après  l’épandage  sur  le  sol,  à  Gennevilliers.  Voici  ce 
qu’il  disait  (La  Seine,  p.  493)  : 

■  «  Lorsque  toutes  nos  rivières  seront  gâtées  par  l’indiistrie, 
comme  le  sont  les  rivières  anglaises  ou  la  Seine  en  aval  de  Paris, 
on  se  demande  quel  sera  le  liquide  réservé  pour  les  usages  do¬ 
mestiques.  Sans  douté,  l’eau  épurée  de  la  plaine  de  Gennevilliers  I 
Tespère  qu'il  ne  se  trouvera  pas.  une  administration  assez  absurdé 
pour  nous  imposer  une  telle  loi.  Cependant  il  ne  faut  répondre 
de  rien,  et  une  disposition  législative  de  cette  sorte  peut  passer 
inaperçue,  au  milieu  des  tristes^préoccupations  de  notre  époque.  » 

M.  Durand-Claye  .  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  per¬ 
sonnel. 

M.  Duverdy.  —  A  propos  de  ce  qui  se  pratique  à  Gennevilliers, 
on  nous  parle  toujours  de  moyenne.  On  dit  qu’en  un  an  on  y  a  versé 
sur  le  sol  tant  de  mètres  cubes,  dix  millions,  par  exemple.  On  cal¬ 
cule  ensuite  que  cela  fait  tant  par  jour,  et  on  établit  une  moyenne. 
Mais,  pour  les  choses  de  la  nature,  les  moyennes  donnent  toujours 
des  résultats  trompeurs.  Les  jours  de  pluie,  où  les  égouts  débitent 
beaucoup  plus  d’eau  que  dans  les  temps  secs,  et  où  la  culture  n’en 
veut  pas,  l’irrigation  n’emploie  rien.  Il  faut  alors  jeter  les  eaux  en 
Seine  ;  cependant,  d’après  la  moyeuné  de  l’année,  on  trouverait  que 
par  les  jours  de  pluie  l’irrigqtion  a  dù  employer  autant  d’eau  que 


K)  BüGiÉT^i.  si$i)Eqip  pqptiiiq^. 

BPp  Içs  joui’^  spcs,  Lfi,  moyeppci  est  dppc  troippeusp  il  fautabsot 
lument  écarter  la  loi  des  moyennes  quand  on  se  troqvs  eq  pv^-' 
sppqp  des  phéqqmènes  de  la  natufe .  P  fpiU  se  dire  que.  ppr  Iqq jemps 
bppaides.et  pendant  l’biver,  qn  pe  pourra  pas  fqire  dyrig&^On,  et 
qù’ü  faudra  mettre  les  eaiix  d’égout,  cpipma  ft  Beplip,  (Jpa  des 
bassips  d'hiver  ou  dépQtoirSi  Q«  bien,  Içs  verser  1®  vivi^rç,, ,  , 

,  paps  iq  prpipier  cas,  le  système  d’épandage  apv  le  ^pl.est  den" 
gâteux  pour  la  salubrité.  Paps  le  seqoqd,  iloo  remédie  pas  à  l'as.- 
saipisseroeet  des  rivières,  il  faut  ajouter  que,  dans  Tun  et  rae.H’e 
cas,  il  ee  procure  pas  une  selptiou  déflniiivet 
'  M.  Duband-Claye.  —  fai  demandé  la  parole  pour  uq  fait  per- 
soqiiel,  J’ai  eu  tort  tout  à  l’heure  d’interrony)re  notre  collègue 
H.  Puverdy  quand  il  a  prononcé  le  qom  de  Belgraqd-  Mais  je  n’al 
pu  retenir  l’expression  de  l’émotion  que  |'ai  ressentie  en  entendant 
faire  dsàge  d§  ce  que  Belgrand  a  pu  écrire  plusieurs  apnées  avant 
Sa  mq'rt  sur  la  question  qui  pous  occupe.  Oui,  cela  est  vrai,  Bek 
grân'd  p’é  pas  erp  tout  d’abprd  aux  irrigations  ;  oui,  il  nous  a  com¬ 
battu  et  a  nié  no's  premiers  résultats.  Mais  Belgvand  était  l’homme 
bpnpête  et  loyal  paf  excelleiiçe  ;  il  a  étudié,  il  a  constaté  ;  11  n’a 
pas  cru  qu’une  question  d’amour-propre'  pût  le  dispenser  de  re- 
opnpaître  et  de  proclamer  la  vérité.  Et  au  moment  où  les  projets 
fprenf  ipis  aua  enquêtes,  en  1876,  vous,  Jjessienrs  du  Oomilé  de 
àâint-Gèrmain,  vous  l’avez  va,  déjà  malade,  venir  énergiquement 
défendre  une  opération  qui  l’occupait,  même  à  la  veille  de  sa 
mort,  Devant  cette  grapde  mémoire  de  Belgrand,  il  m'est  permis 
à  moi,  spn'  élève,  son  coÙahorateur,  de  venir  rappeler  cetlé  sorte 
de  conversion  si  honorable  pour  mon  chef  vénéré, si  encourageante 
pour  les  héritiers  dp  son  œqvre. 

M.  Gêrahdin.  —  En  1868,  M.  le  préfet  de  police  m'a  renvoyé 
pour  examen  et  rapport  les  plaintes  de  M.  le  Grand  Chancelier  et^ 
celles  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint-Denis  au  sujet  de  fin* 
salubrité  de  la  rivière  dn  Groult.  Quand  j’ai  interrogé  Gau- 
•  meshil,  surintendante  de  la  maison  d’éducation  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  sujet  de  cette  plainte,  elle  m’a  conduit  au  cimetière  de  la 
jtfaison  et  m’a  montré  18  tombes  fraîchement  fermées,  et  à  l'in- 
Ijrmerle  qù  200  ‘élèves  avaient  été  traitées.  Les  plaintes  n'étaient, 
hélas  I  que  trop  fondées. 

Que  faire  dans  cette  circonstance  ?  Je  n’avals  aucun  crédit  à 
espérer  de  l’État,  du  département  ni  des  communes.  Le  fléau  ne 
pouvait  être  conjuré  que  par  l'initiative  individuelle.  Un  an  plus 
tard,  le  Groult  était  assaini ,  les  aeeidents  depuis  cette  époque 
ne  se  sont  plus  renouvelés.  Le  procédé  d’assainissement  que  j’ai 
employé,  a  été  l’oxydation  des  matières  organiques  dissoutes  au 
moyen  de  l'épandage  intermittent  sur  un  terrain  drainé. 
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NatMPellamant  je  me  suis  trouvé  en  relations  aveo  M.  Beigraad, 
avec  M.  Mille  et  aveo  H.  Durand^Glayei  qui  oemmençaieat  leurâ 
travaux  d'irrigatiou  sur  la  plaine  de  âennevilliers,  tandis  que  ' 
M.  Le  Cbatelliet  examinait  la  queatiop  dç  précipitation  su  moyen  • 
du  sulfate  d’alutniao,  et  qpo  l'on  préconisait  en  Angleterre  le  pro« 
cédé  A.,  B.  0,  Nos  disQuasions  oqt  été  viveq  et  animées;  je  rec 
onmmandaia  l'épandage  intermittent,  je  drqinage  dn  ternain, 
et  la  substitioq  du  vçtat  âpuvaiîim  au  mqt  uHlisaHeh  des  eaux  d'é* 
goût. 

Sur  la  première  proposition,  l'aooond  s'est  bientôt  f|lt.  Quelques 
parcelles  de  terre  é  Glennevilliers  ont  été  surmenées,  elles  perdi» 
;«nt  leur  perméabilité  et  leur  porosité,  et  pondant  plusieurs  années, 
elles  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  neoevoirlés  eaux  d'égout. 
Je  ne  sais  si  M,  Duraqd'Claye  pst  plus  heureux  avee  ses  cultiva* 
taurs  que  je  ne  le  suis  avec  les  jardiniers  qui  reçelvent  les  eaux 
résiduaires  des  usines.  Mes  jardiniers  n’ont  jamms  asses  d'eaq;  ils 
déversent  volontiers  10  ou  1 S  mètres  cubes  d’eau  par  .mètre  supers 
deieletpar  an,  ee  qui  est  excessif.  N'ost-ee  pas  par  une  s^e 
prudence  que  M.  Durand'OIaye  met  souvent  la  mioh'ine  dé  Glioliy 
en  chômage?  Oette  machine  vaut  bien  un@  locomotive;  pourquoi 
dit-on  qn'elje  est  si  souvent  en  réparation,  quand  une  lecqraetive 
fait  bravement  ses  90,000  kilomètres  sans  rentrer  à- l'atelier? 

Je  proposais  le  drainage.  M-  Dumas,  de  l' Académie  des  seienees, 
et  M.  Qelgrand  m'ont  démontré  que  ledraioage  dans  de  101168  000-, 
ditions  était  une  opération  téméraire.  Je  n'avale  ripn  à  rëpéndre, 
saohanlpar  expériences  les  dlftioultés  que  j'ayals- rencontrées  peur 
drainer  quelques  hectares  de  terrain.  Mais  H.  Sohlœsing  dans  son 
rapport,  recommanda  oette  opération-  La  ville  de  Paria  en  vota  la 
dépense,  et  M.  Durand-Glaye  n'hésita  plus  à  l'entreprendre.  Pkiur 
les  connaisseurs,  l’œuvre  de  M.  Durand-Glaye  est  un  oheM'osuvre 
sans  antécédent.  Je  m'assoeie  complètement  à  leur  admiralieij. . 

Ce  n'est  ^u’en  que  l'Administration  consentit  A  remplaeer 
le  mot  utilisation  qui  indique  une  jouissanoe,  un  actif,  par  le 
mot  épuration  qui  rappelle  une  servitude,  un  passif.  Tout  à  l'heqre 
M.  Duverdy  nous  lisait  la  page  pleine  de  découragement  que 
M.  Belgrand  a  éorite.  M.  Belgrand  désespérait  d'obtenir  l'wlfma- 
tion  complète  des  eaux  d'égout,  et  il  avait  raison.  Ce  n’eat  que 
plus  tard  qu’il  a  reconnu  que  l'épuration  pouvait  réaliser  ee  que 
l'utilisatiori  ne  peut  faire.  Cette  page  n’a  done  plus  aetuelleméût 
la  portée  qu’elle  avait  en  1874,  puisque  le  principe  est  absolumept 
modifié.  En  ce  raement,  l'épuration  prime  l'utilisalien,  tandis  qu’à 
l'époque  ,dont  nous  parlons  l’épuration  était  la  eonséquenoe  d§ 
l'utilisation. 

M.  Duverdy  faisait  remarquer  que  dans  les  jours  d'orage  ou  de 
gi-andes  crues,  il  serait  impossible  d'épurer  la  totalité  des  eaux. 
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C’est  parfaitement  vrai,  mais  il  a  oublié  de  dire  que  l’épuration 
des  eaux  d’cgout  est  une  opération  industrielle  et  que  jamais  l’in¬ 
dustrie  ne  parvient  à  n’avoir  aucune  perle  sur  la  totalité  des  ma¬ 
tières  qu’elle  traite.  Chaque  jour  de  chômage  repi’ésente  1/36S  de 
la  matière  résiduaire  à  traiter.  Avec  18  jours  de  chômage  annuel 
on  aura  laissé  échapper  10  0/0,  avec  36  jours  20  0/0.  Une  fécu- 
lerie,  une  sucrerie  qui  ne  perdent  que  20  0/0  sont  dans  une  bonne 
situation  industrielle.  Pourquoi  faire  une  exception  pour  les  eaux 
d’égout  ? 

M.  Uuverdy  demande  de  plus  que  le  terrain  où  se  fera  l’épan¬ 
dage  soit  cultivé.  Cette  condition  n’est  pas  nécessaire  :  car  je  fais 
l’épuration  des  eaux  industrielles,  des  féculeries  et  des  sucreries 
pendant  la  campagne  d’hiver,  c’est-à-dire  de  novembre  à  mars, 
époque  où  la  culture  est  nulle.  Ce  qu’il  faut  pour  l’épuration,  c’est 
la  combustion  lente  des  matières  organiques  dans  le  sol,  combus*- 
tion  qui  s’obtient  par  la  succession  d’une  bulle  d’air  derrière  la 
goutte  d’eau  qui  s’infiltre. 

•  L’épuration  des  eaux  d’égout  doit  être  une  opération  efficace, 
applicable  à  de  grandes  masses,  et  peu  coûteuse.  Le  procédé  de 
P'Oxydation  par  épandage  intermittent  sur  un  terrain  drainé  est 
efficace,  témoin  :  l’assainissement  du  Croult,  et  la  puixté  des 
eaux  qui  s’écoulent  par  les  drains  de  Gennevilliers. 

On  ne  se  rend  pas  assez'compte  de  ce  que  c’est  que  la  masse 
des  eaux.  Au  chemin  de  fer  du  Nord,  quand  nous  montrons  les 
grues  hydrauliques  qui  remplissent  un  tender  de  16  mètres  cubes 
en  i  minutes,  ou  l’épuration  d’Amiens  où  nous  abaissons  l’eau  de 
l’-Arve  de  26  à  7  degrés  hydrotimétriques  à  raison  de  1,300  mètres 
cubes  par  jour,  ot  pour  la  dépense  de  oO  francs  par  jour,  force 
motrice,  main-d’œuvre  et  réactifs  compris,  on  ne  manque  jamais 
de  s’écrier  :  Que  d’eau.  Monsieur,  que  d’eau  ! 

Qu’est-ce  que.  1,800  mètres  cubes  par  jopr,  à  côté  des  300,000 
mètres  cubes  des  égouts  do  Paris  !  Oui,  Messieurs,  il  faut,  pour 
juger  cette  question,  avoir  .manié  soi-méme  et  à  ses  frais  au  moins 
300  mètres  cubes  d’eau  par  jour.  On  se  rend  compte  ainsi  do  la 
difficulté  et  de  la  dépense. 

.  Pour  ma. part,  instruit  par  mon  expérience  personnelle,  je  vote, 
avec  la  conviction  la  plus  sincère,  la  conclusion  du  rapport  de 
votre  commission  ;  «  Les  eaux  d’égout  doivent  être  assainies  par 
épandage  sur  le  sol.  » 

M.  Léon  Thomas.  —  Je  m’étais  fait  inscrire  pour  la  discussion 
générale  avec  l’intention  d’insister  particulièrement  sur  Ja  néces¬ 
sité  du  traitement  industriel  dos  matières  de  vidange  tant  au  point 
de  vue  de  l’utilisation  agricole  qu’au  point  de  vue  de  l’hygiène; 
aussi  n’aurais-je  pris' la  parole  que  sur  le  second  paragraphe,  sije 
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ne  voyais  un  danger  sérieux  à  voter  le  paragraphe  premier  tel 
que  votre  commission  vient  de  vous  le  proposer. 

Je  crains  que  si  nous  énonçons  sans  restriction  quel’èau  d’égout 
peut  être  épandue  sur  le  sol,  la  question  que  nous  devons  discu¬ 
ter  ensuite  ne  soit  plus  entière  et  que  nous  nous  trouvions  avoir 
voté  par  avance  le  tout  à  l’égout.  En  effet,  bien  que  nos  résolu¬ 
tions  aient  un  caractère  de  généralité,  l’application  dont  nous  nous 
préoccupons  principalement  est  celle  des  eaux  d’égout  de  la  ville 
de  Paris  qui,  grâce  au  système  des  linettes-filtres,  partielle¬ 
ment  appliqué,  contiennent  une  certaine  proportion  de  matières 
fécales,  proportion  qui  est  loin  d’atteindre  à  la  1/10  partie  des  ma¬ 
tières  produites,  mais  que  M.  Durand-Claye  se  laisse  parfois  aller 
dévaluer,  dans  ses  improvisations,  aux  trois  quarts  de  la  totalité. 

Ne  pourrait-on  pas  venir  nous  dire  ensuite  que  la  question  du 
tout  à  l’égout  so  trouve  implicitement  tranchée  par  le  vote  appro¬ 
batif  do  l’épandage  de  l’eau  d’égout  dans  son  état  actuel? 

Dans  ces  conditions  et  pour  éviter  toute  équivoque,  je  vous  pro¬ 
pose  d’amender  le  texte  de  la  commission  en  y  ajoutant  les  mots  : 
Les  eaux  d’égout  exemptes  de  matières  fécales  pourront,  etc. 

C'est  d’ailleurs  dans  ces  termes  mêmes  que  s’est  prononcée  la 
commission  supérieure  dites  des  Ordures  de  Paris,  composée  de 
MM.  Pasteur,  Wurtz,  H.  Sainte-Claire  Deville,  Gavarret,  Schlœsing, 
Aimé  Girard,  Brouardel  et  Bérard,  qui  a  fixé  la  solution  de  la 
question  complexe  de  l’assainissement  de  Paris  dans  trois  rapports, 
dont  l’un,  dû  à  M.  À.  Girard,  indique  les  conditions  auxquelles  doi¬ 
vent  être  soumises  les  usines  de  traitement  des  vidanges  pour  de¬ 
venir  sans  incommodité;  l’autre,  signé  par  M.  Brouardel,  trace  le 
régime  des  égouts  et  recommande  l’évacuation  des  matières  de  vi¬ 
dange  au  moyen  d’une  canalisatton  tubulaire;  et  enfin  le  troisième 
dû  à  M.  Schlœsing,  n’approuve  l’épandage  des  eaux  d’égout  sur  un 
sol  perméable  qu’autant  qu’elles  seront  exemptes  de  matières  fécales. 

Et,  à  ce  propos,  je  m’étonne  que  notre  honorable  collègue,  M.  Du¬ 
rand-Claye,  ait  cru  pouvoir  abriter  les  projets  de  la  ville  de  Paris 
sous  l’autorité  de  ce  même  M.  Schlœsing  qui  en  est  l’adversaire 
déclaré.  De  même  n’ai-je  pas  trouvé  concluante  l’approbation  ba¬ 
nale  contenue  dans  une  lettre  de  M.  J. -B.  Dumas,  dans  laquelle  il 
recommande  d’ailleurs  l’utilisation  agricole  qui,  négligeable  à  Geu- 
nevilliers,  serait  nulle  à  Achères.  Enfin,  puisqu’on  a  fait  intervenir 
dans  le  débat  le  changement  d’opinion  de  M.  Belgrand  sur  la  ques¬ 
tion,  je  dois  dire  comme  ayant  participé  à  cette  époque  aux  discus¬ 
sions  du  Conseil  municipal,"  que  M.  Belgrand  s’est  laissé  déterminer 
par  des  considérations  financières.  En  effet,  pour  l’administration 
de  la  ville  de  Paris,  la  suppression  de  la  vidange  et  des  frais 
qu'elle  entraîne  pour  les  propriétaires  n’est  que  le  moyen  de  créer 
une  taxe  spéciale  qui  permettrait  de  gager  un  gros  emprunt  pour 
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aintroprendrô  dfis  tmvapxi  ce  n’est  pae  que  la;  solution  en  vuo  soit 
la  meilleure,  mais  o’est  celle  qui  parait  QOftleP  le  moins  et  rap- 
porter  le  plus. 

Malheureusement  pour  les  projets  de  la  ville,  une  loi  est  néoes- 
salre,  et  c’est  pour  peser  sur  les  pouvoirs  publics  et  atténuer,  s’il 
est  possible,  les  avis  défavorables  que  je  viens  de  citer,  que  la  com¬ 
mission  de  la  ville,  dont  38  de  nos  collègues  tbisaient  partie,  a  été 
nommée  et  que  vous  êtes  en  oe  moment  sollioitée  é  votre  tour  de 
vous  prononcer  en  fbveur  du  tout  à  l'ôgout, 

Mais  je  demande,  pour  assurer  l’ordre  logique  de  la  discussion, 
qu'il  soit  entendu  que  le  premier  paragraphe  4  voter  s'applique  4 
iWt  d’égout  exempte  de  matières  fécales. 

M.  le  D'  LéneBR.  —  J’ai  déjà  longnement  abusé  de  la  bienvaiK 
lance  de  la  Société,  et  cependant  je  me  vois  oontraint  de  recourir 
encore  une  fois  4  son  indulgente  altenlien.  J’én  suis,  en  vérité, 
bien  confus,  d’autant  plus  que  les  reproches  que  m’adressent  mes 
honorables  contradicteurs  me  placent  dans  un  embarras  extrême. 
L’un,  fin  diseur,  insinuant  et  sqblilj  récrimine  sur  ma  vivacité; 
l’autre,,  orateur  vif  et  bouillant,  m’impute  au  contraire  ce  qu’il 
appelle  mes  iusinuations  ;  je  ne  sais  vraiment  qui  entendre, 
qar  il  est  oertain  qu’on  ne  saurait  être  4  la  fois  brutal  et  insinuant  ! 
J’en  conclus,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  je  ne  suis 
pas  aussi  coupable  qu’on  a  bien  voulu  le  dire;  et  s’il  était  vrai 
d’ailleurs  que  l’une  ou  l’autre  de  mes  expressions  eût  dépassé  ma 
pensée,;  je  le  regretterais  bien  sincèrement,  tant  j’ai  à  cœur  de 
respecter  les  moindres  susceptibilités  de  mes  collègues.  Mes  regrets 
sont  d’autant  plus  réels  que  j’ai  fourni  par  leur  objet  un  pré» 
texte  4  MM.  P.  Trélat  et  Purand-.Glaye  pour  s’abstenir  de  nje  ré¬ 
pondre  :  »  On  ne  répond  pas 4  de  semblables  allégations  »,  s’écrie 
en  effet  M.  le  rapporteur  !  Le  prétexte  est  sans  doute  très  habile 
çt  surtout  très  commode,  mais  peulrôtre  nos  qoUègues  penseront- 
ils  avec  moi  qu’ij  eût  été  préférable  d’opposer  d’autres  faits  4 
ceux  que  j’ai  avancés.  Apparemment  que  M.  le  rapporteur,  en  agis¬ 
sant  de  la  sorte,  prétend  user  de  réciprocité  à  mon  endroit, 
car  il  m’adresse  le  reproche  --  qu’il  me  fait  partager  d’ailleurs 
avec  MM-  PuYçrdy  et  galet  de  ne  pas  avoir  répondu  4  son 
rapport, 

J’ai  éprouvé,  je  dois  le  dire,  une  très  vive  jouissance  à  la  lecture, 
de  ce  travail,  écrit  dans  ce  style,  4  la  fois  élégant  et  sobre,  et  avec 
une  lumineuse  originalité,  mais,  ainsi  que  nous  le  dit  l’auteur  lui- 
même,  ce  rapport  de  4  4  6  pages  à  peine  n’est  qu’une  paraphrasa 
do  choses  tfès  connues!  il  ne  révéle  en  oonséquenoo  aueun  fait 
soienlifique  nouveau,  et  quant  aux  discussions  qpi  ont  eu  lieu  sans 
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cjqutR  dans  lD-sein  d&  }a  copimission,  noua  sommas-  enpore4  nous 
domandoï  quel  eq  a  ôlé  le  thème, 

Répondre  strictement  dans  ces  conditions,  était,  il  faut  bien  en 
convenir,  chose  difficile,  et  c’est  eq  vain,  je  la  défilave,  que  j’y  ai 
fait  tons  mes  efforts;  si  sympathiques  qt  si  distingués  que  soient  les 
membres  de  cette  çommissioq,  ils  he  peuvent  prétendre  cependant 
que  la  Société  ait  abdiqoé  entfo  leqrs  mains,  et  j’ai  le  ferme  espoir 
qu’à  défaut  de  leur  rapporteiir-,  l’un  pu  l’autre  d’ entre  eux  voudra, 
bien  nous  exposer  les  raisons  contradictpives,  en  apparence  sans, 
doute,  pour  lesquelles  une  commission  choisie,  je  le  répète,  parmi 
les  hygiénistes  les  Plus  ep  vue,  les  plqs  réellement  éminents, 
qu’une  telle  commission,  dU-je,  en  spit  arrivée  é  nous  proposer,  à 
nous  société  de  médçciqé  puhlique,  de  voter,  au  nom  de  l'hygiène, 
la  transformation  d’un  marais  recouvert,  ç’est-é-dire,'  inoffensif 
qu’est  la  Seine,  en  nn  marais  découvert  et  alternatif,  c’est-à-dire 
dangereux  au  premier  chef  qu’est  Geunevilliers  aujourd'hui  et  qui 
eera  demain  pire  que  cela,  la  forêt  de  Saint-Germain. 

.  Revenant  toutefois  sur  son  e](éontiQn  sommaire,  Itf,  le  rappor 
teur  veut  bien  formuler  quelques  critiques  à  mon  adresse,  mais  jl 
le  fait  comme  en  passant,  et  dans  deux  on  trois  courtes  phrasgs 
tellement  subtiles  et  tellement  ailées,  que  ç’est  à  peine  ai  j’ai  en  Je 
temps  de  les  saisir  au  vnl  i 

4e  ma  propose  toutefois  de  discuter  ses  critiques  eomme  si  eflea 
eussent  été  développées  par  leur-  auteur,  beureuît  de  Rrowver  ajpai 
À  mnn  honorable  pontradioleur  l’estimo  grande  en  laquelle  je. 
tiens  son  incontestable  mérite, 

U  Pourquoi,  me  dit  IR,  le  rapporteur,  nous  faire  içi  un  tel  étalage 
de  développements  géologiques?  Les  eqvifons  de  Paris,  en  aval 
de  la  Seine,  sept  composés  tout  uniment  par  réocène  moyen  recou¬ 
vert  par  les  alluvious-  »  — ■  Telle  est,  en  effet,  résumée  en  dens 
mots,  ia  syntbèse  de  cette  géologie;  c’en  est  la  vue  générale,  supcr» 
iicieile,  si  je  puis  m’eaprimer  aipsi,  Mai?  quand  ou  pénétre  un  peu 
pins  au  fond  des  choses,  quand  on  étudie  le  terrain  sur  plaee  et 
geuohe  par  couche,  ainsi  que  je  l’ai  fait  avec  M- Vasseur,  an 
ti-ouve  que  tout  b’ est  pas  aussi  simple.  qn'U  y  parait  au  premiej 
abord,  et  qu’au  point  de  vue  de  la  perméabilité  dn  sol,  par  eaem- 
plé,  une  différence  radioale  sépare  la  presqu'île  de  GenuevilUer? 
d'avec  celle  de  Saint-Germain  ;  e’est  oe  que  révèlent  d’un  seul  coup 
d’œil  et  oe  que  démontrent,  même  pour  les  personnes  lea  plu? 
étrangères  aux  études  géologiques,  les  deux  coupes  de  M,  Val¬ 
seur  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  à  la  Société. 

Si  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  au  lien  de  se  boroer 
aux  renseignements  quelque  peu  insuffisant?  et  même. erronés  fouiv 
nis  par  la  carte  géologique  détaillée  de  France,  se  fussent  livrés 
à  cette  étude  et  eussent  visité  le  terrain  de  la  forêt  de  Saint-Garr 


76  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

main  un  peu  plus  tôt  qu’ils  ne  l’ont  fait,  c’est-à-dire  plusieurs 
années  après  la  présentation  de  leur  projet  de  1875,  ils  se  seraient 
épargné  bien  des  mécomptes  et  nous  auraient  évité  à  nous-mêmes 
le  désagrément  de  les  combattre. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  perméabilité  ou  d’imperméabi¬ 
lité  du  sous-sol  de  même  terrain  de  la  forêt  de  Saint-Germain, 
M.  le  rapporteur  en  arrive  à  nous  dire  ceci:  •<  La  meilleure  preuve 
«  que  le  calcaire  grossier  est  perméable,  c’est  que  le  filtre  de 
«  votre  salle  à  manger  est  du  calcaire  grossier  I  »  Et  M.  Durand- 
Claye  d’applaudir! 

Remarquons  tout  d’abord  qu’une  notable  portion  du  sous-sol  du 
terrain  dont  il  s’agit  est  constitué  par  l’argile  plastique  elle-même 
dont  MM.  E.  'frélat  et  Durand-Claye  ne  se  refuseront  sans  doute 
pas  à  admettre  l’absolue  imperméabilité.  Quant  au  calcaire  gros¬ 
sier,  s’il  est  vrai  qu’il  forme  çà  et  là  quelque  banc  d’une  pierre 
poreuse,  laquelle,  coupée  en  tranches  minces,  sert  en  effet  à  la 
fabrication  des  filtres  domestiques,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
que,  prise  dans  son  ensemble,  l’assise  du  calcaire  grossier  est  par¬ 
faitement  imperméable .  La  chose  est  de  toute  évidence  pour  ce 
qui  constitue  la  couche  supérieure  dite  des  caillasses,  où  les  bans 
de  calcaire  alternent  avec  les  bancs  de  marne.  Quant  à  là  couche 
inférieure,  ou  calcaire  grossier  proprement  dit,  elle  présente  à  sa 
surface  de  contact  avec  le  sol  une  altération  de  structure  telle  que 
l’eau  demeure  à  cette  surface  et  y  forme  la  nappe  souterraine. 
D’ailleurs,  la  meilleure  preuve  de  l’imperméabilité  du  calcaire 
grossier  ne  nous  est-elle  pas  fournie  par  ce  fait,  facile  à  Vérifier, 
que  dans  les  nombreuses  galeries  des  carrières  qui  sillonnent,  sur 
une  très  grande  étendue,  le  sous-sol  de  la  forêt  de  Saint-Ger¬ 
main,  la  nappe  d’eau  souterraine  et  sus-jacente  ne  s’infiltre  que  là 
où  il  existe  des  fissures?  Ceci  concorde  tout  à  fait  avec  l’opinion 
émise  parM.  l’ingénieur  Delesse,  opinion  que  j’ai  citée  dernièrement. 

Mais,  enfin  de  compte,  le  calcaire  grossier  serait-il  perméable 
dans  sa  masse  —  et  il  est  loin  de  l’ôtre  —  pourrait-il  servir 
davantage  à  l’épuration  des  eaux  d’égout  ?  Personne,  je  le 
répète,  ne  saurait  l’admettre,  et  pour  bien  des  raisons,  M.  le  rap¬ 
porteur  lui-même  ne  voudrait  pas,  j'cn  suis  certain,  en  faire  l’ex¬ 
périence  avec  son  filtre  de  salle  à  manger  ! 

Il  était  nécessaire  que  je  répondisse  à  M.  le  rapporteur  sur  tous 
les  points  où  portent  ses  critiques,  mais  j’ai  hâte  d’en  venir  à  ce 
qui  me  semble  être  la  partie  la  plus  importante  de  la  dis¬ 
cussion. 

Je  crois  avoir  démontré  dans  mon  premier  discours  le  mal  fondé 
des  objections  qui  ont  été  faites  en  1876  à  l’opinion  unanime  des 
médecins  pratiquant  à  Gennevilliers  et  aux  environs,  opinion  se 
résumant  en  ceci,  que  la  lièvre  intermittente  n’existait  pas  dans  la 
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contrée  avant  les  irrigations  et  qu’elle  s’y  développa  sous  leur 
influence.  Personne,  dans  cette  enceinte,  ne  s’étant  élevé  contre 
les  raisons  que  j’ai  eu  l’honneur  d’invoquer  devant  la  Société,  j’en 
conclus  qu’elle  les  tient  pour  satisfaisantes,  et  n’y  reviendrai 
plus.  Sans  essayer  un  retour  sur  le  passé,  M.  le  rapporteur  affirme 
1  qu’jf  n'y.  a  plus  aujourd'hui  de  fièvres  à  Gennevilliers  ».  Je  ui 
demande  bien  pardon  de  le  contredire  encore  sur  ce  point,  mais 
j’affirme  de  mon  côté  que  non  seulement  il  y  a  encore  aujourd’hui 
delà  fièvre  intermittente  à  Gennevilliers,  mais  qu’elle  y  existe  à 
l’état  endémique,  et  cela  non  seulemant  à  Gennevilliers  même, 
mais  dans  toute  la  presqu’île  insensiblement  transformée  par  les 
irrigations  en  un  immense  marais. 

Il  est  vrai  qu’à  la  suite  dos  drainages  qu’on  a  opérés  depuis  lors, 
les  cas  sont  devenus  en  général  moins  nombreux  et  moins  graves, 
dans  la  presqu’île,  qu’il  ne  l’ont  été  en  1875-76.  Néanmoins,  il  y  a 
5  ans  encore,  par  conséquent  depuis  l’établissement  des  draina¬ 
ges,  on  a  constaté  plusieurs  faits  d’accès  pernicieux  aux  Grésil¬ 
lons,  hameau  de  Gennevilliers,  d’après  ce  que  m’ont  rapporté 
M.M.  les  D”  Perrier  et  Neubauer,  d’Asnières;  et  naguère  encore 
M.  Joulié,  médecin  à  Gennevilliers,  y  a  observé  de  nombreuses  ca^^ 
chexies  paludéennes. 

A  Gennevilliers  même,  l’affection  est  généralement  assez  béni¬ 
gne,  si  bien  que  les  habitants  se  traitent  le  plus  souvent  eux-mémes 
par  la  quinine  qu’ils  achètent  directement  chez  le  droguiste  ou  chez 
le  pharmacien,  ainsi  que  c’est  la  coutume  dans  tous  les  pays  où  la 
fièvre  paludéenne  est  endémique.  Cependant,  le  vieux  médecin  de 
l’endroit,  M.  Joulié,  m’a  affirmé  qu’il  ne  se  passait  pas  de  mois  sans 
qu’il  ne  fût  appelé  auprès  d’un  ou  de  deux  malades  plus  sérieuse¬ 
ment  atteints;  le  type  de  la  fièvre  est  la  quotidienne,  plus  rarement 
la  tierce. 

Les  paysans  n’ignorent  pas  que  ce  sont  les  irrigations  qui  leur 
occasionnent  les  fièvres,  mais  comme  en  même  temps,  ces  irriga¬ 
tions  les  enrichissent,  ils  n’ont  garde  de  s’en  plaindre  !  Leur  méde¬ 
cin  cependant,  qui  exerce  dans  la  commune  depuis  40  ans,  a  plus 
qu’eux-méroes  souci  de  leur  santé..  Il  a  répété  devant  moi  la  décla¬ 
ration  faite  par  lui  en  maintes  circonstances,  notamment  devant  la 
commission  d’enquête  de  1876  :  à  savoir,  que  la  fièvre  intermit¬ 
tente  n’existait  qu’à  l’état  sporadique  à  Gennevilliers,  avant  l’épo¬ 
que  des  irrigations,  qu’elle  s’y  est  montrée  endémiquement  depuis 
lors,  et,  a-t-il  ajouté,  qu’elle  y  persiste  aujourd’hui  môme  malgré 
les  nombreux  drainages  qu'on  a  exécutés  en  vain  pour  l’assai¬ 
nissement  de  la  presqu’île  !  Sur  la  demande  que  je  lui  adressai  de 
m’autoriser  à  invoquer  au  besoin  son  précieux  témoignage  :  «  Non 
n  seulement  je  vous  y  autorise,  répondit  cet  honorable  confrère, 
«  mais  je  vous  en  prie  :  dites  et  répétez  partout  que  j’ai  protesté 
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k  daüs  îépâsSé,  ijUê  je  i>ro'tëste  Üàris  lë  1)1*650111,  qUe  je  pfotesterël 
<1  ëSfis  dëâse  dâ«6  l’ttveaif  boutre  lëë  ifrigatiotls  des  edvlx  d’é- 
«  gpliti  'i) 

N'ëst-11  pès  réraai'qüâbie,  Jé  le  dëifiande,  de  vëii*  Së  kenboalféb 
ici  le  Éëdësté  jiralicièù  èl  cët  llluslte'  savânt,  Ift.  Pàsleùi*;  l'ith; 
eh  ti’buvaHt  lâ  vérité  dans  Ih  ëliajlle  observation  dfes  faits  qürtli- 
dieti'Sj  l'atitrë,  éü  la  dêfageâhl  jlâf  ùn  effort  de  géiiîé  deé  pllië 
Ijaüttià  ëjlêéiîlàlië'ns  dë  là  séiëhée?  Gëltô  eôrtcbrdànèé  fràjipe  àssü-* 
l'étîlèMt;  inâis  je  lié  sais,  ëi  dâhs  l’espèce,  l'opinion  du  proiiiiér  nb 
dbll  pks  i'êfflpofl'èr  taêhîê  8Ur  éêllé  dli  sècohd  ! 

P’büfsüiVàiît  mbii  enqùélê  àü  Pëlit-Gréntleviliëés,  j'ai  vu  M.  le  D* 
Dourlen,  d’Argenteuil,  qui  m’a  dit  avoir  soigné  fëcemmeht  2  cas 
de  flèWës  intei'iiilttéhlës  dans  'cé  hameau  composé  de  quelques 
ihaié'dtts  éëülëriieht' 

A  fcolbfhbès,  bû  les  fièvres  h’existaient  pas  àVaht  les  irrigations, 
d’àptès  Bt.  ïeD' bouts  11),  elles  sbnt  extrêmement  répandues  aujour¬ 
d'hui,  et  aVeb  iift  câràctérè  de  gravité  assez  prononcé,  au  dire  dô 
M.  lè  b»  Taéhkrd. 

Ëiifip,  âŸlllénévivé-lâ-6arêhhë,  âülre  dépendance  de  Gennevillîers, 
MiSI.  lês  IP*  Péltz,  dé  Bàmt-Dënis,  et  Diiboüsquél,  de  Saint-Ouen, 
'm’ont  cité  une  dizaine  d’exemples  de  fièvres  intermittentes  du  type 
qùbtidiëh  qp’iisy  bdlsôighée'sdèpüisâeüxd'ns  environ.  Parmi  ces  der- 
iliëi*è  éaë.il  é'd  est  un  dbnt  jè  tiens  â  faire  particulièrement  mehlioh 
iéi,  càf  if  nié  parait  àbsoliimént  démonstratif  nu  point  de  vue  ètio- 
Ibgîqüé.  Il  s'âçit  d'üiiè  jeune  femme  de  23  ans,  fille  d’un  marchand  de 
vihé  iiê  Viflène'dve-là-Gàrehhé,  habitànt  les  bords  de  la  Seine  où  elle 
nâqüit  et  vécut,  sans  ôlrè  jamais  "nlaladé,  jusqu’il  y  a  dèux  ans, 
époquë-dé  son  mâriàge.  Elle  àlla  habiter  ensdiiè  â  23D  à  300  métrés 
ènvirdii  dâiis  rintériêur  de  la  prêsqu’lté  et  au  niilieü  des  champs 
irrigués  par  les  eaux-vannes.  Un  an  après,  elle  était  prise  d’ac- 
dés  quotidiens  aVec  stades  de  frisson,  Chaleiir  ét  sueurs,  üfon  ami 
lê'  bf  tellz  qui  la  traita,  ôbtiht  lihé  première  guérison  par  la  qui- 
illhe  j  ééllë  guérison  fut  suivie  d’üriB  récidive  sous  forme  de  fièvre 
làfveè  dont  la.  qdihine  èut  ègàternent  raison,  màis  avec  plus  de 
pêine  q'uè  la  pretniérè  fois,  ainsi  que  c’est  l’usage. 

Cê  h’èst  dôhc.pâs  le  séjour  au  bord  de  là  Seine  qui  occasionne  tes 
Tiêvrës,  ainsi  qù’on  veiit  bien  le  dire,  mais  c’est  aux  irrigations  et 
âük  seules  irrigations  qu’elles  sont  dues  !'Ët  ce  qui  le  prouve  d’au- 
larit  plus  endofe,  c’est  que  l’fle-  Saint-Denis,  qu’uh  pont  seulé- 
ïnenl  èépare  de  Viltenedve-la-Garenne,  ne  présente  pas  de  fièvres 
pâludéenhes.  Slalgré  sa  situation  au  débouëlié  des  grands  collec¬ 
teurs,  entourée  qu'élle  est  par  les  deux  bras  de  la  Seine  entre 
lesquels  elle  émerge  commé  d’uu  océan  d'eaux  bçueuses,  la  com- 

(1)  Ëilquèlo,  Ibmo  î,  p.  iSo. 
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tïiuné  dé  rïle-Sâlnt‘DëfilS  B’offl'ë  pâS  t)lüS  de  Hiâlàdiës  büll  fa'ÿ 
eu  e  ddns  ]eà  butt-es  lôbülilés  îlë  là  Cdntrée.  Ef'od  âifli,  le  D'  Péïti, 
àffifme  qu'il  n’ÿ  à  jàtnàiâ  obsél’vé  Uii  àëul  ttas  de  flèVl’é  ihiël’itlit^ 
tëllte  nellelnent  cafratériyé,  ël  5Ï.  le  D' thdbois,  hiBdeciti  iüsfiég- 
teur  des  écoles  primaires,  ôohëtâté  qUë  rébdlë  dë  l^le-Sainl-Üëliië 
est  do  toute  la  régioti  la  séUle  ôù  ne  s’observent  pàs  de  maladies 
épidémiques  1 

Je  ferai  retaafqüei*  ënîlri  ■  c}Uë  la  fièvi'è  ifitéfifaillërile  d'èst  èddé- 
hiiqué  qüe  dahS  les  Idéalités  ijiië  Jë  Vlfeüs  de  passëf  eh  fèvüë  êl 
qui  cOnflüeht  toutes  à  Gëùnë'villiêrs.  Ëüë  li’ëkiste  pbirtl  où  né  §ë 
présente  qdë  rareitiebt  i  l’étal  spàradique  dans  cellés  qui  stJdl 
situéës  â  la  base  de  la  presqu’llé  de  Gennevilliérs,  telles  que 
Asnièrës,  la  Qàëenne.Pelit-iNanterre  où  bièh  autour  de  cette  ln6itle 
presqu’île,  cortime  Saint-Oüen,  Saint-Denis,  l’Ile-Saiht-Denis.Epihay, 
Bezoh.ll  U’ya  d’èxéëpltoh  à  Ihite  que  poütArgenleuil,  où  la  fièvl^ 
paludéeilnë  d  élu  dëinicile,  grâéë  à  dés  conditions  pàrticUliêi’es  dü 
sol.  Il  suit  de  Id  qu’il  doit  exister,  dahs l'intérieur  de  la  presqu’île 
de  Gënnevilliers  Sëùlehiënt,  Uh  foyer  d’infection  païudêennè,  foyër 
qui  eSt  évidemment  Celui  quë  déterminent  les  irrigations. 

Je  crois  qüe  les  Mis  dont  je  viens  dë  parler  établissent  sdfflfeaiff- 
rnént  l’inhocuité  dé  la  Seine,  inhOfcuité  dont  j’ai  d’âilleufS  cénëtatë 
le  fait,  depuis  Âsbières  juSqu’à  Poiësy,  ainsi  qtiê  j*ai  ëu  l'hofifleüt 
de  voué  le  dire.  Cette  innobüilé,  en  appàtéhee  paradoxklé,  S'ex¬ 
plique  très  bien,  je  le  répète,  par  ëëfcl  qné  lës  bdUês  dü  flêilVe  sOlîi 
rendues  inoffensives  par  le  niveau  d’eau  cotlstdnt  que  nidldtlénnent 
àu-dëssüs  d’elièS  lës  hombrëUx  barrages  de  la  Sëiüé;  bellé-ci 
peut  dohc  êtëé  considééëe  ébttiiriè  un  iharais  fecoüvert.  Ce  qUi 
pl’Ouye  que  èettë  màniêré  de  vOir  b’est  pas  uiië  vue  de  l’eiprîr, 
une  iiypôthêae  gPàluitè  de  ma  part,  hiâis  bien  l’eXpressioti  dé  là 
réalité  dës  faits,  c’est  que  bes  mêmes  boues  qui  soilt  lâ  heutraliy- 
sées,  muëelées  poUr  aiiisi  dire,  sôüs  l’épaiSse  bouché  dës  ëùllX  dë 
la  Seiâe,  dëvieahëllt  imibédldlenieill  dangereuses  dèS  qû’Oh  Vlënt  â 
lës  drartUel'.  Lëà  ouvriers  dfagUeUrs  emplOÿés  à  cet  office  ÿ  cOui 
Iraclëiit  souvent  des  acéês  de  fièvre  quolidieUUe  —  je  ferai  té- 
mafqüer  qUë  b'esl  prèciséttlënt  le  type  de  fîèvré  ijui  règne  dàùS 
là  pfbSqu’îlë  —  et  mêmé  déS  acbês  pemiciéûît  doüt  VOiëi  Ütt  rbi 
iiiarciiiilble  exemple  ;  je  le  dois  a  l’obiigéauce  dê  moü  bOhiî’ère,  lë 
D''  ûuboüsduet,  de  saiul-dueb  : 

Lë  13  juillet  l'883,  lë  D*-  DUbOus'quel  éSt  appelé  sur  üüë  drl^ue 
Gâf'bitl,  stationnée  dans  le  pëlil  bras  dè  là  Sëiüé,  pPëS  dU  p'Oht  dë 
Sainl-Ouen,  auprès  du  capitaine  dè  la  drague.  Cët  hbiftniê,  âgé 
de  4'7  ans,  est  trouvé  cbucbé  Sur  soit  lit,  dans  Une  anxiété  cx- 
irôrtië,  la  Voix  éteinte,  id  peaU  glacée  et  récouvferlé  de  sUeürs  froi¬ 
des.  Pouls  petit,  très  fféqùoht.  Baie  volumineuse.  Le  collapsus  est 
prObhë.  Lâ'vôillôMts  dë  qainiüé,  injéôli'ûnë  Hypodermiques  d'étUeî , 
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frictions  et  bouteilles  chaudes,  etc.  Le  malade  revient  enfin  à  lui 
après  de  longs  efforts.  Il  avait  eu  un  accès  la  veille  et  un  autre 
l’avant-veille,  liais  non  au  même  degré  que  ce  jour.  Pendant  envi¬ 
ron  deux  semaines,  la  fièvre  prit  le  type  tierce,  en  diminuant  à 
chaque  accès.  Là  guérison  fut  complète. 

El  ce  sont  ces  boues  dormant  paisibles  et  inoffensives  au  fond 
de  la  Seine  et  qui,  dès  qu’elles  paraissent  au  jour,  occasionnent 
jusqu’à  des  accès  de  fièvre  pernicieuse,  ce  sont  ces  boues  que  l’on 
dissémine  avec  une  imprudente  légèreté  —  j’ai  bien  le  droit  de  le 
dire  —  sur  une  vaste  étendue  du  sol  ofi  l’air  et  la  lumière  vien¬ 
dront,  comme  à  plaisir,  développer  leurs  qualités  nocives  I 

Qu’on  ne  s’étonne  pas  si,  dans  ces  conditions,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  toute  la  presqu’île  de  Gcnnevilliers  soit  devenue 
un  foyer  de  fièvres  paludéennes  !  Ces  fièvres  sont,  en  général,  lé¬ 
gères,  je  le  répète,  mais  elles  ne  l’ont  pas  toujours  été,  et  viendra 
un  moment  où  elles  pourront  redevenir  graves.  *11  faudrait  vrai¬ 
ment  ignorer  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  à  malaria  pour  oser 
soutenir  le  contraire  ;  car,  les  endémo-épidémies  y  sont  presque 
toujours  séparées  par  plusieurs,  souvent  même  par  de  nombreuses 
années  de  calme.  Màis  les  choses  resteraient-elles  en  l’état  où 
elles  se  trouvent  aujourd’hui,  que  ce  n’en  serait  pas  moins  un  sin¬ 
gulier  moyen  à! assainissement  que  celui  qui  consiste  à  provoquer 
la  malaria  pour  remédier  à  un  mal  imaginaire,  et  à  substituer  au 
seul  désagrément  que  présente  la  Seine,  les  irrigations  fébri- 
gènes  de  -Gennevilliers. 

M.  le  rapporteur,  en  développant  devant  nous,  avec  figures  à 
l’appui,  la  théorie  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol,  ne 
nous  dit  rien  que  de  très  exact,  et,  avec  lui,  j’applaudis  aux  re¬ 
marquables  travaux  de  Frankland,  de  Schlœsing  et  Mûntz.  — 
M.  E.  Trélat  eût  pu  même  faire  précéder  ces  noms  de  celui  de 
Eûhlmann  qui  a,  le  premier,  décrit  la  nitrification  des  matières 
organiques  en  présence  des  corps  poreux.  Mais,  si  d’une  part 
l 'épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  satisfait  pleinement  le  chi¬ 
miste  et  l’ingénieur,  l’hygiéniste  et  le  médecin  n’y  sauraient  trouver 
leur  compte.  En  effet,  ce  que  M.  Émile  Trélat  nous  a  exposé  si 
brillamment  ici  pourrait  fort  bien  s’intituler  ;  De  l'art  de  produire 
artifieiellement  la  fièvre  intermittente  ;  c’est  du  moins  le  procédé 
que  je  suivrais  si  je  voulais  faire  de  la  pathologie  expérimentale. 

Et  à  ce  propos,  que  M.  le  rapporteur  me  permette  de  rectifier 
une  erreur  grave  dans  laquelle  il  parait  se  trouver  ;  je  cite  textuel¬ 
lement  ce  passage  du  rapport  : 

«  Il  faut  s’en  tenir  à  rappeler  ici  le  trait  caractéristique  du  pro¬ 
cédé  d’épuration  par  voie  d’épandage  sur  sol  perméable  ;  il  con¬ 
siste  en  ceci,  que  les  matières  organiques  s’y  brûlent  dans  un  mi¬ 
lieu  d'oxygèneen  excès  et  extrêmement  dispersé  entre  les  particules 
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qui  doivent  être  oxydées.  Il  en  résulte  qu’il  n’y  a  pas  d'étape  dans 
les  oxydations,  qu'elles  se  font  d’emblée,  que  les  putréfactions  sont 
supprimées,  et  par  là  toutes  sources  d'infection  dans  l’atmos¬ 
phère.  » 

11  faut  avouer  qu'une  telle  conclusion  a  le  droit  de  nous  sur¬ 
prendre,  surtout  quand  elle  vient  après  de  telles  prémisses  !  — Les 
particules  organiques  brûlent  dans  un  milieu  d’oxygène.  —  Fort 
bien,  mais  brûlent  lentement:  c’est  en  effet  une  combustion  essen- 
iellement  lente  que  celle  de  l’épuration;  moins  lente,  il  est  vrai, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Schlœsing,  quand  les  matières  orga¬ 
niques  sont  mélangées  à  un  sol  poreux  que  lorsqu’elles  sont  pure¬ 
ment  et  simplement  exposées  à  l’air  ;  mais  en  somme,  c’est  une 
combustion  lente  où,  par  conséquent,  les  oxydations  ne  se  font  nulle¬ 
ment  i' emblée,  ainsi  que  M.  E.  Trélat  le  soutient  certainement 
à  tort. 

Il  est  donc  incontestable  que  les  matières  organiques  en  décom¬ 
position  que  déposent  les  eaux-vannes,  restent  pendant  un  certain 
lemjis,  avant  leur  oxydation' complète,  en  contact  avec  le  sol  (ou 
mélangées  au  sol,  ce  qui  revient  au  même),  et  qu’elles  y  subissent 
l'action  de  l’air  et  du  soleil  ;  que  ces  mêmes  matières  organiques 
éprouvent  enfin  des  alternatives  d’humidité  et  de  sécheresse;  autre¬ 
ment  l'épuration  ne  saurait  se  faire,  comme  l’indique  Al.  Schlœ¬ 
sing,  la  couche  d’eau  sus-jacente  empêchant,  dit  ce  savant  émi¬ 
nent,  l’oxygène  de  s’infiltrer  dans  le  sol  et  d’y  accomplir  son 
œuvre.  Ces  conditions  ne  sont-elles  pas,  je  vous  le  demande,  celles 
que  tous  les  épidémiologistes,  sans  exception,  assignent  aux  marais 
dits  alternatifs,  les  plus  dangereux  et  les  plus  fébrigènes  de  tous 
les  marais? 

Mais  les  diverses  manipulations  que  nécessite  l’épuration  sont 
plus  complexes  encore,  car  si  elles  se  bornaient  à  transformer 
purement  et  simplement  le  sol  en  un  marais,  on  pourrait  espérer 
par  le  drainage  en  neutraliser  les  effets  pernicieux,  comme  l’a  s  i 
bien  démontré  Barrai.  Or,  nous  -venons  de  voir  qu’il  n’en  est  rien, 
et  que  le  drainage  n’a  pas  empêché  toute  la  plaine  de  Gennevil- 
liers  d’être  envahie  par  les  fièvres  paludéennes.  C’est  que,  en  ré¬ 
pandant  d’une  manière  intermittente  et  irrégulière  les  eaux  d’égout 
sur  le  sol,  c’est  un  véritable  colmatage  que  l’on  pratique  à  chaque 
fois,  et  un  colmatage  forcément  mal  fait  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  car,  dit  l’auteur  du  très  remarquable  article  Marais  du  Dic¬ 
tionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  p.  746:  «  Pendant 
les  opérations  du  colmatage,  il  faut  toujours  qu’il  y  ait  une  couche 
d’eau  de  60  centimètres  au  moins  pour  empêcher  le  dégagement 
des  émanations  putrides  formées  par  l’action  du  soleil  sur  un  limon 
riche  en  matières  organiques.  » 

Nous  venons  de  voir  que  réaliser  ce  légitime  desideratum  de 
RBY.  d’hyg.  VII.  ■—  6 
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M.  Vallin,  ce  serait  empêcher  l'action  de  l’oxygène  dans  le  sol  et 
partant  rendre  toute  épuration  impossible;  ce  ne  serait  plus  alors 
qu’une  simple  filtration,  comme  le  signale  fort  bien  M.  Sohlœsing, 
et  le  but  serait  complètement  manqué.  D’où  il  résulte  bien  évi¬ 
demment  que  les  conditions  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le 
sol  sont  en  contradiction  absolue  avec  celles  de  l’hygiène. 

Il  me  reste,  pour  terminer  cette  trop  longue  réplique,  à  répondre 
au  deuxième  orateur,  à  l’honorable  M.  Durand-Glaye.  Je  le  ferai 
très  brièvement,  et  cela  pour  bien  des  raisons  ;  la  première  est  de 
ne  pas  fatiguer  plus  longtemps  votre  attention,  ensuite  parce  que 
les  développements  dans  lesquels  je  me  suis  étendu  me  dispen¬ 
sent,  je  crois,  d’insister  davantage  ;  enfin,  parce  qu’on  ne  répond 
qu’à  des  arguments  et  non  à  des  anecdotes,  d’ailleurs  absolument 
en  dehors  du  sujet. 

Je  relève  cependant,  çà  et  là,  dans  l’éloquente  improvisation  de 
mon  honorable  adversaire,  quelques  inexactitudes  telles  que 
celles-ci,  par  exemple:  «  L’épuration  se  fait  dans  la  Seine,  depuis 
Paris  jusqu’à  Mantes,  comme  elle  se  fait  dans  le  sol,  par  oxydation.» 

—  Oui,  sans  doute  ;  mais  avec  cette  différence  capitale  que  dans 
la  Seine  l’épuration  se  pratique  sans  danger  appréciable  pour  la 
santé  publique,  tandis  que  dans  le  sol  elle  détermine  la  produc¬ 
tion  de  fièvres  paludéennes. 

Et  ailleurs  ceci  :  «  Les  diluviums  sont  perméables,  ceux  d’ Achè¬ 
ves  aussi.  »  Je  dirai  tout  d’abord,  et  le  répéterai,  si  M.  Durand- 
Glaye  veut  bien  me  le  permettre,  qu’il  ne  s’agit  pas  d’Achères, 
mais  bien  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

U  Les  diluviums  sont  perméables.  »  —  Oui  et  non,  mais  il  faut 
d’abord  qu’il  existe,  ce  diluvium,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans  toutes 
les  parties  du  terrain  que  M.  Durand-Glaye  —  ou  ses  collègues 

—  se  proposent  d’irriguer.  Le  diluvium  ensuite  est  certainement 
perméable  à  Gennevilliers,  mais  dans  le  terrain  de  la  forêt  de 
Saint-Germain  il  cesse  de  l’être  sur  une  très  grande  étendue  où 
il  constitue  ce  ciment,  ce  poudingue  qu’on  appelle  le  craon  ;  en¬ 
fin,  j’ai  montré  que  là  où  le  diluvium  était  perméable,  les  terrains 
étaient  en  grande  partie  submersibles  par  les  eaux  de  la  Seine. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  j’ai  dit  que,  pris  dans  son  ensemble, 
le  terrain  de  la  forêt  de  Saint-Germain  no  présente  nullement  la 
couche  de  %  mètres  de  sol  poreux  et  perméable  au-dessus  du  ni¬ 
veau  de  la  nappe  souterraine  que  M.  Schlœsing  juge  indispensable 
pour  obtenir  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol. 

Mais  ces  terrains  seraient-ils  aptes  à  l’usage  auquel  on  les  des¬ 
tine,  qu’il  ne  faudrait  encore  pas  pour  cela  y  pratiquer  les  irriga¬ 
tions  comme  à  Gennevilliers.  Ainsi  qu’à  Gennevilliers,  on  provo¬ 
querait  certainement  l’éclosion  des  fièvres  paludéennes.  Et  ce 
résultat'  sera  fatalement  le  même  chaque  fois  que,  dans  un  terrain 
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quel  qu’il  soit,  on  répandra  par  l’irrigation  plus  d’eàux-vannes 
que  la  végétation  n’en  pourra  absorber  pour  son  usage;  chaque 
fois,  en  un  mot,  qu’on  s’adressera  au  sol  lui-même  pour  épurer  ces 
eaux-vannes  par  oxydation  lente,  on  créera  un  marais,  ou  du 
moins  ce  qu’en  épidémiologie  on  considère  ainsi. 

Une  société  d’hygiénistes,  telle  que  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  ne  saurait,  sans  mentir  à  son  nom,  approuver  ni  les  prin¬ 
cipes  d’un  aussi  étrange  système  d’assainissement,  ni  surtout  l’ap- 
cation  que  MM.  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  prétendent  en 
faire.  Je  parle  du  principe  qui  guiderait  M.  Durand-Claye  et  ses 
collègues,  sans  trop  entrevoir  quel  est  ce  principe,  ni  même  s’il  en 
existe  un!  Qu’on  eh  juge  plutôt:  «  L’eau  d’égout,  disent  ces  mes¬ 
sieurs,  n’est  pas  nocive  dans  l’égout  môme.  »  —  Cela  est  vrai 
d’une  manière  générale,  mais  n’est  peut-être  pas  tout  à  fait  exact 
pour  les  égouts  de  Paris  ;  je  n’insiste  pas  cependant  et  je  poursuis  : 

.c  Les  matières  solides  contenues  dans  les  eaux  d’égout  sont  d’au¬ 
tant  moins  dangereuses  qu’elles  sont  délayées  dans  une  plus 
grande  quantité  d’eau.  »  —  Voilà  qui  est  fort  bien;  mais  alors 
pourquoi  deviennent-elles  plus  dangereuses  quand  on  les  étend 
dans  l’énorme  masse  des  eaux  de  la  Seine  ?  Et  pourquoi  enfin  ces 
matières  devenues  tout  d’un  coup  et  d’une  manière  aussi  imprévue 
tellement  dangereuses  lorsqu’elles  sont  délayées  dans  le  fleuve, 
récupèrent-elles,  comme  par  enchantement,  leur  parfaite  innocuité 
lorsqu’on  vient  à  les  concentrer  et  à  les  épandre,  à  l’air  et  à  la 
lumière,  sur  l’immense  surface  du  sol  de  Gennevilliers  ? 

Je  laisse  à  mes  honorés  collègues  le  soin  de  deviner  cette  énigme  > 
s’ils  le  peuvent,  et  de  conclure. 

M.  Trél/vt  (Ulysse)  fait  remarquer  que  la  question  soumise  en 
ce  moment  aux  discussions  de  la  Société  est  des  plus  complexes, 
car  elle  soulève  à  la  fois  des  considérations  scientifiques,  techniques 
de  divers  ordres,  et  comporte  même  des  applications,  soit  générales, 
soit  locales.  Or,  il  importe,  pour  la  bonne  renommée  de  la  Société, 
de  dégager  des  débats,  comme  le  propose  la  commission,  ces  der¬ 
nières  applications,  et,  si  l’on  peut  les  discuter  en  toute  liberté,  il 
convient  de  ne  pas  les  sanctionner  d’un  vote  dont  les  conséquences 
pourraient  aller  à  l’encontre  des  intérêts  scientifiques  que  la  Société 
a  seulement  mission  de  défendre. 

Les  précédents  orateurs  ont,  depuis  trois  séances,  examiné  tour 
à  tour  les  différents  points  de  la  question.  M.  Trélat  résume  cette 
discussion.  Il  n’y  a  plus  à  y  revenir,  si  ce  n’est  pour  reconnaître 
que  la  conclusion  libellée  par  la  commission,  et  qui  est  actuellement 
seule  en  litige,  répond  bien  au  programme  qu’elle  avait  été 
chargée  de  tracer.  U  reste,  bien  entendu,  en  effet,-  que  la  compo¬ 
sition. des  eaux  d’égout  répandues  sur  les  sols  perméables  est  ré- 
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servée  pour  faire  l’objet  d’un  débat  ultérieur,  la  question  de  principe 
est  seule  engagée  pour  l’instant  ;  il  s’agit  de  savoir  si  les  eaux 
d'égout,  en  général,  peuvent  être,  avec  ou  sans  danger  pour  la 
santé  publique,  portées  sur  des  terrains  où  l’on  puisse  les  utiliser 
pour  l’agriculture. 

Il  semble  vraiment  singulier  que  celte  question  soit  l'objet  de 
débats  aussi  prolongés,,  car  s’il  est  une  pratique  dont  l’innocuité  ait 
été  de  tout  temps  reconnue,  n’est-ce  pas  celle-là?  On  ne  saurait 
émettre  une  opinion  contraire  à  un  tel  enseignement. 

M.  Léon  Thomas.  —  Après  ce  que  vient  de  dire  M.  Ulysse 
Trélat  avec  l’assentiment  de  la  commission,  et  puisqu’il  est 
entendu  que  la  question  de  la  projection  des  matières  dans  les 
égouts  est  entièrement  réservée,  je  déclare  retirer  mon  amende¬ 
ment. 

M.  Lunieb.  —  Nous  ne  votons  que  sur  le  principe. 

M.  Duvebdt,  —  J’ai  alors  l’honneur  de  déposer  un  amendement 
ainsi  conçu  à  la  conclusion  de  la  commission  :  l’épandage  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  un  sol  affecté  à  des  cultures  agricoles 
ouhorticoles,  et  l’irrigation  sera  facultatative  pour  les  cultivateurs. 

M.  LE  Président.  —  La  Société  se  trouve  en  présence  des  con¬ 
clusions  du  rapport  de  la  commission  et  de  l’amendement  présenté 
par  M.  Duverdy.  Je  vais  mettre  aux  voix  tout  d’abord  les  conclu¬ 
sions  du  rapport  de  la  commission. 

J’ai  regu  à  ce  sujet  la  note  suivante:  «  Les  soussignés  ont  l'hon¬ 
neur  de  demander  à  M.  le  Président  le  scrutin  uninominal  par 
bulletin  signé.  Ont  signé  :  MM.  Charles  Girard,  Pabst,  de  Thierry, 
Duverdy,  Lédé,  Salet.  » 

M.  Ulysse  Trélat.  —  Jamais  pareil  procédé  n’a  été  appliqué 
dans  aucune  Société  savante  ;  il  est  contraire  à  tous  les  précé¬ 
dents. 

—  La  motion  tendant  au  scrutin  uninominal  par  bulletin  signé  est 
rejetée  par  la  Société  ;  3  mains  se  lèvent  pour  la  soutenir. 

—  Les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  sont  adoptées 
par  70  voix  contre  6. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amendement  déposé  par 
M.  Duverdy.  (Voir  plus  haut.) 

M.  Trélat  (Ulysse)  fait  remarquer  que  la  Société  ne  peut  se  pro¬ 
noncer  sur  ce  point  particulier,  sans  aller  à  l’encontre  des  inten- 
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lions  qu’elle  vient  d’exprimer  par  son  vote  précédent;  car  ce  serait 
s’engager  dans  la  voie  des  applications  qu’elle  a  voulu  éviter.  Les 
expériences,  d’aiileurs,  sont  là  pour  montrer  comment  ces  appli¬ 
cations  peuvent  être  utilement  îkites  et  variées  suivant  la  nature 
des  terrains  à  irriguer.  Qu’on  utilise  les  eaux  d’égout  épandues 
pour  la  culture,  ce  ne  peut  être  une  question  de  principe  dans  l’es¬ 
pèce  ;  c’est  seulement  un  excellent  moyen  de  les  utiliser,  mais  il  ne 
faut  pas  dire  que  ce  soit  une  condition  $ine  quâ  non  de  l’excellence 
de  l’épandage,  dont  la  valeur  réside  surtout  dans  le  fait  des  oxyda¬ 
tions  lentes  produites  dans  le  sol. 

M.  Duvbrdy  répond  à  M.  Trélat  que  pour  faire  accepter  le  projet 
d’épandage  sur  le  sol,  les  auteurs  de  ce  projet  ont  toujours  déclaré 
que  l’on  ferait  de  la  culture.  On  cite  l’exemple  de  Gennevilliers  ; 
et  on  dit  aux  populations  des  environs  de  la  forêt  de  Saint-Ger¬ 
main  ;  •  • 

«  Vos  craintes  ne  sont  pas  fondées.  Nous  ne  ferons  rien  qui  res¬ 
semblera  à  un  dépotoir.  Nous  cultiverons  le  sol,  et  la  yégétalion 
do  cultures  bien  entretenues  empêchera  toute  émanation  nuisible.  » 

Les  cultures  ont  été  jusqu’ici  présentées  comme  un  palliatif  des 
inconvénients  de  l’épandage  des  eaux  d’égout. 

Si  les  partisans  de  l’épandage  combattent  mon  amendement,  c’est 
qu’ils  ont  donc  l’intention  de  verser  les  eaux  d’égout  sur  le  sol  sans 
le  cultiver.  C’est  un  point  qu’il  importe  d’éclaircir,  èt  que  le  vole 
éclaircira  en  prouvant  que  les  populations  voisines  des  champs 
d’épuration  n’auront  même  pas  la  garantie  de  la  culture  du  sol, 
dont  on  leur  vantait  les  avantages  contre  les  inconvénients  qu’elles 
redoutent  à  si  juste  raison. 

—  Par  29  voix  contre  19,  l’amendement  de  M.  Duverdy  est  re¬ 
jeté. 

M.  LB  Président.  —'La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  la  résolution  adoptée  dans 
la  présente  séance  est  la  suivante  : 

Les  eaux  d’égout  seront  employées  en  épandages  sur  des 
sols  perméables.  Les  épandages  se  feront  sur  chaque  hectare 
en  quantités  proportionnées  à  la  profondeur  et  au  degré  de 
perméabilité  de  ces  sols. 


VARIÉTÉS. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés: 

MEMBRES  TITÜLAléES 

MM.  Frémy,  Georges,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  Bouloumié  et  Napias  ; 

Gatine  ,  fabricant  do  produits  chimiques,  présenté  par 
MM.  Lédé  et  Napias; 

Lavalabd,  médecin  vétérinaire,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bou- 
ley  et  Besançon. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  28  janvier  188S,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  Installation  du  bureau  pour  l’année  188o.  (Discours  de 
M.  le  D'  Proust,  président  sortant,  et  de  M.  le  D'  TitÉL.tT, 
Ulysse,  président  pour  188S); 

2®  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Trélat,  Émile, 
sur  l’évacuation  et  l’emploi  des  eaux  d’égout. 


VARilTÉS 


Nominations. —  M.  le  docteur  Granoher  vient  d’ôtre  nommé  pro¬ 
fesseur  de  clinique  des  maladies  des  enfants  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  ;  l’assemblée  des  professeurs  l’avait  présenté  pour 
cette  chaire  en  première  ligne,  à  l’unanimité  moins  une  voix. 

M.  le  docteur  Napias  a  été  nommé  inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  ministère  de  l’intérieur. 

M.  le  docteur  Léon  Colin  a  été  appelé  aux  fonctions  de  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil  central  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  pendant  l’année  188S. 

Prix. —  Le  Prix  Lacaze  de  10,000  francs  a  été  décerné  par  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  à  M.  le  docteur  Debose,  professeur 
agrégé,  pour  son  livre  intitulé  :  Leçons  sur  la  tuberculose  para¬ 
sitaire. 

A  l’Académie  de  médecine,  le  Prix  Vernois  de  1883  a  été  décerné 
à  M.  le  docteur  C.  Kloy,  pour  un  mémoire  manuscrit  ayant  pour 
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litre  :  Recherches  hygiéniques  et  médicales  sur  les  lois  de  lacrois- 
sance  de  l'homme  et  le  développement  de  la  taille,  de  la  poitrine 
et  de  la  tête  pendant  l'enfance  et  pendant  l'adolescence.  Des  men¬ 
tions  ont  (Sté  accordées  à  M.  le  docteur  Fabre,  pour  ses  travaux  sur 
l'Hygiène  des  mineurs,  et  à  MM!  les  docteurs  Napias  et  A.-J.  Mar¬ 
tin,  pour  leur  ouvragé  intitulé  :  L'élude  et  les  progrès  de  l’hygiène 
en  France  de  4  878  d  1 882. 

Le  Prix  Vernois  de  1884  a  été  décerné  à  M.  Charles  Girard,  pour 
son  volume  ayant  pour  litre  :  Documents  sur  les  falsi/ications  des 
matières  alimentaires  et  sur  les  travaux  du  Laboratoire  muni¬ 
cipal  de  chimie  de  la  ville  de  Paris.  Des  mentions  ont  été  accor¬ 
dées  à  M.  le  docteur  Guinand  (de  Rive-de-Gier),  pour  un  mémoire 
sur  la  Syphilis  des  verriers]  et  à  M.  Decroix,  pour  ses  Recherches 
expérimentales  sur  la  viande  de  cheval  et  sur  les  viandes  dites  in¬ 
salubres  au  point  de  vue  de  l'alimentation  publique. 

Comité  consultatif  des  laboratoires.— Un  décret,  en  date  du 
3  janvier  1885,  a  supprimé  le  Comité  consultatif  des  laboratoires 
municipaux  et  départementaux,  institué  auprès  du  ministère  du 
commerce  le  27  septembre  1883.  Les  attributions  de  ce  Comité 
sont  conférées  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 
Nous  avons  reproduit  ces  attributions,  page  879,  1883. 

Conseils  sanitaires. — Par  décret,  en  date  du  30  décembre  1884, 
l’article  102  du  règlement  de  police  sanitaire  maritime  dû  22  fé¬ 
vrier  1876  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ;  Indépendamment  des  per¬ 
sonnes  qui  y  sont  désignées,  font  partie  de  droit  des  conseils  sani¬ 
taires  :  le  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine,  de 
l’École  de  médecine  de  plein  exercice  ou  de  l’École  de  médecine 
navale  située  dans  le  département,  ainsi  que  le  médecin  des  épidé¬ 
mies  de  l’arrondissement. 

Assainissement  de  la  Seine. —  La  Commission  technique  d’as¬ 
sainissement  de  la  Seine  vient  d’étre  reconstituée  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  Commission  supérieure  d’assainissement  de  la  Seine.  Elle 
s’est  réunie  en  séance  plénière  le  15  janvier,  à  l’Hôtel  de  ville,  sous 
la  présidence  de  M.  Alphand,  et  s’est  divisée  en  quatre  sous-com¬ 
missions,  qui  ont  immédiatement  commencé  leurs  travaux. 

Par  une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  22  dé¬ 
cembre  1884,  sur  le  rapport  de  M.  Levraud,  l’administration  a  été 
invitée  à  établir  des  feuilles  destinées  au  recensement  des  immeu¬ 
bles  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  sur  trois  papiers  de  couleurs 
différentes,  correspondant  à  trois  catégories  d’urgence;  ces  feuilles 
de  recensement  devront  être  réparties  entre  les  vingt  mairies,  pour 
être  remplies  par  les  soins  des  commissions  d’hygiène  de  chaque 
arrondissement;  puis  renvoyées  par  les  soins  des  mairies  à  la  Pré- 
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lecture  de  la  Seine  et  àtia  Préfecture  de  police,  pour  les  deux  pre¬ 
mières  catégories,  et,  à  la  Préfecture  do  la  Seine  seule,  pour  la 
troisième  catégorie.  U  sera,  en  outre,  organisée  dans  toutes  les 
mairies  un  service  de  fiches,  sur  desquelles  seront  inscrites  toutes 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  immeubles  au  point 
de  vue  de  la  construction,  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  (origine, 
nature  des  matériaux,  eaux,  etc.).  Une  carte  de  Paris  sera  dressée 
par  le  service  du  Plan  de  Paris,  avec  l’indication  des  points  de  la 
ville  qui  seront  reconnus  comme  ayant  atteint  le  maximum  d’insa¬ 
lubrité. 

Inspection  des  garnis.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1885,  M.  lé 
Préfet  de  police  a  institué,  pour  les  logements  loués  en  garni  dans 
les  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine,  un  ser¬ 
vice  spécial  d'inspection  sanitaire  analogue  à  celui  qui  fonctionne 
depuis  dix-huit  mois  à  Paris. 

DÉSINFECTION  DES  CHIFFONS.  —  Un  Ordre  du  Local  Government 
Board  de  Londres,  paru  cet  été  à  l’époque  du  choléra,  ordonne  la 
désinfection  des  chiffons  provenant  des  ports  infectés  par  le  cho¬ 
léra.  Il  recommande  l’emploi  de  la  vapeur  chauffée  sous  pression, 
de  manière  que  la  T.  de  250®  F.  pénètre  au  centre  de  la  balle  ;  on 
doit  faire  varier  la  pression  de  la  vapeur  qui  se  dégage,  afin  qu’elle 
pénètre  plus  facilement  partout;  on  peut  de  la  sorte  ne  pas  ouvrir 
et  défaire  aussi  complètement  les  balles.  Quand  celles-ci  sont  dé¬ 
faites,  on  peut,  ou  bien  faire  bouillir  les  chiffons  dans  l’eau,  ou  les 
placer  dans  de  l’eau  «  contenant  pour  quatre  gallons  (18  litres) 
une  partie  de  la  solution  claire,  ordinaire,  de  chlorure  de  chaux. 
On  laissera' les  chiffons  imbibés  de  cette  eau  chlorurée  pendant 
quelques  heures.  »  {Brilish  med.  Journal,  26  juillet,  p.  182.) 
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Choléra.  —  Une  petite  épidémie  de  choléra  a  éclaté  à  l’île  de 
Noirmoutiers  (Vendée),  en  face  de  l’embouchure  de  la  Loii-e;  c’est 
sans  doute  une  importation  de  Nantes;  le  mal  est  resté  limité  et 
s’éteint  sur  place.  Voici  d’ailleurs  les  chiffres  de  décès: 

12-19  déc.  20-26  dcc.  27-2  janv.  3-9  janv.  10-16  jan. 

Seine .  12  i  1  1  O 

Vendée  (Noirmoutiers).  0  12  1  8  0 

Nulle  part  ailleurs,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  le  choléra 
n’a  fait  d’autres  victimes. 

Le  Gérant  ;  G.  Màsson. 


Paris.  -  Soc,  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  1.1. 88, 
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D’HYGIÈNE 
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MÉMOIRES 


DE  LA  LARGEUR  DES  RUES 

sous  LE  «APPORT  DE  LA  LUMIÈRE  ET  DE  L’INSOLATION, 

Par  le  D'  E.  CLÉMENT, 

Médecin  de  l'Hôlel-Diea  de  Lyou. 

L’activité  croissante  de  la  circulation,  bien  plus  que  le  souci 
de  l’hygiène,  a  déterminié  depuis  longtemps  les  pouvoirs  publics 
à  réglementer  le  tracé  des  voies  urbaines.  L’ordonnance  du 
10  avril  1783,  par  exemple,  fixait  è  30  pieds  la  largeur  mini¬ 
mum  des  rues  et  imposait  l’obligation  de  ne  donner  aux  mai¬ 
sons  riveraines  qu’une  hauteur  ne  dépassant  pas  le  double  de 
la  largeur  de  la  rue.  Reaucoup  de  grandes  villes  ont  des  règle¬ 
ments  rédigés  dans  le  môme  but  que  cette  ordonnance. 

Je  me  propose  d’examiner  si  ceux  de  ia  voirie  de  Lyon  sont 
bien  en  harmonie  avec  les  exigences  de  l’hygiène.  L’idée  de  ce 
travail  m’a  été  suggérée  parla  publication,  faite  au  mois  d’août 
dernier,  d’un  décret  du  Conseil  d’Etat,  qui  fixe  à  nouveau  la 
hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques,  d’après  la 
REV.  D’HYG,  VII.  —  7 
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largeur  légale  de  celles-ci .  En  voici  les  principales  disposi¬ 
tions  ; 

La  hauteur  des  bâtiments  ne  pourra  excéder  12  mètres  pour 
les  voies  publiques  au-dessous  de  7“,80  de  largeur  ;  de  15  mè¬ 
tres  ponr  celles  de  7“,80  à  9“,74;«ae  IB  mètres  pour  celles 
de  9“,75^  20  mètres^  de  "20  mètres  pour  celles  de  20  mètres 
et  plus. 

Le  règlement  de  la  voirie  de  Lyon,  publié  en  1874  limite 
la  hauteur  des  bâtiments  de  la  façon  suivante  :  Elle  nç  pourra 
dépasser  18  mètres  pour  les  rues  de  moins 'de  8  mètres  de  lar¬ 
geur;  19  mètres  pour  les  rues  de  8  à  10  mètres  ;  20”, 50  pour 
celles  de  plus  de  10  mètres;  de  22  mètres  pour  les  quais  et  les 
places  de  50  mètres.  Il  permet,  en  outre,  d’établir  un  étage  en 
mansardes  au-dessus  des  hauteurs  indiquées,  avec  un  profil 
déterminé  qui,  tout  calcul  iait,  . augmente  de  2”,46  la  hauteur 
des  bâtiments.  Bien  entendu,  les  propriétaires  ne  se  font  pas 
faute  d’user  de  cette  permission,  et  la  plupart  donnent  à  leurs 
maisons  toute  la  hauteur  réglementaire,  sans  en  rien  sacrifier. 

Si  nous  traduisons  en  signes  les  données  de  ces  deux  docu¬ 
ments,  il  nous  sera  plus  facile  de  les  comparer  et  de  les  appré= 
.cier.  Désignons  par  «H  la  hauteur  des  bâfiraeuts,  par  L  la  lar¬ 
geur  de  la  rue;  les  chiffres  .exprimeront  l’écart  autorisé  entre 
ces  doux  dimensions. 


Décret  du  Conseil  d'État. 


H==L  +  4'",20 
'H='L4-tS“,26  ou-t-7™;2D. 
fl=L-l-'8">,a5  ou— 2. 
Æ<L, 


Règlement  de  Lgon. 


H=L-f,10“-t-2”,46. 

H  =L-t-9"  ou-1-  U“  +2»>,46. 
H=»L+'tCo;8+2”,«6. 

H<aL. 


La  simple  lectm’e  de  ces  tableaux  .montre  que  la  hauteur 
absolues  relative  des  maisons  à  Lyon  est  bien  plus  grande 
.qu’jîUeine  devrait  l’être  .diaprés  le  Conseil  ü’Étal  ;  qu’elle  peut 
dépasser  de  li  mètres  et,  avec  les  mansardes,  .de  43”, 46  lia 


t.  Règlement  et  tarif  deivoivie  , pour  lia  .ville  de  Lyon.  J.  Gallet 
UBTl,  Lyon. 
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largeur  des  rtjies,  et  qu’elle  atteint,  sur  les  places  et  les  quais, 
jusqu’à  24'°, 46.  Ce  ne  sont,  pas,  assarémeut,  des  mé^cins  qui 
ont  inspiré  des  chiffres  si  exeessifs. 

.  D’ailleuis  a-t-on  songé  à  demander  oonseil  au  corps  médi¬ 
cal,  pour  l’élaboration  de  ce  règlement,  qui  sert  pourtant  de 
base  à  la  transformation  hygiénique  d’une  grande  cité?  Non, 
tel  ïi’est  pas  encore  Tusage  en  France.  Les  ingénieurs,  les  ar¬ 
chitectes,  les  préfets  surtout  l’ont  rédigé.  Les  raisous  économi¬ 
ques  et  politiques  ont  tenu  plus  de  place  dans  leurs,  préoccu¬ 
pations  que  les  règles  de  l’hygiène. 

En  régularisant  et  en  élargissant  les  vieilles  rues,  ils  pen¬ 
saient  bien  améliorer  les  conditions  sanitaires,  j'en  conviens  ; 
mais,  guidés  dans  leurs  plans  par  une  sorte  d’instinct  plutôt 
que  par  des  règles  positives,  ils  n’oiU;  abouti  qu’à  un  résultat 
ti^s  imparfait.  Déjà  il  est  à  prévoir  que  nos  descendants,  plus 
éclairés  et  plus  soucieux  de  leTU-  sauté,  seront  obligés  de  re¬ 
faire  ce  travail  de  Pénélope,  entrepris  une  première  fois  sans 
principe  scientifique.  On  peut,  à  la  rigueur,  supposer  que  les 
édiles  lyonnais  ont,  sciemment  ou  non,  adopté  la  formule 
L  =  H  -|-  h,  dans  laquelle  h  est  une  valeur  constante, 
dont  les  maisons  dépassent  en  hauteur  la  largeur  de  la  voie 
et  qui  est  appliquée,  je  crois,  dans  certaines  villes  de  Hol¬ 
lande  ;  mais  ils  ont  eu  le  tort  de  donner  à  h  une  valeur  trop 
grande  et  peu  de  fixité,  puisqu’elle  peut  varier  de  9  mètres  à 
13'”,50. 

Quant  au  décret  du  ^Conseil  d'Ëtat,  on  cherche  en  vain  à 
quels  principes  ont  obéi  ceux  qui  l’ont  rédigé.  Iis  établissent 
bien  un  rapport  entre  la  largeur  des  rues  et  la  hauteur  des 
maisons  riveraines;  mais  à  quelle  singulière  loi  est  soumis  ce 
rapport?  Pourquoi,  par  exemple,  dans  un  cas  la  profondeur 
peut-elle  être  égale  à  la  largeur,  plus  une  quantité  qui  varie  de 
—  2  mètres  à  -j-  8  mètres  ?  Ces  chiffres  sont  évidemment  ar¬ 
bitraires,  et,  tout  en  étant  meilleurs,  ils  ne  sont  pas  plus  justi¬ 
fiés  que  ceux  de  la  préfecture  du  Rhône.  N’est-ce  pas,  en  outre, 
une  prétention  discutable  que  de  vouloir  régler,  d’une  façon 
uniforme  pour  toute  la  France,  les  dimensions  relatives  des 
maisons  et  àés  voies  publiques  ?  Il  vient  naturellement  à  l’es- 
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prit  qu’en  pareille  niatière,  ce  qui  est  bon  pour  le  Nord  ne 
l’est  plus  pour  le  Midi,  et  qu’il  faut, 'pour  chaque  région,  tenir 
compte  des  conditions  climatériques. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  la  plupart  des  traités  d’hy¬ 
giène  publiés  en  France  fournissent  peu  de  détails  sur  la  ques¬ 
tion;  presque  tous  enregistrent  sans  critique  les  règlements  de 
la  Ville  de  Paris  ou  ceux  du  Conseil  d’État.  Celui  de  M.  Ar¬ 
nould  fait  exception  et  donne  un  bon  aperçu  de  l’état  actuel  de 
la  science. 

Fonssagrives  a  beaucoup  approché  d’une  solution  scientifi¬ 
que  en  subordonnant  la  largeur  des  rues  à  deux  conditions 
essentielles  :  1°  le  climat  ;  2°  la  hauteur  des  maisons.  11  estime 
que  les  rues  des  villes  du  Nord  doivent  avoir  un  minimum  de 
12  mètres  de  largeur  et  celles  du  Midi  un  maximum  de  12  mè¬ 
tres.  Il  n’apporte  à  l’appui  de  ces  chiffres  aucun  argument 
scientifique;  «  il  estime  »,  comme  il  dit;  toute  autre  estima- 
mation  reste  libre.  L’opinion*  qui  tend  à  prévaloir  est  celle 
qui  accorde  aux  rues  une  largeur  égale  à  la  hauteur  des  mai¬ 
sons.  Ces  dimensions  L=H  permettent  à  la  lumière  de  pé¬ 
nétrer  Jusqu’à  la  base  des  maisons,  sous  un  angie  favorabie  à 
l’éclairement. 

Cette  règle,  qui  satisfait  à  une  condition  nécessaire,  ne  se¬ 
rait  pas  toujours  suffisante  si  l’on  adopte  les  conclusions  de 
A.  Vogt  qui,  le  premier,  a  étudié  cette  question  avec  des  don¬ 
nées  mathématiques.  Nous  reviendrons  longuement,  dans  la 
seconde  partie  de  ce  mémoire,  sur  l’important  travail  qu’il  a 
publié  en  1879  et  que  Zuber  a  vulgarisé  en  France,  par  une 
remarquable  et  très  complète  analyse  dans  la  Revue  d’hy¬ 
giène^. 

S’il  m’était  permis  de  formuler  un  principe  fondamental  de 

1.  Lacassagne,  Précis  d'hygiène.  —  Pilât  et  Tancrea,  Hygiène  de 
Lille.  —  Congrès  de  Dantzig,  1815  et  de  Munich,  1876. 

2.  A.  Vogt,  Ueber  die  Richtung  stœdtischer  Strassen  {Zeitsch.  f. 
Biologie,  Band  XV,  p.  319  et  605.  —  Zuber,  De  l’orientation  et  de  la 
largeur  des  rues  et  des  villes  {Revue  d’hygiène,  1879,  p.  887  et  1880, 
p.  2691.  —  Flugge,  Anlagevon  Oitschaften  (Handb  àer.  Hygiene,  von 
Pcttenkoffer  und  Ziemsscn,  2°  Tb.,  page  15). 
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l’hygiène  sociale,  je  dirais  que  les  hommes,  condamnés  à  vivre 
dans  les  villes,  doivent  tendre  à  y  réaliser  le  plus  possible  les 
conditions  de  milieu  qu’ils  trouveraient,  s’ils  étaient  dissémi¬ 
nés  à  la  surface  du  globe.  Pour  ne  parler  que  de  celles  qui 
dépendent  de  la  configuration  des  rues,  ils  doivent  donner 
à  ces  dernières  assez  de  largeur  pour  permettre  un  facile 
renouvellement  de  l’air,  un  bon  éclairement  et  une  insolation 
suffisante. 

Sauf  des  exceptions  tenant  à  des  particularités  topographi¬ 
ques,  la  ventilation  des  rues  est  assurée,  toutes  les  fois  que  le 
soleil  et  la  lumière  diffuse  y  pénètrent  en  quantité  satisfai¬ 
sante.  Il  suffit,  dès  lors,  de  pi-endre  pour  hase  de  la  largeur  les 
auditions  d’éclairement  et  d’insolation  reconnues  néces¬ 
saires,  en  convenant,  une  fois  pour  toutes,  que  les  rayons  lu¬ 
mineux  ou  calorifiques  doivent  pénétrer  jusqu’à  la  base  des 
habitations.  Ce  sont  ces  conditions  nécessaires  que  nous  allons 
étudier  successivement. 

I.  Conditions  d’éclairement  des  rues  par  la  lumière  diffuse. 
—  L’étude  de  l’action  de  la  lumière  sur  les  animaux  supérieurs 
a  été  négligée  par  les  physiologistes.  Les  quelques  expériences 
faites  par  W.  Edwards,  Moleschott,  J.  Béclard,  permettent  ce¬ 
pendant  d’admettre,  par  induction,  qu’elle  intervient  active¬ 
ment  dans  les  phénomènes  de  la  vie  animale.  D’ailleurs,  l’ob¬ 
servation  clinique  a  depuis  longtemps  établi  que  la  privation 
ou  l’insuffisance  de  la  lumière  prédispose  l’homme  à  diverses 
maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  m’appesantir  sur  l’importance  hygié¬ 
nique  de  cet  agent.  Je  tiens  toutefois  à  rappeler  certains  faits 
qui  mettent  plus  spécialement  en  évidence  l’action  de  la  lu¬ 
mière  diffuse.  Ils  démontrent  que  les  rayons  lumineux  agissent 
indépendamment  des  radiations  calorifiques  et  que  la  lumière, 
diffusée  par  les  nuages  ou  même  pendant  les  crépuscules,  a 
une  influence  analogue  à  celle  des  rayons  directs. 

Je  laisse  de  côté  les  actions  multiples,  bien  connues,  qu’elle 
a  sur  les  divers  phénomènes  de  la  vie  des  plantes.  Je  signa¬ 
lerai  seulement  les  rapports  remarquables  qui  existent  entre 
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rintensité  lumineuse  et  te  développement  des  végétaux  sous 
tes  difTérents  climats.  Il  résulte  de  nombreuses  observations 
que  la  marche  de  la  végétation,  comparée  dans  des  contrées 
diverses,  varje  avec  le  degré  d’éclairement  du  ciel  ou  sa  durée, 
plus  encore  qu’avec  la  température  moyenne. 

Les  céréales,  par  exemple,  arrivent  à  maturité  en  moins  de 
jours,  à  mesure  qu’on  s’élève  en  altitude  O’H  qu’on  s’avance 
vers  les  pôles;  or,  on  sait  qu’en  pareil  cas  la  température 
moyenne  s’abaisse.  A  Lynden*,  près  le  cap  Nord,  à  70“  de 
latitude,  le  froment  mûrit  en  72  jours,  n’ayant  reçu  dans  cet 
intervalle  que  675'  degrés  de  chaleur  ;  tandis  qu’à  Orange,  avec 
1,601  degrés  de  chaleur,  la  maturation  se  fait  en  117  jours.  Ce 
n’est  donc  pas  la  chaleur  seule  qui  règle  la  végétation;  l’exci¬ 
tation  lumineuse  paraît  y  prendre  une  part  importante.  En 
effet,  si  le  développement  des  plantes  est  plus  rapide  sur  les 
montagnes,  où  la  température  est  plus  basse  que  dans  les 
plaines,  c’est  que  la  lumière  y  est  plus  vive  et  que  les  radia¬ 
tions  lumineuses  sont  interceptées  par  une  couche  atmosphé¬ 
rique  de  moindre  épaisseur. 

Le  même  phénomène  se  produit  dans  les  régions  boréales; 
la  longueur  des  jours,  pendant  l’été,  compensant  la  courte 
durée  de  la  période  où  la  végétation  est  possible,  permet  à  la 
lumière  d’agir  avec  plus  de  continuité,  non  seulement  par  ses 
rayons  directs,  mais  encore  par  les  radiations  émises  durant 
les  longs  crépuscules  qui  poursuivent  ainsi  le  travail  du  jour 
solaire. 

C’est  pourquoi,  dans  ces  études  de  météorologie  agricole,  on 
envisage,  non  pas  les  radiations  directes  du  soleil  seules,  mais 
l’ensemble  des  radiations  que  nous  envoie  la  totalité  du  ciel. 
Quand  le  soleil  est  voilé  ou  couvert,  c’est  la  radiation  du  ciel 
qui  agit  sur  les  cultures,  et  on  admet  que  son  action  entre  pour 
une  part  notable  dans  le  résultat  final  de  la  végétation. 

Son  influence  sur  l’homme,  pour  n’être  pas  aussi  bien  étu¬ 
diée,  n’en  est  pas  moins  incontestable;  et  tout  porte  à  croire, 


1.  Annales  de  Montsouris,  1883,  p.  184.  —  Radait,  La  Lumière  et  les 
Climats,  187T. 
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va  les  lois  qui  relient  Ifes  phénomènes  hiologiques  dtins  ftms  les 
règnes,  qu’elle  lüi  est  aussi  indiepeneablb*  qu’aux  végétaux. 
Chez  lui',  comme  chez  les  plantes,  les'échanges  organique»  s’ac'- 
tivent  ou  se  ralentissent,  suivant  le  d’egré' d’éclairement  du  ciel. 
La  lumièrediffuseia,  eni  outre,  pour  le  groupe  urbain»  une- valèur 
économique  considérable  ;  c’est  elle'  surtout  que»  UHomme  uti»- 
lise  pour  ses  tt’avaux  et,  plus» its»  exigent  d’art  et  de  précisioui 
plus  il  la  recherche.  Certaines» industries  et  lés-échanges  com¬ 
merciaux,  où  il  faut!  distinguer  les  unes  des  autres;  les  nuances 
des  diverses  couleurs,  ne  peuvent  s'opérer  qu’à  la  lumière  na¬ 
turelle.  La  lumière  artificielle  est  une  cause  de  dépenses  et 
d’insalubrité;  la  luminosité  du  ciel  a  une  influence  favorable 
sur  les  impressions  psychiques  de»  l’homme;  elle  rélève 
et'  Portifie'  son  moral,  tandis  que  lés  jours  sombres  le  dé¬ 
priment. 

A  tous  ces  points  de:  vue,  la  lumière’ est  donc  un  facteur 
assez  important  pour  servir  d’élément  à  la  détermination  de' là 
largeur  des  rues  et  pour  justifier  l’étude  assez  longue  que  je 
vais  faire  de’  la  manière  de  l’ utiliser  au  mieux,  suirantt  son 
mode  de  répartition  dans  les  différents  climats. 

Nous  avons  dit  que  beaucoup  d'hygiénistes  sont  d’avis  de 
donner  aux  rues  une  largeur  égale  à  la  hauteur' des  maisons, 
parce  que,  là'  lumière- tombant  à  45“  au  seuil» des  rez-de-chaus¬ 
sée,  on  obtient  ainsi  de  bonnes  conditions  d’éclairement.  Cette 
formule  L  =  H  (largeur  égale  hauteur),  à  mon  avis,  n’a 
que  les  apparences  de  la  rigueur  scientifique.  Elle-  est  plus 
étroite  que  le  principe  dont  elle  découle,  car  elle  ne  tient' pas 
compte  des  différences  d'intensité  lumineuse  suivant  les  lieux 
de  la  terre.  Elle  est  bonne  pour  un  grand  nombre  de  localités, 
insuffisante’ pour  beaucoup»  et  excessivp  pour  toutes  celles  qui 
reçoivent  une  grande  somme  de  lumière’. 

En  exemple  montrera  la  justesse  de  mes  réserves.  D’après 
les  recherches  de  Bunsen  et  Roscoë»  sur»  l’intensité'  lumineuse 
aux  diverses:  latitudes,  celle-ci  serait  de-  581'  au  Caire,  te  jour 
des  équinoxes-;,  taudis  que,  à.  la  même'  date-,  à  Saint-Péters¬ 
bourg,  elle’ ne:  .serait  plus  que' de  253.  Hiestbien  évident  qu’on 
peut  réaliser’ dans,  la  première-  de  ces  villes,. teut  en.  faisant 
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les  rues  moins  larges  que  les  maisons  ne  sont  hautes  (L<;H), 
des  conditions  d’éclairement  bien  supérieures  à  celles  qu’on 
obtiendrait  avec  la  formule  L  =  H  à  Saint-Pétersbourg,  qui 
reçoit  la  moitié  moins  de  lumière. 

Un  lieu  étant  donné,  il  n’est  pas  toujours  possible,  actuelle¬ 
ment,  de  fixer  les  proportions  relatives  de  L  et  H,  parce  que 
les  lois  de  distribution  de  la  lumière  à  la  surface  du  globe  ne 
sont  pas  encore  connues,  comme  le  sont  déjà  celles  de  la  cha¬ 
leur,,  de  la  pression,  etc.  On  peut  bien,  d’après  la  latitude  d’une 
ville,  calculer  le  degré  actinométrique  correspondant  pour  un 
jour  quelconque  de  l’année  ;  mais  les  chiffres  théoriques  dif¬ 
fèrent  tellement  de  ceux  fournis  par  l’observation  directe, 
qu’om  ne  saurait  les. utiliser  dans  la  pratique.  Un  jour  viendra 
où  les  documents  actinométriques  recueillis  seront  assez  nom¬ 
breux  pour  permettre  de  tracer  sur  la  sphère  terrestre  des 
courbes  d’intensité  lumineuse  analogues,  par  exemple,  aux 
lignes  isothermes. 

La  distribution  de  la  lumière  du  ciel  variant  suivant  les 
conditions  locales,  on  ne  peut  pas  établir  une  formule  gênéi-ale 
dont  les  termes  (comme  L  =  H)  soient  indépendants  de  ces 
variations.  Il  faut  y  introduire,  ainsi  que  je  le  ferai  plus  loin, 
un  facteur  qui  modifie  le  résultat  en  fonction  même  des  varia¬ 
tions  de  cet  agent.  Ce  n’est  que  par  des  observations  suivies 
sur  le  régime  de  la  lumière  qu’on  pourra  établir  pour  chaque 
ville,  la  valeim  de  ce  facteur  et,  par  suite,  déduire  les  propor¬ 
tions  relatives  de  H  et  de  L. 

Dans  la  belle  saison  l’éclairement  des  rues  est  presque  tou¬ 
jours  suffisant;  il  importe  de  connaître  le  régime  de  la  lumière 
surtout  à  l’époque  où  l’éclairement  du  ciel  rencontre  les  con¬ 
ditions  les  plus  défavorables,  que  je  vais  rappeler  brièvement. 
La  quantité  de  lumière  que  reçoit  un  point  donné  de  la  terre, 
est  affaiblie  par  des  causes  astronomiques  et  locales.  Elle  varie 
suivant  la  distance  zénithale  du  soleil  ;  plus  celle-ci  est  grande, 
plus  les  rayons  sont  obliques  et  plus  est  grande  l’épaisseur  de 
la  couche  atmosphérique  qu’ils  ont  à  traverser.  La  vapeur 
d’eau,  les  poussières  minérales,  la  fumée  des  usines,  la  brume 
et  les  brouillards  sont  les  causes  locales  qui  absorbent  le  plus 
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les  rayons  lumineux.  Ces  deux  ordres  de  causes  atteignent 
leur  maximum  d’effet  pendant  l’hiver  :  c’est  donc  en  prenant 
pour  base  le  degré  actinométri(iue  hivernal  qu’il  faut  établir  les 
dimensions  des  rues,  de  façon  à  utiliser  le  mieux  possible  la 
lumière  à  l’époque  où  elle  nous  parvient  sous  son  minimum 
d’intensité. 

Ces  principes  généraux  une  fois  posés,  nous  allons  les  appli¬ 
quer  à  l’étude  de  la  lumière  à  Lyon. 

La  latitude  de  cette  ville  est  de  48°  45'  45"  ;  par  conséquent, 
la  distance  zénithale  du  soleil  extrême  est  de  70  degrés  environ 
au  21  décembre.  La  couche  atmosphérique,  que  ses  rayons  ont 
à  traverser,  se  présente  alors  sous  son  maximum  d’épaisseur  ; 
elle  est  égale  à  2,9,  tandis  qu’elle  n’est  que  de  1,078  au  sols¬ 
tice  d’été,  avec  une  distance  zénithale  de  22  degrés  environ. 

Le  ciel  étant  supposé  pur,  nous  voyons,  en  consultant  les 
tables  de  l’annuaire  de  Montsouris,  que  ces  causes  astronomi¬ 
ques  font  tomber  les  degrés  actinométriques,  calculés  à  midi, 
de  86°, 7  pour  le  21  juin  à  72»,5  pour  le  21  décembre.  La  dif¬ 
férence  est  bien  plus  marquée  si  l’on  compare  les  moyennes 
prises  quatre  fois  par  jour  :  de  86‘’,5  pour  le  21  juin,  elles  tom¬ 
bent  à  40°, 9  "pour  le  21  décembre.  Voici  d’ailleurs  les  degrés 
actinométriques  moyens  pendant  les  mois  d’hiver,  d’après  une 
note  que  M.  André,  l’éminent  directeur  de  l’Observatoire  de 
Lyon,  a  eu  l’obligeance  de  me  fournir.  Ces  degrés  théoriques 
calculés  pour  la  constante  solaire  100,  sont  la  moyenne  de 
4  observations  diurnes,à  7  h.,  10  h.,  13  h.,  16  h. 

Novembre .  47», 8 

Décembre .  40",9 

Janvier .  45», 3 

Février .  86», 4 

Juin .  81»,7 

Juillet .  80», 0 

Ces  chiffres  sont  absolument  théoriques  et  calculés  pour  un 
ciel  pur  ;  nous  verrons  bientôt  combien  ils  diffèrent  de  ceux 
fournis  par  l’observation  directe.  Les  conditions  locales  défa¬ 
vorables  que  nous  avons  énumérées  :  ciel  couvert,  brouillards, 
brume,  fumée,  etc.,  régnent,  en  effet,  en  permanence  à  Lyon 
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pendant  Phiver' et  présentent  une  intensité  qu^on  ne  retl'ouve 
pas- dans  les  autres  Ibcalités  de  méme  latilnxfe. 

Les  observations  acünométriîirues  se- font  à- Lyon,  depuis  peu. 
d’années,  au  parc  de  la  Tête-d’Or,  dans  une  situation' compa¬ 
rable  à  celle  dte  Montsouris,  loin  dte  tout  obstacle  à  la  radiation 
solaire.  Les  chiffres  qu’elles  fournissent  sont  donc  supérieurs 
à  ceux  qu’on  obtiendrait  dans  l’intérieur  de  la  ville,  où  il  y 
aurait  toujours  une  partie  du  ciel  masquée  par  les  maisons 
voisines. 

Elles  se  font  à  Taidte  d’uu  actinomèlre  à  thermomètres  con»- 
jugués.  Ce  sont  deux  thermomètres  dans  le  vide,  l’un  à  boule 
noircie,  l’autre  à  boule  transparente,  et  c’est  la  différence  de 
leurs  indications  qui  mesure  Ih  force  des  radiations.  La  nature 
de  l’instrument  donne  les  variations  dU  pouvoir-  calorifique 
plutôt  que  du  pouvoir  éclairant,  mais,  nous-  pouvons,  dans  l’es¬ 
pèce,  admettre  qu’il  y  a  proportionnalité  entre  ces  deux  sortes 
d’effets;  d’aillèurs  Je  crois  qu'bn  n’a  pas  encore  étudié  l’actino- 
métrie,  au  point  dte  vue  du  pouvoir' optique  seul. 

Les  résultats  sont  contenus  dan^sle  tableau  ci-Kiontre,  où  nous 
enregistrons  à  côté  la  moyenne  théorique,  et  la  moyenne  ob¬ 
servée  à  Montsouris  pendant  les  mois  correspondants,  ce  qui 
nous  permet  de  comparer  le  climat  de  Lyon  à  celui  de  Paris, 
sons  le  rapport  dte  l’éclairement  du  ciel. 

En  comparant  Ites  nombres  inscrits  dans  les'  colonnes  de  la 
moyenne  mensuelle  observée  à  Lyon,  à  ceux  de  la  moyenne 
correspondante  relevée  à  Montsouris,  on  voit  que,  malgré  sa 
latitude  plus  méridionale.  Lyon  reçoit  une  quantité  de  lumière 
notablement  moindre  qu’à  Paris,  pendant  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  et  même  pendant  toute  l’année. 

Les  conditions  atmosphériques  locales,  qui  absorbent  les 
rayons  lumineux  sont  si  puissantes  et  si  permanentes  sous 
notre  climat,  que  c’est  à  peine  si,  en  hiver;  il  parvient  jus¬ 
qu’au  soflte-  quart  de  la  lumière  qui  lui  est  destinée-.  On  peut 
se  rendre'  compte  des  effets  de  cette  absorption-,  en  divisant  le 
degré  actinométrique  réel'  par  le  degré  actinométrique  corres¬ 
pondant,  ceqaii’dtenne  la  fraction  dte'  la  radiation'  solaire-  qui 
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Moyennes  aciinemétriques  à  Paris  et  à  Lyon. 


LYON 

PARIS 

MOIS. 

MOYENNES 

MOYENNES 

MOYENNES 

ACTINOlIÉTBIQOeS 

MOYEN.YBS 

de 

ACTinOHÉTUIQUE 

au  m 

OIS  a 

de 

MOIS 

(formules 

7  h. 

10  h. 

1  h. 

MOIS. 

TnËomgcE*. 

périodiques'). 

Noy.1880. 

18",6 

18", G 

3",0 

13»,4 

47', 8 

24", 0 

»  1881. 

3I«,2 

45»  ,0 

8», 4 

210,8 

Déc.  1880. 

16«,8 

14", 4 

10,2 

10", 8 

40", 9 

15", 4 

»  1881. 

21”, 0 

20»  ,4 

3»,0 

120,7 

» 

« 

7snr.l881. 

23", 4 

33",0 

a“,4 

2|o,6 

45», 3 

15", 5 

»  1882. 

0»,1 

18", 2 

22",8 

6", 9 

12",0 

» 

Fév.  1881 . 

36”, 0 

46"  ,8 

18",6 

33»,8 

86",  1 

24»  ,6 

»  1882. 

0»,8 

23»,4 

33»,6 

21»,0 

19»,7 

Juin  1881. 

87^ 

58»,8 

41»,4 

îi2o,4 

81", 7 

580,1 

»  1882. 

36»,0 

40«,2 

51»,0 

400,8 

44", 2 

* 

Juil.  1881. 

” 

S7“,C 

62»  ,4 

820,2 

570,4 

8t",0 

60»,0 

parvient  jusqu’au  sol  ;  voici  les  résultats  qui  m’ont  été  fourni 
par  M.  André: 


Novembre  1880 .  0,230 

—  1881 . 0,1S7 

Décembre  1880  .  0,205 

—  1881 . 0,311 

Janvier  1881 .  0,367 

—  1882  0,265 

Juin  1881 .  0,624 

—  1882 .  0,542 

Juillet  1881 .  0,686 


1.  Annales  de  Montsouris,  1882,  p.  340;  climat  de  Paris  :  formules 
périodiques  (moyenne  normale),  9  h.,  12  h.,  3  b, 

2.  C’ost-é-dire  :  quantité  de  lumière  que  la  même  localité  devrait  re¬ 
cevoir  si  le  ciel  était  pur. 
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Ces  données  météorologiques  nous  fournissent  une  notion 
précise,  à  savoir  :  puisque  pendant  l’hiver  et  pendant  la  plus 
grande  partie  du  jour  la  lumière 'réfléchie  par  le  ciel  sur  notre 
région  est  à  peine  suffisante,  il  faut  donner  aux  rues  une  lar¬ 
geur  assez  grande  pour  laisser  perdre  le  moins  possible  de  la 
quantité  qui  nous  parvient. 

Étudions  donc  comment  se  comportent  les  rayons  lumineux 
sur  les  façades  des  rues. 

Les  rayons  lumineux  qui  tombent  obliquement  sur  une  sur¬ 
face  horizontale  se  répartissent  sur  une  étendue  plus  considé¬ 
rable  que  s’ils  y  tombaient  verticalement;  chaque  unité  hori¬ 
zontale  reçoit  donc  une  moindre  quantité  de  lumière.  Dans 
quelles  proportions  se  fait  cette  déperdition  ? 

Soit  un  faisceau  lumi¬ 
neux  oblique  SS,  faisant 
avec  la  verticale  un  angle  z 
et  tombant  sur  le  sol  en  CB  ; 
le  diamètre  de  sa  section 
est  AB,  qu’on  peut  encore 
appeler  c.  Il  couvrira  sur 
le  sol  une  surface  arrondie  dont  le  diamètre  sera  CB  ou  a.  Si 
nous  appelons  I  l’intensité  lumineuse  du  faisceau  et  l' l’éclai¬ 
rement  de  la  partie  horizontale,  les  deux  quantités  varient  en 
•raison  inverse  des  surfaces  ou  de  leur  diamètre  : 

r_g 

Or,  dans  le  triangle  rectangle  ABC,  c=:acosB;  d’autre 
part,  B  =  2;  d’où,  en  substituant  et  en  effectuant  les  calculs  : 

('i“)  r  =  I  cos  Z. 

L’intensité  de  lumière  répandue  sur  la  surface  horizontale 
est  donc  proportionnelle  au  cosinus  de  l’angle  que  les  rayons 
font  avec  la  verticale. 

S’il  s’agit  d’une  surface  verticale,  comme  la  façade  d’une 
maison,  on  obtiendra  de  même  la  formule  : 

r^lcosH, 
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H  étant  l’angle  que  les  rayons  font  avec  la  normale  de  la 
façade,  c’est-à-diçe  avec  l’horizon. 

Si  dans  la  formule  (1°)  nous  faisons  varier  2  de  0  à  90°, 
nous  verrons  que  l’intensité  s’affaiblit  à  mesure  que  l’angle 
augmente.  En  effet,  quand  2  =  0,  cos  2  =  1  et  1'=!;  la  .sur¬ 
face  horizontale  reçoit  le  faisceau  dans  toute  son  intensité; 
cos  2  diminue  à  mesure  que  2  augmente,  et  quand  z  =  90°  il 
devient  nul  ;  il  n’y  a  théoriquement  plus  d’éclairement  de  la 
surface  horizontale.  Les  mêmes  variations  ont  lieu  pour  la  for¬ 
mule  (2°).  Si  H  =  0,  les  rayons  tombent  perpendiculairement 
k  la  façade  dans  toute  leur  intensité,  et  à  mesure  que  H  croît,' 
I  cos  H  diminue  jusqu’à  0. 

Dans  les  conditions  ordinaires,  reproduites  par  la  disposition 
des  maisons  en  deux  rangées  parallèles,  les  rayons  lumineux 
ne  parviennent  jamais  normalement  aux  façades  et  perdent 
toujours  plus  ou  moins  de  leur  éclat.  Plus  les  rues  sont  étroites, 
plus  la  portion  éclairante  du  ciel  est  réduite  et  plus  ses  radia¬ 
tions  tombent  obliquement;  elles  perdent  davantage  de  leur 
pouvoir  éclairant  et  pénètrent  moins  loin  dans  l’intérieur  des 
logis.  Au  contraire,  plus  la  rue  est  large  plus  la  portion  éclai¬ 
rante  du  ciel  est  vaste  et  plus  les  rayons  émis  se  rapprochent 
de  la  normale  ;  ils  sont  à  la  fois  plus  abondants  et  plus  in¬ 
tenses  et  ils  entrent  largement  dans  les  habitations. 

Je  trouve  dans  la  discussion  des  formules  (1°)  et  (2°)  la  dé¬ 
monstration  mathématique  de  cette  opinion,  admise  par  la 
plupart  des  hygiénistes,  à  savoir  :  que  les  rayons  lumineux 
tombant  à  ^5°,  comme  dans  la  formule  L  =  H,  présentent  des 
conditions  favorables  à  l’éclairement  des  rues  et  des  logements. 
En  effet,  quand  H  =  4S°  l’angle  2  a  la  même  mesure  et  les 
deux  termes  I  cos  2  et  I  cos  H  sont  égaux  ;  la  lumière  est  ré¬ 
partie  également  entre  le  sol  et  les  façades,  tandis  que  le  sol 
s’illumine  aux  dépens  des  maisons  quand  H  est  plus  grand 
que  2.  Il  s’ensuit  que  les  conditions  d’éclairement  ne  sont  pas  les 
meilleures,  mais  les  moins  mauvaises,  quand  la  largeur  de  la 
rue  égale  la  hauteur  des  bâtiments. 

Quelques  exemples  feront  mieux  saisir  comment  on  doit 


m  D' e.  (3LÉH£}ir. 

a^pUguerà  des  cas  déterminés  les  âpaotées  mathématiques  que 

je  viens  de  développer. 

Admettops  que  l’expérience  ait  démontré  qu’à  Saint-Péters¬ 
bourg  l’éclairement  est  favorable, 
quand  les  rayons  lumineux  font, 
avec  la  base  des  façades,  un  aqgle 
de  50°.  La  hauteur  des  maisons 
étant,  je  suppose,  de  20  mètres, 
quelle  doit  être  la  largeur  des  rues? 
La  résolution  du  triangle  rectangle 
ABC  nous  donne  L  =  H  tang  f. 
L’angle  tp  =  VBC  =  50°;  d’où  L  =  20“  tang  50°. 

Les  calculs  effectués  donnent 


Autre  exemple  ;  Nous  savons  que  le  degré  d’éclairement  an 
Caire  est  le  double  de  celui  de  Saint-Pétersbourg;  quelle  doit 
être  la  largeur  des  rues  du  Caire  pour  y  obtenir  une  lumière 
égale  à  edle  des  rues  de  la  caj)itale  russe,  la  hauteur  des  mai¬ 
sons  étant  la  même  dans  les  deux  villes? 

Puisque  le  pouvoir  éclairant  est  double,  les  rayons  prove¬ 
nant  de  la  moitié  de  l’arc  de  50°  donnwont  une  quantité  égale 
de  lumière.  La  formule,  pour  le  Caire,  deviendra  ainsi  : 

L  =  Htang25*, 

d’où  L  =  9“,30. 

La  formule  L  =  HtangŸ,  que  je  propose,  tient  compte  des 
conditions  climatériques  ;  elle  contient  en  effet  un  facteur  va¬ 
riable  <p,  qui,  dépendant  de  l’intensité  de  la  source  lumi¬ 
neuse,  c’est-à-dire  de  l’éclairement  du  ciel,  permet  de  modifier 
les  dimensions  des  mes,  en  fonction  de  la  hauteur  des  mai¬ 
sons  et  du  degré  actinométrique.  C’est  pour  cela  que  je  l’ap¬ 
pellerai  la  formule  de  la  largeur  actinométrique,  ou  plus  briè¬ 
vement  OjCtiniqué,  des  rues. 

Il  appartient  aux  météorologistes  de  nous  renseigner,  par 
leurs  observations  directe^  sur  le  degré  actinométrique  moyen 
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de  l'hiirer,  jpour  l'chaqne  ilooaltiité,  et  (de  p'éciser.,  ice  qui  mia  pas 
mooretéljê.tfaiit  nàimâmie  (ohonohé,  iqufil  lest  Qe  (degré  autinomé- 
-triqae  noiunsd  iqui  rend  poasibleiun  IravaSl  (d'one  -nertaiine  pré¬ 
cision,  comme  la  couture  ou  l’écriture 

Ces  données  une  fois  établies,  il  nous  serait  facile  de  calculer, 
pour  une  ville,  la  largeur  actiniquede  ses  rues.  Supposons,  par 
exemple,  que  le  degré  actinométrique  normal  soit  de  13°.  On 
demande  quelle  doit  être  -la  largeur  minimum  des  rues  d’une 
ville  où  la  moyenne  actinométrique  dbservée  pendant  l’hiver 
est  de  30°?  En  d’autres  termes,  il  faut  que  l’intensité  lumi¬ 
neuse  I  =  30°,  affaiblie  par  l’obliquité  des  rayons,  ne  devienne 
pas  inférieure  à  1-3“.  La  formule  I'=I  cos  U  vaarouspermettre, 
par -un  icàlcul  très.simplq,-de  déterminer  llangle  tp  .; 

iS»=30°  costt. 

Les  calculs  effectués(donnent  poar'Htnne  valeur  de  36°  17'  20" 
et  pour  tp  33°  Si  les  maiBons  oirt  20 anètres  de  hauteur, 

la  formule 

1= Etang  <p 
devient  L  =20  tang  33°  42' 

L  =  13“,38. 

Il  est  bien  évident  que,  si  le  degré  actinométrique  moyen 
(Observé  «est  -égal  ou  (inférieur  au  degré  normal  «upposé -de  13°, 
•on  ne  pourra  -jamais -dlrtenir -dams  les  rues  un  éclairement  süf- 
■fisant.  Les  rues  devront  être  plus  larges  que  profondes, -et  les 
considérations  économiques  décideront  des  proportions  rela¬ 
tives  à  donner  à  L  et  à  H. 

En  résumé,  pour  déterminer  la  laitgeur  .aotinigue  des  rues 
dans  un  lieu  où  la  moyenne  actinométmque  æsI  sig)érieuiie  -au 
degré  -normal,  -il  suffît  de  calculer  l’angle  ip  d’-uprès  la  (for¬ 
mule  ,J'  =  I  icôs  Z,  Ht-de  résoudre  ir(éguation.L=JIitang  .«p. 

,  J’ai  donné  à  (cetle  pai’tie  de  mon  travail  (une  (esSlension  qui 

1.  kRonRanit  Itaqjrossion  de  ae  tteavaU,  ffi.  4  gui  â-’anraisposé-le 

problème,  m’a  fait  connaître  une  solution  satisfaisante,  que  j’utiliserai 
dans  la  seconde  partie. 


10*  A.-J,  MARTIN  ET  L.  MASSON, 

me  paraît  justifiée  par  la  nouveauté  et  par  l’intérêt  du  sujet.  Je 
m’étendrai  moins  longuement  sur  les  conditions  d’insolation 
des  rues,  parce  que  la  question  a  déjà  été  traitée  par  Vogt  et 
dans  ce  journal  par  Zuber. 

{A  suivre.) 


REVUE  CRITIQUE 


LES  (t  MAISONS  SALUBRE  ET  INSALUBRE  » 

A  L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  D’HYGIÈNE 
DE  LONDRES, 

Par  MM.  L.  MASSON, 

Conducteur  des  ponts-et-chaussées,  Inspecteur  du  service 
do  l’assainissement  do  la  Seine 

et  le  D'  A.-J.  MARTIN, 

Commissaire  général  de  la  Section  française  do  l’Exposition 
internationale  d’hygiène  do  Londres. 

{Suite  et  fin  ^.) 

IL  Maison  salubre.  —  La  visite  de  cette  maison  se  faisait 
en  sens  inverse  de  la  visite  de  la  première,  c’est-à-dire  en  com¬ 
mençant  par  le  second  étage  pour  sortir  par  le  rez-de-chaussée. 
Comme  le  montrent  les  plans  représentés  par  les  figures 
%  4,  S  et  6,  la  disposition  générale  était  un  peu  différente  de 
celle  de  la  maison  insalubre;  une  petite  courrette  était  formée 
dans  la  partie  médiane,  ou  plutôt  une  sorte  de  renfoncement 
était  disposé  de  façon  à  assurer  plus  d’éclairage  et  d’aération  aux 
pièces  intermédiaires  à  la  façade  et  à  l’arrière  de  la  maison. 

Deuxième  étage.  —  Les  fenêtres  de  cette  maison  compre¬ 
naient  en  elles-mêmes  une  sorte  de  système  de  ventilation,  à 
l’aide  d’une  rainure  profonde  dans  le  dormant  de  la  croisée.  On 
sait  qu’en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  pays  du  Nord,  on 

1.  Voyez  page  22. 
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se  sert  presque  uniquement  de  fenêtres  à  coulisse  ;  or,  il  est 
facile  de  disposer  ce  genre  de  fermeture  de  telle  façon  que  les 
châssis  s’entr’ouvrent  plus  ou  moins.  Si  donc  l’appui  de  la  croi¬ 
sée  est  assez  élevé  pour  qu’en  soulevant  le  châssis  inférieur  à  la 
hauteur  de  la  traverse  de  son  hâti,  un  courant  d’air  ascendant 
vienne  lécher,  pour  ainsi  dire,  les  parois  vitrées  et  ensuite  les 
murailles  et  le  plafond,  on  obtient  ainsi  une  ventilation  légère 
qui  ne  gêne  nullement  les  habitants  de  la  chambre.  Cette  prise 
d’air  peut  même,  grâce  aux  feuillures  creusées  assez  profondé¬ 
ment,  être  obtenue  pendant -les  grandes  pluies.  Telle  est  la  dis¬ 
position  (3S,  46,  47)  adoptée  pour  toutes  les  fenêtres  de  celte 
maison;  elle  a  assurément  ces  avantages;  elle  augmente,  il  est 
vrai,  le  prix  de  revient  des  fenêtres  et  nécessite  une  fabrication 


soignée  qui  n’e.st  pas  habituelle,  en  général,  dans  cette  partie  de  la 
menuiserie.  Dans  l’une  des  galeries  de  l’Exposition  on  voyait, 
en  outre  —  nouvelle  complication  —  des  fenêtres  dont  les 
châssis  étaient  mobiles  sur  des  supports  latéraux,  de  façon  à 
se  rabattre  horizontalement  pour  pouvoir  les  nettoyer  aisément, 
REV.  d’hyg.  VH.  —  8 
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sans  être  obligés  de  s’exposer  au  danger  de  monter  siu-  l’appui 

de  la  croisée. 

Les  procédés  de  ventilation  insensible  des  pièces  habitées  ne 
manquaient  pas  d’ailleurs  dans  l’Exposition  ;  «  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  la  nécessité  de  ventiler  par  de  l’air  frais  cha¬ 
cune  des  pièces  de  l’habitation  »,  déclarent  avec  insistance  les 
savants  auteurs  du  Guide.  C’est  ainsi  qu’à  cet  étage  on  pouvait 
remarquer  le  système  suivant  (37,  fig.  13)  :  Une  prise  d’air 
établie  à  travers  le  mur  de  façade  au  niveau  du  parquet  se  con¬ 
tinue  par  une  conduite  en  tôle,  à  section  rectangulaire,  qui 
s’élève  contre  le  parement  intérieur  de  la  muraille  à  l^SO  envi¬ 
ron  au-dessus  du  sol.  La  partie  extérieure  de  ce  tube  est  coupée 


horizontalement  et  garnie  d’un  registre  réglant  les  rentrées 
d’air.  Ces  comluites  peuvent  être  disposées  dans  l’appartement 
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de  distance  en  distance,  servant  au  besoin  d’ornement  à  la 
plinthe. 

Il  va  de  soi  que  dans  la  maison  salubre  les  appareils  à  gaz 
(36)  comportaient  un  agencement  capable  d’entraîner  immédiate¬ 
ment  en  dehors  les  produits  de  la  combustion,  à  l’aide  d’un 
tube  placé  immédiatement  au-dessus  de  la  flamme.  Quant  aux 
papiers  de  tenture  (38),  ils  étaient  exempts  de  toute  trace 
d’arsenic. 

La  chambre  des  réservoirs  d’eau  (39),  située  à  cet  étage,  a 
été  l’objet  d’un  soin  tout  particulier;  elle  est  aisément  acces¬ 
sible,  bien  éclairée  et  facile  à  ventiler  ;  elle  est,  en  outre,  située 
au-dessus  des  principaux  services  que  les  réservoirs  ont  à  des¬ 
servir  :  salle  de  bains,  lavabos,  éviers,  etc.  Deux  réservoirs 
sont  installés  :  l’un  (40),  spécial  au  service  de  la  baignoire  et 
des  water-closets ;  l’autre  (43),  pour  l’eau  potable.  Il  est  utile 
de  les  décrire  l’un  et  l’autre  :  Le  premier  comprend  untrop-plein 
formé  par  un  simple  tuyau  traversant  le  mur  de  façade  et  dé¬ 
bouchant  à  l’air  libre,  de  façon  à  servir  également  d’avertisseur, 
car,  auxpremières  gouttes  d’eau  qui  s’en  échappent,  on  peut  re¬ 
connaître  de  suite  comment  fonctionne  l’arrêt  à  flotteur  du  robi¬ 
net  d’introduction.  Il  n’existe  aucune  communication  de  ce 
réservoir  avec  les  chutes  ;  l’air  vicié,  quand  il  s’en  produit, 
circule  par  le  tuyau  de  trop-plein;  un  couvercle  de  bois  ferme 
complètement  le  réservoir.  Enfin,  en  prévision  d’accidents,  les 
tuyaux  qui  partent  du  réservoir  sont  munis  de  robinets  d’ar¬ 
rêt,  l’un  (41)  sur  le  tuyau  de  la  baignoire  et  l’autre  (42)  suj‘  la 
conduite  qui  alimente  les  réservoirs  de  chasse  des  water- 
closets. 

Le  second  réservoir  (43,  fig.  14),  celui  qui  alimente  spéciale¬ 
ment  les  conduites  distribuant  l’eau  potable,  n’a  aucune  commu¬ 
nication  avec  les  water-closets;  son  tuyau  de  trop-plein  comme 
pour  le  premier,  se  décharge  à  l’extérieur.  Il  renferme  une  bonde 
defondpourlavidange,  qui,  pour  les  cas  de  visite  ou  d’accident, 
est  prolongée  parune  conduiled’undianièiresuflisamment  fort,  se 
terminant  à  l’air  libre  dans  une  cuvette  du  tuyau  de  descente,  pla¬ 
cée  extérieurement.  Lacaisse  qui  le  forme  est  également  termée 
par  un  couvercle  de  bois,  protégeant  reaiieontre  les  poussières; 
des  robinets  d'arrêt  (44)  sont  aussi  disposés  sur  les  conduites.  En¬ 
fin,  un  terrasson  de  zincs’étendsur toute lasurfaceoccupée par  le 
■éservoir,  afin  d’empêcher  l’inondation  en  cas  d’accident  ;uussi 
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est-il  très  soigneusement  établi  avec  des  rebords  suffisaminerit 
élevés  et  sur  une  pente  régulière  bien  dressée;  le  tuyau  de  vi¬ 
dange  â  son  entrée  au  point  bas  de  la  pente  et  se  termine  à  l’ex¬ 
térieur  comme  le  trop -plein  du  réservoir. 

Premier  étage.  —  On  y  remarquait  tout  d’abord  la  bonne 
installation  de  la  baignoire  :  elle  est  alimentée  par  deux  robi  - 
nets  ;  la  valve  de  vidange,  ainsi  que  son  tuyau;  ont  de  bonnes 


dimensions;  le  débit,  très  actif,  produit  des  chasses  qui  contri¬ 
buent  à  l’entretien  du  drainage  ;  le  tuyau  de  vidange,  placé  im¬ 
médiatement  au-dessous  de  la  baignoire,  forme  siphon  et  dé¬ 
bouche,  à  l’extérieur,  dans  la  cuvette  du  tuyau  de  descente  des 
eaux  pluviales;  quant  au  terrasson  placé  au-dessous  de  la  bai¬ 
gnoire  dans  le  but  de  protéger  le  parquet  contre  l’humidité 
provenant  des  fuites  possibles,  il  a  son  tuyau  de  décharge 
débouchant  à  l’air  libre;  il  peut  ainsi  servir  également  d’in¬ 
dicateur  des  fuifes. 

Le  parquet  (oOj,  à  cet  étage,  était  en  bois  dur  avec  des  frises 
très  étroites,  assemblées  à  rainures  et  languette  et  retournées 
sur  trois  sens  ;  sa  surface  parfaitement  aplanie  et  polie  n’ab¬ 
sorbe  pas  l’eau,  et  les  joints  très  rapprochés  permettent  difficile¬ 
ment  à  la  poussière  de  s’y  accumuler. 

Dans  une  pièce  voisine  de  celle  qui  renfermait  la  baignoire  se 
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trouvait  l’évier  de  cuisiiie(51,/îgi.l6).Il  pst  en  faïenpe  émaillée, 
à  angles  arrondis,  et  posé  contre  un  mur  de  façade  ;  la  croisée  qui 
éclaire  largement  la  pièce  lui  donne  une  ventilation  suffisante; 
il  a  son  tuyau  de  vidange  siphonné  et  fermé  au  niveau  de  l'évier 
par  un  bouchon  en  cuivre  à  vis  ;  l’extrémité  de  ce  tuyau  dé*- 
bouèhe  à  l’extérieur,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  décharge 


de  la  baignoire.  De  plus,  afin  d’éviter  les  dépôts  d’ordures  et 
par  suite  l’humidité,  le  dessous  de  cet  évier  n’est  pas  fermé, 
comme  il  arrive  trop  souvent  dans  les  cuisines  de  nos  habita^ 
tions.  Enfin,  un  robinet  d’arrêt  est  placé  de  façon  à  bai-rer 
l’eau  en  cas  d’accident;  on  fait  remarquer  qu’il  n’est  pas  d’une 
absolue  nécessité,  mais  qu’il  est  cependant  très  utile  lorsque  le 


Fig.  17.  —  Maison  salubre  :  water-closet  (53).  — 
h,  robinet  d’arrêt  ;  «,  trop-plein;  d,  tuyau  de  chasse 
d’eau;  f,  tirage  pour  l’amorçage  du  réservoir.  . 
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rol)lnel  principal  a  besoin  de  réparation  et  de  nettoyage,  sans 
gêner  les  autres  parties  de  l’alimentation. 

Un  peu  plus  loin,  on  entrait  dans  le  cabinet  spaeieux,  bien 
éclairé  et  ventilé,  où  le  water-closet  était  installé  ;  notons  en 
passant  que  ce  cabinet  a  ses  fenêtres  placées  de  telle  sorte  qu’on 
ne  puissent  voir  ni  être  vu  des  pièces  voisines.  Le  -water-closet 
(83,  fig.  17)  y  est  appliqué  contre  le  mur  et  le  tuyau  de  chute 
est,  bien  entendu,  à  l’extérieur.  La  cuvette,  des  plus  simples, 
est  disposée  sur  un  siphon  en  grès  se  raccordant  directement 
avec  le  tuyau  de  chute  ;  l’eau  y  pénètre  par  projection  et  la 
nettoie  en  circulant  mi  pourtour  de  son  rebord  perforé  ;  les 
joints  qui  raccordent  le  siphon  en  grès  avec  la  cuvette  et  le 
tuyau  de  chute  sont  établis  avec  le  plus  grand  soin  ;  celui  de  la 
cuvette  est  fait  à  l'aide  d’un  mastic  au  blanc  de  zinc  de  préfé¬ 
rence  au  ciment.  Le  siège  qui  recouvre  l’appareil  est  à  char¬ 
nières,  et  l’on  peut  même  utiliser  la  cuvette  comme  vidoir  pour 
les  eaux  de  toilette  et  autres.  Un  terrasson  garnit  le  sol  à  l’in¬ 
térieur  du  siège;  son  tuyau  de  vidange  débouche  k  Taîr  libre  et 
peut  également  servir  à  indiquer  les  fuites.  Le  réservoir  de 
chasse  (84)  est  placé  au-dessus  du  water-closet  et  il  fonctionne 
ù  l’aide  d’un  levier  actionné  par  un  tirage  dont  la  poignée  est 
à  hauteur  de  la  main  ;  sa  capacité  est  de  dix  litres  et  la  chasse 
qu’il  produit  conserve  la  même  vitesse  tant  qu’il  reste  de  l'eau 
dans  la  cuve  ;  l’eau,  à  la  sortie  du  réservoir,  est  dirigée  sur  la 
cuvette  par  une  conduite  verticale  de  0”,  038  de  diamètre  ;  le 
raccord  avec  la  tubulure  de  la  cuvette  est  effectué  avec  du 
chanvre  et  du  blanc  de  zinc,  mais  il  vaut  mieux  employer  une 
bague  en  caoutchouc  spécialement  moulée  pour  ces  sortes  de 
joints.  Un  robinet  d’art-êt  b  (88)  isole  le  réservoir  de  chasse  en 
cas  d’accident. 

Les  cuvettes  de  ces  cabinets  peuvent  être  surmontées  d’un 
siège  aux  bords  plus  ou  moins  larges  ;  on  peut  même  les  revêtir 
d’un  simple  banc  d’appui  circulaire  et  laisser  visible  toute  la 
cuvette.  Il  existe,  en  Angleterre,  un  grand  nombre  de  modèles 
de  cette  dernière  disposition  ;  la  cuvette  est  alors  plus  ou  moins 
ornée,  surtout  lorsqu’elle  est  en  grès  ou  en  faïence  revêtue 
de  peinture,  de  vernis  ou  d’émail. 

Le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  de  cette  maison  sont 
éclairés  par  la  lumière  électrique,  qui  ne  donne  aucun  produit 
de  combustion  capable  de  vicier  l’air,  à  Faide  de  foyers  dont 
la  puissance  égale  celle  de  18  à  20  bougies. 
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:  Nous  avons  déjà  mentionné  la  grande  variété  des  appareils 
de  ventilation  dans  les  appartements  anglais  ;  au  premier  étage 
de  la  maison  salubre,  on  remarquait  un  mode  de  ventilation 
pour  le  renouvellement  de  l’air  et  un  autre  pour  faciliter  la 
sortie  de  l’air  vicié.  Le  premier  était  représenté  par  des  venti¬ 
lateurs  Sheringhan  (S7,  fig.  18)  du  nom  de  leur  inventeur. 


L’un  de  nous  a  déjà  décrit  ce  petit  appareil  dans  une  étude  sur 
l’Exposition  sanitaire  de  Londres  en  1881  {Revue  d’hygiène, 
t.  ill,  p.  1003)  ;  il  consiste  essentiellement  en  une  valve  mo¬ 
bile  sur  un  cadre  de  2S  à  30  centimètres  de  longueur  traver¬ 
sant  la  muraille  directetement  au-dessus  du  plafond,  et  per¬ 
mettant  la  production  d’un  léger  courant  ascendant  d’air  frais 
vers  celui-ci.  Quant  au  ventilateur  d’échappement  (58)  de  l’air 
vicié,  il  était  formé  par  des  lamelles  en  mica  placées  à  l’in¬ 
térieur  d’un  cadre  en  communication  avec  l’extérieur;  ces 
lamelles  restent  ouvertes  aussi  longtemps  que  l’air  souillé  cir¬ 
cule  de  la  chambre  à  l’extérieur  et  s’abaissent  dès  qu’un  courant 
contraire  vient  à  se  produire. 

Rez-de-chaussée:  —  On  sait  combien  sont  nombreux  les 
systèmes  de  ventilation  en  Angleterre  :  au  rez-de-chaussée  de 
la  maison  salubre  était  simplement  installée  une  cheminée 
calorifère  (59j,  construite  en  poterie  émaillée  avec  garniture 
intérieure  en  briques  réfractaires.  L’air  frais,  pénétrant  par 
une  ventouse  posée  à  l’extérieur,  y  circule  autour  du  foyer  et 
s’échauffe  avant  de  passer  dans  la  chambre  ;  ainsi,  l’air  chaud 
est  complètement  renouvelé  et  l’on  obtient  du  môme  coup  une 
notable  économie  de  combustible. 
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Les  dispositions  sanitaires  étaient  à  peu  près  les  mêmes  à 
cet  étage  qu’au  précédent.  Le  water-closet  était  également  bien 
disposé  dans  une  pièce  éclairée  et  ventilée,  et  son  installation 
n’offrait  d’autres  particularité  que  son  système  de  cuvette.  La 
variété  des  water-closets  est  en  effet  des  plus  grandes  en  Angle¬ 
terre;  l’Exposition  en  comptait  plus  d’une  centaine  et  ii  n’est 
pas  étonnant  qu’on  en  ait  choisi  plusieurs  parmi  les  meilleurs 
pour  les  placer  dans  la  maison  salubre.  Celui  qui  était  à  cet 
étage  est  connu  sous  le  nom  de  valve-closet  (60)  ;  sa  cuvette 
est  munie  d’un  clapet  qui  la  maintient  pleine  d’eau  au  repos 
et  ne  s’ouvre  que  lorsqu’on  tire  une  poignée  placée  à  cet  effet 
sur  le  siège  ;  le  tuyau  de  trop  plein,  décrivant  une  courbe  assez 
prononcée,,  se  trouve  former  un  siphon  dans  lequel  l’eau  est 
renouvelée  chaque  fois  que  le  clapet  se  lève  ;  il  existait,  de 


Fig.  19.  —  Maisoa  salubre  :  ventilateur  destiné  à  amener  de  l’air  frais 
dans  les  appartements  (65). 

plus,  au-dessous  de  la  boîte  qui  renferme  le  clapet,  un  siphon 
d’un  bon  modèle;  la  boîte  à  clapet  {valve-box)ijdst  ventilée  par 
un  tuyau  débouchant  à  l’extérieur.  Un  réservoir  de  chasse  (61), 
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sembl«d)le  à  celui  du  ^vater-closet  du  premier  étage,  est  placé 
au-dessus  de  la  cuvette;  un  robinet  d’arrêt  {62)  barre  paie¬ 
ment  l’eau  en  cas  d’accident. 

Le  lavabo  (63)  est  dans  une  chambre  convenablement  éclai¬ 
rée  et  ventilée;  son  tuyau  de  vidange,  comme  celui  de  la  bai¬ 
gnoire  placée  au  premier  étage,  est  muni  d’un  siphon  et  dé¬ 
bouche  à  l’extérieur;  un  robinet  d’arrêt  (64)  empêche  aussi  le 
passage  de  l’eau  en  cas  d’accident. 

A  cet  étage,  on  s’arréuit  devant  un  ventilateur  (6S,  fig.  19) 
plus  compliqué  que  le  ventilateur  Sberinghan  cité  plus  haut 
et  placé  comme  lui  immédia|ement  au-dessous  du  plafond  ;  il 
a  l’avantage  de  briser  et  de  disperser  les  courants  violents  en 
forçant  l’air  à  traverser,  avant  d’arriver  dans  l’appartement, 
une  sorte  de  canevas  intermédiaire  à  la  surface  d’entrée  et  aux 
orifices  de  sortie.  D’autre  part,  afin  de  faciliter  la  sortie  de 
l’air  vicié,  un  autre  genre  de  ventilateur  (66),  également  très 
simple,  était  utilisé  ;  les  lamelles  de  mica  y  sont  disposées  de 
manière  à  empêcher  les  courants  extérieurs  d’entrer  dans  la 
chancre,  tout  en  n’arrêtant  pas  la  sortie  de  l’air  souillé  ;  au 
besoin,  le  ventilateur  peut  être  fermé.Il  faut  enfin  compter  aussi 
sur  la  ventilation  par  les  rainures  dans  le  dormant  des  croisées 
(35  et  67),  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus  haut.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  l’éclairage  à  la  lumière  électrique  (56  et 
68),  des  papiers  de  tenture  (69)  imprimés  avec  de  bonnes  cou¬ 
leurs  à  base  complètement  neutre;  la  peinture  des  boiseries 
(70)  est,  de  même  que  le  siccatif,  composée  de  produits  par¬ 
faitement  inoffensifs.  Le  pamuet  est  comme  à  l’étage  supérieur 
(50  et  71). 

Sous-sol.  —  Il  faut  considérer  dans  le  sous-sol  la  partie 
habitée  et  la  cave  elle-même  avec  ses  dispositions  pour  la 
prompte  évacuation  des  immondices.  Dans  la  partie  habitée, 
notons  la  ventilation  par  les  rainures  dans  le  dormant  des  croi¬ 
sées  (71),  l’emploi  d’une  peinture  des  murs  et  plafonds  pou¬ 
vant  se  laver  à  l’eau  froide  (72),  l’installation  parfaite  de  l’évier 
de  cuisine  (75)  sur  des  piles  de  briques  émaillées,  le  robinet 
d’arrêt  (74)  pour  barrer  l’eau  de  l’évier  en  cas  d’accident,  un 
robinet  d’arrêt  (76)  placé  sur  la  conduite  principale  des  réser¬ 
voirs  afin  de  pouvoir,  si  besoin  en  est,  fermer  l’arrivée  de  l’eau 
(aussi  faut-il  que  ce  robinet  soit  placé  à  l’intérieur  et  dans  ce 
cas  la  conduite  se  bouche  derrière  la  maison  sur  le  tuyau  de 
la  Compagnie  des  eaux),  ainsi  qu’un  robinet  (77)  servant,  en 
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<«8  de  gelée,  à  vider  complètement  la  colonne  montante. 

Le  water-closet  (78)  pour  les  domestiques  est  installé  en 
dehors  de  la  maison,  dans  une  pièce  d’accès  facile,  conyena- 
Klement  éclairée  et  ventilée  par  une  fenêtre  s’ouvrant  sur  la 
cour.  Son  ensemble  diffère  de  l’installation  du  premier  étage: 
le  siège  et  l’appareil  sont  bien  semblables,  mais  le  terrasson 
est  ici  remplacé  par  un  enduit  en  ciment,  et  le  siphon  en 
faïence  de  la  cuvette  se  raccorde  directement  avec  le  drain  par 
un  joint  en  ciment  de  Portland.  Le  réservoir  spécial  des 
chasses  (79)  comprend  un  siphon  coupant  la  communication 
entre  la  cuvette  du  siège  et  le  réservoir  d’alimentation  ;  un  ro¬ 
binet  d’arrêt  (80)  est  disposé  sur  la  conduite  alimentant  le 
réservoir  des  chasses. 

Une  cuvette  (81)  en  zinc  reçoit  les  eaux  pluviales  d’une 
partie  de  la  couverture  ;  ces  eaux  sont  ensuite  amenées  dans 
le  siphon  de  cour  par  un  tuyau  d’un  diamètre  proportionné  à 
la  quantité  à  débiter. 

Chaque  tuyau  de  trop-plein  (82)  des  réservoirs  du  second 
étage  débouche  à  l’air  libre  et  se  prolonge  assez  pour  que  l’eau 
qui  peut  en  sortir  tombe  à  une  certaine  distance  du  parement 
du  mur  ;  il  sert  également  d’avertisseur ,  un  écoulement  par 
ce  tuyau  annonçant  que  le  robinet  à  flotteur  du  réservoir  fonc¬ 
tionne  mal  ou  ne  fonctionne  pas  du  tout.  Mômeinstallation,pour 
les  tuyaux  de  vidange  (83)  des  terrassons,  placés  sous  les  réser¬ 
voirs  du  second  étage  ;  pour  le  tuyau  de  trop-plein  (84)  du  ré¬ 
servoir  spécial  au  premier  étage  ;  pour  le  tuyau  de  vidange  (8S) 
du  terrasson  du  water-closet  à  ce  même  étage  ;  ce  dernier  est, 
en  outre,  muni  d’un  clapet  en  cuivre  pour  empêcher  des  cou¬ 
rants  d’air  de  se  prodiiire  sous  le  siège  du  water-closet  ;  pour  le 
tuyau  de  vidange  (89)  du  terrasson  sous  la  baignoire  au  pre¬ 
mier  étage;  pour  le  tuyau  de  trop-plein  (91  et 91  bis)  des  réser¬ 
voirs  de  chasses  au  premier  étage  et  au  sous-sol;  pour  le  tuyau 
de  trop-plein  (93)  du  terrasson  du  water-closet  au  rez-de-chaus¬ 
sée.  (îuant  au  tuyau  de  ventilation  (90)  de  la  boîte  à  clapet  du 
water-closet  au  premier  étage,  il  met  le  tuyau  de  trop-plein 
de  la  cuvette  en  communication  avec  la  boîte  à  soupape.  Et  le 
tuyau  de  trop-plein  (94)  de  l’évier  de  cuisine,  au  lieu  d’être  en 
communication  directe  avec  l’égout,  ou  comme  dans  la  maison 
insalubre,  avee  un  mauvais  siphon  à  coupe-air  placé  sous  le 
parquet,  débouche  dans  un  siphon  de  cour. 

Les  tuyaux  de  vidange  (86  et  87)  de  l’évier  de  cuisine  et  de  la 
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baignoire  du  premier  étage  débouchent  dans  une  cuyette  (88)  du 

tuyau  de  descente  d’eaux,  recevant  aussi  les  eaux  pluviales. 

La  cuvette  (92)  de  descente  d’eaux  qui  reçoit,  ne  outre,  le 
trop-plein  de  la  baignoire,  de  l’évier  de  cuisine  et  les  eaux  du 
lavabo  du  rez-de-chaussée  les  amène  au  pied  du  tuyau  de 


Fig.  20.  —  Maison  salubro  :  regard  de  visite,  plan  et  élévation  (100). 

descente  dans  un  siphon  de  cour  ne  communiquant  pas  direc¬ 
tement  avec  l’égout. 

Le  siphon  de  cour  (95)  est  en  grès  émaillé  et  d’un  bon  mo¬ 
dèle;  sa  forme  ne  permet  pas  l’accumulation  des  ordures  et 
facilite  le  nettoyage;  il  reçoit  les  eaux  pluviales,  de  toilette  et 
ménagères. 

Remarquons  en  passant  divers  spécimens  de  blocs  hydro- 
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fuges  :  les  uns  (96)  sont  formés  de  deux  couches  d’ardoises  su¬ 
perposées  sur  les  joints  des  murs;  ils  sont  scellés  en  ciment  de 
Pôrtland;  d’autres,  en  grès  perforé  (97),  sont  moins  cassants  que 
l’ardoise  et  permettent  à  l’air  de  pénétrer  dans  le  sol;  d’autres 
encore  (98)  sont  formés  d’asphalte  de  0™,19  d’épaisseur  et 
sans  aucun  joint. 

Le  tuyau  de  chute  (99)  est,  naturellement,  placé  à  l’extérieur 
et  prolongé  jusqu’au-dessus  de  la  couverture  de  la  maison  pour 
la  ventilation;  les  auteurs  du  Guide  recommandentd’employer  à 
cet  effet  des  tuyaux  de  plomb,  donnant  peu  de  joints  ou  des 
tuyaux  en  fonte  émaillée  ;  on  ne  saurait  faire  les  joints  avec 
trop  de  soin. 

Un  important  regard  de  visite  (100,  fig.  20),  recouvert  par 
un  tampon  en  fer  sur  encadrement  en  pierre,  était  placé  dans  la 
cour  au-dessus  des  jonctions  des  conduites.  Il  est  construit  en 
maçonnerie  de  matériaux  durs  et  mortier  de  ciment.  Les  di¬ 
verses  conduites  qui  le  traversent,  au  nombre  de  quatre,  sont 
formées  par  des  caniveaux  ou  demi-tuyaux  en  grès  émaillé, 
raccordés  par  des  talus  en  maçonnei-ie  avec  les  parements  du 
regard.  Deux  prises  d’air  sont  aménagées  dans  ce  regard  au- 
dessus  des  caniveaux. 

Dans  les  parties  de  murs  qui  correspondent  aux  vides  sous  les 
parquets,  des  briques  de  ventilation  (101)  en  grès  étaient  dis¬ 
posées  afin  de  renouveler  l’air  et  d’empêcher  la  pourriture 
d’attaquer  le  bois.  Signalons  aussi  le  siphon  de  cour  (102)  rece¬ 
vant  l’eau  pluviale,  un  bec  de  gaz  (103)  surmonté  d’un  tube 
pour  entraîner  au  dehors  les  produits  de  la  combustion  ;  les 
ventilateurs  d’entrée  J106)  et  de  sortie  (107);  le  premier  est 
une  espèce  de  tiroir  dont  les  divisions  verticales  dirigent  le 
courant  d’air  ascendant  ;  il  est  aussi  muni  d’un  régulateur. 

La  conduite  (104)  établie  sous  la  maison  est  formée  de  tuyaux 
en  fonte  émaillée  à  l’intérieur  ou  simplement  en  grès  vernissé; 
ils  sont  recouverts  d’une  couche  de  remblai  autant  que  pos¬ 
sible  imperméable;  les  joints  des  raccords  sont  en  mortier  de 
ciment  de  bonne  qualité.  Il  faut  avoir  soin  de  s’assurer  de 
l’étanchéité  de  la  conduite  avant  de  la  mettre  en  service. 

Le  sol  (103)  sur  lequel  la  maison  est  construite  doit  être 
recouvert  d’une  couche  assez  épaisse  d’une  matière  imper¬ 
méable,  béton,  ciment  ou  asphalte,  afin  d’empêcher  l’air  et 
l’humidité  du  sol  de  pénétrer  dans  la  maison. 
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Cour  sur  le  devant-  —  La  cour  sur  le  devant  renferme  un 
regard  de  visite  (108),  destiné  à  faciliter  l’accès  du  siphon 
intercepteur,  du  branchement  de  ce  siphon  et  de  la  conduite 
elle-même  qui,  depuis  la  chambre  à  interception  de  l’airière- 
cour,  doit  former  une  ligne  droite;  cette  condition  est  des  plus 
importantes,  car  l’on  peut  alors,  par  ce  regard,  examiner  la 
canalisation  et  la  nettoyer  sans  avoir  besoin  de  faire  aucune 
fouille.  Le  siphon  intercepteur  (109)  empêche,  d’autre  part,  les 
émanations  de  l’égout  de  pénétrer  dans  la  conduite  de  l’habi¬ 
tation. 

De  plus,  par  la  prise  d’air  par  le  regard  (110),  l’air  frais 
pénètre  dans  le  regard  ;  puis,  passant  par  la  conduite  de  la 
maison  et  le  tuyau  de  chute,  il  s’échappe  au-dessus  du  toit 
par  le  tuyau  du  ventilateur.  Un  courant  d’air  frais  circule  donc 
toujours  dans  la  conduite  et  dans  le  tuyau,  de  chute,  rendant 
ainsi  impossible  l’accumulation  des  gaz.  Enfin  un  autoclave 
(111),  placé  dans  le  parement  du  regard,  permet,  en  cas 
d’obstruction  de  la  conduite,  le  nettoyage  de  la  partie  com¬ 
prise  entre  le  siphon  et  l’égout  public  ;  il  est  hermétiquement 
fermé  par  un  couvercle  en  grès,  fixé  avec  du  ciment. 

Nous  devons  enpore  noter  un  siphon  de  cour  (112)  placé 
dans  cette  partie,  un  ventilateur  d’entrée  de  la  chambre  (111), 
des  briques  de  ventilation  sous  les  parquets  (IIS)  et  une  boîte 
k  ordures  (113),  en  fer  galvanisé,  d’un  petit  volume  et  par¬ 
faitement  étanche,  destinée  à  remplacer  avantageusement  celle 
qui  occupait  (1),  dans  la  maison  insalubre,  toute  la  largeur 
comprise  entre  cette  maison  et  les  murs  de  clôture  de  la  pro¬ 
priété,  au  risque  d’infecter  l’atmosphère  et  dé  satui-er  les  mu¬ 
railles. 

En  Angleterre,  on  n’a  pas  seulement,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  le  soin  d’assurer,  dans  la  construction  d’une  mai¬ 
son,  toutes  les  conditions  de  salubrité  les  plus  recommandables, 
on  a  aussi  le  souci  d’exercer  une  constante  surveillance  siir 
rassaiiiissement  de  l’habitation  et  de  vulgariser  les  préceptes 
qu’il  faut  appliquer  dans  ce  but.  Nous  croyons  pouvoir  com¬ 
pléter,  avec  quelque  utilité,  les  indications  qui  précèdent,  en 
reproduisant  l’une  des  formules  qui  sont  d’ordinaire  remises 
aux  habitants  à  cette  intention  ; 

Les  canalisations  doivent  être  disposées  avec  une  pente 
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suffisante  pour  assurer  le  parfait  écoulement  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  et  des  matières  de  vidange. 

L’écoulement  automatique  des  eaux  doit  suffire  pour  préve¬ 
nir  et  empêcher  les  obstructions.  Dans  le  cas  fort  rare,  cepen¬ 
dant,  où  une  obstruction  viendrait  à  se  produire,  ne  casser 
aucun  tuyau,  rétablir  l’écoulement  en  passant  simplement  une 
tringle  par  les  regards  de  visite. 

La  ventilation,  comme  le  montrent  les  plans  du  sous-sol 
et  les  coupes,  est  faite  dans  la  canalisation  par  le  tuyau  de  chute 
prolongé  jusqu’au-dessus  delà  couverture  et  par  les  prises  d’air 
ménagées  sur  les  regards  de  visite.  Ce  système  très  simple 
exige  peu  d’entretien,  il  suffit  de  le  visiter  à  l’occasion  pour 
empêcher  des  dépôts  de  feuilles  mortes  ou  d’autres  matières 
flottantes. 

Aucun  liquide  provenant  des  chambres  à  coucher  ne  doit 
être  versé  sur  les  éviers.  Jeter  ces  eaux  dans  la  cuvette  du 
cabinet  d’aisances  après  avoir  pris  la  précaution  de  lever  rabat¬ 
teur  du  siège.  Essuyer  avec  soin  les  éclaboussures  pour  éviter 
les  mauvaises  odeurs . 

Dans  le  cas  de  fermeture  provisoire  d’un  cabinet  d’ai¬ 
sances,  faire  le  nettoyage  à  fond  de  la  cuvette,  du  siphon  et  de 
rabatteur  ;  remplir  le  siphon  d’eau  propre  et  tenir  le  réservoir 
de  chasse  complètement  en  eau  ;  donner  le  même  soin  aux 
éviers  et  aux  toilettes  si  on  cesse  momentanément  d’habiter  la 
maison. 

Soins  hebdomadaires.  —  Nettoyer  et  laver  les  siphons  de 
cour  et  le  siphon  obturateur  interposé  entre  l’égout  et  la  mai¬ 
son.  Soulever  tous  les  sièges  à  charnières  des  cabinets  d’ai¬ 
sances,  s’assurei-  que  tout  est  propre  et  parfaitement  sec  autour 
des  cuvettes. 

Soins  mensuels.  —  Examiner  et  nettoyer  les  regards  inter¬ 
posés  sur  la  canalisation,  s’assurer  du  bon  fonctionnement  des 
trappes  de  fermeture  de  ces  regards. 

Soins  trimestriels.  —  Laver  les  canalisations  au  moyen  de 
quelques  chasses  d’eau.  Nettoyer  et  laver  tous  les  réservoirs, 
vérifier  le  fonctionnement  de  leurs  soupapes  et  flotteurs. 

'  Soins  annuels.  —  Lessiver  et  repeindre  au  moins  à  une 
couche  à  l’huile:  les  grilles  des  siphons  de  cour,  les  grilles  des 
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prises  d’air  et  les  trappes  de  fermeture  des  regards.  Se  rendre 

compte  de  l’état  et  du  fonctionnement  de  la  distribution  d’eau. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  janvier  188o. 

Présidences  successives  de  MM.  Proust  et  U.  Trélat. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Installation  du  bureau  pour  l’année  188S  : 

M.  Proust,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  pro¬ 
nonce  le  discours  suivant  : 


Messieurs, 

Lorsqu’il  y  a  quelques  années  3IM.  Lacassagne,  Napias,  La- 
.  borde  et  quelques  autres  collègues  nous  réunissaient  dans  une 
salle  d’emprunt  pour  fonder  notre  Société,  nous  étions  loin  de 
supposer  que  la  Société  de  médecine  publique  .et  d’hygiène 
professionnelle  arriverait  jamais  à  prendre  la  place  et  l’auto¬ 
rité  qu’elle  a  conquises  en  si  peu  de  temps.  Nous  sommes  de¬ 
venus  le  centre  autour  duquel  est  venue  se  grouper  une  série 
de  Sociétés  provinciales  et  étrangères. 

En  France,  la  direction  rigoureusement  scientifique  donnée 
actuellement  àTliygiène  est  sans  contredit,  pour  une  grande  part, 
l’œuvre,  de  notre  Société.  Ce  qui  constitue  en  efifetson  originalité 
propre,  c’est  qu’elle  a  nettement  indiqué  dans  quel  sens  l’étude 
•et  l’application  de  l’hygiène  doivent  être  aujourd’hui  engagées. 
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Dans  les  Congrès  internationaux  de  Paris,  de  Turin,  de  Ge¬ 
nève,  de  la  Haye,  c’est  elle  qui  a  présenté  et  représenté  l’hy¬ 
giène  française,  et  elie  a  pris  une  si  grande  part  à  ces  réunions 
internationales,  que  souvent  dans  ces  Congrès,  on  aui’ait  cru 
assister  à  une  des  séances  de  notre  Société  en  voyant  ie  nom¬ 
bre  de  nos  coliègues  présents  et  prenant  part  aux  discus¬ 
sions. 

J’ai,  comme  président,  le  légitime  orgueil  de  déclarer  que 
celte  année  n’a  point  été  inférieure  aux  précédentes,  et  par  ie 
nombre  des  séances  supplémentaires,  et  par  i'intérét  et  l’im¬ 
portance  des  questions  qui  ont  été  traitées. 

Un  de  nos  membres  honoraires  les  plus  éminents,  M.  Al- 
phand,  nous  a  adressé,  sur  l’organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique,  un  mémoire  important  qui  ne  pouvait  être  accueilli 
avec  indifférence  par  la  compagnie  qui  a  évoqué  cette  grave 
question  de  ia  réorganisation  des  services  d’hygiène.  Ce  tra¬ 
vail  a  eu,  pour  rapporteur  naturel  et  autorisé  M.  A.-J.  Martin 
qui  nous  a  fait  également  sur  renseignement  de  l’hygiène 
dans  les  facultés  Une  communication  curieuse  à  consulter. 

MM.  Durand-Claye  et  Corot  nous  ont  exposé  le  mode  d'ac¬ 
tion  et  les  procédés  d’examen  du  Sanitary  Institute,  de  Lon¬ 
dres. 

Un  examen  sur  la  natalité  en  France  a  donné  lieu  à  une 
discussion  des  plus  intéressantes  et  des  plus  brillantes,  ce 
qui  est  rare  pour  un  sujet  démographique,  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Jawal,  Cheysson,  Rochard  et  Chervm. 

Se  souvenant  que  la  géographie  médicale  rentre  dans  le 
cadre  de  nos  études,  M.  te  D''  Hyades  nous  a  intéressés  pen¬ 
dant  une  séance  presque  entière  en  traitant  de  l’hygiène  et  de 
la  pathologie  desFuégiens. 

L’hygiène  professionnelle  a  été  représentée  par  M.  Napias 
qui  nous  a  montré  comment  les  progrès  réalisés  dans  l’indus¬ 
trie  des  fleurs  artificielles  avaient  modifié  les  conditions  hygié¬ 
niques  des  ouvriers. 

L’hygiène  urbaine  a  donné  lieu  à  plusieurs  communica¬ 
tions  : 

MM.  Descoust  et  Yvon  ont  attiré  votre  attention  sur  quelques 
REV.  d’hyg.  vu. —  9 
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cas  d’asphyxie  par  l’acide  carbonique.  La  lecture  de  ce  travail 
a  été  le  point  de  départ  d’une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  ■  plusieurs  de  nos  collègues  les  plus  éminents,  MM.  Paul 
Bert,  Bronardel  et  Du  Mesnil. 

M.  le  D' Perrin  mous  a  entretenus  de  la  décomposition  cada¬ 
vérique  hâtive. 

Enfin,  le  rapport  de  M.  Émile  Trélat  sur  l’emploi  des  eaux 
d’égdiut  en  irrigation  a  donné  lieu  à  une  discussion  qui  a  occupé 
déjà  trois  de  nos  séances  et  qui  me  paraît  pas  terminée.  Malgré 
la’  durée  de  cette  discussion,  il  ne  semble  pas  que  l’ardeur 
des  opinions  et  la  vivacité  avec  laquelle  elles  s’expriment 
soient  encore  près  de  s’éteindre. 

L’hygiène  de  l’habitation  a  permis  à  M.  Hirsch  de  nous  faire 
connaître  un  nouveau  procédé  employé  pour  sécher  les  plâ¬ 
tres. 

M.  le  D'  Ernest  Brémond  nous  a  lu  une  note  sur  l’ozonisa¬ 
tion  de  l’air  des  appartements  par  l’air  térébenthiné. 

Enfin,  M.  Vallin,  dans  une  causerie  familière  so  usle  titre  : 
Autour  d'un  poêle,  a  rendu  compte  de  curieuses  recherches 
anémométriques. 

Dans  un  poêle  mobile  du  modèle  ordinaire,  le  tirage  ne  fait 
arriver  au  foyer  que  4  mètres  cubes  d’air  par  kilogramme  de 
Coke  brûlé,  au  lieu  de  9  mètres  qui  seraient  nécessaires  pour 
la  transformation  du  carbone  en  acide  carbonique.  Il  n’est 
donc  pas  surprenant  que  l’on  trouve  dans  le  tuyau  de  fumée 
quand  on  emploie  ce  poêle,  une  énorme  quantité  d’oxyde  de 
carbone:  16  0/0. 

La  femme  en  couches  et  la  nouvelle  accouchée  ont  donné 
Heu  à  deux  communications  :  l’une  de  M.  le  D'  Jablonsky,  de 
Poitiers,  qui  a  signalé  un  certain  nombre  de  faits  de  transmis¬ 
sion  de  la  septicémie  à  des  femmes  en  couche  par  contagion 
directe  et  a  montré  une  fois  de  plus  la  nécessité  impérieuse  de 
mesures  d’hygiène  antiseptiques  pour  les  accoucheurs  et  les- 
sages- femmes. 

‘  L’autre,  de  M.  le  D’’ Marins  Rey,  avait  pour  titre:  Le  méde¬ 
cin  de  l’état  civil  chez  la  nouvelle  accouchée. 

La  Société  s’est  encore  occupée  de  deux  graves  questions 
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d’hygiène  alimentaire  :  les  falsifications  du  lait  et  la  trichinose. 

M.  Charles  Girard  nous  a  lu  un  rapport  très  étudié  sur  la 
nourriture  des  vaches  laitières  et  son  influence  sur  la  composi¬ 
tion  du  lait. 

Dans  un  autre  rapport,  MM.  Nocard  et  Mottereau  ont  exa¬ 
miné  la  même  question  au  point  de  vue  vétérinaire. 

Dans  la  discussion  sur  la  trichinose,  la  Société  montra 
qu’elle  ne  recherchait  pas  l’absolu  et  qu’elle  comprenait  l’im¬ 
portance  d’autres  intérêts. 

La  santé  publique  est  évidemment  son  grand  objectif,  mais 
elle  ne  demande  que  les  sm'ifices  nécessaires,  et  elle  ne  veut 
imposer  de  troubles  aux  autres  intérêts  engagés  que  lorsque  la 
nocuité  des  procédés  employés  lui  est  absolument  démontrée . 

Ce  qui  s’est  passé  lore  de  la  discussion  de  l’importation  des 
viandes  américaines  en  est  une  preuve  évidente. 

Il  y  avait  là,  en  efi’et,  de  nombreux  intérêts  engagés  :  une 
ressource  alimentaire  précieuse  pour  une  classe  très  intéres¬ 
sante  de  consommateurs  ;  un  intérêt  commercial  sérieux  ;  de 
l’autre  la  ci’ainte  de  compromettre  la  santé  publique. 

Mais,  Messieurs,  je  le  répète,  si  c’est-là  pour  nous  l’intérêt 
<|omiuant,  nous  ne  devons  demander  que  des  restiûctions  dont 
l’utilité  nous  soit  démontrée. 

Or,  l’expérience  a  établi,  et  une  expérience  portant  sur  des 
centaines  de  millions  de  kilogrammes  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  France,  que  l’importation  des  viandes  salées  américaines 
ne  devait  nous  inspirer  aucune  crainte  ;  aussi  la  Société,  mal¬ 
gré  d’illustres  opposants,  et  tout  en  exprimant  quelques  réser¬ 
ves  sur  la  question  scientifique,  a,  comme  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  comme  le  Comité  d’hygiène,  proclamé  l’innocuité  des 
viandes  présentant  le  type  de  fuUy-cured. 

Ce  môme  tempérament  s’est  de  nouveau  montré  lorsqu’il 
s’est  agi  de  déterminer  les  mesures  à  prendre  contre  l’épidé¬ 
mie  de  choléra  qui  nous  menaçait. 

Une  fois,  en  effet,  que  le  choléra  a  pénétré  dans  notre  pays, 
les  barrières  qu’on  voudrait  lui  imposer  pour  passer  d’une 
province  à  l’autre  sont  bien  faibles,  et  le  désordre,  l’encombi-e- 
meut,  le  trouble  des  relations,  que  l’établissement  de  ces  bar- 
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rières  causerait,  ne  seraient  pas  compensés  par  le  sèrvice 

rendu. 

■  Nos  pays,  à  populations  denses,  ne  peuvènt  être  comparés 
aux  steppes  de  la  Russie  et  aux  déserts  de  l’Orient. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  qui  nous  ont  dirigés,  ét 
j’ose  le  dire,  c’est  cette  façon  élevée  de  comprendre  l’hygiène 
et  de  ne  pas  vouloir  tout  subordonner  à  une  règle  étroite  et 
mesquine  quia  continué  d’assurer  notre  succès. 

Permettez-moi,  en  terminant  cette  longue  revue,  de  vous  re¬ 
mercier  bien  sincèrement  du  double  honneur  que  vous  m’avez 
fait  en  m’appelant  à  diriger  vos  travaux  et  en  encadrant  ma 
présidence  entre  celle  dé  notre  grand  chimiste  Wurtz  et  celle 
du  brillant  professeur  dont  la  parole  éloquente  rehaussera  d’un 
nouvel  éclat  les  discussions  de  notre  Société.  (Vifs  applaudis¬ 
sements). 

Je  prie  M.  Trélat  de  vouloir  bien  venir  prendre  place  au 
fauteuil . 


M.  Trélat,  en  prenant  place  ati  fauteuil  de  la  présidence, 
s’exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  vous  propose  d’abord  de  voter  des  remercie¬ 
ments  au  bureau  sortant  pour  le  zèle  et  l'activité,  avec  lesquels 
il  a  dirigé  pendant  l’année  dernière  les  travaux  de  la  Société. 
(Assentiment  général.) 

Messieurs, 

Ma  première  parole  sera  pour  vous  remercier.  C’est  un  hon¬ 
neur  que  je  prise  à  sa  juste  valeur  de  présider,  après  les  hommes 
de  mérite  que  vous  avez  successivement  appelés  à  votre  tête, 
les  importants  débats  de  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle. 

Je  suis  presque  un  nouveau  venu  parmi  vous  ;  j’aime  mieux 
dire  un  revenant.  Le  mot  est  plus  juste  et  plus  vrai. 
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Souvenirs  anciens  et  vénérés  de  l’éducation  paternelle,  pre¬ 
miers  travaux  personnels  sur  de  graves  questions  d’hygiène 
publique  et  professionnelle,  attraction  fraternelle,  vif  intérêt, 
je  devrais  dire:  passion  pour  l’amélioration  de  notre  race  et  le 
développement  de  notre  puissance  nationale,  c’étaient  autant 
d’impulsions  secrètes  et  vives  qui  devaient  me  ramener  parmi 
vous. 

Car  vous  ôtes.  Messieurs  et  chers  Collègues,  tout  à  la  fois 
l’expression  d’un  besoin  nouveau,  un  actif  foyer  de  discussions 
scientifiques  et  l’instrument  d’un  progrès  nécessaire. 

-  Le  besoin  dont  vous  êtes  la  formule  vivante  est  la  démons¬ 
tration  que  l’hygiène  est  l’une  des  forces  qui  régissent  les 
sociétés,  que  ces  forces  doivent  être  étudiées  pour  être  connues, 
connues  pour  être  réglées,  réglées  pour  être  rendues  favorables, 
pour  être  transformées  en  travail  utile  comme  disent  les  méca¬ 
niciens. 

Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  faire  des  démonstrations.  Et 
cependant  quelle  preuve  saisissante  fournirait  la  dernière 
épidémie  de  choléra  ! 

Certes  les  dommages  de  tout  genre  qu’elle  a  causés  ne  sau¬ 
raient  laisser  indifférent  aucun  gouvernement;  le  nôtre  s’en 
est  justement  ému. 

Une  fois  de  plus  on  a  reconnu  que  le  choléra  se  propage  par 
contagion;  mais  ce  qui  est  devenu  évident  pour  tous,  c’est  que 

maladie  s’installe  et  constitue  ses  foyers  dans  les  localités 
insalubres,  et  que  qes  localités  malsaines  deviennent, pour  ainsi 
dire,  de  vastes  bouillons  de  culture  pour  les  germes  morbigènes 
et  pour  leur  large  diffusion. 

Ainsi  d’un  côté  :  surcroît  de  mortalité,  dommages  sociaux, 
industriels,  commerciaux,  voire,  dans  le  cas  particulier,  dom¬ 
mages  militaires  ;  de  l’autre,  constatation  incontestée  de  l’in¬ 
fluence  de  l’insalubrité  locale.  Ces  deux  ordres  de  faits  mis  en 
présence  dictent  la  conduite  des  municipalités  et  du  gouver- 
nient  central  et,  de  part  et  d’autre,  on  s’empresse  de  pré¬ 
parer  et  d’exécuter  l’assainissement  des  localités  exposées  à 
de  nouvelles  contagions. 

Grâce  à  vos  incessantes  démonstrations,  vous  serez,  vous 
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êtes  déjà  l’instrument —je  ne  puis  que; répéter  Ic  mot'.— 

d’un  progrès  indispensable  et'prochain. 

Ce  progrès  qui  sera  le  fruit  de  vos  communs  tJ’avaux  et 
aussi  des  travaux  particuliers  et  considérables  de  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  ce  sera  l’institution  d’une  administration 
de  l’hygiène  publique  ou  de  la  médecine  publique.  Ce  sera, 
sous  une  forme  quelconque,  l’installation  de  l’hygiène  comme 
mobile  et  moyen  de  gouvernement. 

Il  faut  nous  attendre  à  ce  que  la  première  réalisation  laissé 
beaucoup  à  désirer.  Tout  est  neuf  pour  notre  pays,  dans  cette 
voie.  Ou  risque  de  heurter  à  chaque  pas  des  habitudes  invé¬ 
térées,  des  préjugés  enracinés,  sans  compter  l’océan  d’igno-? 
rance  sur  lequel  il  nous  faudra  naviguer. 

Mais  nous  arriverons  sûrement  au  port  pour  deux  motifs  : 
d’abord  parce  que  le  bénéfice  des  solutions  hygiéniques  frap¬ 
pera  les  yeux  les  moins  ouverts,  ensuite  parce  qu’il  n!y  a  pas 
besoin  d’être  grand  clerc  pour  reconnaître  que  les  tendances 
générales  se  sont  singulièrement  modifiées  à  notre  avantage 
depuis  une  dizaine  d’années.  Les  mœurs' privées  et  publiques 
nous  viennent  en  aide.  Des  administrateurs  autrefois  rebelles 
ont  abandonné  leurs  anciennes,  objections  et  nous  en  sommes 
venus  à  compter  parmi  nos  collègues  des  préfets  qui  ont  la 
louable  ambition  de  doter  au  plus  vite  leur  département  d’ins¬ 
titutions  d’hygiène  conformes  aux  plus  récentes  indications  de 
la  science. 

La  question  sanitaire,  écrit  l’un  d’eux  et  des  plus  distingués 
(M.  Monod,  préfet  du  Calvados),  est  une  question  nationale, 
et  nous  n'arriverons  à  rien  tant  que  le  pouvoir  central  n’aura 
pas  été  efficacement  armé.  Et  par  suite,  il:  expose  dans  tous 
les  détails  comment  il  conçoit  que  le  pouvoir  soit  armé  pour 
l’exécution  des  prescriptions  sanitaires. 

Cette  armure,  soyons-en  certains,  ne  sera  pas  facile  à  forger. 
Là  encore,  il  faudra  fouiller  dans  la  profondeur  des  con¬ 
sciences  juridiques  et  leur  prouver  que  la  société  taoderne  a  plus 
grand  besoin  de  réprimer  les  forces  ou  les  actions  dangereuses 
venues  d’un  homme  ou  d’un  bacille,  qùe  de  frapper  les  inten¬ 
tions  criminelles.ill  faudra- apprendre-à  hausser  la-  barrière  à  la 
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hauteur  du  danger,  non  de  l’intention.  Tel  acte  qiii  anjpurd’hai 
n’est  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  même  une  contravention, 
est  cependant  un  acte  dangereux  pour  auhmi  et  à  ce  titre 
devra  être  efficacement,  absolument  Péprimé.  Réprimé  !  le  mot 
est  insuffisant:  c’est  supprimé  qu’il  faut  dire. 

Sachons  entrevoir  ces  difficultés  d’avenir  sans  nous  laisser 
troubler  par  elles. 

Nous.meriôns  donc  le  bon  combat;  nous  marchons  serrés  et 
de  plus  en.  plus  nombreux.  Tout  porte  à  croire  qu’à  la  pre¬ 
mière  éclaircie  de  notre  politique  coloniale,  à  la  première 
embellie  budgétaire,  la  direction  de  l’hygiène  publique  pourra 
être  inscrite  sur  le  registre  de  l’état  civil  des  meilleures  lois  que 
la  France  ait  faites. 

Je  prends.  Messieurs,  la  présidence  de  la  Société  au  moment 
où  elle  discute  une  question  d’importance  capitale. 

Perinettez-moi  de  vous  le  dire,  chers  et  honorés  Collègues, 
votre  titre,  votre  origine,  vos  compétences  si  larges  et  si 
diverses,  votre  maturité  même,  car  vous  comptez  d^à  neuf 
années  d’existence,  tout  vous-  impose  l’étroite,  obligation  de 
formuler  un  avis  sur  le  meilleur  traitement  qu’une  grande 
ville  doit  faire  subir  à  ses  déjections  dé  tout  genre. 

; .  A  défaut  de  l’obligation  qui  pèse  sur  nous,  nous  sommes  ea-r 
core  aiguillonnés  par  les  travaux  des  conseils  et  des  commissions 
officielles.  Notre  société  scientifique  ne  voudrait-elle  pas  avoir 
à  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  ses  décisions  mûrement 
discutées? 

;  Je  ne  saui'ais  croire  qu’elle  consente  à  abandonner  cet  hon¬ 
neur.  Il  me  semble  au  contraire  qu’elle  m’a  confié  la  dii'ection 
de  ses  débats  et  appelé  à  ce  poste  élevé  de  la  présidence,  pour 
la  mener  à- la  recherche,  à  la  poursuite,  à  la  conquête  de  ces 
solutions  difficiles  mais  indispensables. 

Partout  où  on  a  réalisé  le  rapide  enlèvement  des .  déjections^ 
la  mortalité,  par  maladies  zymo tiques  ou  infectieuses  a  nota¬ 
blement  baissé,  Cet  enlèvement  rapide  u’ést  ;  pas  réalisé 
dans  notre  grande  ville  de  Paris.  Voilà  plus  de.  vingt  ans 
que  nous  nous  attardons  eu  tentatives  contradictoires  et  en 
discussions  stériles.  Les  déjections  de  la  ville  croupissent  en 
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mille  foyers  divers.  La  mortalité  reste  relativemeat  élevée  et 
la  hauteur  de  ce  coefticient  mortuaire  pèse  sur, nos  consciences, 
car  nous  savons  ce  qui  doit  en  abattre  les  sommets  redoutables. 

Il  faut  sortir,  Messieurs,  de  cette  situation  douloureuse  et 
humiliante.  C’est  à  nous  de  marcher  en  tête  de  cet  exode  de 
salut. 

Dans  cette  société  de  science  hygiénique,  nous  n’avons  à 
discuter  ni  les  possibilités  techniques  de  l’ingénieur,  ni  les 
intérêts  respectifs  des  localités  ou  des  habitants.  Nous  ne 
sommes  ni  uii  conseil  de  travaux  publics,  ni  une  assemblée 
politique.  Nous  n’avons  à  envisager  que  les  solutions  générales 
conformes  aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité. 

Mais  ces  solutions,  nous  devrons  les  donner  complètes, 
totales,  systématiques.  C’est  un  jeu  dangereux  de  repousseï' 
successivement  toutes  les  méthodes  et  de  n’en  avoir  aucune  à 
adopter.  C’est  de  l’impuissance. 

Le  problème  que  nous  deyrons  résoudre  est  à  la  fois  infini¬ 
ment  complexe  dans  les  détails  de  son  exécution  et  simple 
dans  sa  conception  générale.  Les  déjections  d’une  grande  ville 
doivent  être  recueillies,  transportées,  transformées.  Aucun  de 
ces  trois  termes  ne  peut  être  éludé,  aucun  ne  peut  être  laissé 
dans  l’ombre.  Vous  adopterez  le  système  qui  leur  donnera  la 
plus  complète'  et  la  plus  parfaite  satisfaction.  Mais  n’oublions 
pas  que  ces  trois  actes  s’enchaînent,  qu’aucun  d’eux  ne  rem¬ 
place  les  auti-es  et  qu’en  conséquence  toute  solution  partielle 
est  une  solution  nulle. 

Veuillez  me  pardonner.  Messieurs,  ces  vues  générales  sur  la 
discussion  pendante  actuellement.  Je  suis  si  pénétré  de  sou 
importance,  si  ardemment  désireux  de  contribuer  èsa  solution 
dans  le  sein  de  notre  société,  que  je  me  suis  laissé  aller  à  vous 
exposer  les  données  qui  me  guideront  dans  l’exercice  de  ma 
présidence. 

Maintenant,  Messieurs,  j’ai  hâte  de  reprendre  votre  service 
et  de  rentrer  dans  l’ordre  de  nos  travaux.  {Applaudissements 
prolongés). 


D'  GiRlEL.  -  MÉDAILLES. 
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P.IÉSENTATIONS  : 


M.  LE  sECRBTAmB  GÉNÉRAL  dépose  :  1"  le  Rapport  général  sur 
travaux  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  depuis  tS18  jusqu'à  1880  exclusivement,  pac 
M.  Ch.  Patin,  secrétaire  du  Conseil; 

,2*  Au  nom  de  M.Henri  Ch.  Monod,  préfet  du  Calvados,  un  mé- 
moirè  sur  l'administration  de  l'hygiène  publique  à  l  étranger 
et  en  France; 

3®  De  la  part  do  M.  le  D'  Cazenave  de  la  Roche,  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  Des  climats  froids  appliqués  au  traitement  de 
la  phtisie  pulmonaire  ; 

4*  Au  nom  de  M.  ,1e  D'  Kôrôsi,  un  ouvrage,  intitulé  :  Die  offent- 
lichen  Volksschulen  der  Haupüladt  Rudapest  in  den  Schul- 
jahren  1873-74, 1874-73,  187S-76  und  1876-77; 

ü»  A  tilre  personnel,  une  Note  sur  les  poussières  industrielles 
et  plusieurs  rapports  sur  l  hygiène  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  maternelles. 


Rapport  sur  des  médailles 
à  décerner  aux  meilleurs  thèses  d’hygiène. 

Par  M.  le  D'^  GARIEL. 

M.  le  D'A.-J.  Martin,  notre  dévoué  secrétaire  général  adjoiul> 
a  fait  don  à  la  Société  de  médecine  publique  d’une  somme  de 
730  francs,  somme  reçue  par  lui  à  titre  de  mention  honorable 
à  l’insiitüt  pour  l’ouvrage  intitulé  :  L'étude  et  les  progrès  de 
l'hygiène  en  France  de  1878  à  1882. 

Il  a  exprimé  le  désir  que  cette  somme  reçoive  une  affecta¬ 
tion  qui  puisse  contribuer  à  développer  dans  notre  pays  les 
recherches  sur  l’hygiène  et  que,  notamment,  elle  soit  distri¬ 
buée,  dans  des  conditions  à  déterminer,  aux  meilleures  thèses 
d’hygiène  passées  devant  les  Facultés  de  médecine  de  France. 
Je  viens  vous  faire  connaître  les  propositions  de  la  commission 
spéciale  qui  a  été  chargée  d’étudier  les  conditions  dans  lesquelles 
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il  conviendrait  de  décerner  ces  récompenses,  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Thévenot,  Martin  et  Gariel. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
décernera  en  décembre  188S  et  en  décembre  1886  des  médailles 
aux  meilleures  thèses  relatives  à  des  sujets  se  rapportant  à 
l’hygiène  et  passées  respectivement,  pendant  les  années  sco¬ 
laires  1884-8S  et  1885-86  devant  les  Facultés  de  médecine  de 
France. 

Ces  médailles  seront  au  nombre  de  quatre  chaque  année  :  une 
médaille  d’or,  une  médaille' de  vermeil  et  deux  médailles  d’ar¬ 
gent. 

Les  auteurs  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours,  devront 
envoyer  deux  exemplaires  de  leur  thèse  au  siège  de  la  Société 
avant  le  premier  octobre  des  années  1885  et  1886. 

La  commission  a  pensé,  comme  M.  Mai-ün,  qu’U  était  bon 
d’encourager  les  études  personnelles  sans  préciser  de  sujet.et 
d’engager  les  jeunes  docteurs  à  s’occuper  dès  le  début  de 
questions  se  rapportant  à  l’hygiène;  elle  a  cru  qu’il  y  avait  un 
avantage  réel  à  répartir  sur  deux  années  les  récompenses  à 
allouer. 

Les  médailles  que  l’on  vous  propose  sont  du  module  de 
50““;  elles  portent  sur  la  face  la  déesse  Hygie;  surlerevers  se 
trouverait  le  nom  de  la  Société,  l’indication  du  prix  et  le  nom 
du' lauréat. 

La  commission  a  dû  se  préoccuper  de  la  dépense  à  laquelle 
entraîneraient  la  frappe  de  ces  médailles  et  les  frais  accessoires 
(gravure,  écrin).  Le  prix  d’une  médaille  d’or  est  de  542  francs; 
celui  d’une  médaille  de  vermeil  de  32  francs,  et  celui  d’une 
médaille  d’argent  de  29  francs.  La  dépense  pour  une  année 
sera  donc  de  432  francs,  soit  de  864  francs  pour  les  deux 
années. 

Cette  somme  est  un  peu  supérieure  à  celle  donnée  par 
M.  Martin  ;  mais  la  commission  pense  qu’il  est  utile  de  pouvoir 
donner  plusieurs  récompenses  chaque  année  et  vous  propose 
de  décider  que  le  supplément  de  dépense  sera  supporté  par  la 
Société. 


D-  CHARPENTIER,  -  INTOXICATION  MERCURIELLE.  la 
Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises  aux  voix,  sont 
adoptées  par  la  Société. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  à  la  Société  d’adresser  dçs 
remerciements  à  M.  le  D'  A.-J.  Martin  poui*  sa  généreuse 
coopération  à  notre  œuvre.  (Assentiment  général.) 


Troubles  cérébraux 

dans  un  cas  d’intoxication  mercurielle  professionnelle, 

Par  M.  le  Dr  CHARPENTIER. 

Quelles  que  soient  les  lacunes  présentées  par  l’observation 
que  nous  avons  l’honneur  de  "vous  soumettre,  nous  avons  crû 
devoir  la  communiquer  en  raison  de  la  rareté  des  cas  publiés 
de  troubles  cérébraux  par  mercurialisme  professionnel. 

A  part  l’époque  médicale  où  les  plus  injustes  accusations 
furent  dressées  contre  le  mercure  comme  agent  thérapeutique, 
à  part  les  cas  de  mercurialisme  aigu  par  empoisonnement  voi- 
lontaire  ou  involontaire,  nous  n’avons  pas  trouvé,  à  notre  con¬ 
naissance  du  moins,  d’observation  en  France,  décrivant  les 
troubles  cérébraux  existant  par  intoxication  mercurielle  pro¬ 
fessionnelle.  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet.  Grisolle-, 
Valleix,  Trousseau^  Jousserand,  Hallopeau  {Thèse  d’agréga¬ 
tion,  1878),  et  lès  hygiénistes  Tardieu,  Proust,  Napias,  s’accor¬ 
dent  à  dire  que  le  délire,  les  hallucinations,  l’épilepsie,  l’afEai- 
blissement  intellectuel,  la  manie,  la  démence  ont  été  constatés 
chez  les  ouvriers  exposés  aux  influences  délétères  du  mercure, 
mais  aucune  observation  n’est  rapportée  à  ce  sujet.  Le  profes¬ 
seur  Jaccoud  va  plus  loin  et  dit  que  les  observations  contempov 
l’ainesn’ontpasconfirmél’existence  de  l’épilepsie,  del’hypocon-r 
drie,  de  la  manie  et  de  l’idiotisme  dans  l’intoxication  mercurielle 
chronique;  il  est  vrai  que  l’auteur  s’empresse  d’ajouter  que  dè 
tels  accidents  sont  dus  à  la  cachexie  mercurielle,  maïs  non  à 
l’action  directe  du  mercure  ;  remarquons  en  passant  que  si  .le 


SOCIÉTÉ  UE  jiÉDÉClNIi  PÜBÜQUIÜ.' 

.'même  raisonnement  était  appliqué  à  l’alcool,  au  plomb  et  aux 
autres  toxiques  qui  déterminent  des  troubles  cérébraux  par 
action  lente  et  indirecte,  l’étiologie  des  troubles  cérébraux  de¬ 
viendrait  fort  restreinte  sans  devenir  plus  claire  pour  cela. 

M.  Proust  {Traité  éP hygiène)  admet  trois  formes  distinctes 
dans  les  phénomènes  nerveux  dus  à  cette  intoxication  :  1  °  le 
tremblement  mercuriel  proprement  dit  ;  2°  le  tremblement  mer¬ 
curiel  et  les  convulsions  (calambres);  3“  la  paralysie  mercurielle 
et  les  troubles  de  l’intelligence.  Notre  malade  a  présenté  ces 
trois  formes;  en  voici  d’ailleurs  l’observation  détaillée  : 


Obs.  —  Le  nommé  E...,  Jacques,  46  ans,  ouvrier  pelletier,  se 
trouve  depuis  quatre  ans  à  la  prëmière  section  des  aliénés  de  BI- 
-Cëlre,  où  il  a  été  admis  pour  alcoolisme  chronique  et  excitation 
maniaque.  Voici  les  ceriiflcàts  médicaux  de  son  dossier  :  certificat 
médical  de  la  Préfecture  de  police  :  alcoolisme  chronique  ;  affaiblis- 
’senièht  des  facultés;  gène  dé’la  parole;  légère  inégalité  pupillaire: 
tremblement  é'onsidérable  des  mains  et  de  la  langue. 

Certificat  médical  de  Sainte-Anne  :  épilepsie  avec  accidents  al¬ 
cooliques  et  excitation  passagère. 

(Certifient  d’admission  à  Bicèlre  :  alcoolisme  chronique  et  exci- 
Jallon  maniaque;  visions  effrayantes  ;  fourmillements. 

Cès  certificats,  où  il  n’est  nullement  question  d’intoxication  mér- 
curiélle,'  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  haute  compétence  des  sa¬ 
vants  médecins  qui  les  ont  rédigés;  la  profession  du  m.ilade  leur 
était  inconnue,  et  d’ailleurs  la  symptomatologie  spéciale  des  troubles 
mentaux  d’origine  mercurielle  est,  comme  vous  le  verrez,  tout 
entière  à  établir. 

Notre  malade  ne  présente  aucun  antécédent  héréditaire  ou  mor¬ 
bide,  sauf  une  iluxionde  poitrine  à  il  ans;  ni  syphilis,  ni,  arthri¬ 
tisme;  dans  l'eufanco,  ni  convulsions,  ni  incontinence  nocturne 
d’urine. 

U  a  travaillé  comme  ouvrier  pelletier  depuis  l'âge  de  16  ans;  son 
travail,  désigné  sous  le  nom  de  secrétage,  consiste  à  préparer  les 
poils  de  peaux  de  lapin,  ou  brossant  les  peaux  à  l’aide  de  met  cure 
et  d’eau-forte,  les  séchant  à  l’étuve  et  les  brossant  à  nouveau  à  sec 
de  façon  à  détacher  les  poils;  il  n’a  jamais  éprouvé  de  salivation 
mercurielle;  à  30  ans  (14  ans  plus  lard),  il  fut  pris  de  tremblement 
des  membres  supérieurs,  survenu  insidieusement,  mais  avec  une 
gravité  telle  qu’il  fut  soigné  à  Saint-Louis  pendant  deux  mois,  qu'on 
était  obligé  de  lé  faire  boire  et  que  vers  la  fin,  pour  se  servir  de 
ïa  main  droite  il  était  obligé  dé  la  maintenir  serrée  avec  l’autre 
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main  ;  l’attention,  l’émotion,  les  mouvements  intentionnels  augmen¬ 
taient,  le  sommeil  faisait  cesser  ce  phénomène  ;  en  plus  de  ce  trem¬ 
blement,  il  lui  arrivait'  fréquemment,  en  tenant  dans  la  main  un 
objet,  surtout  si  cet  objet  était  froid,  do  le  serrer  spasmodiquement 
et  de  ne  plus  pouvoir  le  lâcher,  malgré  sa  volonté  de  le  faire  ;  guér 
de  son  tremblement,  il  reprit  sa  profession,  mais  conserva  de  la 
fatigue,  de  la  lourdeur  de  tête,  des  sensations  dont  il  ne  pouvait  se 
rendre  compte,  des  vertiges  ;  il  se  livra  à  la  boisson  qui  au  début 
faisait  disparaître  ses  malaises,  fut  repris  à  3ti  ans,  c'est-à-dire  six 
ans  plus  tard,  des  mômes  tremblements  qui,  soignés,  disparurent 
également. 

Â  39  ans,  trois  ans  après  le  dernier  tremblement,  il  fut  surpris 
subitement  en  portant  une  lettre  à  la  poste,  par  une  chute  avec  perte 
de  connaissance  et  miction  involontaire,  sans  morsure  de  langue 
ramené  chez  lui,  il  reprit  ses  sens,  mais  ne  put  se  rappeler  ce  qui 
s’etait  passé  ;  huit  mois  après,  nouvelle  attaque  épileptique  avec  les 
mômes  caractères,  sans  troubles  mentaux  ni  paralytiques  consécutife 
ot  sans'  influence  ïtien  notable  sur  le  tremblement;  ces  accès  dp- 
vinreut  moins  rares  tous  les  deux  mois,  et  dans  l'année  qui  précéda 
sa  séquestration,  tous  les  mois;  celte  année-là,  il  négligeait  son 
travail,  buvait  davantage,  devenait  très  irritable  de  doux  qu’il  était  j 
il  avait  des  discussions  avec  son  patron,  avec  sa  famille;  il' deve¬ 
nait  peureux;  le  soir,  il  était  inquiet;  l’approche  delà  huit  lub fai¬ 
sait  redouter  les  insomnies  ;  la  nuit,  il  avait  des  angoisses,  dés 
cauchemars  pénibles,  des  visions  effrayantes,  des  hallucinations 
terrifiantes;  il  voyait  des  individus  qui  le  menaçaient,  voulaient 
l’étrangler  ;  pas  de  troubles  de  l’ouïe,  pas  de  rêves  d’animaux  fan¬ 
tastiques;  il  se  levait  la  nuit  et  le  matin  ne  pouvait  se  le  rappeler; 
quand  ses  parents  le  voyaient,  ils  le  prenaient  pour  un  homme  iyi  é, 
tant  il  avait  de  la  peine  à  se  lever  de  sa  chaise  et  marchait  diffici¬ 
lement;  tous  ses  mouvements  étaient  gênés  ;  la  parole  s’embarras¬ 
sait  et  cela  d’autant  plus  qu’on  le  contrariait  ;  le  visage  devenait  bla¬ 
fard;  les  cheveux  grisonnaient  rapidement  ou  tombaient.  Il  ne  se 
rappelle  rien  des  circonstances  qui  ont  motivé  son  arrestation  ;  il  sé 
souvient  seulement  quele  matin  il  s’était  présenté  à  la  consultation  de 
l'hôpital  Tenon  pour  des  étourdissements  et  qu’on  n’aiail  pas  pu  le 
recevoir.  La  noté  du  commissaire  de  police,  que  la  Préfecture  a  bien 
voulu  nous  transmettre  sur  notre  demande,  porte  :  Trouvé  errant 
dans  la  rue,  réponses  vagues.  Il  était  fumeur,  peu  porté  aux  excès 
véaéiiens,a  bu  peu  d’absinthe  et  a  surtout  consommé  du  vin  blanc. 

Ces  renseignements,  qui  nous  sont  d’ailleurs  contirmés  par  la 
famille,  nous  sont  fournis  par  le  malade  à  sa  quatrième  année  d’in- 
tèrnement,  ce  qui  veut  dire  qu’une  amélioration  considérable  s’est 
produite,  et  là  se  trouve  la  lacune  à  laquelle  nous  faisions  allusion 
au  début  à  cause  de  la  énurie  des  renseignements  ;  faible  sur  les 
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Jftmbes  et  bcbélé,  tremblant  beaucoup  et  dormant  mal,  s’agitant  et 
criant  la  nuit,  il  s’est  amélioré  graduellement  dès  la  première  année, 
malgré  des  attaques  d'cpilepsie  qui  revenaient  tous  les  mois  ainsi  que 
les  années  suivantes  ;  toutefois  il  n’en  a  eu  que  cinq  depuis  un  an 
et. demi;  aclu^lement le  teint  est  encore  pâle,  le  regard  vagué, 
timide  et  peu  rassuré,  l’aspect  craintif,  la  vue  a  baissé,  la  pupille 
gauche  est  plus  dilatée  ;  cerlainsjours  l'inégalité  pupillaire  disparaît; 
la  mémoire  est  assez  bonne,  en  tout  cas  bien  meilleure  d'après  le 
malade;  il  n’y  a  aucune  conception  délirante;  les  nuits  sont  bonnes; 
le  tremblement  au  repos  est  nul,  même  lorsqu’on  lui  fait  écarter 
les  doigts,  mais  est  extrêmement  manifeste  lorsqu’il  s’agit  d’écrire, 
attrloul  si  on  le  reg;arde  faire  ;  il  est  vrai  qu’il  sait  peu  écrire  ; 
mais  il  est  encore  obligé  de  se  servir  de  ses  deux  mains  pour  le 
faire;  quelques  tremblements  de  la  langue  et  des  muscles  du 
visage;  la  parole  est  encore  hésitante  ;  il  balbutie  à  la  moindre 
question  qui  l'émeut  et  scande  encore  ses  paroles;  les  forces  sont 
revenues;  pas  d’inégalité  au  dynamomètre;  pas  de  douleurs; 
aucun  trouble  de  sensibilité,  sauf  une  exagération  des  réflexes 
Wtuliens  et  une  sensibilité  extrême  au  froid  ;  aucune  atrophie  mus¬ 
culaire.  Il  s’occupe  dans  l’hépital;  mais  il  est  resté  émotif,  inquiet; 
Ips  questions  que  nous  lui  adressons  doivent  être  courtes  et  claires, 
sinon  il  s’embarrasse  vite,  craint  de  se  tromper,  ne  fait  plus  atten¬ 
tion  à  ce  qu'il  dit  et  perd  la  mémoire;  nos  interrogatoires  doivent- 
aussi ,  être  courts  sous  peine  de  noter  l’affaiblissement  intellec¬ 
tuel;  les  dents  sont  déchaussées,  mais  il  affirme  n’avoir  jamais  eu  de 
-^livation  ;  détail  particulier,  les  cheveux  ont  repoussé  et  sa  cheve¬ 
lure  a  pris  une  teinte  plus  foncée. 


Réflexions. — L’observation  que  nous  venons  de  lire  présente 
quelque  intérêt  en  outre  delà  rareté  du  fait  constaté:  intoxica¬ 
tion  mercurielle  professionnelle  caractérisée  par  des  tremble¬ 
ments,  des  accès  épileptiques,  de  l’excitation  maniaque,  liée 
probablement  à  des  troubles  méiiingo-encéphaliques. 

■  -Nous  ferons  ressortir  le  début  tardif  du  tremblement  (après 
quinze  années  de  profession)  et  l’absence  de  salivation  mercu¬ 
rielle.  Le  début  tardif  après  5  ou  7  ans  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  et  l’absence  de  salivation  se  retrouvent  dans  d’autres 
observations;  Hardy  (Gaz.des  liôp.,  1879),  Bordier  {Gaz.  des 
Mp.,  1868),  Jean  {France  médicale,  1877),  Hallopeau  {Thèse 
d. agrégation,  1878), et  Gueneau  de  Mussy  (Leçons  sur  le  trem- 
Itlemeut  Diercuriel,  Ga;?.  des  hop.,  i86S,  n«  48,  SO),  notent 
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également  l’absence  fréquente  de  salivation  dans  les  cas  de 
tremblement  mercuriel . 

Nous  nous  permettrons  d’en  inférer  que  lors  de  l’examen 
des  ouvriers  dans  un  atelier  où  ces  accidents  peuvent  se  déve¬ 
lopper,  on  ne  doit  pas  être  rassuré  complètement  au  point  de 
vue  de  l’innocuité  de  l’industrie  par  l’absence  des  cas  de  saliva¬ 
tion  mercurielle,  ni  par  le  fait  que  des  ouvriers  y  travaillent 
depuis  cinq  ou  dix  ans  sans  avoir  éprouvé  d’accidents. 

Un  autre  fait  plus  important  et  qui  a  dû  frapper  à  la  lecture, 
c’est  la  coïncidence  de  l’alcoolisme  ;  les  certificats  médicaux  en 
font  foi  ;  le  malade  l’avoue  et,  en  ce  cas,  sans  méconnaître  l’in¬ 
fluence  toxique  du  mercure,  puisque  le  premier  tremblement 
s’était  produit  avant  l’apparition  des  excès  de  boisson,  il  ne 
convient  pas  moins  de  n’être  pas  absolument  affirmatif  quand 
il  s’agit  de  décider  si  les  troubles  intellectuels,  les  insomnies, 
les  hallucinations  et  visioiis,  voire  même  les  accidents  épilep¬ 
tiques  sont  dus  à  l’alcool  ou  au  mercure  ;  l’amélioration  depuis 
la  séquestration  ne  lève  pas  tous  les  doutes,  car  si  le  malade  a 
cessé  ainsi  de  s’intoxiquer  par  l’alcool,  il  a  cessé  également  de 
subir  l’influence  funeste  du  mercure.  Cependant,  remarquons 
que  Trousseau  et  Pidoux  dans  leur  Traité  de  thérapeutique  ont 
insisté  beaucoup  sur  la  complète  analogie  entre  les  troubles 
mentaux  dus  à  l’alcool  ét  ceux  dus  au  mercure;  ce  sont  les 
mêmes  visions  et  hallucinations  terrifiantes,  mobiles  ou  se  rat¬ 
tachant  à  la  profession  de  l’intoxiqué.  Hallopeau  fait  égalemeut 
ressortir  les  caractères  communs  aux  deux  intoxications  et, 
d’après  le  même  auteur,  Fourcroy  aurait  constaté  dans  un  cas 
de  tremblement  mercuriel  que  celui-ci  était  moindre  pendant 
l’influence  des  boissons  alcooliques.  Pom’  peu  que  cette  classe 
d’ouvriers  ait  fait  la  même  remarque  que  Fourcroy,  il  ne  faut 
plus  s’étonner  de  la  difficulté  de  rencontrer  un  cas  de  trouble 
mental  par  mercurialisme  professionnel  et  non  entaché  d’alcoo¬ 
lisme.  Dans  un  récent  ai'ticle  du  Progrès  médical,  n°  49,  1884, 
stir  rintoxLcatlonbiercurielleaux  mines  de  mercure  d’Almadeu, 
l’auteur,  M.  P.  Raymond,  fait  remarquer  que  les  troubles  céré¬ 
braux  attribués  autrefois  au  mercure  n’y  existent  plus  et  que 
ceux. que  les  mineurs  présentent  sont  ceux  de  l’alcoolismê.  Il 
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resterait  à  décider  si  ces  troubles  mentaux  ont  . changé  ou  si 
ceux  que  l’auteur  attribue  aujourd’hui,  à  l’alcoolisme  ne  sont 
pas  ceux  qui  autrefois  étaient  attribués  au  mercure.  Enfin,  si 
dans  nos  industries  actuelles,  où  le  mercure  est  encore  em¬ 
ployé,  les  troubles  cérébraux  sont  moins  remarqués,  parce  qu’ils 
sont  endossés  par  l’alcoolisme,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
s’endormir  dans  une  sécurité  trompeuse  à  l’égard  de  l’innocuité 
des  manipulations  mercurielles. 

Pour  terminer  nous  relevons  un  dernier  point  de  détail  moins 
important;  les  cheveux  du  malade  ont  repoussé  et  pris  une 
teinte  plus  foncée  ;  nous  avons  retrouvé  le  môme  fait,  signalé 
par  Russmaul  et  consigné  dans  une  tlièse  de  .\I.  Destoy  sur  les 
paralysies  mercurielles,  1879. 


DISCUSSION  : 


M.  le  D'  Lünier  fait  remarquer  que  des  cas  analogues  ont  été 
observés,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  chez  les  ouvriers  des  raines 
de  mercure.  M.  Delasiauve  a  aussi  cité  des  faits  de  môme  nature 
où  l’alcoolisme  n’était  point  eu  jeu.  L’une  des  observations  de 
Delasiauve  porte  sur  un  enfant  qui  avait  été  soumis  à  l’intoxicaiion 
mercurielle  et  dans  ce  cas  évidemment  les  accidents  cérébraux  ne 
pouvaient  être  imputés  à  l’alcoolisme.  M.  Lunier  a  d’ailleurs  vu 
lui-même  la  paralysie  générale  se  développer  sous  l’influence  du 
mercure. 

M.  le  D''  Ollivier.  —  Il  est  bien  rare  d’observer  des  accidents 
cérébraux  dans  l’intoxication  mercurielle;  il  s’agit  le  plus  souvent 
de  manifestations  dues  à  l’alcoolisme.  11  me  p.irait  difficile  dans  le 
cas  spécial  de  M.  Charpentier  d'imputer  les  phénomènes  cérébraux 
à  l’action  du  mercure  ;  il  s’agit,  en  effet,  d’un  individu  alcoolique 
qui  a  eu  des  phénomènes  de  pachyméningite  sous  l’influence  de 
l’alcoolisme. 

On  ne  peut  donc  pas  affirmer  qu’il  s'agit  ici  d’une  affection  céré¬ 
brale  mercurielle  ;  il  est  prudent  de  mettre  un  point  d’interrogation, 
et  l’observation,  d’ailleurs  très  intéressante  de  M.  Charpentier,  doit 
être  considérée  comme  une  observation  d’attente  qui  peut  provo¬ 
quer  de  nouvelles  recherches. 

M.  le  D'  Laborde.  —  L’intoxication  mercurielle  est  très  peu 
connue  au  point  de  vue  de  ses  manifestations  cérébrales  ;  il  est 
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difficile  de  faire  des  expériences  sur  ce  point  dans  les  labora¬ 
toires  ;  cependant  il  semble  prouvé  que  le  mercure,  comme  l’absinthe, 
comme  le  plomb,  peut  donner  lieu  à  des  accidents  épileptiformes. 

Le  fait  rapporté  par  M.  Charpentier  est  très  complexe,  étant 
donné  l’alcoolisme  du  malade  ;  je  ne  suis  toutefois  pas  éloigné  d’ad¬ 
mettre  que,  dans  l’espèce,  c’est  le  mercure  qui  a  pu  produire  les 
accidents  cérébraux. 

M.  le  D”  Charpentier  .  —  Je  ne  peux  pas  me  prononcer  d’une 
façon  absolument  affirmative  ;  mon  cas  est  un  cas  mixte  ;  il  est 
d’ailleurs  difficile  de  trouver  chez  certaines  corporations  ouvrières 
un  individu  qui  ne  soit  pas  alcoolique  et  je  ne  nie  pas  chez  mon 
malade  la  part  de  l'alcoolisme. 

M.  le  D‘'  Aurh-lac.  —  J’ai  vu  un  fait  semblable  à  celui  de 
M.  Charpentier  chez  un  chapelier  qui  n’était  pas  alcoolique  et  chez 
lequel  le  tremblement  vint  à  cesser  dès  que  le  malade  fut  sous¬ 
trait  à  l’action  du  mercure. 

M.  le  D'  Ollivier.  —  Je  ne  nie  pas  le  tremblement  mercuriel 
dans  l’observation  de  M.  Charpentier;  c’est  sur  la  pathogénie  des 
accidents  cérébraux  que  nous  ne  sommes  pas  d’accord,  et  je  crois 
devoir  mettre  un  point  de  doute. 

M.  le  D’'  Laborde.  —  L’alcool  ne  donne  pas  lieu  aux  mêmes 
accidents  cérébraux  que  l’absintho.  N’y  avait-il  pas  de  l’absinthisme 
dans  le  cas  de  M.  Charpentier  ? 

M.  le  D'  Charpentier.  Le  malade  ne  prenait  que  très  peu 
d’absinthe. 

M.  le  D''  Lünier.  —  On  a  beaucoup  exagéré  les  effets  de  l’ab¬ 
sinthe  quant  à  la  production  des  phénomènes  épileptiformes  qui  se 
manifestent,  communément  sous  l’influence  de  l’alcool  simple. 


Recherches  sur  l’étiologie  et  la  transmission  de  la  fièvre 
typhoïde  (3°  mémoire).  —  Épidémie  occasionnée  par  le 
transport  dun  cadavre, 

Par  M.  le  D'  LÉCUYER  (do  Beaurieux,  Aisne). 

La  faveur  avec  laquelle  vous  avez  reçu  mes  deux  précédentes 
communications*  sur  la  fièvre  typhoïde  (épidémie  de  Rouey  en 

1.  Revue  d'hygiène,  IS19,  p.  472  et  1883,  p.  34. 
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t878,  épidémie  de  Ghaudai'des  en  1882)  me  faisait  un  devoir 
de  vous  entretenir  une  troisième  fois  d’une  épidémie  occa¬ 
sionnée  évidemment  par  le  transport  d’un  cadavre  de  ty- 
phoïque,  et  de  venir  poser  devant  vous  des  conclusions  quii, 
j’èn  suis  sûr,  seront  soutenues  par  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique. 

Le  D'’E.  Pineau  (de  rîle  d’Oléron),  dans  une  très  intéi-essante 


communication  à  l’Association  pour  l’avancement  des  sciences 
(Congrès  de  Rouen,  1883)  sur  une  importation  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  dans  son  île,  fait  cette  remarque  : 

«  L’autorité  qui  entoure  de  tant  de  précautions  la  translation 
des  cadavres  inoffensifs  dans  leurs  cercueils  blindés,  laisse 
circuler  annuellement  en  franchise,  des  millier»  de  malades 
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qui  vont  sur  tous  les  points  du  territoire  semer  les  maladies 
contagieuses.  Ne  serait-il  pas  bon  d’ouvrir  les  yeux  à  l’au^ 
toritë?  » 

La  relation  de  l’épidémie,  que  je  vais  décrire  et  qui  a  été 
grave  plus  par  le  nombre  de  décès  que  par  celui  des  cas,  cons¬ 
tatés,  prouve  malheureusement  que  Des  précautions  insuf/î- 
sanlcs  ordonnées  par  la  loi  pour  la  translatioades  eadaivres  rast 
sont  môme  pas  toujours  suivies,  et  la  commune' de  Vassognesi 
en  a  subi  de  dures  conséquences. 

I.  La  commune  de' Vassogiies  (canton  de  Craonne)  a  l'SOiha- 
bitants  ;  elle  est  adossée  à  la  chaîne  de  collines  qui  sépare,  en 
formant  le  plateau  de  Craonne,  les  vallées  de  l’Aisne  et  de 
l’Ailette  ;  ces  collines  sont  formées  de  sable  et  de  calcaires 
grossiers,  terrains  très  perméables,  et  abritent  la  colline  contre 
les  vents  du  Nord;  à  mi-côte  est  une  fontaine  dite  fontaine  de 
Saint-Remi,  dont  l’ean  est  très  bonne  ;  cette  eau  est  captée  par 
un  système  de  tuyaux  qui  l’amène  jusqu’en  6ice  de  la  première 
maison  du  village. 

Le  trop-plein  de  cette  eau  courante  va  disns  un  abreuvoir,  et 
de  là  s’écoule  dans  une  rigole  sale,  mal  entretenue,  qui  traverse 
une  partie  de  la  commune.  Ces  renseignements  étaient  impor¬ 
tants  à  connaître  pour  suivre  pas-  à  pas  et  à,  Faide  du  plan  cir- 
contre.  que  j’ai  relevé',  sur  le  cadastre,  Fépidémie  qui  va  nous 
occuper. 

Le  ^  juillet  1884,  F. . ..,  âgée  de.  28  ans,  tombe  ma¬ 
lade  à  Reims  de  la  fièvre  typhoïde;  sa  mère  va  chercher  le  14 
ses  trois  enfante,  et  les  ramène  àVassognes.  P, ...  meurt  le 
mercredii  soir.. 

23  juillet.  Le  corps  reste  à  Reims  j,usqn.’au’  vendredi  snii) 
25  juillet  et  est  ramené  ài  son  village  natal  dans,  la  nuit;  il  est 
enterré  le  26  à  10  heures  du  matin. 

Ce  corps,  esît  transporté  dans  un  simple  cercueili  de  boisi  Les 
chaleurs  aidant,  la  décompositioui  se  Mt  vite,,  aussi  des,gax  se 
dégagent,  dés  liquides  nauséabonds'  se  dévaisenli  sur  la  vraie 
publique,  jusqu.’aucinietiè're>rQdeuc  était tellementinfecte  qu’on 
ne  put  ntême  eniï®’  le,  eoi’ps  dans  l’église-  et  qu’au  le  laissa  à 
la.  porte. 
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Or,  les  parents  de  cette  malheureuse  jeune  femme  demeurent 
juste  dans  la  première  maison  du  village  en  face  de  la  fontaine; 
pendant  les  quelques  jours  qui  suivent,  on  lavedans  l’abreuvoir 
des  linges  souillés,  comme  dans  tous  les  abreuvoirs  ;  le  sol  va 
en  pente  opposée  à  l’entrée;  donc  l’eau  reste  stagnante  jusqu’à 
un  certain  point.  Voici  donc  l’abreuvoir  et  par  contre  le  ruis¬ 
seau  infecté,  et  nous  allons  voir  que  tous  les  malades  sont  des 
riverains  de  ce  petit  ruisseau. 

II.  L’enfant  de  cette  jeune  femme,  âgé  de  4  ans,  tombe 
malade  le  23  juillet  d’une  fièvre  ataxique  grave  ;  délire,  mu¬ 
guet,  taches  rosées,  etc.  Il  guérit  au  bout  de  six  semaines  de 
traitement. 

27  juillet.  Un  garçon  de  IS  ans  et  une  fille  de  18  ans  tom¬ 
bent  malades;  simple  embarras  gastrique,  guérison  rapide. 

6  août.  Le  fossoyeur,  qui  est  en  même  temps  porteur,  est 
souffrant  depuis  l’enterrement;  il  a  dit  à  sa  femme  que  l’odeur 
du  cadavre  l’avait  rendu  positivement  malade  ;  en  effet,  il  s’a¬ 
lite,  atteint  d’une  fièvre  typhoïde  avec  adynamie  profonde  et 
meurt  le  31  août  dans  le  coma  le  plus  complet. 

13  août.  M. ..,  46  ans,  mère  de  la  jeune  femme,  tombe 
malade  en  soignant  son  petit  enfant;  elle  a  aussi  une  fièvre  à 
forme  adynamique,  avec  muguet,  fuliginosités,  etc.  Elle  est 
gravement  malade  ;  entre  seulement  en  convalescence  au  com¬ 
mencement  de  novembre  et  ne  peut  pas  encore  travailler  en 
décembre. 

17  août.  M.  A...,  19  ans,  est  pris  de  la  fièvre  ataxique  la 
plus  grave;  soubresauts  de  tous  les  muscles  et  de  tous  les  ten¬ 
dons,  pétéchies  larges,  taches  de  purpura,  fuliginosités,  hé¬ 
morragies  nasales  et  intestinales,  muguet,  délire  continuel; 
il  meurt  le  10  septembre. 

Remarquons,  en  passant,  que  toutes  les  matières  ont  été 
jetées  sur  le  fumieretque  le  ruisseau  est  tout  à  côté.  Remarquons 
aussi  que  pendant  quelques  jours,  ses  linges  ont  été  lavés  à  l’a¬ 
breuvoir  et  que  c’est  le  plus  proche  voisin  du  cas  initial. 

l” septembre.  M"*»  M. . .,  2S  ans,  fièvre  à  forme  muqueuse. 
Presque  sans  fièvre.  Ce  n’est  pas  la  moins  malade;  sans  aucun 
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symptôme  grave,  elle  traîne  et  le  1"  décembre  elle  ne  pouvait 
encore  travailler. 

3  septembre.  M.  A...,  frère  du  n°  7,  23  ans,  revient  du 
service  militaire  depuis  un  mois;  forme  ataxique,  mu¬ 
guet,  fuliginosités,  méningite  ;  dans  un  accès  pernicieux,  il 
culbute  tout  dans  la  maison,  en  sort  poursuivi  seulement  par 
sa  mère;  les  gens  du  village  qui  le  voient  se  sauvent,  car  il  y  a 
déjà  dans  le  pays  une  panique  générale,  il  va  se  tremper  dans 
l’abreuvoir,  il  meurt  le  lendemain  de  cet  accès  le  48  sep¬ 
tembre. 

10  septembre.  M'“>  Ch...,  17  ans,  fièvre  à  forme  mu¬ 
queuse,  guérison  en  un  mois. 

1 1  septembre.  M”“’  etM“-'  L. ..,  femme  et  fille  du  fossoyeur, 
âgées .  de  38  et  de  18  ans,  ont  une  fièvre  muqueuse,  durant 
longtemps,  mais  nullement  grave. 

16  septembre.  M.  D. . .,  14  ans,  est  atteint  d’un  embarras 
gastrique  fébrile;  après  une  purgation,  il  paraît  guéri.  Nous 
le  retrouverons  plus  tard. 

16  septembre.  M"®  D . . . ,  18  ans,  embarras  gastrique,  gué¬ 
rison  rapide. 

22  septembre.  M.  A...,  14  ans,  fièvre  typhoïde  assez  grave, 
mais  à  marche  normale,  guérison  en  6  semaines. 

26  septeînbre.M.  D. . .,  qui  paraissait  guéri,  est  atteint  d’une 
fièvre  typoïde  grave  ;  la  guérison  arrive,  mais  lentement  et 
après  plusieurs  rechutes. 

.  W  septembre.  M”®  A...  tombe  malade  à  son  tour;  fièvre 
typhoïde  normale,  guérison. 

Appendice.  Mon  excellent  eonfrère  et  ami,  le  D®  Ancelet 
(de  Vailly)  auquel  j’avais  parlé  de  cette  épidémie,  m’envoie  la 
note  suivante  :  «  J’ai  observé  à  Soupir  2  fièvres  typhoïdes  qui 
se  rattachent  à  l'épidémie  de  Vassognes  ;  ces  deux  personnes 
sont  allées  à  l’enterrement  du  fossoyeur,  comme  parents,  le 
31  décembre  : 

1“  M”'®  Ch. . .,  34  ans,  tombe  malade  quelques  jours  après 
l’enterrement.  Céphalalgie  intense,  mélancolie  dès  le  début  ; 
puis  accidents  cérébraux  très  accentués;  meurt  le  29  sep¬ 
tembre. 
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2®  A. 10 ans,  neven  du  fossoyeur.,  fièvre  typhoïde  das- 
sique,  mais  très  grave,  meurt  le  24  octobre. 

Tous  deux  avaient  été  frappés  de  Todeur  du  cadavre  de  Vas- 
sognes. 

Il  n’y  a  pas  eu  d’autres  cas  ni  à  Soupir,  ni  dans  la  contrée, 
et  il  n’y  en  avait  pas  en  depuis  quelques  années. 

lîl .  Je  ne  m’appesantirai  pas  longtemps  sur  le  traitement. 

Pour  moi, -depuis  longtemps  déjà  ije  suis  toujours  le  même, 
qui  répond  aux  indications  suivantes  :  , 

1®  Élimination  du  poison  absorbé.  Émétiqnes  et  purgatifs 
salins  ou  huileux  au  début,  jamais  à  partir  du  3“  septénaire. 

2®  Abaissement  de  la  température  et  du  pouls.  Sulfate  de 
quinine  à  la  dose  de  SO  centigrammes  par  jour.  C'est  certaine¬ 
ment  le  meilleur  antipyrétique. 

3®  Médication  antiseptique.  Acide  phéiiique  à  l’intérieur 
comme  médication  antimicrobienne,  émanations  de  vapeurs 
phéniquées. 

Permettre  au  malade -de  fabre  les  frais  de  sa  maladie. 
Pour  cela  alimentation  liquide;  vin  de  Bordeaux,  vin  de  quin¬ 
quina,  bouillon,  lait  tout  le  temps  de  la  maladie;  alimentation 
plus  substantielle,  solide,  quand  la  température  est  descendue 
aux  .environs  de  37°  et  le  pouls  aux  environs  de  70°. 

3°  Activer  la  fonction  cutanée.  Pour  cela  une  ou  deux  fols 
par  jour  frictions  vinaigrées  par  tout  le  corps;  j’aime  assez 
pour  cela  le  vinaigre  aromatique  dit  des  quatre  voleurs. 
Très  souvent  affusions  froides  sur  la  figure. 

‘Empêcher  les  matières  de  séjourner  damie  grosintestin. 
Beux  lavemeuts  lémollieuts  par  jour. 

7®  Compresses  imljtbées  dleau  de  graine  de  lin,  o.u  d’huile  de 
camomille  camphrée  sur  iliarbdomen. 

8°  Papier  Rigollot,  phisieurs  fois  par  .j:oar. 

Enfin,  je  combats  les  symptômes  graves  au  fur  et  à  mesure 
quUls  se  présentent  ;  oollu(  air  au  borate  de  soude  contrelle  mu¬ 
guet  ;  perchlorure  de  ifer  contre  les  hémorrhagies;  musc,  valé- 
riaree  icontre  Halaxie,  ‘etc. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  les  plus  grands  soins  de 
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propreté  sont  pris;  le  malade  change  deux  fois  de  lit  par 
jour,  l’air  est  constamment  renouvelé.  Tout  cela  est  essentiel. 

Malgré  ce  traitement  que  je  crois  le  plus  rationnel,  j’ai  eu 
une  mortalité  grande  ;  je  l’attribue  à  la  virulence  extraordi¬ 
naire  du  cadavre  qui  n’est  enterré  que  le  4°  jour,  par  des  cha¬ 
leurs  tropicales  et  qui, souillant  le  ruisseau,  trouve  là  le  milieu 
le  plus  favorable  pour  se  développer.  On  sait,  en  effet,  que  la 
chaleur  et  l’humidité  sont  les  conditions  de  vie  indispensable 
à  tous  les  corps  vivants. 

Je  remarque  dans  cette  épidémie  que  je  n’ai  eu  chez  aucun 
malade  de  complications  pulmonaires  ;  que  presque  tous  les  cas 
graves  ont  présenté  du  muguet.  Un  autre' fait,  c’est  que  sur  IS 
personnes  atteintes,  il  y  a  eu  12  jeunes  gens,  et  que  les  cas  les 
plus  graves  se  sont  présentés  chez  eux.. 

J’ai  remarqué  aussi  que,  lorsque  la  maladie  'avait  la  forme 
classique  abdominale,  elle  guérissait,  quelquefois  très  lente¬ 
ment,  mais  quand  je  voyais  les  symptômès  ataxiques  ou  ady- 
namiques,  le  malade  ne  tardait  pas  à  succomber  dans  le  coma 
le  plus  profond,  ou  dans  les  symptômes  encéphaliques  les  plus 
graves. 

Les  matières  fécales  n’ont  pas  été  désinfectées.  Je  n’avais 
pas  les  désinfectants  nécessaires  et  la  soudaineté  des  premiers 
cas  (qui  étaient  les  plus  graves)  fait  que  l’épidémie,  je  crois, 
aurait  suivi  son  cours  quand  même.  Et  puis,  si  les  paysans  ad¬ 
mettent  forcément  la  contagion,  on  se  heurte  à  des  difficultés 
énormes  pour  les  précautions  hygiéniques  à  prendre.  . 

Ne  pourrait-on  faire  pour  les  affections  contagieuses  sévissant 
surl’homme,  ce  que  l'on  fait  bien  pour  la. maladie  des  pommes 
de  terre  et  le  typhus  des  bêtes  à  cornes  ? 

IV.  Me  trouvant  en  face  d’nue  épidémie  aussi  meurtrière,  je 
prévins  mon  distingué  et  cher  confrère  le  D’’  Hugot  de  Laon) 
qui  vint  à  mon  appel  immédiatement,  constata  la  véracité  des 
Æiits  sus-relatés  et  fit  un  rapport  au  préfet  de  l’Aisne. 

Dans  notre  entrevue,  îl  me  raconta  une  épidémie  analo¬ 
gue,  mais  bien  plus  meurtière  encore,  occasionnée  par  un 
eadavre. 
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Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  copier  textuellement  la 
note  qu’il  m’a  remise  à  ce  sujet. 

«  Le  fait  dont  je  vous  ai  parlé,  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
grave  ayant  sévi  sur  toute  une  famille,  en  1862,  à  la  suite  du 
transport  à  F . . .  (Aisne)  du  cadavre  de  M.  O . . . ,  mort  de  la 
lièvre  typhoïde  à  Périgueux,  est  très  présent  à  ma  mémoire. 

«  On  ramène  donc  à  F...  le  jeuneO. . âgé  de  23  ans.  Tous 
les  parents  sont  convoqués  à  cet  enterrement.  11  en  vient  7,  ha¬ 
bitant  tous  des  pays  différents;,  sa  mère,  deux  tantes,  un 
oncle  meurent  de  la  fièvre  typhoïde.  La  famille  était  composée 
de  5  enfants,  mais  le  était  en  Afrique,  par  conséquent  hors 
des  atteintes  du  fléau. 

«  Ce  n’est  pas  tout.  La  mère  de  ces  5  personnes,  âgée  de 
74  ans,  meurt,  ainsi  qu’une  sœur  et  une  cousine  du  premier 
mort.  Total  :  7. 

«  Fait  digne  de  remarque  :  toutes  les  personnes  de  la  famille 
qui  ont  été  atteintes  de  la  fièvre  typhoïde  après  cet  enterre¬ 
ment  sont  mortes;  aucune  n’a  échappé. 

«  Quant  aux  autres  personnes  étrangères  qui  ont  assisté  à 
l’enterrement  et  qui  ont  été  atteintes  par  le  fléau  (14  ou  15 
environ),  la  moitié  a  pu  survivre. 

«  Tels  sont  les  renseignements  sommaires,  mais  très  précis, 
extra-véridiques,  que  je  puis  donner  sur  cette  épidémie  épou¬ 
vantable  et  qui  présente  ce  phénomène  digne  de  remarque 
d’une  épidémie  choisissant  de  préférence  ses  victimes  dans 
une  même  famille  et  n’en  laissant  échapper  aucune.  J’ai  vu  tous 
ces  malades  en  consultation  et  un  entre  autres  avec  votre  beau- 
père,  le  D^  Fené,  qui  peut  également  certifier  ces  faits.»  (D'’Hu- 
got.) 

J’ajouterai  qu’un  des  oncles  morts  dans  cette  épidémie  a 
transmis  la  maladie  à  sa  fille,  qui  existe  encore  et  est  ma 
cliente,  qu’elle  n’a  pu  s’en  tirer  qu’à  grande  peine,  et  qu’un 
jeune  homme,  apprenant  la  culture  dans  la  ferme,  a  été  aussi 
malade  de  la  fièvre  typhoïde. 

Avant  d’attendre  les  résultats  de  l’enquête  ordonnée  par  le 
préfet,  j’allais  à  Reims  où  je  fis  la  relation  sommaire  de  l’épi¬ 
démie  de  Vassognes  à  la  Société  de  médecine. 


D'^  LÉeUYER.  -  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE.  US 

Notre  excellent  collègue,  le  D'’  H.  Heiirot,  qui  est  maire 
de  Reims,  ému  de  ces  faits,  prescrivit  à  son  tour  une  enquête 
qu’il  me  transmit  aussitôt. 

En  voici  le  procès-verbal  dressé  par  un  simple  commissaire 
du  quartier  ; 

«  La  nommée  M. . . ,  âgée  de  28  ans,  épouse  F. . . ,  est  dé¬ 
cédée  à  son  domicile  dans  la  nuit  du  mercredi  23  à  jeudi 
24  Juillet. 

«  C’est  vendredi,  25  juillet,  à  10  heures  du  matin,que  je  me 
suis  présenté  pour  procéder  à  la  mise  en  bière  ;  le  corps  a  été 
placé  dans  un  cercueil  eu  bois  de  chêne  hermétiquement 
fermé,  mastiqué  tout  autour  avec  de  la  résine  ;  le  fonds  du 
cercueil  a  été  rempli  par  une  couche  de  sciure  de  bois  de  six 
centimètres  au  moins,  et  le  corps  a  été  ensuite  entièrement 
couvert  en  ma  présence. 

«  J’ajouterai  même  qu’on  a  placé  à  la  tête  et  aux  pieds  du 
cercueil  des  chevilles  pour  qu’il  soit  bien  fermé  ;  le  départ  du 
cercueil  a  eu  lieu  vers  6  heures  du  soir.  » 

Nous  verrons  tout  k  l’heure  sf  les  précautions  du  commis¬ 
saire  étaient  non  seulement  suffisantes,  mais  encore  si  les 
précautions  de  la  loi  étaient  suivies. 

V.  Mais  avant  d’étudier  ensemble  la  législation  en  pareille 
matière,  voyons  comment  la  transmission  de  la  maladie  a  pu 
se  faire. 

D’abord  nous  devons  écarter  (au  moins  provisoirement) 
les  eaux  potables. 

L’abreuvoir  et  le  ruisssau  ont  été  contaminés  ;  mais  tous  les 
malades  se  servaient  pour  leur  usage  de  l’eau  prise  en  amont 
de  l’abreuvoir,  par  conséquent  saine,  et  il  n’y  pas  depuils  dans 
les  maisons. 

Mais  cet  abreuvoir,  où  l’on  a  lavé  des  linges  souillés,  et  où 
l’écoulement  se  faisait  très  mal,  est  devenu  une  infection  ; 
l’eau  qui  s’écoule  en  bavant  et  qui  est  stagnante  de  distance 
en  distance  sur  tout  le  parcours  du  ruisseau,  était  également 
infectée;  k  tel  point,  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  tombés 
malades,  allant  faire  boire  leurs  bestiaux,  se  plaignaient  en  re- 
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veaaut  de  l’odeur  nauséabonde  (et  je  l’ai  constaté)  qui  se 
dégageait  de  l’abreuvoir  et  du  ruisseau,  entre  autres  M.  A.. . 
et  M.  A...,  frères  qui  en  sont  morts.  Remarquons,  en  passant, 
que  tous  les  bestiaux  des  familles  atteintes  allaient  boire  à 
cet  abreuvoir. 

.  Comme  conditions  antihygiéniques,  je  dirai  que  les  fumiers 
sont  en  dedans  de  petites  cours,  tout  contre  l’habitation  ;  qu’il 
n’y  a  pas  de  fosses  d’aisances  et  que  les  déjections  solides  ou 
liquides  sont  jetées  sur  le  fumier  qui  les  filtre  et  dont  le  liquide 
va  se  jetei’  dans  le  ruisseau. 

Le  maire,  au  commencement  de  l’épidémie,  sur  mon  conseil, 
fit  défendre  de  laver  le  linge  à  cet  abreuvoir;  mais  l’infection 
était  produite  ;  on  n’aurait  jamais  dûy  laver  le  linge.  La  loi  du 
16-24  août  1790,  article  3,  n“  S,  et  celle  du  18  juillet.1837, 
articles  10  et  11,  sont  formelles  à  cet  égard  ;  mais  c’était  une 
habitude  prise  depuis  longtemps.  Il  fit  aussi  nettoyer,  mais  plus 
tard,  le  ruisseau,  de  mauière  à  permettre  un  écoulement  plus 
rapide. 

.  Je  ferai  remarquer  aussi,  que  comme  à  Rouey,  on  a  mis 
l’abreuvoir  qui  sert  aussi  de  lavoir,  à  l’entrée  de  l'eau  dans  le 
pays.  C’est  absolument  ridicule  et  en  même  temps  dangereux. 
Je  répète  donc  ce  que  je  disais  déjii  en  1878  :  U  faut  que  les 
lavoirs,  et  j’ajouterai  les  abreuvoirs,  soient  rangés  dans  la 
classe  I  des  établissements  dangereux,  et  que  l’autorité,  après 
enquête,  ne  permette  de  les  établir  sur  un  cours  d’eau  qu’à  la 
sortie  du  pays,  de  manière  à  ne  pas  le  contaminer  dès  son 
entrée. 

Ainsi  donc,  par  le  fait  d’un  cadavre  transporté  sans  aucune 
des  formalités  pourtant  bien  minimes  prescrites  par  la  loi,  par  le 
fait  coïncidant  d’un  ruisseau  contaminé  par  la  même  raison,  il 
se  développe,  cela  me  paraît  certain,  une  épidémie  de  IS  cas 
dont  3  morts,  soit  20  0/0,  ce  qui  est  une  mortalité  effrayante 
et  que  je  n’ai  jamais  eue  dans  mes  épidémies  antérieures  (sans 
parler  des  2  morts  de  Soupir). 

Mais  est-ce  dont  l’air  respiré  qui  a  été  le  véhicule  de  la  con¬ 
tagion  ?  Comment  cette  contagion  s’est-elle  produite  ? 

•  Ceci  est  plus  difficile  à  dire  ;  cependant  la  contagion  directe 
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peut  être  soutenue  surtout  pour  les  3  malades  initiaux,,  les 
4  malades  n°’  7,  9,  IS  et  16  et  les  3  malades  o,  11  et  12;  ces 
trois  maisons  ont  eu  des  morts. 

Pour  les  autres,  on  peut  incriminer  les  matières  fécales  des 
linges  lavés  dans  l’abreuvoir  comme  cause  principale  de  la 
contagion,  en  même  temps  que  les  mêmes  matières  déversées 
constamment  sur  les  fnmiers  et  qui,  d’une  manière  comme  de 
Pauti'e,  empoisonnaient,  empestaient  le  ruisseau.  Les  quelques 
personnes  qui  sont  tombées  malades  après  avoir  senti  Todeui’ 
infecte  du  ruisseau  semblent  prouver  ce  genre  de  contagion 
admis  par  Murchison,,  Jaccoud,  Budd,  Uriesinger  qui  ont  cité 
de  nombreux  exemples  de  l’influence  des  émanations  putrides 
provenant  surtout  d’affections  contagieuses. 

Dans  les  épidémies  de  Rouey  et  de  Ohaudajdes,  surtout 
dans  cette  dei-nière,  l’eau  potable  était  à  peu  près  seule  incri¬ 
minée  et  je  crois  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est  à  l’eau  qu’il 
faut  s’adresser  pour  trouver  le  coupaiMe.  J’ai  avec  moi  l’auto¬ 
rité  de  notre  éminemt  collègue  M.  le  O’’  H.  Gnaeoeau  de  Mussy 
qui  a  bien  voulu  m’encourager  à  poursuivre  mes  redierches 
dans  cette  voie. 

VI.  Maison  ne  le  peut  guère  dans  l’épidémie  qui  nous  oc¬ 
cupe. 

Cependant  me  sera-t-il  permis  de  hasarder  timidement  que 
le  lait  a  pu  être  le  véhicule  du  ferment  typhoïde  ? 

Tmis  mes  malades  buvaient  du  lait  donné  par  des  vaches 
qui  tou  tes  allaient  boire  à  rabreuvoir  contaminé  et  dont  l’écou¬ 
lement  des  eaux  était  si  défectueux. 

Si  après  les  belles  recherches  de  notre  éminéait  collègue 
Vallin,  de  fionley,  de  Hipp.  Martin,  de  P6uchi(de  Toulouse), 
dfi.Jahn,  etc.,  on  admet  que  la  phtisie  peut  se  transmettre  par 
le  lait,  que  le  baoille  n’est  nullement  détruit  par  son  passage 
dans  l’orgamisme,  ni  à  sa  sortie  des  glandes  mammaires,  se- 
r-adft-il  impossible  que  ila  bactérie,  le  microbe,  'Oomme  l’on  vou¬ 
dra,  m  un  mioit  le  germe  lOomitagieuK,  le  feimnent  typhoïdique  itra- 
vfiTsât  le  corps  de  la  vache,  où  il  ne  tuouve  pas  son  'terrain  de 
dèvelopjœment,  Bon  bouillon  de  auitu®e,  pour  ainsi  dire,  pour 
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aller  ensuite  par  l’intermédiaire  du  lait  se  développer  dans  l’or¬ 
ganisme  humain  ? 

Ce  sont,  comme  vous  le  savez,  les  médecins  anglais  qui  ont 
cru,  les  premiers,  surprendre  le  lait  en  flagrant  délit  de  col¬ 
portage  de  la  fièvre  typhoïde,  entre  autres  le  Ballard,  à 
Islington,  en  1870,  etDongall,  en  1873,  etc.;  enfin  Hart,  en 
1879,  ne  comptait  pas  moins  de  71  épidémies  causées  par  le 
lait.  Les  médecins  français,  et  surtout  mon  ancien  professeur 
Collin  et  Arnould  ont  fait  une  enquête  sur  ces  épidémies,  et  il 
faut  bien  l’avouer,  elle  n’a  pas  été  favorable.  D’abord,  les  ma¬ 
ladies  observées  n’étaient  probablement  pas  toutes  des  fièvres 
typhoïdes  et  tous  ces  récits  des  Anglais  n’ont  pas  la  précision 
désirable  eu  pareille  matière. 

Cependant,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  rejeter  à  priori  ce  mode 
de  contagion.  Je  suis  tellement  persuadé  que  les  eaux  potables 
souillées  sont  le  plus  évident  agent  de  propagation  de  la  fièvre 
typhoïde  que  la  supposition  qu’elles  peuvent  la  propager  par 
l’intermédiaire  du  lait  peut  tenter  les  observateurs.  Ce  serait 
alors  pour  ainsi  dire  la  transmission  par  les  eaux  potables  au 
deuxième  degré.  J’appelle  l’attention  de  la  Société  sur  ces 
faits,  car  ils  méritent  de  ne  pas  passer  inaperçus. 

VU.  Mais  revenons  à  notre  épidémie  de  Vassognes.  De  la 
relation  qui  précède,  il  me  paraît  absolument  prouvé  qu’elle  a 
sa  cause  dans  le  transport  de  la  femme  F...,  décédée  à  Reims- 
Notez  que  depuis  plus  de  14  ans  que  j’exerce  dans  ce  pays, 
cette  commune  que  je  visite  seul  comme  médecin,  n’avait  jamais 
eu  d’épidémie  et  se  faisait  remarquer  plutôt  par  sa  salubrité. 

J’ai  voulu  me  rendre  compte  de  la  législation  sur  le  trans¬ 
port  des  cadavres.  J’ai  déjà  fait  comme  mes  confrères  des  certi¬ 
ficats  demandés  par  l’administration  pour  l’inhumation  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  a  eu  lieu  le  décès. 

Je  me  disais  :  Pour  que  l’on  demande  au  médecin,  dans  ces 
cas^là,  un  certificat  constatant  que  la  maladie  n’est  pas  conta¬ 
gieuse,  il  doit  s’ensuivre  nécessairement,  que  dans  le  cas  où 
elle  ,  est  contagieuse,  l’autorité  ne  doit  pas  permettre  le  trans¬ 
port!  Dans  les  cas  nombreux  où  le  transport  est  permis,  nous 
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voyons  tous  les  jours  que  l’on  fait  usage  d’un  double  cercueil, 
un  en  métal  qui  est  le  plus  souvent  du  zinc,  un  autre  en 
chêne. 

Oi’,  dans  l’épidémie  qui  nous  occupe,  le  cas  était  contagieux, 
il  n’y  a  pas  ,eu  de  certificat  de  médecin,  ni  permission  après  avis 
du  maire  donnée  par  le  préfet.  Un  simple  commissaire  de  po¬ 
lice  a  pris  sur  lui  de  permettre  le  transport. 

J’ai  devant  moi  un  ancien  permis  d’inhumer  de  M.  le  préfet 
de  l’Aisne.  Cet  arrêté  vise  les  articles  16  et  17  du  23  prairial 
an  XII  et  la  circulaire  du  10  mars  1856  ;  il  vise  aussi  l’avis  du 
maire  et  celui  du  médecin.  Voici  le  fonds  de  cet  arrêté  :  «  M... 
est  autorisé  à  faire  transporter  de...  à...  le  corps  de...  à.  la 
charge  par  lui  de  prendre  toutes  les  précautions  convenables, 
soit  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  soit  sous  le  rapport  de  la 
décence.  Ces  transport  et  inhumation  seront  faits  en  présence 
de  l’autorité  municipale  ou  d’un  agent  de  police,  et  procès- 
verbal  de  chacune  de  ces  opérations  nous  sera  ensuite  trans¬ 
mis.  »  Nous  veri'ons  que  les  formalités  ordonnées  par  la  loi 
ont  été  remplies  bien  imparfaitement. 

La  ville  de  Reims  qui  a,  k  la  tête  de  sa  municipalité,  le 
H.  Henrot,  et  qui,  par  son  Bureau  d’hygiène  si  bien  dirigé 
par  le  D''  Langlet,  est  une  des  villes  de  France  qui  s’occupe  le 
plus  des  questions  de  médecine  publique  (et  cela  lui  fait  le 
plus  grand  honneur),  peut  voir  qu’avec  la  meilleure  bonne  vo¬ 
lonté,  avec  les  plus  grandes  précautions  de  son  administration, 
par  la  faute  d’agents  subalternes,  on  peut  éluder  la  loi. 


VIII.  Mais  que  dit  donc  te  décret  du  23  prairial  an  XII  ? 

Article  16.  «  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu’ils  appartien¬ 
nent  aux  communes,  soit  qu’ils  appartiennent  aux  particuliers, 
seront  soumis  à  l’autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
tions  municipales.  » 

Article  il.  «Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées 
de  maintenir  l’exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent 
les  exhumations  non  autorisées,  et  d’empêcher  qu’il  ne  se  com¬ 
mette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu’on  s’y 
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pevDjiette  aacan  acte;  contraire'  aiu  itespect  dûi  à  la.  raâoKHre  de» 

morts.  )•> 

Article  2i.  «  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
des  cf»ps  sera  réglé  suivant  les  localités  par  les  maires  sauf 
aj^rebationi  des  préfets.  >• 

K  est  Tirai  que  le  ministre  dteFiatétieur  eomlrlte  la  lacune 
par  sa  circulaire  du.  36  tkeiniiiidloc  de;  la  même  année  : 

«  Les  c^oyens-  ont  lai  focuMé  dont  ne  pai'le  pas  le  décret,  de 
faire,  transférer  d’un  département  damsi  oo'  autre  les  corps  de 
leurs  parents  ou  amis.  Llexercice  de  ce  (iroit  naturel  qui  doit 
êti'e  {H'écédé  des  opérations  nécessaires  pour  empêcher  la  pur 
tréfaction  de  ces  corps,  réclame  des  mesures  ac&mnistratives 
contre  Fabus  <p’oa  pourrait  en  faire  en  les  soustrayant  par  ce 
moyen  à  la  snrveiHancft  de  l'autorité  publique.  Lors  de  la  dé- 
elaration  du  décès,  à  l’officier  publie  de  la  commune  où  il  a 
üeu^  on  doit  donc  faire  mention  dans  l’acte  des  ûiteutions,  soit 
du  décédé,  soit  de  ses  parents  ou  amis . 

«  L’officier  public  doit  en  (jutre  dresser  poocèsryerbal  de  l’état 
du  corps  au  moment  où  on  l’enlèvev  on  à  l'instant  où  on  l’en- 
ferme  dans  la  bière..  Il  délivre  ensuite  un  passe-port  motivé 
au  eonducteor  du  ^rps,  et  il  adresse  directemeixt  au  maire  du 
lieu  où  il  doit  être  déposé  une  expédition  de  l’atïte  dn  diéeès 
et  du  procès-verbal  de  l’état  du  corps,  afin  qoe  le  maire  de 
cette  dernière  commune  veille  à  l’exécution  d»  décret,  s 

La  ekcolaire  ministérieHe  de  1836  n’a  trait  qiFaar  transpoili 
des  corps  exhumés,  ce  qui  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
travail,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  imprimés  visent  le  décret 
de  prairial  et  la  circulaire  de  1836,  plutôt  que  la  circulaire  de 
thermidor  qui  est  tout  ce  (pte  nous  possédons  en  IStft  de  légis- 
laâou  sur  la  mmtàâre'. 

Il  y  a  bien  encore  un  décret  de  1861  sur  Itei  âéceutralisatioa' 
qui  dlenne  am  pr^el,  ce  qui  appartenait  au  ministre  de  l’inté^ 
rieur,  le  droit  d’autoriser  les  transports  de  cadavres- d’un  dlé^ 
portement  dama  on  autre. 

Mais  dans  tout  cela,  ili  n’est  pas.  parlé,  du  tout,  de  certificat 
médical,  et  onkisse  aux.  maiites  le  soiiii  de  régler  kn  questMoa 
dflsygiène. 
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La  loi  sur  lîorganisation  mumicipale  de  1884  confirme  tout 
cela.  En  effet,  elle  dit  :  «  La  police  municipale  à  pour  objet  ! 

4“  le  mode  de  transport  des  personnes  décédées  ;  6“  le  scin  de 
prévenir  par  les  précautions  convenables  les  maladies  épidé¬ 
miques  ou  contagieuses.  » 

Elle  ne  fait  en  somme  que  répéter  ce  que  disait  la  loi  d’aoûl 
1790  qui  conférait  aux.  corps  municipaux  «  le  soin  de  prévenir 
par  des  précautions  convenables  et  celui  de  iaire  cesser  les 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidémies!..,  », 

La  législation  est  donc  insuffisante.  Il  n’y  est  seulement  pas, 
parlé  du  médecin,  laissant  toute  latitude  aux  maires  qui  sont 
souvent,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours,  fort  ignorants,' 
des  questions  hygiéniques.  Le  médecin  a  simplement  voix 
consultative  (quand  on  le  consulte)  et  on  peut  parfaitement  ne 
pas  suivre  son  avis. 

Il  est  grand  temps  que  la  médecine  publique  soit  organisée 
dans  ce  pays,  qu’elle  pose  des  règles  fixes  pour  ce  sujet  comme 
pour  d’autres,  qu’elle  ait,  en  somme,  une  organisation  centrale 
rayonnant  sur  tout  le  territoire.  ' 

CONCLUSIONS 

Je  crois  avoir  démontré  péremptoirement  par  la  relation  d& 
l’épidémie  de  Vassognes  et  de  celle  observée  par  le  D”  Hugot,' 
que  le  transport  des  cadavres  typhoïdiques  était  éminemment 
dangereux.  Je  vous  ai  fait  voir  que  la  législation  était  complè¬ 
tement  insuffisante,  et  que  si  elle  laisse  aux  maires  le  sein  de 
s’occuper  de  l’hygiène  publique,  elle  devrait  leur  donner  art 
moins  des  instructions  précises.  ’ . 

Le  D'  Pineau',  dans  son  épidétniie  de  l’île  d’Oléron,  occa¬ 
sionnée  par  l’arrivée  d’un  employé  du  chemin  de  fer  de  FEst 
déjà  malade  et  disséminée  par  les  eaux  potables,  pose  les  con 
dusions  suivautes  : 

l-  Restreindre  autant  que  possible  le  transit  des  typhoï¬ 
diques,-  ' 

2“  Désinfecter,  le  lonq  du  parcours  et  dès  V arrivée  à  leur 
destination,  les  linges,  vêtements  et  d^ectionsdes  malades  au 
déplacement'  desquels  en  n^ aurait  pu  s’opposer. 
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Je  m’associe  à  ces'  conclusions  sans  me  dissimuler  que  ces 
mesures  seront  difficiles  à  exécuter.  Mais  ce  que  l’on  ne  peut 
Élire  pour  les  vivants,  on  peut  le  faire  pour  les  morts. 

Que  ce  soit  l’air,  les  eaux  potables,  les  cours  d’eau,  le 
lait,  etc.,  qui  propagent  la  fièvre  typhoïde,  il  est  évident  qu’elle 
est  éminemment  contagieuse  et  que  la  société  a  le  devoir  de 
prendre  les  mesures  de  désinfection  nécessaires. 

Je  propose  donc  les  conclusions  suivantes  ; 

1®  Considérant  que  la  fièvre  typhoïde  fait  énormément  de  vic¬ 
times,  surtout  chez  les  jeunes  gens,  qu’il  importe  d’arrêter  ses 
ravages  dans  la  mesure  du  possible,  un  tableau  indiquant  les 
moyens  connus  de  contagion  de  cette  maladie;  la  manière  d'y 
remédier,  les  précautions  à  prendre  pour  l’éviter,  la  liste  des 
désinfectants  à  bon  marché,  etc.,  devrait  être  tiré  à  un  très 
grand  nombre  d’exemplaires  et  affiché  dans  toutes  les  écoles 
et  dans  toutes  les  mairies  ; 

2“  Les  cadavres  de  typhoiques  devront  être  désinfectés  avant 
d’être  mis  en  bière,  même  ceux  qui  ne  sortiraient  pas  de  la 
commune; 

3“  Les  cadavres  qui  devraient  sortir  de  la  commune,  non 
seulement  devraient  être  désinfectés,  mais  encore  mis  dans  des 
cercueils  absolument  imperméables. 

Je  ferai  une  dernière  remarque  :  Les  cercueils  doublés  de  zinc 
sont  loin  de  rendre  la  fermeture  hermélique;  le  zinc  employé  est 
peu  épais,  les  soudures  sont  mal  faites  et  le  moindre  dégagement 
degazle  fait  craquer,  je  l’ai  constaté  souvent.  Ce  qu’il  y  aurait 
de  meilleur,  ce  serait  la  crémation  obligatoire  de  tous  les  ca- 
'  davres  contagieux,  mais  la  législation  ne  perrnet  pas  même  en¬ 
core  la  crémation  facultative  !  Avec  ces  moyens  «  n’étouffe¬ 
rait-on  pas  ainsi  dans  l’œuf  les  épidémies  typhoïdiques?  Ce 
serait  un  résultat  considérable  et  bien  digne  de  solliciter  l'at¬ 
tention  des  sociétés  médicales,  de  l’administration  et  de  l’opi¬ 
nion  publique  qu’il  faudrait  savoir  gagner  la  première  à  la 
haute  utilité  de  ces  mesures.  »  (Pineau.) 

Que  l’on  s’y  prenne  comme  l’on  voudra,  il  faut  agir;  car 
malgré  le  respect  que  nous  avons  tous  pour  les  morts,  il  ne 
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faut  absolument  pas  qu’ils  servent  à  empester,  à  faire  mourir 
les  vivants. 

Je  propose  le  vœu  suivant  : 

La  Société  de  médecine  publique  émet  le  vœu  que  M.  le  mi¬ 
nistre  du  commerce  saisisse  l’Académie  de  médecine  et  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  :  1"  de  l’élude  du  mode  de  pro¬ 
pagation  de  la  fièvre  typhoïde,  et  principalement  par  les  cours 
d’eau  et  les  cadavres  ;  2°  de  l’étude  des  meilleurs,  moyens  de 
désinfection  des  selles  et  des  cadavres  ;  3“  quand  le  cadavre 
doit  être  transporté  hors  de  la  commune,  du  meilleur  moyen 
de  rendre  les  cercueils  imperméables.  Quand  cette  étude  sera 
faite,  le  ministre  devra  poursuivre  l’abrogation  du  décret  de 
prairial,  complété  par  la  circulaire  de  messidor  an  xii,  et  l’adop¬ 
tion  d’un  décret  conforme  à  la  délibération  de  ces  corps  savants. 

C’est  la  seule  manière  de  faire  mettre  la  législation  sur  les 
inhumations  d’accord  avec  les  progrès  de  l’hygiène  publique. 


M.  le  D'  A.-J.  Martin  commence  la  lecture  d’un  mémoire 
sur  la  nature  et  l’étendue  des  pouvoirs  respectifs  des  maires, 
des  municipalités  et  des  préfets  en  matière  d’hygiène  et  de 
salubrité.  —  (Ce  mémoire  sera  continué  et  publié  ultérieu¬ 
rement.) 


HEUBRES  TITULAIRES  : 

Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 


MM.  ÂUGENDRE,  pharmacien  à  Maison-Lafitte,  présenté  par 
MM.Larger  et  Neumann; 

le  D'  Balostre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  présenté  par  MM.  Voisin  et  Dubrisay; 
le  D’’  Danion,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Largér  et  Neu¬ 
mann  ; 

le  D''  Knopp,  à  Clichy,  présenté  par  MM.  Gariel  et  Ollivier; 
le  D'  Larrivé,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Dubrisay  et 
Gariel  ; 

REV.  d’hYG. 


vn.  —  U 
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■ .  le  D'  Ch.  LotSEAu,  à  Paris,  présenté  par  M  E.  Trélat  et 
Duraiid-Claye  ; 

Mouthiers,  ingénieur  civil  des  mines,  à  La  Croix-en-Brio 
(Seine-et-Marne),  présenté  par  MM.  Martin  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance,  le  mercredi  25  février,  à  huit 
heures  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye; 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ; 

Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Thélat,  Émile, 
sur  l'évacuation  et  l’emploi  des  eaux  d'égout.  —  Oratcui's 
inscrits  :  MM.  Brouaudel,  Boüley,  etc. 
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Die  CHOLERA,  von  prof,  von  Pettenkofer  (Breslau-Berlin, 
chez  bchottlander,  1884). 

M  de  Pettenkofer  vient  de  publier  une  brochure  destinée  au 
monde  non  médical  et  qui  devait  être  dans  l’intention  première  do 
1  auteur  une  œuvre  de  vulgarisation  :  il  est  certain  que  le  public 
y  apprendra  beaucoup  et  il  est  à  désirer  qu’on  lui  présente  beau- 
coup  d  ouvrages  du  même  genre  et  qu’il  y  prenne  goût,  car  plus 
les  notions  sur  la  genèse  première  des  maladies  infectieuses  seront 
répandues,  plus  les  hygiénistes  de  profession  trouveront  dans  le 
monde  des  collaborateurs  convaincus  et  méritant  confiance.  Mais 
la  brochure  s  adresse  aussi  et  bien  plus  encore  au  public  médical, 
car  elle  résume  sous  une  forme  claire,  souvent  piquante,  toute  la 
doctrine  du  maître  touchant  la  question  du  choléra.  Elle  est  le 
pendant,  et  en  partie  la  réfutation  de  la  communication  que  Koch 
ht  en  été  derpier  (Voir  BerZ.  Klin.  Wocli.,  n»  31  et  32)  aux  mé- 
aecins  de  Berlin;  la  vieille  querelle  entre  contagionnistes  et  non- 
contagionnistes  est  revenue  à  sa  phase  d’acuité,  transformée  et 
.rajeunie,  et  trpuye  dans  un  camp  Virchow  et  Koch  parmi  les  con¬ 
tagionnistes,  dans  l’autre,  Pettenkofer  parmi  les  ;non-contagion- 


BIBLIOGRAPHIE.  155 

nistes  qiti,  depuis  ses  travaux,  s’intitulent  en  Allemagne  les  localistes. 
Aujourd’hui  que  de  nouveaux  faits  se  sont  accumulés,  il  est  inté¬ 
ressant  do  les  faire  servir  à  contrôler  les  doctrines  ;  suivons  donc 
Pettenkofer  dans  son  plaidoyer. 

Et  d’abord  il  voudrait  voir  abandonner,  et  nous  sommes  du 
même  avis,  les  vieilles  dénominations  de  contagion  et  miasme  et 
faire  adopter  définitivement  la  division  des  agents  infectieux  en 
entogènes  lorsqu’ils  dérivent  directement  d’un  organisme  malade, 
et  ectogènes  lorsqu’ils  proviennent  du  milieu  extérieur.  L’agent 
infectieux  du  choléra  doit-il  être  considéré  comme  entogène  comme 
le  prétendent  les  contagionnistes  ou  ectogènes  comme  le  veulent 
les  localistes,  tel  est  le  problème  posé  sous  sa  forme  la  plus 
simple. 

Le  choléra  a  fait  sa  première  expansion  hors  d’Asie,  au  moment 
où  les  relations  internationales  sont  devenues  plus  actives,  c’est- 
à-dire,  vers  1820,  époque  à  laquelle  le  premier  vapeur  anglais  a 
fait  sont  apparition  dans  la  mer  des  Indes  ;  depuis  lors,  il  a  mul¬ 
tiplié  ses  éruptions  hors  de  son  foyer  originel,  se  propàgeant  tou¬ 
jours  le  long  des  voies  de  communication,  mais  s’éteignant  tou¬ 
jours,  si  dans  un  délai  donné  il  ne  trouvait  pas  un  terrain  favorable 
pour  se  régénérer  :  tant  que  les  vaisseaux  anglais  revenant  de 
l’Inde  faisaient  le  tour  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  ils  n’ont 
jamais  porté  le  choléra  nulle  part  :  môme  jusqu’à  ce  jour,  le  Cap 
et  l’Australie  sont  restés  totalement  indemnes.  Les  caravanes  qui 
traversent  les  déserts  de  l’Asie  n’ont  jamais  transporté  la  maladie 
d’une  rive  du  désert  à  la  rive  opposée  lorsque  la  traversée  a  duré 
plus  de  20  jours.  Il  semble  donc  absolument  indispensable  que  le 
choléra,  s’il  doit  se  perpétuer,  rencontre  sur  sa  roule  des  gîtes  d’é¬ 
tapes  où  il  puisse  se  revivifier:  c’est  ainsi  qu’en  1868,  on  le  voit 
en  Perse,  en  1869  dans  11  et  en  1870  dans  37  gouvernements  de 
Ta  Russie,  procédant  par  étapes,  se  propageant  en  1871  vers  l’est, 
l’ouest  et  le  nord,  pour  atteindre,  la  même  année,  la  Prusse  orion- 
Iple,  et  l’année  d’après  l’Autriche-Hongrie  (1). 

Certains  points  se  montrent  très  favorables,  d’autres  absolument 
réfractaires  à  la  reproduction  de  Tinfeotieux  cholérique  :  Lyon  et 
le  faubourg  de  Ha'idhausen  à  Munich  n’ont  jamais  eu  le  choléra  ; 
de  plus  une  localité  donnée  montre  une  prédisposition  variable 
suivant  les  époques,  prédisposition  suivant  les  lieux  et  suivant  le 
temps,  tel  est  le  double  principe  de  la  doctrine  de  Pettenkofer. 
On  sait  que  les  lieux  bas  ont  toujours  été  atteints  de  préférence  et 
que  les  points  plus  élevés  (il  s’agit  d’altitude  relative)  ont  été  cons¬ 
tamment  plus  ménagés. 

(Ij  On  voit  quo  l’ilinorairo  du  choléra  observé  à  Paris  et  au  Havre 
en  1873  et  importé  de  Hambourg,  a  été  lo  même  on  1832  qu’on  1849. 
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L’altitude  absolue  a  aussi  son  immunité  :  l’Himalaya,  le  Liban, 
les  Alpes  ont  toujours  servi  de  lieu  d  e  refuge  aux  populations 
émigi'ant  devant  l’épidémie  :  les  Anglais  ont  établi  dans  l’Himalaya 
des  casernes  (hill-slations)  où  le  germe,  souvent  importé,  n’a  ja¬ 
mais  fructiflé.  Le  point  décisif  conférant  l’immunité  à  une  localité 
est  la  constitution  physique  de  son  sol  :  un  terrain  poreux,  désa¬ 
grégé,  pouvant  recevoir  et  retenir  dans  son  sein  l’eau  et  les  ma¬ 
tières  organiques,  constituera  partout  le  champ  le  plus  approprié 
à  la  culture  en  grand  du  bacille  cholérique  ;  il  est  des  lieux  ga¬ 
rantis  par  la  seule  constitution  de  leur  sol,  où  le  choléra  pourra 
être  importé,  mais  ne  se  propagera  jamais  ;  tels  sont  les  sols  gra¬ 
nitiques  :  là,  quoique  fasse  l’habitant,  quelles  que  soient  les  fautes 
qu’il  puisse  accumuler  contre  l’hygiène,  le  choléra  ne  prospérera 
pas.  Il  ne  prospérera  pas  non  plus  dans  le  sable  du  désert  privé 
d’eau  ;  en  effet  aucun  processus  vital  n’a  lieu  dans  un  pareil  ter¬ 
rain  ,  témoin  son  air  qui  n’est  pas  plus  chargé  de  CO^  que  l’air  de 
la  surface.  Si  la  roche  de  Malte  a  semblé  faire  exception  à  la  loi 
de  Pettenkofer,  c’est  que  cette  roche  a  un  volume  de  pores  égal 
au  tiers  de  son  volume  total,  absolument  comme  les  terrains  lé¬ 
gers  ;  elle  est  une  véritable  éponge  absorbant  l’eau  et  les  matières 
organiques  ;  d’ailleurs  elle  se  laisse  tailler  comme  de  la  craie  tant 
elle  est  molle,  et  la  marine  anglaise  s’en  sert  pour  construire  des 
filtres. 

Chacun  sait  comment  Pettenkofer  explique  la  nocuité,  la  viru¬ 
lence  si  lion  veut,  variable  d’un  sol  suivant  les  oscillations  de  la 
nappe  d’eau  souterraine  ;  pour  lui  un  terrain  abreuvé  de  matières 
organiques,  et  encore  humide  parce  que  la  nappe  souterraine  vient 
dp  s’en  éloigner,  est  un  champ  fumé  à  point  pour  la  pullulation 
des  schizomycètes  ;  il  insiste  beaucoup  sur  le  degré  d’humidité 
requis,  degré  différent  suivant  la  nature  des  terrains  :  à  Calcutta, 
où  il  pleut  beaucoup,  la  plus  grande  fréquence  du  choléra  tombe 
dans  la  saison  sèche  ;  à  Lahore,  au  contraire,  où  la  quantité  annuelle 
de  pluie  est  trois  fois  plus  faible  que  dans  le  Bengale,  le  choléra 
né  se  montre  que  durant  la  saison  des  pluies  au  moment  de  la  mous¬ 
son  de  sud-ouest.  Un  sol  toujours  fortement  mouillé  par  la  nappe 
souterraine  est  absolument  hostile  au  bacille  cholérique,  faute  d’air. 
A  Lyon,  la  nappe  souterraine  ne  fait  qu’un  avec  le  fleuve  et  le  gra¬ 
vier  qui  constitue  le  sol  des  bas  quartiers  de  la  ville  est  toujours 
extrêmement  humide,  presque  jusqu’à  la  surface  :  si  le  sol  lyonnais 
perdait  son  humidité  permanente,  il  perdrait  du  coup  son  immu¬ 
nité  cholérique.  En  effet,  Lyon  a  eu  une  petite  épidémie  à  La  Guil- 
lotière  en  1854,  avec  500  décès;  or,  depuis  1826,  année  où  l’on 
a  commencé  à  enregistrer  d’une  façon  régulière  les  niveaux  du 
Rhône,  jamais  les  eaux  n’avaient  été  aussi  basses  qu’en  1854.  Le 
même  excès  d’humidité  explique  l’immunité  cholérique  de  beau- 
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coup  de  pays  marécageux,  qui,  quoique  en  pleine  région  cholérique, 
sont  restés  parfaitement  indemnes  :  la  Saxe  a  eu  onze  épidémies 
et  chaque  fois  la  région  nord,  qui  se  trouve  située  sur  la  Sprée  et 
qui  est  un  pays  palustre  par  excellence,  a  été  épargnée.  Les  bords 
du  Danube  entre  Neuburg  et  Ingolstadt  sont  marécageux  et  n’ont 
jamais  eu  le  choléra,  alors  qu’il  sévissait  dans  toutes  les  contrées 
avoisinantes.  Salzbourg  et  Innsbruck  n’ont  jamais  été  visités  par  le 
choléra  et  pourtant  sont  bâtis  sur  un  terrain  alluvial  tout  comme 
Munich  qui  a  si  souvent  été  atteint  ;  mais  les  deux  premières  villes 
recevant  50  OjO  de  pluie  en  plus  que  la  seconde,  on  peut  estimer 
que  leur  sol  ne  se  trouve  pas  une  fois  en  100  ans,  à  un  degré  de 
sécheresse  voulu  pour  être  en  état  de  réceptivité  cholérique. 

A  Munich,  il  s’est  passé  un  fait  significatif  en  1873  :  une  partie 
de  la  ville  est  restée  indemne  pendant  que  l’autre  partie  était  at¬ 
teinte  ;  sur  la  lin  de  l’année,  les  rôles  furent  intervertis,  ce  que 
Pettenkofer  explique  par  cette  raison  que  les  deux  parties  sont 
situées  l’une  sur  un  sol  argileux  et  l’autre  sur  du  sable,  et  que  sa¬ 
ble  et  argile  ne  se  comportent  pas  du  tout  de  la  même  façon  pour 
absorber  l’humidité. 

Il  y  a  donc  des  sols  absolument  réfractaires,  d’autres  où,  comme 
dans  le  bas  Bengale,  prédisposition  est  permanente  ét  d’autres 
enfin  où  elle  est  transitoire  :  cette  dernière  circonstance  fait  que 
souvent  on  cherche  en  vain  la  diarrhée  première  qui  a  ensemencé 
le  terrain  ;  ce  germe  premier  peut  être  là  depuis  plusieurs  mois 
déjà  (Pettenkofer  estime  qu’il  peut  rester  viable  une  année  en¬ 
tière),  mais  couve  jusqu’au  jour  où  le  terrain  passagèrement  réfrac¬ 
taire  entre  en  état  de  réceptivité .  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Da¬ 
miette  en  1883,  à  Toulon  en  1884  ;  l’importation  a  dù  être  bien 
antérieure  à  l’explosion  épidémique  :  cette  idée  de  Pettenkofer  est 
conforme  à  des  bruits  qui  ont  circulé  au  début  de  l’épidémie  tou- 
lonnaise,  d’après  lesquels  il  y  aurait  eu  des  cas  isolés  déjà  depuis 
le  mois  d’avril  dans  la’ ville. 

Abordant  ensuite  la  transmission  par  Teau  de  boisson,  Petten¬ 
kofer  la  bat  vigoureusement  en  brèche.  On  sait  que  l’un  des  argu¬ 
ments  les  plus  souvent  cités  à  l’actif  de  cette  théorie  est  le  cas  de 
Snow  :  Pettenkofer  Ta  soumis  à  une  critique  sévère  qui  donne  fort 
à  réfléchir  ;  le  puits  de  Broadstreet  fut  fermé  le  8  septembre,  et 
l’épidémie  s’éteignit  aussitôt  ;  mais  voici  la  statistique  des  décès  de 
Broadstreet  : 


1  septembre 

2  » 


31  décos. 
131  .. 

125  » 

57  » 


52 

26 
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6  septembre  .  .  28  décès, 

"7  »  .  .  22  » 

.  8  I.  .  .  14  J. 

Il  est  permis  d’admettre  avec  Pettenkofer  que  l’épidémie  se 
serait  arrêtée  tout  aussi  bien  si  l’on  n’avait  pas  condamné  le 
puits. 

Koch  a  trouvé  des  bacilles  en  virgule  dans  un  étang  autour  du¬ 
quel  se  trouvaient  des  habitations  visitées  par  le  choléra:  mais  il 
dit  lui-même  que  les  riverains  s’y  baignaient  et  y  lavaient  leur 
linge;  aussi  Pettenkofer  se  demande  si  les  bacilles  ne  seraient  pas 
plutôt  allés  des  hommes  vers  l'étang  que  venus  de  l’étang  vers 
les  hommes  ;  et  se  fondant  sur  l’assertion  de  Koch  lui-même  qui 
enseigne  que  les  bacilles  ne  se  développent  pas  dans  dus  bouil¬ 
lons  trop  étendus,  il  ne  croit  pas  qu’ils  aient  pu  prospérer  dans 
l’étang  incriminé.  Les  médecins  anglais,  ajoute  Pettenkofer,  ont 
dévoyé  Koch  avec  leurs  théories  d’infection  par  l’eau ,  théories 
.qu’ils  sucent  avec  le  lait  et  transplantent  de  leur  pays  dans  l’Inde 
où  ils  les  conservent  religieusement  ;  ceux-là  seuls  qui  ont  une 
pratique  longue  et  étendue  du  choléra,  fiaisscnt  tons  par  les  ab¬ 
jurer,  témoins  Bryden,  président  du  bureau  de  statistique  pour  tout 
le  Bengale,  James  Cunningham,  le  Sanitary  commissioner  du 
gouvernement  de  l’Inde,  Mahcphcrson,  médecin-inspecteur  général 
des  armées,  les  docteurs  Lewis  et  Douglas  Cunningham  qui  tous 
deux  se  sont  occupés  pendant  douze  années  de  la  question  de  la 
propagation  du  choléra  dans  l’Inde.  Si  le  choléra  a  diminué  au  fort 
William,  ce  n’est  pas  depuis  1873,  ainsi  qu’on  l’a  aflirmé  à  Koch, 
mais  depuis  1863,  et  on  doit  en  grande  partie  l’amélioration  ob- 
tehue  à  la  construction  de  canaux  qui  ont  asséché  les  ter¬ 
rains. 

Sans  doute  le  choléra  suit  les  voies  de  communication,  le 
véhicule  du  germe  est  l’être  humain  ;  mais  lorsque  ces  voies  croi¬ 
sent  des  vallées  successives,  le  fond  des  vallées  est  atteint,  les  hau- 
teurs  non  ;  et  dans  les  vallées  l’épidémie  ne  reste  pas  circonscrite 
au  point  de  croisement,  mais  s’étend  en  aval  et  en  amont.  La  cons. 
truction  des  voies  ferrées  n’a  que  peu  modifié  la  topographie  du 
choléra  qui  continue  à  revenir  à  ses  mêmes  lieux  de  prédilec¬ 
tion. 

Pettenkofer  nie  la  transmission  directe  et  il  cite  à  l’appui 
l’exemple  de  67  hôpitaux  militaires  de  l’Inde,  qui  ont  eu  à  traiter 
des  cholériques  ;  dans  8  seulement  il  y  a  eu  des  cas  intérieurs,  et 
encore  dans  7  il  n’y  en  a  eu  qu’un  ou  deux  ;  dans  le  8°,  celui  de 
Dharmsala,  il  s’est  agi  d’une  véritable  épidémie  de  maison,  l’iiô- 
pital  a  été  frappé  au  même  titre  que  les  autres  établissements  voi- 


BIBLIOGUAPHIE. 


159 


sins  et  le  personnel  a  été  atteint  dans  la  môme  proportion  que  les 
troupes  casernées  en  ville. 

Pettenkofor  ne  peut  nier  le  transport  du  germe  cholérique  par 
le  linge  et  les  effets,  mais  au  lieu  de  l’accepter  tel  qu’il  est  dans  sa 
simplicité,  il  dit  que  la  matière  nocive  n’étaient  pas  les  selles,  mais 
un  nescio  quid  émané  probablement  du  sol  et  empaqueté  avec  le 
reste.  Gela  est  bien  obscur  et  bien  tourmenté. 

Dans  la  pratique,  les  Anglais  reconnaissent  implicitement  l’in¬ 
fluence  de  la  localité  :  dès  que  l’épidémie  apparaît  en  un  endroit, 
ils  s’empressent  de  le  quitter  pour  'des  stations  réfractaires  à  la 
maladie.  Pour  Pettenkofer,  les  quarantaines  sont  illusoires  parce 
que  l’importation  est  souvent  déjà  faite  au  moment  où  on  songe  à 
les  établir  et  que  d’ailleurs  il  n’est  pas  possible  de  les  exécuter 
parfaitement  ;  qu’a  gagné  l’Italie  celte  année-ci  avec  ses  mesures 
quarantenniies  d’une  rigueur  extrême?  Le  fléau  s’est  introduit 
partout  malgré  elles.  D’accord,  s’il  s’agit  de  quarantaines  terres¬ 
tres,  mais  les  quarantaines  maritimes  sont  d’une  efficacité  tout 
autre;  et  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  s’est  passé  en  Italie  cette 
année  môme,  la  Sicile  n’est-elle  pas  parvenue  à  se  garantir  grâce 
à  des  quarantaines  prolongées  (21  jours)? 

Pettenkofer  demande  à  maintenir  l’inspection  des  navires  comme 
une  excellente  mesure  qui  force  les  capitaines  à  conserver  leurs 
vaisseaux  propres,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elle  ait  la  moindre  action 
prophylactique. 

La  ressource  suprême  est  la  propreté  rigoureuse  du  sol  au 
moyen  d’une  bonne  canalisation,  d’égouts  et  de  latrines  bien 
étanches  :  un  sol  non  souillé  de  déchets  organiques  est  en  quelque 
sorte  vacciné  contre  le  germe  cliolérique.  Voilà  qui  est  parfait  et 
on  peut  dire  que  toute  ville  est  frappée  d’autant  plus  sévèrement 
qu’elle  a  plus  négligé  cette  vaccine  :  il  est  démontré  à  présent  qu’à 
'Toulon,  Marseille,  Naples,  l’hygiène  publique  est  en  retard,  et  on 
est  en  droit  au  nom  de  la  santé  publique  d’exiger  d’elles  qu’elles 
se  mettent  vite  à  la  hauteur. 

En  somme,  jamais  la  théorie  localiste  ne  s’est  affirmée  d’une  fa¬ 
çon  plus  catégorique  que  dans  le  dernier  ouvrage  de  Pettenkofer  ; 
et  on  est  obligé  de  reconnaître,  en  confrontant  cette  théorie  avec  ce 
qui  vient  de  se  passer  sous  nos  yeux,  1°  que  le  choléra  a  surtout 
frappé  les  points  où  la  propreté  générale  du  sol  et  de  la  maison 
était  peu  soignée  ;  2“  qu’il  a  visite  des  établissements  où  Teau  do 
boisson  ne  laissait  rien  à  désirer,. témoin  la  maison  de  détention  de 
Saint-Denis. 

Si  l’on  peut  par  ci  par  là  ne  pas  accepter  les  explications  que 
Pettenkofer  donne  des  faits,  ceux-ci  sont  toujours  d’observation 
stricte  et  demeurent  acquis  definilivement  ;  grâce  à  lui,  nous  con¬ 
naissons  bien  le  champ,  il  nous  reste  à  étudier  la  graine,  et  la 
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parole  est  à  Koch  et  aux  mlorobiologistes  ;  ce  n’est  que  quand 
nous  connaîtrons  à  fond  ce  deuxième  et  tout  aussi  important  élé¬ 
ment  du  problème,  qu’on  pourra  arrêter  définitivement  l’étiologie 
complète  du  choléra. 

D'  Richabd. 


Formulaire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires,  1884. 

Ce  nouveau  formulaire  est  entré  en  vigueur  à  partir  du  1“'  jan¬ 
vier.  Les  hygiénistes  seront  heureux  d’y  voir  s’accentuer  une  ten¬ 
dance  qui  s'était  déjà  fait  jour  dans  les  formulaires  précédents. 
Nous  voulons  parler  de  la  partie  consacrée  aux  analyses  et  exper¬ 
tises  des  aliments  qui  iprend  une  place  toujours  croissante.  Les 
méthodes  d’analyses  portant  sur  l’eau,  le  vin,  l’eau-de-vie,  le  vi¬ 
naigre,  les  farines,  les  blés,  le  pain, -le  biscuit,  la  viande,  le  lait, 
le  beurre,  le  sucre,  le  miel,  le  chocolat,  le  sel,  sont  exposées  avec 
beaucoup  de  netteté.  Nous  aurions  voulu  qu’on  introduisit  dès  à 
présent  les  méthodes  biologiques  pour  les  analyses  d’eau.  Il  n’est 
parlé  que  de  la  désinfection  des  locaux  et  des  effets  par  l’acide 
sulfureux,  parce  que  celle-là  seule  est  réglementaire  ;  espérons 
que  la  prochaine  édition  comprendra  la  désinfection  par  l’air  chaud 
et  la  vapeur. 

D'  Richard. 
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Situation  démographique  de  la  France;  décroissance  de  la  po¬ 
pulation  de  certains  départements,  par  M.  G.  Lagneau;  discus¬ 
sion,  par  MM.  J.  Rocbard,  L.  Lefort,  Lünier,  Hahdv  {Bulletin 
de  l’Académie  de  médecine,  séances  des  20,  27  janvier,  3  et  10  fé¬ 
vrier,  p.  62  et  suiv.). 

Après  Broca,  après  M.VI.  Bergeron,  J.  Guérin,  Rocliard,  Léon 
Lefort,  Javal,  Cheysson,  M.  G.  Lagneau  est  venu  montrer  le 
danger  que  nous  fait  courir  la  dépopulation  lente,  mais  croissante, 
de  notre  pays.  De  1836  à  1881,  vingt-six  de  nos  départements 
ont  vu  leur  population  décroître  de  648,027  habitants,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  décroissance  de  166  habitants  sur  100,000. 
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L’émigration  intérieure  des  campagnes  vers  les  villes  est  quatorze 
fois  plus  grande  que  l’émigration  hors  des  frontières  ;  cette  dernière 
n’est- que  de  15,000  compatriotes  par  an,  tandis  que  le  déplace¬ 
ment  annuel  des  ruraux  ou  des  étrangers  vers  les  villes  est  de 
816,133.  Or,  les  citadins  se  marient  moins,  font  moins  d’en¬ 
fants  et  plus  d’enfants  illégitimes  dont  la  mortalité  est  excessive. 
La  véritable  cause  de  la  dépopulation  est  la  diminution  des  nais¬ 
sances  ;  dans  huit  départements  (Normandie  et  Garonne),  la  mor¬ 
talité  excède  la  natalité,  parce  que  celle-ci  est  tombée  à  19  ou  20, 
les  décès  se  maintenant  d’ailleurs  de  21  à  23  décès  pour  1,000. 
La  restriction  volontaire  s’accentue  avec  la  richesse  et  la  situation 
sociale. 

Gomme  le  dit  M.  Roqhard  ,  c’est  l’étranger  qui  comble  nos 
vides.  Une  fois  de  plus,  le  savant  académicien  a  montré  en  termes 
éloquents,  comme  à  La  Haye,  à  Rouen,  à  la  Société  de  médecine 
publique,  combien  le  danger  devenait  menaçant  pour  notre  pros¬ 
périté  et  notre  défense  nationales;  le  salut  est  dans  le  change¬ 
ment  de  nos  mœurs,  et  le  médecin  doit  concourir  à  propager  des 
idées  plus  saines  dans  les  hautes  classes,  où  le  malthusianisme 
sévit  avec  le  plus  de  violence. 

M.  L.  Lefort  cherche  à  atténuer  le  sombre  tableau  tracé  par 
M.  Roohard,  en  disant  que  si  les  Français  accroissaient  d’une 
façon  trop  rapide  leur  population,  ils  se  disputeraient  notre  sol, 
puisqu’ils  répugnent  à  la  colonisation. 

M.  Lunier  attribue  la  dépopulation  non  seulement  à  la  «  con¬ 
trainte  morale»,  aux  pessaires  de  fond  et  autres  engins,  mais  en¬ 
core  à  l’augmentation  du  nombre  des  mort-nés  et  des  infanti¬ 
cides.  Le  nombre  des  infanticides  connus  dépasse  8,000  par  an, 
et  un  cinquième  des  mort-nés  sont  le  résultat  d’infanticides.  Î1 
faut,  sinon  rétablir  les  tours,  au  moins  faire  en  sorte  que  les 
flUes-mères  puissent  laisser  leurs  enfants  à  l’hospice  sans  être 
obligées  de  se  faire  connaître.  Si  la  loi  Roussel  sur  la  protection 
de  l’enfance  était  mieux  appliquée,  on  sauverait  chaque  année 
150,000  enfants  du  premier  âge. 

M.  Lefort  dit  que  la  population  de  la  France  doublait' jadis  en 
198  ans;  elle  doublerait  maintenant  en  117  ans;  c’est  peut-être 
la  conséquence  de  la  réduciion  du  service  militaire  de  sept  ans  à 
quatre  ou  cinq  ans.  La  recherche  de  la  paternité  abaisserait  sans 
doute,  comme  en  Angleterre,  le  nombre  de  la  mortalité  des  en¬ 
fants  illégitimes.  L’habitude  de  doter  les  filles,  qui  n’existe  pas  en 
Angleterre,  restreint  encore  volontairement  la  natalité.  En  ces 
dernières  années,  le  nombre  des  enfants  s’est  augmenté  d’un 
dixième  d’unité  par  ménage  ;  il  ne  faut  donc  pas  trop  assombrir 
le  tableau. 
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,  Jffi.  Harby  est  yenu  à  son  tour  faire  l’apologie  des. doctrines  mal- 
Abusiennes,  qu:on  connaît  mal,  et  que  l’on  confond  très  injustement 
avec  certaines  pratiques, d’alcôve.  Malthu.s,  qui  était  un  clergyman 
.austère,  , s’est  borné, à  dire  qu’il  fallait  rester  chaste  jusqu’au  ma^- 
-riage,  qu’il  ne,  fallait  se  marier  que  lorsqu’on  était  capable  de  pour¬ 
voir  aux  besoins  de  sa  famille;  jamais  il  n’a  conseillé  de  limiter 
.celle-ci  et  il  a  prêché  dJexomple.  M.  Hardy  croit  que  si  les  Fran- 
_çais  ont  peu  d’enfants,  c’est  moins  parce  qu’ils  ne  veulent  pas,  que 
parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  en  avoir.  La  fécondité  est  en  raison 
mverse  de  la  civilisation  et  de  la  culture  intellectuelle,  et  d’une 
façon  très  humoristique  il  passe  en  revue  la  valeur  prolifique  du 
corps  enseignant  auquel  il  appartient.  La  conclusion  de  M.  Hardy 
est  qu’il  faut  moins  s’efforcer  de  faire  beaucoup  d’enfants  que  de 
conserver  ceux  qu’on  a,;  c’est  en  propageant  des  notions  saines  sur 
1  hygiène  des.enfants  du  premier  âgç,  qu’on  abaissera  l’effrayante 
mortalité  (820  pour  100)  des.enfants  au-dessous  d’un  an. 

Cette  longue  discussion,  où  les  discours  éloquents  n’ont  pas  fait 
défaut,  a  excité  un  légitime  intérêt  dans  le  sein  de  l’Académie  et 
au  dehors  ;  il  faut  espérer  qu’elle  ne  sera  pas  «  stérile  » , 

E.  V. 


De  l'hypertrophie  cardiaque  résultant  de  la  croissance,  par  M.  le 
professeur  G.  Sée  (Semaine  médicale,  1885,  p.  2). 

M.  le  professeur  G.  Sée  a  observé  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  chez  lesquels  des  palpitations  cardiaques  très  fortes  faisaient 
craindre  qu  ils  ne  pussent  supporter  le  service  militaire,  en  par¬ 
ticulier  le  volontariat  d’un  an.  L'expérience  lui  a  montré  que,  le 
plus  souvent,  ces  craintes  n’étaient  pas  fondées  et  que  ces  palpi¬ 
tations  disparaissaient  plutôt  qu’elles  ne  s’aggravaient,  par  la  vie 
active.  Il  s’agit  dans  ces  cas  d’une  forme  spéciale  d’affection  car¬ 
diaque,  I  hypertrophie  de  croissance.  Elle  diffère  complètement  du 
cœur  forcé,  dont  l’existence  est  contestable,  et  qui  ne  serait  en 
tout  cas  qu’une  dilatation  du  cœur  par  dystrophie  générale  et 
locale.  Elle  n  est  pas  liée  non  plus  à  l’anémie,  qu’on  accuse  trop 
souvent.’  Elle  résulte  d’un  défaut  de  concordance  entre  la  crois- 
sance  du  coeur  et  la  croissance  générale  du  corps. 

En  effet,  de  15  à  20  ans  les  dimensions  de  l'organe  subissent 
un  accroissement  rapide,;  Il  augmente  d’un  tiers.  S’il  survient  à  ce 
moment  une  perturbation  dans  le  développement  du  corps  ou  dans 
le  développement  du  cœur  qui  est  pour  ainsi  dire  en  imminence 
d  hypertrophie,  l’augmentation  du  poids  cardiaque  pourra  s’accé¬ 
lérer  et  1  hypertrophie  véritable  se  dessiner  :  le  cœur  peut 
devancer  le  développement  du  corps;  ou  bien  le  corps  croit  trop 
rapidement,  et  alors  le  cœur  est  soumis  à  un  travail  exagéré,; 


REVUE  DBS  JOURNAUX.  163 

c’est  riiypersarcosejphysiologique  du  ventricule  gauche.  Les  signes 
sont:  l’augmentation. du  volume  du  cœur;  un  souffle  systolique  à: 
Ifi  pointe,  ne  se  -prolongeapt  pas  dans  les  vaisseaux  ;  plus  rare¬ 
ment,  l’arythmie  du  pouls  et  du  cœur.  II  y  a  trois  formes  cliniques:' 
1°  la  forme  tachycardique,  où  l’accélération  des  battements,  les' 
palpitations  dominent;  S"  la  forme  dyspnéique,  caractérisée  par 
de  l'oppression  au  raoindré  effort;  la  forme  céphalalgique,  fré¬ 
quente  chez  les  écoliers  et  les  étudiants,  où  la  céphalée  frontale 
parait  résulter  de  l’hypérémie  cérébrale  par  action  exagérée  du 
cœur. 

Les  antispasmodiques,  le  bromure,  les  ferrugineux,  le  vin  de 
quinquina  sont  en  général  inutiles;  la  digitale  ne  réussit  que  rare¬ 
ment;  le  véritable  remède  est  l’iodure  do  potassium  à  la  dose 
quotidienne  et  prolongée  de  0,S0  à  1  gramme.  L’extrait  aqueux 
de  muguet  (t»''80  par  jour)  et  mieux  son  alcaloïde,  la  conval- 
larine,  à  la  dose  de  6  à  10  centigrammes  par  jour  chez  l’adulte, 
rendent  souvent  des  services.  Enfin,  et  c’est  par  là  que  ce  sujet 
intéresse  surtout  l’hygiène,  l’exerrice  physique,  les  manœuvres 
militaires  sont  très  bien  supportés,  en  ayant  soin  toutefois  de 
graduer  les  exercices  et  la  fatigue;  la  vie  active  hâte  et  favorise  le 
développement  régulier  du  corps,  et  rétablit  peu  à  peu  l’équi- 
libro. 

Ce  long  mémoire  traite  d'une  façon  magistrale  un  sujet  qui  in¬ 
téresse  au  plus  haut  point  le  médecin  de  l’-armée;  il  discute  avec 
une  grande  lucidité  le  diagnostic  différentiel  entre  cette  hyper¬ 
trophie  de  croissance ,  nullement  incompatible  avec  la  vie 
militaire,  et  d’autre  part  le  cœur  forcé,  résultat  du  surmènement 
par  l’excès  de  travail  et  par  la  fatigue.  E.  V. 

Assainissement  des  grandes  villes  par  l’air  de  la  campagne, 
par  M.  X.  Dei.ore,  de  Lyon  {Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  10  dé¬ 
cembre  1884,  p.  a). 

Les  villes  ont  besoin  d’étre  ventilées  comme  les  habilalioùs  col¬ 
lectives  encombrées  ;  pour  iaire  cesser  l’anémie  résultant  de  la 
inalaria  urbaine,  M.  Delore  propose  la  ventilation  artificielle  des 
villes.  Au  premier  abord,  la  conception  semble  téméraire  ;  on  en' 
eût  dit  autant  il  y  a  50  ans  du  gaz,  de  l'eau,  de  la  télégraphie  élec¬ 
trique  et  de  la  téléphonie.  Il  n’est  pas  impossible  d’établir  une  ca¬ 
nalisation  souterraine  allant  puiser  de  l’air  très  pur  et  frais  dans' 
un  point -bien  choisi  de  la  campagne,  et  de  distribuer  dans  la  ville, 
par  des  bouches  multiples,  cet  air  injecté  à  l’aide  de  machines. 
M.  Delore  montre  par  des  calculs  que  la  propulsion  par  des  ma-., 
cijines  à  piston coùlerait  trop  cher.  Les  ventilateurs  soufflants,  et  en 
particulier  les  ventilateurs  Guibal  ou  farcot ,  conjugués  par 
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exemple  aveclë  système  Perrigault,  semblent  au  contraire  aptes  à  cet 
usage.  Avec  une  longueur  de  canalisation  dé  4  kilomètres,  un  débit 
de  8S  mètres  cubes  par  seconde,  une  pression  de  '20  centimètres, 
un,  diamètre  de  tuyaux  de  2“,  060,  une  vitesse  de  l’air  par  seconde 
dé  7“,  500,  un  nombre  théorique  de  chevaux  de  66  et  effectif  de 
13, 2i  on  assurerait,  paralt-il,  tous  les  besoins.  Malheureusement 
M.  Delore  ne  dit  pas  à  quel  chiffre  s’élèverait  la  dépense  par  an 
et  par  habitant,  et  c’est  peut-être  le  point  le  plus  important  si  l’on 
veut  sortir  des  concéptions  utopiques  de  l’Hygiopolîs.  M.  Delore 
dit  toutefois  qu’il  faudrait  fournir  de  100  à  300  mètres  cubes  d’air 
par  jour  et  par  habitant  ;  l’air  arriverait  par  des  conduites  sou¬ 
terraines  qui  maintiendraient  sa  fraîcheur  en  été,  une  température 
de  cave  en  hiver  ;  les  colonnes  d’aspiration  qui  puiseraient  l’air 
soi-disant  pur  dans  tes  points  culminants  n’atteindraient  nullement 
le  but  qu’on  poursuit.  La  prise  d’air  serait  établie  dans  un  champ 
boisé,  entouré  de  murs,  d’une  salubrité  parfaite  ;  autour  de  l’ou¬ 
verture,  on  planterait  des  sapins  et  autres  essences  balsamiques 
pour  tamiser  l’air  et  le  dépouiller  des  poussières  ;  on  enlretien- 
4iiait  même  và'  l'entour  des  fleurs  et  des  plantes  odoriférantes.  En 
un  mot,  au  lieu  de  prendre  le  train,  on  pourrait  aller  respirer 
l’air. embaumé  de  la  campagne  au-dessus  d’un  robinet  dans  son 
antichambre. 

Après  tout,  ne  rions  pas  ;  l’utopie  de  la  veille  sera  peut-être  la 
réalité  d’après-demaih. 

E.  Y. 

La  question  de  la  population  en  France  et  à  l'étranger,  par 
M.  E.  Chetsson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc¬ 
teur-  au  ministère  des  travaux  publics  {Annales  d’hygiène  et  de 
médecine  légales,  novembre  1884,  p.  384). 

M.  Rochard  a  également  publié  dans  le  numéro  de  janvier  1885 
des  Annales,  l’important  et  éloquent  discours  sur  le  même  sujet, 
prononcé  à  l’inauguration  de  la  Société  normande  d’hygiène,  à 
Rouen,  le  7  décembre  dernier. 

Cette  réimpression  d’un  rapport  fait  à  la  Société  d’économie  so¬ 
ciale,  dans  la  séance  du  20  mai  1883,  contient  un  grand  nombre 
de  cartogrammes  ingénieux  et  saisissants  ;  ces  cartogrammes  ai¬ 
deront  beaucoup  à  la  lecture  du  discours  remarquable  prononcé 
par  M.  Cheysson,  dans  la  séance  du  28  octobre  1884,  à  la  Société 
de  médecine  publique  {Revue  d'hygiène,  1884,  p.  968). 

E.  V. 

La  fabrication  du  bleu  d’outremer,  par  M.  le  docteur  J.  Arnould 
{Annales  Æhygiène  et  de  médecine  légales,  novembre  1884, 
.404). 

fabrication  du  bleu  d’outremer,  prospère  en  Allemagne, 
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revue  des  journaux, 
est  à  peine  connue  en  France;  elle  n’est  guère  représentée  fehez 
nous  que  par  les  cinq  ou  six  usines  de  Lille;  l’hygiène  et  la  tech¬ 
nique  industrielle  de  cette  fabrication  n’avaient  pour  ainsi  dire 
jamais  été  étudiées  avant  le  mémoire  de  M.  Arnould. 

On  mêle  du  kaolin,  du  carbonate  de  soufre,  de  la  résine,  pul¬ 
vérisés  ■  séparément,  puis  ensemble,  et  on  les  porte  au  four.  Les 
blocs  obtenus  par  ce  chauffage  (bleu  brut)  sont  broyés,  lavés, 
séphés,  puis  tamisés  et  transformés  en  pastilles  ou  boules  (bléu 
commercial). 

Pendant  ces  manipulations,  il  se  dégage  des  poussières  nui¬ 
sibles,  qu’on  évite  facilement  par  le  procédé  au  mouillé.  Pen¬ 
dant  la  calcination,  il  se  produit  des  vapeurs  d’acide  sulfureux, 
moins  nuisibles  pour  les  ouvriers  que  pour  le  voisinage  de  la 
haute  cheminée  de  l’usine  ;  elles  brûlent  les  plantes,  attaquent 
Ics  instruments  de  cuivre  et  d’acier,  déèolorent  les  papiers  de 
tenture,  ternissent  les  étoffes.  M.  Ladureau  a  constaté  qu’un  mètre 
cube  d’air  à  Lille  renferme  1  à  2  centimètres  cubes  d’acide  sul¬ 
fureux,  et  que  1  litre  d’eau  de  pluie  contient  une  quantité  d’acides 
sulfureux,  sulfurique  et  sulfhydrique  équivalant  à  22  milligrammes 
de  SOs;  l’eau  de  pluie,  à  Manchester,  n’en  contient  que  13  milli»- 
grammes  par  litre. 

C’est  en  1879  seulement  que  le  Comité  des  arts  et  manufactures, 
consulté,  rangea  cette  industrie  dans  la  première  classe,  quand 
les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  absorbés  ;  dans  la  deuxième,  quand 
cette  absorption  est  bien  faite. 

A  Lille,  on  pratiqua  cette  absorption  en  pulvérisant  de  l’eau,  et 
au-dessus  du  lait  de  chaux  dans  une  chambre  que  traversent  la 
fumée  et  le  gaz  avant  de  gagner  la  cheminée  d’évacuation;  on 
espérait  dissoudre  ainsi  les  gaz  sulfureux  et  sulfhydrique,  et  neu¬ 
traliser  l’acidité  des  solutions  en  formant  du  sulfure  de  calcium. 

Le  procédé,  peut-être  mal  appliqué,  a  mal  réussi;  l’eau  abat 
le  charbon  de  là  fumée,  mais  laisse  passer  le  gaz  sulfureux.  On 
propose  de  transformer  cét  acide  en  acide  sulfurique  dans  de  vé¬ 
ritables  chambres  de  plomb;  ce  n’est  encore  qü’un  projet.  Eu 
attendant,  on  a  banni  les  fours  à  calcination  de  l’intérieur  de  Lille, 
pour  protéger  les  établissements  scientifiques  (Faculté  de  médecine 
et  Institut  industriel),  dont  les  dégagements  noircissaient  et  corro 
daient  les  instruments  de  précision. 


Désinfection  et  nettoyage  par  la  vapeur  et  Veau  surchauffée, 
à  l’aide  de  l'appareil  Ricourt-Lechatellier ,  expériences  par 
M.  A.  Koch,  (ngénieur  civil  (Bulletin  de  la  Société  des  sciences, 
agriculture  et  arts  de  la  basse  Alsace,  novembre  1884,  p.  .593). 

La  Revue  d’hygiène  a  récemment  publié  (août  1884,  p.  679),  un 
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ctravail  très  intéressant  d!un- de:  nos  coitipatriotes  de  Strasbourg, 
M.  rhigénieur  civil  A.  Ebch,  qui  préconisait,  pour  la  désinfection 
:et  le  nettoyage  des  wagons  à  bestiaux;  riqjection  d'on  mélange  de 
vapeur  et  de  poussière  d’eau  surchauffée.  Ce  mélange  peut  être 
fourni  aisément  par  l’appareil  Ricourt-Lechatellier  dont  sont 
munies  depuis  longtemps  la  plppart  des  locomotives  de  nos  chemins 
.de  fer.  Cet  appareil  se  compose  d’un  robinet  extérieur  placé  au- 
dessous  du  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière;  l’orifice  iotérieur 
du  robinet,  par  un  tube  de  22  millimètres  de  calibre  interne 

•  traversant  en  arc  dé  cercle  l’eau  dé  la  chaudière,  se  termine  par  une 
-extrémité  ouverte  au-dessus  du  niveau  de  l’eau,  de  telle  sorte  que 
la  vapeur  s’échappe  par  le  robinet  quand  celui-ci  est  ouvert.  Mais 
•ce  tübe  est  percé,  dans  son  extrémité  inférieure  voisine  du  robinet, 

•  d’un  trou  latéral  de  0“,007  de  diamètre,  qui  laisse  passer  en  même 
temps,dès  que  le.  robinet  est  ouvert,  l’eau  comprimée  par  la  vapeur 
qui  remplit  la  chaudière.  Des  expériences  montrent  qu’en  ouvrant 
l’oriQcé  de  vapeur  seul,  on  livre  passage  à  un  mélange  qui  con¬ 
tient  ,0“, 909  de  vapeur  et  0“,091  d’eau,  avec  une  vitesse  de 
734:  mètres  par  seconde,  de  sorte  que  par  seconde  il  s’échappe  un 
poids  du  mélange  égal  à  Ok,OSO.  Comme  le  kilo  de  cette  vapeur 
à  6  atmosphères  contient  environ  8U0  calories,  il  s’échappe  par 
.seconde  25  calories.  Au  contraire,  en  ouvrant  seulement  l’oritice 
;de  l’eaji,  il  sort  un  mélange  d’eau  et  de  vapeur  animé  d’une 
-vitesse. de  171  mètres  par  seconde;  le  mélange  contient  0'“,907 
d’eau  et  0“‘,093  de  vapeur;  le  poids  du  mélange  qui  sortira  par 
l’oritice  , dé  un  centimètre  carré  sera  de  O'", 100  par  sçconde,  et 
comme  il  contient  environ  ISO  calories,  il  se  dépensera  15  calories 
par:  seconde,  soit  deux  cinquièmes  en  moins  qu’avec  la  vapeur 
seule.  Ainsi,  en  mélangeant  les  deux  éléments,  on  fait  une  consom¬ 
mation  de  chaleur,  c’est-à-dire  do  charbon,  moindre  qu’avec  la 
.vapeur  seule. 

M,.  Koch  a  fait  avec  M.  A.  Kreiss  des  expériences  précises  en 
■lànçant  sur  des  thermomètres  fixés  à  des  supports,  tour  à  tour  la 
.vapeur  seule,  l’eau  seule,  ou  le  mélange  des  deux  fluides  prove¬ 
nant  du  même  appareil  installé  sur  la  chaudière  tubulaire  d’une 
brasserie  à  Adelshoffen.  A  la  distance  de  0"’,12  et  demi  de  la  lance, 
on  trouva  les  chiffres  suivants  à  la  pression  de  5  atmosphères,  et 
au  bout  d'une  minute,  ce  qui  nous  semble  insuffisant  pour  bien 
chauffer  le  thermomètre  :  robinet  à  vapeur  ouvert  et  robinet  à  eau 

fermé - 1-  95“  ;  robinet  à  vapeur  complètement  ouvert,  et  robinet 

4 -èau  ouvert  au  huitième 103“.  Il  serait  facile  d’arriver  à 
-f-  110"  avec  une  pression  de  9  à  10  atmosphères. 

.  -Des  essais  analogues  viennent  d’ avoir  lieu  à  Toufs,  sous  les  aus¬ 
pices  du  médecin  en  chef  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
î’:Elpt,.en.  so,umeltant;aux  jets  de  poussière  d’eau  et  de  vapeur,  non 
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sealement  dès'  therrriomèlres  enregistreurs,  mais  encore  des  virus 
dont  lünoculabilité  pouvait  être  comparée  après  et  avant  l’action 
de  la  chaleur.  Nous  pensons  pouvoir  publier  prochainement  le 
résultat  de  ces  expériences.  E.  V. 

De  l'inutilité  de  l'observation  du  papier  ozonomé trique,  par 
M.  le  D'  A.  Bobius  {Gazette  médicale  de  Nantes,  1883). 

Nous  trouvons  dans  la  Gazette  médicale  de  Nantes,  dont  nous 
constatons  le  succès  et  l’excellente  rédaction,  une  intéressante  re¬ 
vue  de  M.  Borius  sur  le  rôle  qu’on  a  fait  jouer  aux  observations 
ozonométriques  dans  l’interprétation  et  l’étiologie  des  épidémies . 
Depuis  la  découverte  de  Schœnbeiu  en  1839,  les  observations  à  l’aide 
du  papier  ozonoraétrique  furent  adoptées  par  presque  tous  les  mé- 
téorologistés,  et  l’absence  de  la  réaction,  considérée  comme  preuve 
de  l’absence  d’ozone  dans  l’air  des  localités,  est  signalée  dans  les 
épidémies  de  choléra,  de  fièvres  palustres,  etc.  Déjà  MM.  Houzeau 
(do  Rouen),  Berthelot,  Chatin,  Freray,  avaient  montré  à  quel  point 
ces  indications  du  papier  dit  ozonométrique  étaient  infidèles  et 
illusoires.  En  1878,  au  Congrès  international  de  météorologie  réuni 
au  Trocadéro,  MM.  Daremberg,  Louvet  (de  Lorient),  Borius,  ont 
prouvé  que  les  colorations  du  papier  ioduré  ne  sont  nullement  en 
rapport  avec  les  quantités  d’ozone  contenues  dans  l’air,  que  la 
•  réaction  dite  ozonoscopique  peht  se  détruire  après  sa  formation, 
que  d’autres  fois  elle  se  produit  malgré  l’absence  complèted’ozone. 
,Une  observation  continuée  pendant  cinq  années  au  Sénégal,  par 
MM.  Borius  et  Daniel,  a  fait  voir  qu’il  n’y  avait  aucune  concor¬ 
dance  entre  la  réaction  du  papier  dit  ozonoscopique  et  les  bouffées 
épidémiques  des  fièvres  bilieuses  mélanuriques  ou  des  fièvres  jaunes, 
observées  dans  diverses  localités.  Au  contraire,  M.  Borius  a  trouvé 
que  la  coloration  du  papier.est  d’autant  plus  forte  que  l’évaporation  est 
.plus  faible;  quand, l’air  est  humide,  la  réaction  dité  ozonoscopique 
est  intense,  elle  est  nulle  quand  l’air  est  sec  ;  on  a  cru  doser  l’o¬ 
zone,  on  ne  dosait  que  la  vapeur  d’eau  contenue  dans  l’air.  Ces 
conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Congrès  de  1878;  rien  ne  prouve 
’  l’influence  dé  l’ozone  dans  la  production  des  épidémies  ;  et  surtout 
les  indications  fournies  jusqu’ici  parles  papiers  dits  ozonoscopiques 
n’indiquent  nullement  la  présence  ou  l’absence  de  cet  agent  dans 
l’air.  E.  V. 

Inconvénients  des  toiles  métalliques  appliquées  à  la  clarifica¬ 
tion  des  moûts  de  vendange,  par  M.  A.  Andouabd  (Rapport  sur 
les  travaux  des  Conseils  d'hygiène  de  la  Loire-Inférieure  en  1883, 

p.  80). 

Chez  un  viticulteur  du  déphriement,  la  cuve .  destinée  à  recevôir 
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le  moût  du  pressoir  étant  à  demi  enfoncée  en  terre,  il  fallait  élever 
avec  une  pompe  le  moût  pour  le.  répartir  dans  les  futailles.  Pour 
empêcher  l’engorgement  delà  pompe,  on  avait  prései-vé  la  prise 
de  celle-ci  à  l’aide  de  toiles  métalliques  on  fer  galvanisé  (au  zinc). 
Plus  tard,  chaque  fois  qu’on  south'ait  des  tonneaux  le  vin  ainsi 
fabriqué,  il  se  troublait  et  déposait  au  bout  de  quelques  heures 
deé  flocons  noirs,  puis  reprenait  sa  transparence.  M.  Andouard 
reconnut  aisément  que  le  trouble  était  causé  par  l’action  oxydante 
de  Pair  sur  le  fer  dissous,  et  par  un  précipité  d’oxyde  noir.  En 
outre,  la  corrosion  du  fer  est  augmentée  par  Iq  présence  du  zinc  ; 
car,  antérieurement,  dans  le  même  cellier,  les  toiles  métalliques 
n’étaient  pas  galvanisées  et  elles  étaient  rongées  bien  plus  lente¬ 
ment  qu’aujourd’hui.  Ces  changements  moléculaires  altèrent  tout 
au  moins  la  saveur  du  vin.  En  résumé,  il  faut  éviter  tout  contact 
du  raisin  avec  les  objets  métalliques. 

E.V. 

Détermination  de  la  proportion  des  matières  organiques  conte¬ 
nues  dans  Veau,  par  M.  Limousin  (France  médicale,  1 884. p.  1519). 

M.  Limousin  prépare  une  solution  titrée  ainsi  :  Permanganate 
de  potasse  cristallisé  très  pur,  2  centigi’ammes  ;  eau  distillée  très 
pure,  1,000  grammes.  On  verse  l’eau  suspecte  dans  un  tubegradué 
à  5  centimètres  cubes  ;  on  acidulé  avec  une  trace  d’acide  sulfu¬ 
rique  et  on  plonge  le  tube  dans  de  l’eau  qui  vient  de  bouillir. 
Quand  l’eau  du  tube  a  atteint  environ  70  à  80“,  .on  fait  tomber, 
avec  le  compte-gouttes,  un  certain  nombre  de  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  de  permanganate  jusqu’à  ce  qu’on  obtienne  la  persistance  de 
la  coloration  rosée.  Le  nombre  de  gouttes  donne  en  milligrammes 
la  quantité  de  matières  organiques  contenues  dans  un  litre  de  la 
même  eau. 

Le  procédé  n’est  qu’approximatif,  mais  il  est  rapide  et  commode. 

E.  V. 


Étude  expérimentale  sur  la  possibilité  d'utiliser,  à  l’état  frais, 
les  viandes  d’outre-mer  pour  l’alimentation  de  l'Europe,  parM.  le 
D’’  Glossbt  (Bulletin  de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Bel¬ 
gique,  1883,  p.  34S). 

M.  Closset  place  de  volumineux  morceaux  de  viande  fraîche  dans 
une  boite  en  fer  blanc;  il  remplit  celle-ci  d’une  solution  aqueuse 
de  8  pour  100  de  sulfite  de  soude,  destinée  à  chasser  l’air  du  ré¬ 
cipient,  et  à  désinfecter  ses  parois  et  la  surface  de  la  viande.  Au 
moyen  d’une  poire  à  insufflation,  il  fait  circuler  de  l’air  atmosphé¬ 
rique  à  travers  une  série  de  tubes  de  verre  infusible  remplis  de 
charbon  de  bois  et  chauffés  sur  un  fourneau;  dans  le  dernier  tube. 
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il  mélange  un  peu  de  soufre  au  charbon  pour  assurer  la  dés¬ 
oxygénation  parfaite  de  l’air.  Tous  les  germes  sont  détruits  par  la 
chaleur,  l’oxygène  est  fixé;  l’azote,  mélé  à  quelques  produits  de 
combustion,  passe  inaltéré  dans  la  boite,  y  remplace  le  liquide  et 
protège  sûrement  la  viande  de  toute  corruption  pour  un  temps  in¬ 
déterminé.  Dans  des  expériences  faites  au  laboratoire  de  chimie  de 
l’École  vétérinaire,  en  présence  de  plusieurs  membres  de  l’Aca¬ 
démie,  les  boîtes,  ouvertes  32  jours  après  l’opération,  renfermaient 
une  viande  qui  ne  différaient  en  rien  de  la  viande  d’une  bête  fraî¬ 
chement  abattue.  En  résumé,  l’absence  d’oxygène  (nous  ajouterons  ; 
et  de  germes),  est  une  des  principales  conditions  de  conservation 
de  la  viande. 

On  ne  peut  prononcer  un  jugement  sur  ce  procédé  avant  qu’il 
ait  été  contrôlé  et  qu’il  ait  subi- l’épreuve  du  temps  et  de  l’expé¬ 
rience. 

E.  V. 

Report  on  the  transmissibility  of  bovine  tuberculosis  trough 
milck  to  young  mimais  (  Sur  la  transmissibilité  de  la  tuberculose 
bovine  aux  jeunes  animaux  par  le  lait),  by  D'  F.  Imlach  {British 
med.  Journal,  26  juillet  1884,  p.  175). 

Ce  mémoire  nous  avait  échappé  jusqu’ici.  L’auteur  croit  au  danger 
de  transmission  de  la  tuberculose  bovine  à  l’homme  et  aux  animaux 
par  le  lait  et  la  viande  non  cuits.  Il  a  fait  un  grand  nombre  d’ex¬ 
périences  ;  il  a  nourri  des  veaux,  des  porcs,  des  chèvres,  des  co¬ 
bayes,  avec  le  lait  de  quatre  vaches,  à  l’autopsie  desquelles  on  a 
trouvé  les  lésions  de  la  pommelière  très  avancées  ;  aucun  animal 
ainsi  nourri  n’est  devenu  tuberculeux  ;  quelques  singes  seuls  sont 
morts  phthisiques,  mais  le  tubercule  pouvait  avoir  une  autre  ori¬ 
gine. 

L’auteur  fait  remarquer  que  les  glandes  mammaires  de  ses 
vaches  phthisiques  étaient  parfaitement  saines ,  et  c’est  pi-obable- 
ment  là  qu’il  faut  trouver  la  cause  de  ses  insuccès. 

E.  V. 

On  the  contagion  of  phthisis,  by  J.  Henry  Bjbnnet  {British  me¬ 
dical  Journal,  11  octobre  1884,  p.  704). 

Tout  le  monde  connaît  le  jugement  éclairé  et  la  grande  compé¬ 
tence  en  matière  de  phthisie  du  D'  H.  Bennet,  que -le  soin  de  sa  pro¬ 
pre  santé  et  la  reconnaissance  retiennent  à  Menton  depuis  25  ans. 
Pendant  ce  long  intervalle,  il  n’a  vu  qu’un  seul  cas  qu’il  puisse 
rapporter  à  la  contagion,  et  même  ce  cas  pourrait  trouver  une 
autre  explication.  On  a  attribué  la  rareté  des  cas  de  contagion  ob¬ 
serves  par  M.  Bennet  à  la  prescription  qu’il  fait  à  ses  malades  de 
RÉV.  d’hyg.  vu.  —  12 


no 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


laisser  nuit  et  jour  ouverte  la  fenêtre  de  leur  chambre;  mais  ses 
collègues  qui  n’emploient  pas  la  ventilation  continue  ne  voient  pas 
davantage  la  contagion,  et  les  23  médecins  de  Menton  partagent 
son  opinion.  Toutefois,  M.  Bennet  reconnaît  que  la  phthisie  est  de¬ 
venue  beaucoup  plus  commune  parmi  les  jeunes  gens  du  pays, 
depuis  qu'ils  descendent  de  leurs  montagnes  à  la  ville  ;  autrefois, 
les  jeunes  filles  habitant  les  villages  pendus  au  flanc  de  la  montagne 
à  quelques  centaines  de  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  étaient 
belles,  saines,  robustes,  élégantes  quand  elles  portaient  des  pierres 
et  de  la  terre  dans  des  corbeilles  sur  leur  tête;  elles  étaient  nour¬ 
ries  de  macaroni,  d'huile  et  de  vin,  vraiment  dignes  d’être  maltes 
hominum.  Les  temps  sont  changés;  les  filles  de  Grimaldi  travail¬ 
lent  maintenant  à  la  ville,  elles  commencent  à  mourir  de  phthisie. 
Pour  Bennet,  c’est  qu’au  lieu  de  respirer  l’air  pur  des  montagnes, 
elles  ruminent  l'air  déjà  respiré  des  chambres  de  malade.  Mais  ne 
serait-ce  aussi  parce  que,  avec  cet  air  déjà  respiré,  elles  absorbent 
les  germes  et  les  poussières  qu’elles  soulèvent  en  balayant  les 
chambres  souillées  des  crachats  des  phthisiques,  en  lavant  leur  linge, 
en  battant  les  couvertures  du  lit  où  ils  ont  succombé  ? 

M.  Bennet  «  ne  nie  pas  d’ailleurs  la  contagion  de  la  phthisie,  loin 
de  là;  il  l’admet  dans  de  certaines  conditions  et  dans  certaines 
limites,  mais  il  ne  considère  pas  la  contagion  comme  la  cause 
habituelle  et  régulière  de  la  phthisie.  »  Nous  n’en  demandons  pas 
davantage,  et  cela  suffit  pour  justifier  les  mesures  de  prophylaxie. 

E.  V. 

On  B'  Cory's  experiments  in  vaccinating  himself  from  syphi- 
litic  children  (Sur  les  expériences  du  D'  Gory ,  qui  s’est  inoculé 
le  vaccin  d’enfants  syphilitiques)  in  Medical  report  of  tlie  Local 
Governement  Bourd,  1882-1883;  London,  1883,  p.  46). 

M.  le  D'  Cory,  l’un  des  deux  directeurs  de  l’Institut  de  vaccina¬ 
tion  animale  de  Londres,  n’avait  jamais  observé,  soit  dans  sa  pra¬ 
tique, soit  dans  celle  de  ses  confrères,  un  seul  cas  de  syphilis 
vaccinale  ;  il  se  demandait  si  ce  résultat  était  dù  à  l’exécution  ri¬ 
goureuse  des  instructions  officielles,  recommandant  de  ne  jamais 
employer  le  vaccin  d’un  enfant  suspect  de  syphilis,  ou  s’il  fallait 
en  tirer  cette  conclusion  que  le  vaccin  d’un  syphilitique  est  inca¬ 
pable  de  transmettre  la  syphilis.  Il  entreprit  de  faire  des  expé¬ 
riences  sur  lui-même  ;  voici  le  résumé  de  son  observation. 

Il  est  âgé  de  38  ans  ;  n’a  jamais  eu  la  syphilis  ;  vacciné  dans 
son  enfance,  revacciné  à  20  ans,  puis  à  30  ans  en  Allemagne  ;  de¬ 
puis  ce  temps,  il  s’est  inoculé  quatre  fois  le  vaccin  d’enfants  syphi¬ 
litiques.  La  première  fois,  en  1877  ou  1878  ;  il  prit  le  vaccin  par¬ 
faitement  pur  de  toute  trace  de  sang  sur  un  entant  de  8  mois,  très 
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émacié,  incontestablement  syphilitique,  «  mais  n’ayant  au  moment 
de  la  vaccination  aucune  éruption  ni  autre  symptôme  évident  de 
syphilis  active  »  (comment  est-on  sûr,  alors,  que  l’enfant  avait 
encore  la  syphilis?).  Le  vaccin  inoculé  se  développe  régulièrement 
chez  M.  Cory  ;  aucun  accident  syphilitique. 

Le  5  novembre  1879,  nouvelle  vaccination  avec  du  vaccin  pur, 
pris  sur  un  enfant  de  85  jours,  ayant  des  taches  syphilitiques,  un 
coryza  spécifique  et  suivant  depuis  quatre  jours  seulement  un 
traitement  mercuriel  ;  ni  vaccination,  ni  accidents  syphilitiques. 

Troisième  tentative  le  H  mai  1881  ;  Tenfant,  âgé  de  4  mois  et 
demi,  avait  une  roséole,  des  plaques  muqueuses  de  la  bouche  et 
du  nez,  l’aspect  cachectique  ;  ni  vaccination  ni  syphilisation.  Nous 
ferons  toutefois  remarquer  que  Tenfant  suivait  depuis  six  semaines 
un  traitement  mercuriel,  et  que,  le  7  juin,  il  n’avait  plus  aucune 
lésion  syphilitique  appréciable. 

Knfin,  une  quatrième  expérience  faite  le  6  juillet  1881  eut  un 
tout  autre  résultat,  et  transmit  la  syphiliis  à  M.  Cory.  L’enfant, 
ûgé  de  84  jours,  avait  une  forte  éruption  sur  le  bras,  des  ulcéra¬ 
tions  des  narines  qui  persistaient  au  moment  de  la  vaccination.  Il 
n’y  avait  pas  de  taches  au  voisinage  des  pustules  de  vaccine  sur 
lesquelles  on  recueillit  non  sans  peine  une  sérosité  parfaitement 
limpide,  exempte  de  toute  trace  appréciable  de  sang  ;  ce  vaccin 
fut  inséré  à  la  lancette  et  par  trois  piqûres  sur  l’avant-bras  gau¬ 
che  de  M.  Cory.  Le  lendemain,  les  piqûres  sont  entourées  d’une 
petite  auréole  inflammatoire  qui  décroît  le  lendemain  ;  elles  avor¬ 
tent  et  sont  tout  à  fait  guéries  le  7°  jour.  Mais  le  21“  jour  après 
l’inoculation  (26  juillet)  le  D’’  Cory  remarqua  au  niveau  de  deux 
piqûres  de  la  rougeur  et  une  petite  papule  légèrement  douloureuse; 
ces  papules  grossirent  jusqu’au  30“  jour  (4  août);  elles  devinrent 
humides,  puis  se  recouvrirent  d’une  petite  croûte.  Le  H  août,  on 
trouva  sous  la  croûte  une  petite  ulcération  ;  M.  Cory  fît  voir  son 
bras  à  l’Association  médicale  britannique  réunie  à  Ryde,  et 
MM.  Huraphry  et  Hutchinson  n’hésitèrent  pas  à  considérer  ces  lé¬ 
sions  comme  syphilitiques.  On  excisa  alors  le  pli  de  peau  portant 
ces  petites  tumeurs,  à  la  fois  pour  prévenir  Tinfection  syphilitique 
générale  et  pour  faire  l’examen  histologique  :  la  plaie  tut  suturée 
avec  des  aiguilles  et  Ton  fit  un  pansement  antiseptique.  Au  bout 
de  8  jours,  les  plaies  étaient  sèches,  mais  les  cicatrices  devinrent 
dures,  douloureuses  ;  gonflement  douloureux  des  glandes  de  l’ais¬ 
selle,  malaise  général,  douleur  au  milieu  du  yernum.  On  com¬ 
mence  le  traitement  mercuriel  (pilules  bleues)  le  25  août.  Le 
30  août,  gonflement  des  glandes  du  cou  et  mal  du  gorge  ;  le  31, 
roséole  syphilitique  très  caractéristique  sur  le  front,  les  tempes, 
le  cou,  la  paroi  abdominale. 

MM.  Bristowe,  Humphry,  J.  Hutchinson,  E.  Ballard  tirent  de 
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l’obsei’vation  du  D''  Cory  les  conclusions  suivantes  :  le  vaccin  re¬ 
cueilli  sur  un  syphilitique,  même  quand  il  no  contient  aucune  trace 
de  sang,  est  capable  de  transmettre  la  syphilis.  Celte  transmission 
n’a  pas  lieu  cependant  fatalement  dans  tous  les  cas.  Quand  la  sy¬ 
philis  est  ainsi  transmise  par  inoculation,  la  première  manifesta¬ 
tion  de  la  syphilis  a  lieu  au  niveau  dos  points  inoculés.  Il  faut 
donc  se  garder  de  recueillir  du  vaccin  non  seulement  sur  un  en¬ 
fant  syphilitique  mais  encore  sur  un  enfant  atteint  d’une  affection 
de  la  peau  qui  soit  le  moindrement  suspecte. 

Il  est  assez  curieux  que  trois  de  ces  courageuses  tentatives  aient 
échoué,  et  que  M.  Cory  n’ait  réussi  que  la  troisième  fois  à  s’ino¬ 
culer  la  syphilis.  Mais  l’observation  ne  dit  pas  sur  quelles  preuves 
on  se  fonde  pour  dire  que  le  premier  enfant  vaccinifère  était  en¬ 
core  en  possession.de  syphilis;  le  troisième  suivait  depuis  six  se¬ 
maines  un  traitement  mercuriel  qui  pouvait  avoir  atténué  sinon 
détruit  la  virulence  de  ses  humeurs  ;  il  ne  reste  donc  que  la  deuxième 
expérience  du  5  novembre  1879,  dont  l’insuccès  tient  à  une  cause 
qui  nous  échappe.  En  résumé,  si  on  voulait  se  baser  sur  une  statis¬ 
tique  aussi  minuscule,  ce  n’est  pas  une  fois  sur  quatre,  mais  tout 
au  moins  une  fois  sur  deux  que  le  vaccin  d’un  syphilitique  a  la 
chance  de  transmettre  la  syphilis.  Le  mémoire  est  intéressant;  il 
confirme  ce  qu’avaient  appris  des  accidents  malheureux  et  qu'on 
pourrait  appeler  des  expériences  involontaires.  La  conclusion  nous 
semble  être  qu’il  faut  généraliser  la  culture  du  vaccin  animal  sur 
des  bovidés  très  jeunes  et  très  surveillés. 

E.  V. 


Empoisonnement  par  des  fromages  altérés, par  le  D”  H. -B.  Baker 
{Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  1882,  d’après  le  New  York  medical 
journal,  1884). 

A  la  réunion  de  juillet  dernier  de  la  Commission  sanitaire  du 
Michigan  (Amérique),  le  D’'  H.-B.  Baker  a  présenté  un  rapport  sur 
quatre  faits  d’empoisonnement  par  des  fromages,  survenus  de  mai 
à  juin.  Le  nombre  des  personnes  ayant  mangé  de  ces  fromages 
s’élevait  à  164  ;  toutes  furent  prises  d’accidents  semblables  :  vive 
douleur  et  sentiment  de  brûlure  à  l’estomac,  vomissements  et 
évacuations  alvines  intenses,  petitesse  extrême  du  pouls,  froid  des 
extrémités  et  tendance  au  collapsus.  Toutes  guérirent. 

Les  fromages«ncriminés  avaient  la  bonne  apparence  ordinaire. 
Le  D’’  Vaughan  ne  trouva  rien  de  défectueux  ni  dans  les  cuves,  ni 
dans  les  moules,  ni  ailleurs.  L’analyse  ne  décela  ni  arsenic,  ni 
cuivre,  ni  plomb,  ni  aucun  autre  poison  métallique.  A  la  coupe, 
les  fromages  laissaient  suinter  un  liquide  blanchâtre,  acide, 
dans  lequel  l’examen  microscopique  lit  découvrir  un  certain 
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nombre  de  microrganismes.  La  cause  de  la  toxicité  des  fromages 
reste  encore  inconnue  (lait  infectieux,  acides  gras  ?).  Le  fabricant 
a  déclaré  que  les  fromages  qui  avaient  produit  les  accidents  avaient 
été  confectionnés  du  26  avril  au  26  mai,  de  la  même  façon  et  avec 
le  môme  soin  que  ceux  qui  n’avaient  donné  lieu  à  aucun  trouble. 
Les  bons  fromages  n’étaient  que  légèrement  acides  et  ne  coloraient 
que  faiblement  le  papier  de  tournesol,  tandis  que  les  fromages 
toxiques  offraient  une  réaction  acide  très  prononcée. 


La  crampe  des  rouleurs  de  cigarettes,  par  le  D'  Tobino  {Revue 
clinique  médico-chirurgicale,  décembre  1884,  p.  108). 

La  Gaceta  de  los  hospitales,  signale  chez  un  jeune  homme  de 
21  ans,  ouvrier  dans  une  fabrique  de  cigarettes,  les  sj  mplômes 
suivants  qui  le  forçaient  à  cesser  son  travail  au  bout  de  peu  de 
temps  :  douleur  intense  dans  les  articulations  carpo- métacarpiennes, 
séparation  du  pouce  et  de  l’index,  avec  impossibilité  de  les  rap¬ 
procher.  Le  petit  doigt  se  maintient  dans  l’extension  forcée  ;  le 
médius  et  l’annulaire  ne  participent  pas  à  la  contraction.  Il  existe 
une  crampe  marquée  des  court  et  long  abducteurs  et  du  long  exten¬ 
seur  du  pouce  ;  il  n’y  a  ni  hypertrophie,  ni  anesthésie,  ni  hypé- 
resthésie.  C’est  une  nouvelle  crampe  professionnelle,  dont  l’ana¬ 
logie  avec  la  crampe  d’écrivain  est  évidente. 

E.  V. 


Recherches  sur  les  substances  antiseptiques  et  des  conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  pratique  chirurgicale,  par  M.  R.  Rati- 
MOFF  {Archives  de  physiologie,  1884,  t.  IV,  p.  142)i 

M.  Ratimoff  a  entrepris,  dans  le  laboratoire  de  M.  Pasteur,  des 
expériences  sur  la  valeur  mierobicide  de  certains  agents,  en  opé¬ 
rant  sur  les  virus  charbonneux  et  septiques.  Le  sublimé  prévient 
le  développement  des  microbes  :  dans  le  suc  musculaire  et  le  sang 
de  bœuf,  à  1/500;  dans  le  bouillon  stérilisé,  à  1/13,000;  il  tue  les 
bactéridies  charbonneuses  dans  le  bouillon  à  1/800,000  et  stérilise 
leurs  germes  à  1/800;  il  tue  les  bactéries  septiquès  à  1/66,700. 

L’acide  phénique  prévient  le  développement  des  microbes 
1/220  dans  le  jus  de  viande,  à  1/400  dans  le  bouillon;  il  tue  les 
bactéridies  charbonneuses  à  1/570  dans  le  bouillon,  et  il  stérilise 
leurs  germes  à  1/12. 

Ces  résultats  ne  diffèrent  pas  notablement  de  ceux  obtenus  par 
Davaine,  Jalan  de  la  Croix,  Bucholtz,  etc.,  analysés  dans  notre 
Traité  des  désinfectants,  dont  l’auteur  n’a  pas  eu  connaissance. 

E.  V. 
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Les  souris  mangent  le  mastic  des  plombiers  (The  snnilary 
Engineer,  1884i  P-  436.) 

Le  professeur  Storer  a  constaté  qu’un  grand  nombre  d’appareils 
de  plomberie  (tuyaux  de  décharge,  water  closets)  dont  les  joints 
étaient  faits  avec  du  mastic,  étaient  détériorés  par  les  souris; 
celles-ci  sont  très  friandes  du  mastic  fabriqué  avec  de  l’huile  de  lin 
ou  de  poisson  et  de  la  craie. 

Il  a  fait  des  expériences  sur  des  souris  en  cage  et  a  vu  que  trois 
souris,  insuffisamment  nourries  par  ailleurs,  ont  ingéré  par  jour  à 
elles  trois  20  grammes  demislic  contenant  16.7  grammes  de  blanc 
de  Meudon  et  3.3  grammes  d’huile. 

On  leur  donna  ensuite  du  mastic  fait  avec  de  la  baryte,  de  ta 
litharge,  du  minium,  de  la  céruse  ;  elles  n’en  mangèrent  qu’avec 
une  grande  répugnance  quand  on  ne  leur  donnait  plus  aucun  autre 
aliment;  en  général  alors  elles  succombèrent. 

Mais  l’auteur  a  constaté  que  le  mélange  de  carbonate  de  plomb 
ou  de  baryte  avec  le  blanc  de  Meudon  rendait  le  mastic  à  peine 
toxique  ;  il  lui  a  semblé  que  le  carbonate  de  chaux  jouait  le  rôle 
d'antidote,  et  il  demande  si  on  ne  pourrait  pas  utiliser  cette  asso¬ 
ciation  du  blanc  de  Meudon  à  la  céruse  dans  la  fabrication  des 
peintures  à  l’huile,  afin  de  les  rendre  moins  dangereuses  pour  les 
peintres. 

lî  V. 


VARIÉTÉS 


•  Comité  consultatif  d’hygiène  publique.  —  M.  le  docteur 
Gabriel  Pouchet,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  vient 
d’être  nommé  auditeur  au  Comité  consultatif  d’bygiéne  publique 
do  France. 

DÉCÈS  DU  DocTiîim  CouTY.— Couty  était  des  nôtres  à  plusieurs 
litres  :  il  a  été  de  nos  élèves  au  VaUde-Grâce,  le  premier  de  sa 
promotion,  et  il  a  collaboré  à  la  Revue  d'hygiène  (1881)  par  l’en¬ 
voi  d’un  important  mémoire  :  L’alimentation  au  Brésil.  Nommé,  à 
■la  suite  d’un  brillant  concours,  agrégé  des  Facultés  de  médecine 
de  France,  il  quitta  le  service  de  santé  de  l’armée  en  1879,  et 
grâce  à  la  bienveillance  de  M.  Vulpian,  dont  il  était  le  préparateur, 
il  fut  nommé,  àl’àgede  25  ans,  professeur  de  biologie  industrielle  au 
Muséum  de  Rio-dc-Janeiro.  Là,  il  conquit  bientôt  l’amitié  de  tout 
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le  monde  et  la  sympathie  particulière  de  l’empereur.  Tout  en  con¬ 
tinuant  ses  recherches  de  physiologie  humaine,  dont  M.  Vv.lpian 
ou  lui-môme  dans  ses  fréquents  voyages  présentait  les  résultats  à 
l’Académie  dés  sciences,  il  étudiait  les  ressources  alimentaires  et 
les  productions  de  cos  riches  contrées,  il  prenait  une  part  active 
à  la  campagne  en  faveur  de  l’abolition  de  l’esclavage,  quand  une 
pleurésie  purulente  vint  terminer  à  trente  ans,  on  peut  dire  dans  sa 
ilour,  une  vie  et  une  carrière  qui  donnaient  tant  d’espérances  !  Au 
nom  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu,  nous  envoyons  un  souvenir  à 
notre  cher  et  jeune  ami,  qui  repose  loin  de  la  patrie,  sur  une  terre 
étrangère,  qui  n’était  pas  encore  pour  lui  la  patrie  d’adoption. 


Mouillage  des  vins.  —  Une  pétition  adressée  par  les  mar¬ 
chands  de  vin  à  M.  le  garde  des  sceaux  demandait,  Tannée  der¬ 
nière,  que  le  mouillage  du  vin  ne  fût  plus  considéré  comme  une 
falsification,  et' que  tous  les  marchands  de  vin  au  détail  fussent 
autorisés  à  mettre  en  vente  des  vins  mélangés  d’eau  sans  avoir  à 
faire  aucune  déclaration  de  ce  mélange.  La  question  fut  soumise 
par  M.  le  ministre  du  commerce  au  comité  consultatif  des  labora¬ 
toires  qui  venait  précisément  d’être  créé  à  son  ministère,  et  le 
D''  Armand  Gautier,  dont  le  livre  sur  la  sophisticaiion  des  vins  est 
devenu  classique,  fut  chargé  d’un  rapport  qui  vient  d’être  publié 
{Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  janvier  1885,  p.  91). 
Voici  les  points  importants  de  ce  rapport  ; 

S’il  est  vrai  que  la  plupart  des  vins  vendus  par  les  détaillants 
sont  additionnés  d’un  dixième  à  un  quart  de  leur  volume  d’eau, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  tolérer  un  tel  abus.  Le  vin  mouillé 
est  plat,  se  conserve  difficilement,  il  est  moins  excitant,  moins  nu¬ 
tritif;  il  a  donc  perdu  une  partie  de  ses  propriétés  hygiéniques.  — 
Le  détaillant  a  toutefois  le  droit  de  vendre  du  vin  mouillé,  mais  à 
la  condition  d’indiquer  sur  la  bouteille  ou  la  barrique  la  quantité 
exacte  d’eau  ajoutée  au  vin.  L’autorisation  du  mouillage  causerait 
un  grand  préjudice  au  Trésor,  parce  qu’on  pourrait  dédoubler  des 
vins  étrangers,  corsés,  très  riches  en  alcool.  M.  A.  Gautier  émet 
d’ailleurs  le  voeu  que  dès  lors  des  prélèvements  effectués  par  les 
inspecteurs  de  police,  un  échantillon  anthentique  soit  réservé  et 
mis  à  la  disposition  de  l’expert  désigné  par  l’intéressé. 


Les  poêles  sans  tuyau.  —  A  l’occasion  de  la  mention  que 
nous  avons  faite  dans  le  dernier  numéro  {lievue  d'hygiène,  pA085) 
de  la  vente  à  Paris  d’un  poêle  sans  tuyau,  et  de  la  difficulté  d’em¬ 
pêcher  la  mise  en  circulation  d’un  appareil  aussi  dangereux,  M.  Ca- 
cheux  nous  écrit  ce  qui  suit:  <-  En  1878,  à  la  suite  de  la  distribu¬ 
tion  des  récompenses  de  l’Exposition  universelle,  dont  Tune  avait 
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été  décernée  à  un  fabricant  de  braseros  célèbres,  j’ai  exprimé  mon 
étonnement  au  préfet  de  police.  Il  m'a  répondu  en  m’envoyant 
l’ordonnance  concèrnant  les  cheminées,  soulignant  le  passage  qui 
interdit  d’une  façon  absolue  «  l’emploi  de  tout  appareil  de  com> 
bustipn  qui  ne  serait  pas  muni  d’un  tuyau  conduisant  les  gaz 
brûlés  au  dehors  ».  Nous  remercions  M.  Cacheux  de  son  intéres¬ 
sante  communication. 

Paix.  —  Dans  son  avant-dernière  séance,  en  comité  secret, 
l’Académie  a  partagé  de  la  manière  suivante  les  fonds  disponibles 
de  la  fondation  Monbinne  :  1°  un  prix  de  4,000  francs  à  M.  le  doc¬ 
teur  A.-J.  Martin,  pour  son  ouvrage  sur  l’administration  sanitaire 
civile  en  France  et  à  l’étranger  ;  2°  deux  prix  de  2,000  francs 
chacun,  l’un  à  M.  le  docteur  Straus,  l’autre  à  M.  le  docteur  Roux, 
pour  leurs  recherches  sur  le  choléra  à  Toulon  en  1884;  3®  deux 
prix  :  l’un  de  2,000  francs,  à  M.  le  docteur  Van  Merris  ;  l’autre  de 
500  francs,  à  M.  le  docteur  Amat,  médecin  militaire,  pour  leurs 
mémoires  sur  l’influence  des  bains  de  mer  dans  le  traitement  de  la 
scrofule  chez  les  enfants. 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 


Le  Choléra  a  Gaete.  —  Le  2  janvier,  le  choléra,  qui  semblait 
éteint  en  Italie,  s’est  manifesté  à  Gaëte  par  7  cas  et  3  décès,  dans 
un  des  faubourgs  de  la  ville  ;  les  cas  ont  augmenté  rapidement  les 
jours  suivants,  mais  cette  petite  épidémie  était  terminée  le  5  jan¬ 
vier,  après  avoir  causé  59  cas,  dont  25  décès.  Dès  le  début,  les 
choléiûques  signalés  ont  été  rigoureusement  isolés  au  lazaret,  et 
l’énergie  des  mesures  paraît  être  la  cause  principalé  de  la  faible 
durée  de  la  maladie,  dont  la  flliation  reste  encore  incertaine. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 
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L’EAU  OBLIGATOIRE 
DANS  LES  MAISONS  DE  PARIS, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

On  a  souvent  dit  qu’on  peut  mesurer  la  civilisation  d’un 
peuple  par  la  quantité  de  savon  qu’il  dépense  ;  mais  il  faut  de 
l’eau  pour  dissoudre  cq  savon  ;  ne  fût-ce  qu’à  ce  titre,  rien 
ne  mesure  mieux  la  salubrité  d’une  ville  que  la  quantité  d’eau 
dépensée  réellement  par  chaque  habitant.  L’eau  est  le  grand 
agent  de  purification  ;  le  lavage,  l’enlèvement  rapide  de  la 
source  dTnfection  vaut  mieux  en  pratique  que  tous  les  désin¬ 
fectants.  L’eau  dans  la  maison  n’est  pas  un  luxe,  c’est  une 
nécessité  ;  une  maison  sans  eau  est  puante  et  insalubre.  Le 
temps  vient  où  l’on  trouvera  aussi  extraordinaire  le  proprié¬ 
taire  qui  aurait  la  prétention  de  livrer  une  maison  sans  amé¬ 
nagement  d’eau,  que  celui  qui  livrerait  Aujourd’hui  des  cham¬ 
bres  sans  cheminée  et  un  escalier  sans  becs  de  gaz.  Les 
hygiénistes  doivént  hâter  le  moment  où  l’eau  sera  obligatoire  à 
REV.  d’hyg.  vu.  ■—  13 
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tous  les  étages;  ils  ne  peuvent  donc  qu’applaudir  à  l’impor¬ 
tante  décision  qu’a  prise,  dans  sa  séance  du  5  mars  dernier, 
la  Commission  d'assainissement  de  la  Seine,  approuvant  l’ar¬ 
ticle  2  du  Projet  de  règlement  relatif  à  l’assainissement  de 
Paris. 

L’on  se  rappelle  qu’au  mois  de  mai  dernier  {Revue  d’hy¬ 
giène,  1884,  p.  453)  la  préfecture  de  la  Seine  a  ouvert,  con¬ 
formément  à  une  délibération  du  Conseil  municipal,  une  en¬ 
quête  sur  sou  projet  de  règlement  concernant  les  cabinets 
d’aisances  et  les  tuyaux  de  chute,  les  conduites  d’eaux  ména¬ 
gères,  etc.  L’enquête  publique  faite  dans  les  vingt  mairies  de 
Paris  a  donné  les  résultats  suivants  :  5,269  personnes  ont  dé¬ 
posé  :  4,844  dires  sont  favorables  au  projet  ;  423  seulement 
sont  défavorables.  Les  observations  consignées  sur  les  registres 
ont  été  soumises  de  nouveau  à  la  Commission  d’assainissement 
de  la  Seine;  nous  attirons  particulièrement  l’attention  sur  l’ar¬ 
ticle  2  que  cette  Commission  vient  d’adopter  sans  changement, 
et  qui  pose  le  principe  de  l’introduction  obligatoire  de  l’eau 
dans  la  maison  : 

;5|.  —  Tout’  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réservoirs 
ou  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation,  permettant  de  fournir 
dans  ce  cabinet  une  quantité  d’eau  de  dix  litres,  au  minimum,  p^r 
personne  et  par  jour. 

Ce  minimum  de  dix  litres  a  paru  à  quelques-uns  insuffisant  • 
e’est  tout  au  plus,  disent-ils,  si  l’on  assurera  de  la  sorte  le 
nettoyage  après  une  seule  évacuation  ;  ils  auraient  préféré 
45  litres  par  jour  et  par  personne.  D’autres  prétendent  qu’une 
quantité  bien  moindre  est  suffisante  ;  avec  du  soin,,  du  temps 
et  un  balai,  on  peut  à  la  rigueur  nettoyer  une  cuvette  à  l’aide 
d’un  verre  d’eau.  Ifeis  il  ne  suffit  pas  de  maintenir  la  netteté 
des  cuvettes,  il  faut  au  moyen  de  chasses  assurer  la  propreté 
des  tuyaux  de  chute  et  l’entraînement  rapide  des  déjections 
loin  de  la  maison.  Leminimuni  de  40j  litres  nous  semlde  avoir 
l’avantage  d’assurer'  à  la-  rigueur  un  bon  service',,  tout  en  rédui¬ 
sant  le  plus  possiblé  les  charges,  des  propriétaires  d’im¬ 
meubles.  . 

Il  va  sans  dire  que  cette  prescription  rend  dêsormaia  impos- 
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Bible  le  maintien  des  fosses  fixes  ;  celles  qui  existent  dans  les 
maisons  déjà  construites  seront  tolérées  dans  un  délai  et  dans 
des  conditions  à  fixer  ;  leur  suppression  est  décidée  en  prin¬ 
cipe,  sauf  certains  cas  exceptionnels,  pour  les  maisons  à 
construire.  On  a  dit  que  cette  introduction  obligatoire  de  l'eau 
dans  les  maisons  impliquait  la  projection  totale  à  l’égout,  et 
que  c'était  une  manière  détournée  d’arriver  à  imposer  cette 
dernière.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  le  raisonnement  doit  être  pré¬ 
senté  :  avant  tout,  if  faut  assainir  la  maison  et  la  tenir  propre; 
il  ne  nous  semble  pas  possible  d’obtenir  ce  résultat  autrement 
que  par  des  lavages  abondants  et  faciles;  si  chaque  habitant 
dépense  ainsi,  par  le  seul  fait  de  ses  évacuations,  quatre  mètres 
cubes  d’eau  par  an,  il  est  évident  qu’on  ne  peut  songer  à 
laisser  cette  eau  arriver  dans  les  fosses  fixes  dont  les  dimen¬ 
sions  sont  restreintes  et  dont  là  vidange  coûte  S  à  7  francs  par 
mètre  cube.  L’égout  lui-même  ou  une  canalisation  spéciale 
placée  dans  l’égout  deviennent  les  seuls  moyens  .  d’entraîner 
rapidément  et  sûrement  tous  ces  résidus;  c’est  pour  cela,  c’egt 
àposteriori,  c’est  faute  de  mieux  que  nous  sommes  partisans  de 
l’évacuation  par  l’égout.  D’autres,  au  contraire,  ne  veulent  pas 
introduire  l’eau  dans  la  maison  et  particulièrement  dans  les 
cabinets,  simplement  parce  qu’ils  ne  sont  pas'partisans  du 
«  tout  à  l’égout  »  et  qu’il  leur  répugne  de  contribuer  à  rendre 
indispensable  un  système  qui  leur  déplaît  ;  les  appareils  divi¬ 
seurs  ou  dilueurs  ne  sont  en  effet  qu’un  moyen  détourné  et 
insalubre  de  projection -presque  totale  à  l’égout,  et  ne  peuvent 
être  tolérés  par  ceux  qui  redoutent  l’introduction,  de  la  moindre 
quantité  de  vidanges  dans  les  égouts  publics. 

L’eau  ainsi  livrée  aux  cabinets  d’aisances  devra  arriver  dans 
les  cuvettes  de  manière  à  former  une  cbasse  vigoureuse,  ca¬ 
pable  d’assurer  le  nettoyage  ;  des  siphons  seront  placés  partout. 
Les  appareils  qui  distribueront  l’eau  seront  examinés  et  reçus 
par  Iç  service  de  l’assainissement  de  Paris,  avant  la  mise  eh 
service,  comme  on  l’exige  aujourd’hui  pour  riustallation-du 
gaz.  Le  public  est  d’ailleurs  laissé  libre  de  choisir  les  appareils 
ou  les  dispositions  qui  lui  conviendront  le  mieux,  pourvnqu’iis 
ne  compromettent  ni  la  salubrité,  ni  la  sécurité. 
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Dans  une  première  édition  du  projet,  soumise  aux  délibéra¬ 
tions  dil  Conseil  municipal  à  la  fin  de  1883,  la  Ville  deman¬ 
dait  bien  davantage  {art.  4  du  projet  de  ldi)  : 

Dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  arrêté  préfectoral,  les  pro¬ 
priétaires  des  maisons  dans  Paris  ayant  accès  sur  les  voies  publi¬ 
ques  pourvues  de'  canalisations  devront  être  abonnés  aux  eaux  de 
la  Ville  et  fournir  gratuitement  aux  locataires  un  minimum  de 
60  litres  d’eau  par  personne  et  par  jêur,  dçnt  10  litres  pour  les 
cabinets  d’aisances.  Après  l’expiration  du  délai  fixé,  il  sera  pourvu 
d’office  par  l'administration  municipale  à  l’exécution  des  travaux 
nécessaires,  aux  frais  et  risques  des  propriétaires. 

Nous  regrettons  vivement  qu’il  n!ait  pas  été  possible  de 
maintenir  cette  prescription,  et  qu’on  ait  dû  limiter  l’obligation 
aux  10  litres  affectés  aux  cabinets  d’aisances.  Mais  qui  ne  voit 
que  lorsque  l’eau  sera  dans  le  cabinet,  elle  sera  du  même  coup 
dans  la  cuisine,  parfois  même  dansi  le  cabinet  de  toilette  ?  c’est 
l’affaire  de  quelques  mètres  de  tuyaux.  Une  plus  grande  quan¬ 
tité  d’eau  passera  par  la  maison  avant  d’arriver  à  l'égouU  qui 
sera  encore  très  bien  lavé  par  l’eau  sale  d’une  baignoire  ;  l’on 
commencera  alors  à  réaliser  ce  que  nous  demandions  l’année 
dernière'  à  notre  retour  de  Londres  :  Moins  d’eau  dans  la 
rue,  plus  d’eau  dans  les  maisons. 

Mais  deux  questions  se  posent  :  est-il  facile  d’asSurer  dès  à 
présent-  cette  dépense  d’eau?  a-t-on  le  droit  d’obliger  le  pro¬ 
priétaire  à  mettre  de  l’eau  à  la  disposition  des  locataires  ? 

La  réponse  à  la  première  question  est  facile  :  la  quantité 
prescrite  est  minime  et  immédiatement  disponible.  Il  ne  s’agit 
en  somme  que  de  2o,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour;  or, 
d’après  le  remarquable  travail  que  vient  de  publier  M.  Couche®, 
sur  ies  417,900  mètres  cubeJ  distribués  chaque  jour  (août  1883) 
à  Paris,  les  abonnés  de  la  Compagnie  l’eçoivent  dans  les  mair 
sons  91,880  mètres  cubes  d’eau  de  source,  sans  compter 
109,680  mètres  cubes  d’eau  de  rivière  ou  d’Ourcq  que  la  Com- 

!..  E.-Valux,  L’hygiono  à  Londres  el  Tenu  à  Paris  [Revue  d’hygiène 
et  de  police,  eanitaire,  mai  et  iaia  1883). 

2.  Les  eaux  de  Paris  on  1881,  par  M.  Couche,,  ingénieur  eu  chef 
du  scnico- dos-  eaux,  Pari.5,  Chaix,  1834,  1  vol.  in-4«  do  127  pages, 
avcc’cartcs,  tableaux,  aunexes. 
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pagnie  ou  l’administration  font  arriver  dans  les  immeubles  privés* 

QU  publics.  Même  en  ne  prenantpour  base  que  l’eau  de  sdlii^e* 
distribuée,  l’on  voit  que  les  2S,000  mètres  cubes  désormais 
obligatoires  seront  facilement  assurés.  N’oublions  pas 'que  sur 
les  80,000  Immeubles  qui  existent  à  Paris,  SO.OOO  sOpt  déjà 
abonnés  (Couche,  p.  122)  ;  il  est  vrai  que  parfois  reap'n’arriyè 
qu’au  rez-de-chaussée,  ou  bien  l’on  n'ouvre  les  robihdte  que 
pendant  un  petit  nombre  d’heures,  moins  pour  écdiltiièièër 
l’eau  que  pour  économiser  la  .vidange  à  venir  des  fosses  fixes 
où  l’on  pourrait  jeter  çette  eau,  . 

La  dépense  sera  modérée,  pour  ne  pas  dire  minime  ;  elle 
ne  dépassera  pas  1  fr.  60  c.  p’ai*  personne  el  par  an.  En  effet,’ 
d’après  le  tarif  de  1880,  l’eau  de  source  coûte  120  franbs  pm- 
an  pour  une  consommation  journalière  de  1  mètre  cübè  ;  60  francs 
pour  SOO  litres;  40  francs  pour  2S0  litres,  et  enfin  20  francs 
pour  les  petits  ahonnements  nouvellement  créés  de  125  lifeés 
par  jour  ;  ce  dernier  tarif  porte  à  16’francs  par  an  le  prix  de 
l’hectolitre  journalier,  qui  coiitait  jadis  24  francs.  L’on  espère 
pouvoir  réduire  encore  tous  ces  chiffres  d’un  tiers,  de  sorte 
qu’une  des  principales  objections  contre  l’obligation  sera  bien 
affaiblie. 

Mais  la  loi  du  13  avril  1850,  relative  à  l’assainissement  des 
logements  insalubres,  autorise-t-elle  la  Commission  des  loge¬ 
ments  insalubres  à  imposer  au  propriétaire  l’amenée  d’eau  dans 
sa  maison  ?  L’article  7  dit  que  «  s’il  a  été  reconnu  que  les 
causes  d’insalubrité  sont  dépendantes  du  fait  du  propriétaire...», 
et  l’article  10  «  s’il  est  reconnu  que  le  logement  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  d’assainissement  et  que  les  causes  d’insalubéité  sont 
dépendantes  de  l’habitation  elle-même  »,  on  enjoindra  l’exé¬ 
cution  des  travaux  jugés  nécessaires,  ou  bien  l’on  interdira  la 
location,  etc.  Certains  propriétaires,  que  la  Commission  des 
logements  insalubres  voulait  contraindre  à  mettre  de  l’eau  à 
la  disposition  des  locataires  comnie  moyen  de  remédier  à 
l’insalubrité  de  la  maison,  ont  ouvert  des  recours  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  Ce  conseil  a  décidé  à  plusieurs  reprises 
(arrêtés  des  18  février  et  1°"  décembre  1880)  que  «  l’absence 
d’eau  dans  une  maison  ne  constitue  pas  .une  cause  d’insalpbrité 
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inhérente  à  l’habitation  èt  pouvant  donner  lieu  par  elle-même 
à  l’application  de  la  loi  du  13  avril  18S0  ;  d’où  il  suit  que  l’in¬ 
jonction  de  pourvoir  la  maison  de  l’eau  nécessaire  aux  usages 
domestiques  des  locataires  ne  doit  pas  être  maintenue  ».  Le 
Conseil  ajoute  que  les  locataires  peuvent  acheter  ou  aller 
chercher*  l’eau  aux  fontaines  publiques,  et  assurer  ainsi  le  net¬ 
toyage  et  la  salubrité  non  seulement  des  cabinets  d’aisance, 
mais  des  autres  parties  de  la  maison.  LMnsùlubrité  naît  donc 
de  la  malpropreté  qui  est  de  leur  fait.  Le  Rapport  général  sur 
les  travaux  de  la  Commission  des  logements  insalubres  pen¬ 
dant  les  armées  1877-1883,  qui  vient  d’être  publié,  contient 
sur  cette  question  un  rapport  très  remarquable  de  M.  Deville- 
bichot  (14  février  1881),  qui  combat  cette  jurisprudence  et 
maintient  les  droits  delà  commission.  A  sa  sollicitation,  le 
Dâinistre  de  l’agriculture  et  du  commerce  s’est  pourvu  devant 
le  Conseil  d’État  contre  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  ; 
mais  par  décision  du  11  novembre  1881,  le  recours  du  mi¬ 
nistre  a  été  rejeté,  parce  que  le  ministre  n’établissait  pas  que 
la  loi  du  13  avril  1880  eût  été  violée. 

Dans  ces  conditions,  l’administration  préfectorale  était  dé¬ 
sarmée,  ou  tout  au  moins  l’autorité  de  ses  règlements  était 
amoindrie,  Aussi  a-t-^elle  annexé  à  son  projet  de  règlement 
un  projet  de  loi,  dont  l’article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  —  Tout  propriétaire  est  tenu  d’avoir,  à  chaque  étage, 
un  robinet  d’eau  potable  à  la  disposition  constante  des  locataires 
qui  n’ont  pas  d’abonnement  d’eau  dans  leur  appariement.  — Il  est 
tenu,  en  outre,  de  placer  dans  chaque  cabinet  d’aisances  une  dis¬ 
tribution  d’eau  pour  le  lavage  des  tuyaux  de  chute,  donnant  au 
minimun  dix  litres  d’eau  par  24  heures  et  par  habitant  faisant 
usage  du  cabinet. 

Espérons  que  cet  article  du  projet  de  loi  sera  voté  par  les 
pouvoirs  législatifs  ;  nous  avons  montré  que  la  dépense  pour 
le  propriétaire  sera  modérée,  il  la  couvrira  par  un  très  léger 
excédent  du  prix  de  location  ;  le  bénéfice  pour  la  salubrité 
sein  considérable. 

Mais  l’eau,  fût-elle  obligatoire,  ne  suffit  pas*,  Ù  quoi  ser¬ 
virait,  la  projection  de  dix  litres  d’eau  dans  un  de  ces  trous 
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immondes,  surmontant  directement  une  immense  fosse  fixe 
qu’on  vide  tous  les  dix  ans?  Il  faut  une  occlusion  hermétique 
•et  permanente,  il  faut  au-dessous  de  la  cuvette  un  siphon 
ayant  7  centimètres  au  moins  d’immersion.  Ç’est  ce  que  de¬ 
mandent  les  articles  4  et  15  du  projet  de  règlement  ;  la  Com¬ 
mission  d’assainissement  les  a  votés  dans  sa  dernière  séance, 
sur  le  rapport  de  MM.  Vallin  et  Émile  Trélat;  nous  aurons  , 
l’occasion  d’y  revenir  quand  la  discussion  sera  complètement 
terminée. 


MÉMOIRES. 


EFFET  D’UN  REPOS  PROLONGÉ  ET  FILTRAGE 
PAR  LA  PORCELAINE 

SUR  LA  PURETÉ  DE  L’eAÜ, 

Par  MM.  les  D'’  HERMANN  FOL, 

Professeur  de  physiologie, 
et  Pierre  LOUIS  DUNANT, 

Professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  Genève. 

Une  série  de  recherches  expérimentales,  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  ailleurs  i,  nous  ont  conduits  à  cette  conclu¬ 
sion,  inattendue  pour  bien  des  personnes,  que  l’eau  du  lac  de 
Genève,  prise  au  large,  est  celle  de  toutes  uos  eaux  potables 
qui  tient  en  suspension  le  plus  petit  nombre  de  germes.  Ce 
fait  paraîtra  singulier,  si  l’on  songe  aux  nombreuses  causes  de 
contamination  auxquelles  la  belle  nappe  d’eau  dont  nous 
sommes  favorisés,  est  constamment  exposée  de  la  part  de  l’air, 

1.  Herhasn  Fol  et  P.-L.  Dosant,  Recherches  sur  le  nombre  des 
germes  vivants  que  renferment  quelques  eaux  de  Genève,  Genève, 
H.  Georg,  1884. 
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des  affluents  et  des  populations  riveraines.  Comment  cette  eau 
peut-elle  ainsi  se  dépouiller  de  ses  germes  sans  aucun  filtrage, 
sans  aucun  des  moyens  que  nous  employons  dans  nos  labora¬ 
toires,  pour  obtenir  la  stérilisation  des  liquides? 

Cette  question  nous  préoccupait,  et,  ne  pouvant  découvrir 
d’autre  cause  purificatrice  que  le  repos  absolu  et  très  prolongé 
que  cette  eau  subit  avant  de  venir  s’écouler  à  Genève,  nous 
résolûmes  d’étudier  l’influence  de  l’immobilité  par  des  expé¬ 
riences  directes. 

Le  24  décembre  1884,  nous  allâmes  puiser  de  l’eau  très 
impure  dans  le  port  de  Genève,  à  l’angle  du  jardin  Anglais  et 
du  quai  des  Eaux- Vives,  à  l’endroit  où  sont  amarrés  les 
petits  bateaux  de  louage.  Dès  son  arrivée  au  laboratoire,  cette 
eau  fut  soumise  à  une  expérience  destinée  â  déterminer 
approximativement  le  nombre  des  germes  vivants  qu’elle  pou¬ 
vait  contenir,  car,  dans  nos  précédentes  expériences,  nous 
n’étions  jamais  arrivés  à  prendre  la  dose  assez  petite  pour  ne 
pas  voir  tous  nos  ballons  se  troubler. 

Un  dixième  de  centimètre  cube  de  cette  eau,  si  impure 
qu’elle  paraît  trouble  à  l’œil  nu,  fut  dilué  dans  100  centimètres 
cubes  d’eau  stérilisée.  Puis  un  dixième  de  centimètre  cube  de 
ce  mélange,  au  millième,  fut  introduit  dans  100  centimètres 
cubes  de  bouillon  stérilisé  (du  plus  bel  aspect,  bien  qu’il  eût 
été  préparé  depuis  huit  mois).  Enfin  ce  dernier  mélange  fut 
réparti  en  25  tubes,  dont  chacun  reçut  par  conséquent  4  cen¬ 
timètres  cubes  de  ce  bouillon  ensemencé  k  la  dose  de  1 
pour  10,000. 

Le  14  janvier  1885,  ces  tubes  furent  définitivement  retirés 
de  l’étuve;  9  étaient  restés  clairs,  15  s’étaient  troublés  et  1 
avait  été  cassé  par  accident.  Ce  dernier  était  clair  le  troisième 
jour  après  l’expérience  ;  nous  pouvons  donc  compter  comme 
clairs  10  tubes.  Cela  nous  donne  un  minimum  de  150,000 
germes  par  centimètre  cube  d’eau.  Ce  chiffre  peut  sembler 
exorbitant;  il  le  paraîtra  moins,  si  l’on  songe  que  les  microbes 
ont  en  moyenne  0  millimètre  001  de  diamètre  et  qu’il  en  fau¬ 
drait  1,000,000,000,000,  soit  mille  milliards  pour  remplir  en 
masse  compacte  un  espace  de  1  centimètre  cube.  D’où  il  résulte 
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que  150,000  peuvent  nager  dans  un  centimètre  cube  d’eau 
sans  risquer  de  se  coudoyer. 

Deux  tubes  d’une  gelée  de  gélatine  à  base  de  bouillon  de 
viande  furent  ensemencés  chacun  avec  un  dixième  de  centi¬ 
mètre  cube  de  la  même  eau  non  diluée.  Au  sixième  jour,  nous 
y  comptâmes  plus  de  500  colonies.  L’un  de  nous  en  vit  5300 
tandis  que  l’autre  crut  pouvoir  en  distinguer  575.  Ce  dernier 
chiffre  donnerait  un  nombre  total  de  5,750  microbes  par  cen¬ 
timètre  cube.  Le  jour  suivant,  les  grandes  colonies  s’étendaient 
déjà  au  point  de  liquéfier  une  partie  notable  de  la  gélatine,  et 
la  numération  n’était  plus  possible. 

Naturellement,  les  tubes  étaient  restés  exposés  à  la  tempé¬ 
rature  ambiante;  il  ne  pouvait  être  question  de  les  mettre  à 
l’étuve,  puisque  la  gelée  se  serait  fondue  et  que  la  numération 
serait  devenue  impossible.  Il  n’y  a. donc  eu  que  4  0/0  des  germes 
réellement  présents  dans  la  gelée  qui,  à  la  température  de 
12  à  15°  environ  et  enfermés  de  toutes  parts  dans  une  masse 
à  peu  près  solide,  éloignés  pour  la  plupart  de  l’air  atmosphé¬ 
rique,  aient  réussi  à  se  multiplier  en  cinq  jours  au  point  de 
devenir  visibles  à  l’œil  nu.  Toutes  les  espèces  qui  n’entrent  pas 
en  végétation  à  cette  température  relativement  basse,  toutes 
celles  qui  ne  commencent  à  croître  qu’au  bout  de  dix  à  quinze 
jours,  toutes  celles  qui  ne  prospèrent  qu’au  contact  de  l’air, 
toutes  celles  enfin  (et  elles  sont  nombreuses)  qui  ne  liquéfient 
pas  la  gélatine  autour  d’elles  échappent  totalement  à  l’obser¬ 
vation  et  à  la  numération. 

Ce  n’est  pas  que  nous  ne  .sachions  apprécier  pleinement  les 
avantages  précieux  des  substraturos  solidifiés,  seulement  nous 
aimons  à  employer  chaque  chose  à  son  usage  spécial. 

Mais  revenons  à  nos  expériences.  L’eau  puisée  le  24  décem¬ 
bre  1884  contenait  donc  un  minimum  de  150,000  germes  au 
centimètre  cube.  Cette  eau  resta  dans  un  verre  de  forme  cylin¬ 
drique,  de  10  centimètres  de  diamètre  intérieur  sur  40  centi¬ 
mètres  de  hauteur,  immobile  dans  une  armoire  ;  un  couvercle 
de  verre  doublé  de  ouate  à  pansements,  posé  sur  l’orifice  du 
cylindre,  servait  à  exclure  l’arrivée  des  germes  suspendus  dans 
l’air,  tout  en  permettant  à  celui-ci  d’arriver  par  diffusion  à  tra- 
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vers  la  ouate  jusqu’au  contact  de  l’eau.  Au  bout  de  huit  jours, 
c’est-à-dire  le  31  décembre  1884,  nous  prélevâmes  à  nouveau 
un  spécimen  vers  le  tiers  supérieur  du  vase.  1  centimètre 
cube  de  cette  eau  fut  dilué  dans  100  centimètres  cubes  d’eau 
stérilisée,  et  un  dixième  de  centimètre  cube  de  ce  mélange  au 
centième  fut  introduit  dans  100  centimètres  cubes  de  bouillon 
que  nous  répartîmes  aussitôt  en  2S  tubes.  Le  2  février,  les 
tubes  furent  définitivement  retirés  de  l’étuve  (réglée  à  3S°).  Il 
se  trouva  que  13  étaient  restés  stériles  et  12  s’étaient  trou¬ 
blés.  Tout  calcul  fait,  celà  nous  représente  un  minimum  de 
12,000  germes  par  centimètre  cube. 

Enfin,  le  16  janvier  188S,  nous  prélevâmes  encore  de  la 
même  manière  un  spécimen  de  la  même  eau  après  un  repos 
de  trois  seniaines.  Un  centimètre  cube  de  cette  eau  fut  mêlé 
à  99  centimètres  cubes  d’eau  stérilisée  et  2  dixièmes  de  centi¬ 
mètre  cube  du  mélange  furent  ensemencés  dans  100  centimètres 
cubes  de  bouillon  que  nous  répartîmes  en  2S  tubes.  Le  bouillon 
contenait  donc  1,300“  de  centimètre  cube  de  l’eau  à  essayer. 
Le  2  février,  nous  constatons  que  14  tubes  se  sont  troublés 
et  que  11  sont  restés  clairs.  Cela  représente  donc  un  mini¬ 
mum  de  7,000  germes  vivants  par  centimètre  cube  d’eau  re¬ 
posée. 

Il  résulte  de  ces  expérieuces  qu’une  eau  très  chargée  de 
germes  peut  se  dépouiller  de  94  0/0  de  ces  germes  par  un 
simple  repos  de  huit  jours.  Il  ne  reste  en  suspension  qu’un 
microbe  sur  dix-sept.  Pendant  les  deux  semaines  suivantes,  le 
dépôt  continue,  bien  qu’il  soit  notablement  ralenti.  En  quinze 
jours,  l’eau  a  laissé  tomber  au  fond  encore  23  0/0  de  ce  qui 
lui  restait,  soit  en  tout  pendant  trois  semaines  93,3  0/0. 

11  faudrait  sans  doute  un  temps  très  prolongé  pour  arriver  à 
une  purification  à  peu  près  complète.  Mais  l’efficacité  du  repos 
nous  semble  clairement  démontrée,  et,  s’il  est  vrai  que  l’eau  du 
Rhône  valaisan  séjourne  plus  d'un  siècle  en  moyenne  dans 
le  lac  avant  de  venir  se  déverser  à  Genève,  il  faut  avouer  que 
les  microbes  ont  tout  le  temps  de  se  laisser  choir. 

Dans  une  autre  direction  encore,  ces  expériences  peuvent 
avoir  une  certaine  portée  pratique.  Nous  voulons  parler  du 
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rôle. des  réservoirs.  Il  est  clair  que  si  les  robiuets  d’entrée  et 
de  sortie  sont  disposés  de  telle  sorte  que  la  niasse  d’eau  soit 
maintenue  en  mouvement  et  le  dépôt  entraîné,  le  réservoir  ne 
jouera  que  le  rôle  d’un  tuyau.  Il  n’aura  par  lui-même  aucune 
influence  utile  ni  nuisible  sur  la  qualité  de  l’eau.  Mais  si  le 
robinet  d’entrée  est  tourné  de  manière  à  ne  pas  agiter  la 
masse  et  si  le  point  de  départ  de  la  conduite  de  sortie  est  placé 
à  quelques  centimètres  au-dessus  du  fond,  le  réservoir  ne 
pourra  qu’être  utile,  à  la  condition  cependant  que  l’on  se 
donne  de  temps  à  autre  la  peine  de  le  nettoyer  et  d’enlever  le 
dépôt.  A  cet  effet,  les  réservoirs  des  maisons  devraient  être 
munis  de  deux  orifices  de  sortie,  dont  l’un,  partant  du  fond 
même,  ne  servii’ait  qu’à  bien  le  vider  après  les  nettoyages, 
tandis  que  l’autre,  placé  à  quelques  centimètres  au-dessus  du 
fond,  serait  la  prise  d’eau  habituelle. 

L’on  a  certainement  exagéré  le  rôle  des  réservoirs  et  de  leur 
influence  sur  une  épidémie.  Les  infusoires  et  autres  animaux 
qui  peuvent  mourir  et  séjourner  au  fond  de  l’eau  ne  peuvent 
engendrer  que  des  microbes  de  putréfaction  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  espèces  pathogènes.  En  revanche,  nous 
convenons  volontiers  que  si  l’eau  a  été  une  fois  infectée,  les 
dépôts  soulevés  de  temps  à  autre  peuvent  prolonger  l’infec¬ 
tion.  A  cet  égard,  il  importe  de  veiller  à  ce  que  les  nettoyages 
soient  non  seulement  fréquents,  mais  surtout  complets  et 
suivis  d’un  lavage  abondant.  Mieux  vaudrait  encore  n’y  pas 
toucher  que  de  se  contenter  de  soulever  le  dépôt  et  le  mêler  à 
l’eau  qu’on  va  boire. 

L’influence  du  filtrage  sur  la  pureté  de  l’eau  est  peut-être 
d’une  importance  pratique  plus  grande  encore  que  celle  du 
repos.  C’est  à  ce  titre  qu’après  avoir  montré,  par  des  expé¬ 
riences  directes,  que  le  filtrage  à  travers  du  sable  ne  suffit  pas 
à  arrêter  les  microbes  et  ne  peut  qu’en  diminuer  le  nombre 
dans  des  proportions  trop  faibles  pour  payer  la  peine  qu’on  se 
donne,  nous  tenions  à  vérifier  l’efficacité  du  filtrage  à  travers 
la  porcelaine  dégourdie.  M.  Pasteur  est  le  premier  qui  se  soit 
avisé  d’employer  cette  substance,  après  que  Toussaint  eût 
réussi  à  rendre  inoffensif  un  sang  charbonneux,  par  le  passage 
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à  travers  une  rondelle  de  terre  cuite.  Enfin  M.  Chamberland  a 
donné  à  ces  filtres  de  porcelaine  sans  vernis  la  forme  si  pra¬ 
tique  des  bougies  qui  portent  son  nom. 

Nous  tenions  d^autant  plus  à  faire  cette  vérification,  qu’une 
usine  a  été  installée  chez'  nous  poiir  purifier  et  livrer  au  com- 
iberèe  une  eau  privée  de  germes  par  le  procédé  de  M.  Cham¬ 
berland.  Ce' n’est  pas  que  nous  fussions  portés  à  mettre  en 
doute  les  résultats  si  favorables  obtenus  par  ce  savant  ;  mais 
enfin  il  nous  a  semblé  que  la  confirmation  de  la  part' de  per¬ 
sonnes  d'un  jugement  entièrement  indépendant  ne  pouvait 
que  lui  être  agréable  à  lui-même. 

Nous  fîmes  donc  passer  à  l’étuve  une  bougie  dont  l’orifice 
était  muni  d’un  tampon  d’amianthe,  et  nous  filtrâmes  de  l’eau 
impure  du  port,  prise  à  l^endroit  indiqué  ci-dessus.  Le  résultat 
de  là  première  expérience  fut  négatif,  en  ce  sens  que  le  nombre 
des  germes,  bien  que  diminué,  était  encore  très  considérable 
dans  l’eau  filtrée.  Ce  résultat  ne  tarda  pas  à  s’expliquer  :  la 
bougie  présentait  près  du  goulot  une  large  fissure! 

Nous  nous  adressâmes  alors  à  M.  Joly,  qui  a  fait  installer 
dans  son  usine  une  machine  spéciale,  inventée  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Monnier,  pour  vérifier  la  qualité  des  bougies  avant  de 
les  mettre  en  usage  et  rejeter  celles,  assez  nombreuses,  qui 
présentent  des  défauts.  De  plus,  pour  exclure  toute  introduction 
fortuite  de  germes  de  l’air  au  moment  où  l’eau  filtrée  est  intro¬ 
duite  dans  les  bouillons,  nous  fîmes  adapter  au  goulot  une 
canule  de  verre  pointue,  avec  ouverture  latérale  de  la  forme 
voulue  pour  perforer  notre  système  de  tampons.  Cette  canule 
était  rodée  à  l’émeri  dans  l’embouchure  de  la  bougie,  et  le  tout 
ùit  stérilisé  ensemble. 

Nous  filtrâmes  le  17  décembre  de  l’eau  impure  du  port  et 
introduisîmes  deux  centièmes  de  centimètre  cube  de  l’eau  fil¬ 
trée  dans  100  centimètres  cubes  de  bouillon  qui  fut  réparti 
entre  10  tubes.  Puis  nous  ensemençâmes  encore  deux  tubes 
de  gelée  de  gélatine  à  base  de  bouillon  à  raison,  de  1  centimètre 
cube  d’eau  filtrée  pour  chacun. 

Les  2  tubes  de  gelée  restèrent  parfaitement  stériles,  malgré 
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la  dose  élevée  qui  y  aurait  produit  au  moins  5,000  colonies  si 
elle  n’avait  pas  été  préalablement  filtrée. 

Sur  les  10  tubes  de  bouillon,  un  seul  se  troubla.  Ceci  ne 
prouve  pas  que  le  filtre  ait  laissé  passer  un  germe,  car  au 
début  de  l’expérience  il  y  avait  eu  un  petit  accident  :  la  ron¬ 
delle  du  tube  extérieur  n’kait  pas  assez  serrée  et  une  goutte  de 
l’eau  non  filtrée  était  venue  mouiller  l’extérieur  de  la  canule. 
Après  l’accident,  on  ne  put  la  flamber  à  fond,  de  crainte  de 
faire  sauter  le  verre.  Rien  d’étonnant  dès  lors  à  ce  qu’un  des 
premiers  tubes  ensemencés  ait  reçu  un  germe. 

Malgré  la  petite  imperfection  que  nous  tenions  à  signaler 
pour  en  avoir  la  conscience  nette,  nous  considérons  cette  expé¬ 
rience  comme  parfeitement  concluante  et  comme  confirmant 
entièrement  les  assertions  de  M.  Chamberland.  Nous  sommes 
maintenant  en  possession  d’un  moyen  pratique  de  stériliser  à 
froid,  non  seulement  l’eau,  mais  tout  liquide  assez  fluide  poqr 
traverser  la  porcelaine  sous  une  presssion  de  2  à  3  atmo¬ 
sphères. 


DE  LA  LARGEUR  DES  RUES 
sous  LE  UAPPOar  de  lumière  et  de  l’lnsolation, 

Par  le  Dr  E.  CLÉMENT, 

Médecitt  de  rHôtel-Dicu  de  Lyon 
(suite  et  fin'). 

IL  Condition  d’insolation  des  rues.  —  La  deuxième  condi¬ 
tion  fondamentale  de  la  valeur  hygiénique  des  rues,  et  qui  peut 
servir  de  base  à  la  détermination  de  leur  largeur,  est  relative 
à  l’insolation  :  il  faut  qu’elles  soient  assez  larges  pour  per¬ 
mettre  en  toute  saison  l’accès  des  rayons  solaires.  Comme  la 
lumière- diffuse  suffit  aux  besoihs  de  l’homme  pour  ses  travaux, 
les  avantages  de  l’insolation  dépendent  des  actions  chimiques 

1.  Voir  Revue  d'hygiène,  1835,  p.  89: 
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et  calorifiques  que  possèdent  au  plus  haut  degré  les  radiations 
directes,  plutôt  que  de  leurs  propriétés  optiques. 

Vogti  le  premier  a  insisté  sur  le  liait  que  c’est  pendant 
l’hiver  que  le  rôle  de  la  chaleur  solaire  est  réellement  indis¬ 
pensable  dans  les  pays  du  Nord  et  dans  les  localités  des  zones 
tempérées  dont  le  climat  est  humide  et  brumeux.  A  cette  époque, 
en  effet,  les  murs  qui  ne  reçoivent  pas  les  rayons  du  soleil  ont 
une  température  basse,  ils  deviennent  humides  et  se  couvrent 
de  moisissures.  Battus  par  la  pluie  ou  la  neige,  ils  condensent 
et  absorbent  la  vapeur  d’eau  et  les  eaux  météoriques,  pendant 
que  par  leur  face  intérieure  ils  s^mprègnent  aussi  de  la  vapeur 
d’eau  des  habitations!  Ajoutons  à  toutes  ces  causes  d’humi¬ 
dité  l’absorption  continue  de  l’eau  du  sol  par  les  murailles, 
qui  rend  si  insalubres  les  locaux  inférieurs  des  maisons  qui 
donnent  sur  des  cours  ou  des  rues  trop  étroites. 

Le  refroidissement  de  l’air  et  l’état  hygrométrique  dés 
couches  inférieures  ne  permettent  pas  de  compter  sur  les  cou¬ 
rants  atmosphériques  pour  évaporer  cet  excès  d’humidité  ;  les 
rayons  directs  du  soleil  sont  seuls  à  même  de  le  faire.  Par 
réchauffement  des  parois,  ils  favorisent  en  outre  le  renouvel¬ 
lement  de  ce  que  les  Germains  appellent  le  manteau  d’air,  et, 
en  asséchant  les  murs,  ils  rendent  plus  facile  la  ventilation  in¬ 
terstitielle.  - 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  qui  paraissent  justifier 
la  règle  proposée  par  Vogt  et  qu’on  peut  formuler  ainsi  :  Gomme 
c’est  en  hiver  que  la  chaleur  solaire  est  le  plus  utile  et  que  ce 
sont  les  locaux  les  plus  rapprochés  du  sol  qui  en  ont  le  plus 
besoin,  il  importe  de  donner  aux  rues  assez  de  largeur  pour 
que  les  rayons  directs  atteignent  les  rez-de-chaussée,  même 
au  jour  le  plus  défavorable  de  l’année  (21  décembre),  pendant 
un  temps  suffisant  pour  utiliser  leur  pouvoir  calorifique. 

Il  est  difficile  de  préciser  la  durée  minimum  de  l’insolation 
nécessaire  pour  un  lieu  donné.  Les  éléments  d’appréciation 
nous  manquent  et  ils  varient  d’un  jour  à  l’autre  pour  la  même 

1.  A.  Yogi,  Ueber  die  Bichlung  staedliscber  Strassen  {Zeitsch.  fur 
Biologie,  Band  XV,  pages  319  et  608). 
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localité,  suivant  la  températui’e  ambiante,  l’état  hygrométrique 
de  l’air,  les  phénomènes  météorologiques,  suivant  l’épaisseur 
des  murs  et  la  nature  des  matériaux.  Nous  connaissons  seule¬ 
ment  ceux  qui  dépendent  des  causes  astronomiques  et  qui 
varient  avec  la  latitude  du  lieu.. 

A.  Vogt  fixe  cette  durée  à  quatre  heures  *,  de  10  heures  à’ 
2  heures  pour  les  localités  de  la.  zone  tempérée  comprises 
entre  le  40“  et  le  60“  parallèle  et  en  particulier  pour  la  ville  de 
Berne,  46“  67'.  Mais  c’est  là  le  point  faible  de  son  beau  travail, 
son  évaluation  ne  repose  sur  aucune  donnée  précise;  il  pense, 
sans  le  démontrer,  qu’une  insolation  d’une  durée  moindre  serait 
illusoire.  Les  expériences  qu’il  a  faites,  et  que  l’on  trou¬ 
vera  reproduites  avec  des  détails  suffisants  dans  l’excellent  ar¬ 
ticle  de  Zuber  s,  démontrent  la  puissance  de  réchauffement  des 
parois  par  le  rayonnement  solaire  ;  elles  prouvent  que  les  sur¬ 
faces  verticales  exposées  à  l’est  et  à  l’ouest  absorbent  plus  de 
calorique  que  celles  exposées  au  midi,  et  que  par  suite  l’orien¬ 
tation  méridienne  des  rues  est  plus  favorable  que  l’orientation 
de  l’est  à  l’ouest  ;  mais  elles  ne  fournissent  aucune  donnée  qui 
puisse  servir  à  déterminer  la  durée  minimum  de  l’insolation. 
Ce  qu’il  importe  de  connaître,  c’est  le  degré  d’humidité  des 
matériaux  des  murs  pendant  l’hiver,  et  la  quantité  de  calories 
nécessaires  pour  évaporer  l’eau  interstitielle  et  d’autre  part  la 
somme  de  calories  fournie  chaque  jour  par  les  rayons  solaires 
dans  la  même  saison;  alors  seulement  on  pourrait  fixer  avec  une 
précision  relative  la  durée  minimum  de  l’insolation  nécessaire 
pour  en  obtenir  des  effets  utiles. 

L’observation  directe  doit  seule  fournir  les  éléments  du  pro¬ 
blème,  car  là  encore  les  conditions  locales,  bien  plus  que  les 
conditions  astronomiques,  font  varier  la  puissance  calorifique 
des  rayons  du  soleil,  et  il  est  à  remarquer  que'  les  causes  qui 
absorbent  le  plus  activement  les  radiations  sont  précisément 


1.  La  durée  de  l’insolation  se  répartit  également  entre  les  deux  fa¬ 
çades.  Toutes  les  fois  que  nous  parlerons  de  la  durée  de  l’insolation 
sans  spécifier,  il'  s’agira  de  la  somme'  de»  insolations  unilatérales. 

S.  ZuBBft,  Berne  d:hugiine,  1880. 
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celles  qui  augmentent  l’état  hygrométrique  de  l’air  et  des  mu¬ 
railles. 

Sauf  ces  réserves  sur  la  durée  de  l’insolation,  on  ne  peut  à 
priori  que  souscrire  au  principe  formulé  par  Vogt;  il  nous  reste 
à  étudier  comment  on  en  déduit  les  dimensions  des  rues.  Le 
problème  se  pose  de  la  façon  suivante  :  Connaissant  la  latitude 
d’une  villp  et  la  hauteur  H  moyenne  des  maisons,  quelle  doit 
être  la  largeur  des  rues,  pour  que  le  soleil,  au  solstice  d’hiver, 
frappe  alteruativement  les  deux  façades  pendant  un  temps 
donné? 

ün  rayon  de  soleil  SO  passant  par-dessus  le  toit  d’une  maison 
projette  l’ombre  de  l’angle  du  bâtiment  suivant  la  ligne  BO, 


dont  la  longueur  l  est  donnée  par  la  résolution  du  triangle 
OBC. 

OB  ou  1  =BC  tang  OCB. 

L’angle  COB= VCS  ou  Z,  c’est-à-dire  la  distance  zénithale 
du  soleil  au  moment  de  l’observation;  BC=:H,  hauteur  de  la 
maison,  d’où  : 

l  —  H  tang  Z. 

Nous  avons  plusieurs  cas  à  examiner,  suivant  que  la  maison 
est  parallèle  au  méridien  ou  qu’elle  fait  avec  lui  un  angle. 

La  rue  est  parallèle  au  méridien.  —  Ce  cas  est  représenté 
dans  la  figure  en  traits  pleins;  le  méridien  MM  passe  par  la 
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base  de  la  maison.  Prolongeons  la  ligne  OB  en  S',  nous  aurons 
la  projection  horizontale  du  soleil  au  moment  où  il  est  en  S. 
La  ligne  BS'  fait  avec  le  méridien  un  angle  T,  qui  donne  la 
mesure  de  l’arc  que  le  soleil  aura  à  parcourir  pour  passer  au 
méridien.  Une  façade  parallèle  à  la  maison,  élevée  au  point  O, 
extrémité  de  la  ligne  d’ombre,  recevra  le  soleil  pendant  tout  le 
temps  que  celui-ci  mettra,  à  décrire  l’arc  T.  Si  on  calcule  la 
distance  qui  sépare  le  point  O  de  la  façade  AB,  on  coiinadtra  la 
largeur  dé  la  rue  pour  laquelle  l’insolation  aura  une  durée  T. 
La  perpendiculairé  abaissée  de  O  en  A  sur  la  façade  représenté 
la  distance  cherchée  : 

OA=OBsinABO. 

Nous  connaissons  la  valeur  de  OB;  l’angle  ABO  égale 
l’angle  S'BM  =  T  d’où  ; 

(1)  OA  où  L  =  HtangZsin  T. 

III.  La  rue  fait  avec  le  méridien  un  angle  y,  et  la  façade 
A'B  est  dirigée  suivant  M'M'.  La  longueur  d’ombre  OB  ne 
change  pas,  mais  la  distance  du  point  O  à  la  façade  est  mesurée 
par  la  pe.’pendiculaire  OA'  devenue  plus  grande. 

0A'  =  03sinA'B0 
A'BO  =  S'BM'  =  T-l-y. 

d’où 

(2;  OA'  =  L  =  H  tangZ  sin  (T  -{-  y). 

Si  l’angle  que  la  façade  fait  avec  le  méridien  était  à  l’est 
au  lieu  d’être  à  l’ouest,  on  aurait  : 

(3)  L  =  H  tang  Z  sin  (T — y). 

Enfin  si  la  rue  fait  avec  le  méridien  uii  angle  droit,  c’est-à-dire 
si  elle  est  dirigée  de  l’est  à  l’ouest,  ÿ  =  ^  et  sin  (T  -f  =  cos  T, 
d’où  (4)  L  =  H  tang  Z  cos  T. 

Il  est  facile  de  calculer  la  valeur  de  Z  suivant  le  lieu,  le  jour 
et  l’heure,  d’après  la  relation  suivante  (classique),  dans 
iiEV.  D’jiYG.  .  vu.  —  14 
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laquelle  Z  représeute  la  distance  zénithale  du  soleil,  A  sa  décli¬ 
naison,  X  l’angle  horaire  (T),  X  la  latitude  du  lieu  ; 

cos  Z  =  sin  X  sin  A  -}-  cos  X  cos  A  cos  a. 

On  possède  dès  lors  tous  les  éléments  du  problème. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d’apprécier  les  résultats  que  le  prin¬ 
cipe  de  Vogt  peut  donner  au  point  de  vue  pratique,  c’est  d’en 
faire  l’application  théorique  à  un  certain  nombre  de  cas.  Voici 
d’abord  un  tableau  renfermant  la  valeur  de  Z  pour  différentes 
latitudes  au  21  décembre,  jour  où  la  déclinaison  australe 
atteint  sa  limite  extrême  de  23“  27',  et  pour  les  positions  variées 
qu’il  occupe  suivant  qu’on  prend  pour  point  de  départ  une 
durée  d’insolation  comprise  entre  10  minutes  et  4  heures. 

Tablbau  I.  —  Valewr  de  Z. 


O  J 

li 

a  *5  a 

"Il 

SUIVANT  LA  LATITUDE  ET  LA  DURÉE  DE  LTNSOLATION 

20» 

30» 

40» 

45» 

4B^«^45' 

BO» 

1  b. 

a  h. 

3  h. 

i  h. 

■7», 30' 
15» 

22«.30' 

30" 

A3",28'20" 

44..1' 

AS», 31' 
A8",A0'A0'' 
,32",22'2Î' 

53»,2B'10" 

53»,38'20'' 

S5«,21'40“ 

37».39'20” 

60»,43'20'' 

63», 277)4'' 
b3».b0'29' 
64»,38'41'' 
G6»,49'57'' 
69»,20'27'' 

68».27'47'' 

68»,47'44'' 

69»,48'34'' 

71.,27'5S'' 

73»,43'11'' 

69».13'40 
69»,33' 
70», 33' 
72»,10'30'' 
74», 20' 

73.. 19'20'' 
73«.27'4b" 

3  ' 

76.,  7'10'' 
78»,  7'30'' 

Le  tableau  U  donne  la  largem*  que  les  rues,  dirigées  dans 
le  sens  du  méridien,  devront  avoir  sous  les  différentes  latitudes, 
en  supposant  que  les  maisons  aient  20  mètres  de  hauteur, 
pom*  recevoir  le  soleil  pendant  un  temps  T  au  21  décembre, 
d’après  la  formule  L  =  H  tang  Z  sin  T  : 
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Tableau  n.  —  Rues  méridiennes  H=  20“.  Latitudes. 


Durée 

de 

l’inuolatioD 

ÎO* 

SO» 

40» 

45» 

H  =  205» 

50» 

10  min. 

0«,413 

0»,587 

0",872 

1”,10 

1”,17 

l-,45 

1  heure. 

2-, 52  ’ 

3»,  57 

5", 29 

6”,70 

7-, 17 

8.,77 

2  s 

5",30 

7», 48 

H-,05 

14-, 00 

15-, 05 

18-, 80 

3  » 

8”, 67 

;  12«,05 

17”, 80- 

22”, 75 

24",38 

30-, 90 

4  s 

12» ,95 

17«,78 

28”,43 

33”,34 

36-,54 

47-,43 

La  lecture  du  tableau  II,  qui  est  relatif  aux  rues  méridiennes 
offrant  les  conditions  les  plus  favorables,  nous  montre  que 
sous  toutes  les  latitudes  ces  rues,  même  les  plus  étroites,  don¬ 
nent  accès  aux  rayons  solaires  pendant  près  d’une  heure.  S’il 
s’agit  d’une  insolation  de  quatre  heures,  la  largeur  doit  être 
plus  grande  que  la  profondeur  à  partir  du  40“  parallèle.  A 
mesure  que  la  latitude  s’élève,  c’est-à-dire  à  mesure  que  l’in¬ 
solation  prolongée  devient  le  plus  nécessaire,  les  rues  doivent 
acquérir  des  dimensions  telles,  qu’elles  me  paraissent  irréali¬ 
sables.  C’est  ainsi  qu’à  Lyon  elles  devraient  avoir  36'“,5S  et 
jusqu’à  47“,43  sous  le  50“  parallèle.  Si  nous  avançons  encore, 
elles  mesureront  76“',50  à  55“,  et  190  mètres  à  60“  1  La  formule 
de  Vogt  est  donc  inapplicable,  même  aux  rues  méridiennes, 
dans  toutes  les  villes  situées  au-dessus  du  40“  degré  de  lati¬ 
tude. 

Les  dimensions  des  rues  s’accroissent  prodigieusement  quand 
elles  font  un  angle  avec  le  méridien. 

Le  tableau  III  contient  les  résultats  des  calculs  que  j’ai  faits 
de  cinq  en  cinq  degrés  jusqu’à  vingt  degrés.  On  y  voit,  par 
exemple,  qu’à  Lyon  les  rues  faisant  5-20“  avec  le  méridien 
devraient  avoir  respectivement  42,  47,  51  et  55  mètres  de 
largeur  pour  une  insolation  de  quatre  heures.  Quant  aux  rues 
dirigées  de  l’est  à  l’ouest,  elles  ne  peuvent  recevoir  le  soleil 
que  d’un  côté,  et  l’insolation,  réduite  à  deux  heures,  exige  cepen- 


Tableaü  III.  —  Rues  faisant  avec  le  méridien  v,n  angle  y. 
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dant  4S“*,80  au  40°  degré  de  latitude;  39”; 20  à  4o“;  66“, 6  à 
50“,  et  329  mètres  à  60°. 

Limitons  la  durée  de  l’insolation  à  trois  heures.  Les  rues 
méridiennes  des  villes  situées  au-dessous  de  30“  peuvent  ne 
mesurer  que  8  mètres;. du  40“  au  45“  degré,  il  faut  au  moins 
l’égalité  entre  les  deux  dimensions  ;  mais  si  la  latitude  s’élève 
ou  si  les  rues  s’inclinent,  on  aboutit  à  des  chiffres  tels  que  les 
suivants:  30  mètres  à  43  mètres  pour  Lyon;  37  mètres  à 
54  mètres  pour  le  50“  degré,  et  96  mètres  à  55“  ! 

En  conséquence,  la  formule  de  Vogt,  réduite  à  une  durée 
de  trois  heures  d’insolation,  est  impraticable  à  partir  du  45“ 
degré  de  latitude.  En  abaissant  encore  la  durée  de  l’insolation 
à  deux  heures,  les  rues  méridiennes  sont  irréalisables  à  partir 
de  55“  (28  mètres  et  52“,37  à  60“);  et  celles  inclinées  de  plus 
de  10“  le  sont  depuis  le  45“  degré  de  latitude.  Enfin  à  60“  de 
latitude  les  rues  méridiennes  devraient  mesurer  23“,57  pour 
jouir  d’une  insolation  d’une  heure. 

Fait  remarquable  :  la  formule  de  Vogt,  conçue  pour  les  villes 
du  Nord,  semble  donner  de  meilleurs  résultats  pour  les  villes 
du  Midi.  Il  est  évident  que  le  soleil  étant  plus  vertical,  plus  près 
du  zénith,  à  mesure  qu’on  se  rapproche  de  l’équateur,  les  rues 
même  très  étroites  permettent  une  insolation  prolongée  pen¬ 
dant  l’hiver.  Ainsi  pour  les  villes  situées  au-dessous  du  30“ 
degré  de  latitude,  les  rues  méridiennes  de  moins  de  8  mètres 
recevront  le  soleil  pendant  deux  heures  ;  celles  de  moins  de 
12  mètres,  pendant  trois  heures;  enfin  celles  de  13  mètres  le 
recevront  pendant  quatre  heures.  Si  l’on  redoute  pour  ces 
latitudes  une  trop  longue  durée  de  l’insolation  au  solstice  d’été, 
il  faut  donc  éviter  de  construire  des  rues  méridiennes  et  les 
incliner  plus  ou  moins  sur  le  méridien. 

Il  m’a  paru  intéressant  de  rechercher  si  à  une  durée  d’in¬ 
solation  déterminée  par  le  solstice  d’hiver,  ne  correspondrait 
pas  une  durée  d’insolation  trop  grande  pour  l’autre  solstice.  En 
d’autres  termes,  les  rues  ayant  des  dimensions  calculées  pour 
une  insolation  d’une  certaine  durée,  quand  le  soleil  est  à  une 
distance  zénithale  Z,  et  à  une  déclinaison  australe  maximum, 
quelle  sera  la  durée  de  l’insolation  au'  solstice  d’été  pour  la 
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même  distance  zénithale?  Ce  problîime  se  résout  4  l’aide  d’une- 
formule  connue,  qui  sert  à  déterminer  ‘nn  angle  d’un  triangle 
spliérique,  dont  on  connaît  les  trois  côtés.  IJans  le  cas  actuel, 
on  connaît  la  latitude,  la  déclinaison  du  soleil  (on  prend  les 
compléments  de  ces  valeurs)',  et  le  troisième  côté  est  précisé¬ 
ment  la  distance  zénithale  qne  le  soleil  avait  au  21  décemtee, 
La  formule  est  : 


g-  =  i 


—  a)8in(p  — 


Sin  P  sin  (p  — c) 
a-\-d-{-c='^p. 


Tai  effectué  les  quelques  calculs  suivants,  qui  suffisent  à 
nous  renseigner  sur  la  question  posée  : 


Tableau  IV. 


Darée 

l'iDSolalioB 

solstice 

d'Itiver. 

INSOLATION  CORRESPONDANTE 

AO  SOLSTICE  D’ÉTÉ 

(LaUtudeO). 

ZO- 

80* 

40.  ' 

45.45'45'' 

50” 

10  niantes.  ' 

6>*,13 

ssso  ' 

10‘,SO 

«‘.SO 

13,30 

1  benre. 

ek.ïo 

10^,86 

13,54 

2  v 

6k,36 

8É,48 

» 

» 

» 

3  s 

Ti-.S 

O'-.IO 

> 

4  » 

SI- ,58 

Sk.il 

13»*, 4 

i3>>,38 

14,28 

A  une  insolation  de  1-0  minutes  au  solstice  d’hiver,  corres¬ 
pond  une  insolation  de  plusieurs  heures  au  Solstice  d’été  ;  mais 
la  durée  de  l’insoiation  estivale  est  presque  aussi  longue  quand 
la  première  est  de  10  minutes  que  Im-squ’elle  est  de  4  beiuines. 
Les  rues  des  villes  du  20“  parallèle  ensoleillées  pendant 
10  minutes  au  21  décemibre,  le  seront  pendant  B*»  13“  au 
20  juin;  celles  qui  ont  une  insolation  hibernale  de  4  heiares 
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recevront  le  soldl  pendant  8'*  S8“  en  été,  tandis  qu’au 
80'  degré  de  latitude  l’insolation  sera  de  13  ou  de  14  heures. 

La  formule  de  Yogt,  appliquée  dans  tonte  sa  rigueur  aux 
villes  du  Midi,  permet  d’y  réadiser  des  rues  méridiennes  beau¬ 
coup  plus  étroites  que  profondes  sans  que  pour  cela 

on  ait  à  redouter  une  insolation-excessive  en  été,  puisque  à 
2  heures  d’insolation  unilatérale  pendant  Thiver  correspond 
une  insolation  de  4'*  29“  au  mois  dé  juin.  Dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  l’insolation  unilatérale  s’élève  déjà  à  6  heures  pour  le 
40®  degré  de  latitude,  et  à  7“  14“  pour  le  80°  degré.  N’avais- je 
pas  raison  de  dire  que  la  formule  de  Vogt,  faite  pour  les  villes 
du  Nord,  s’adapte  plus  aisément  aux  conditions  astronomiques 
des  villes  situées  au-dessous  ou  près  du  30*  degré  de  latitude  f 
A  moins  qu’on  ne  soutienne  que  les  rues  de  40  à  60  mètres  de 
largeur  sont  pratiques,  elle  est  irréalisable  dans  les  stations 
septentrionales  et  -domierait  en  outre  pour  la  saison  d’été  une 
insolation  trop  prolongée.  Telles  sont  les  objections  que  m’a 
suggérées  une  étude  loyale  de  l’œuvre  importante  de  Vogt, 
étude  que  j’ai  entreprise  avec  la  pensée  qu’elle  réalisait  un  très 
grand  progrès.  Si  je  me  suis  trompé  dans  ces  longs  et  fasti¬ 
dieux  calculs  —  ce  qui  est  bien  possible  dans  untravail  minu¬ 
tieux,  fréquemment  intenumpu  par  les  occupations  d’un  pra¬ 
ticien —  je  suis  prêt  à  reconnaître  mon  erreur;  mais  je  ne  pense 
pas  qu’il  y  ait  lieu  de  modifier  sensiblement  mon  jugement. 

Si  les  hygiénistes  tiennent  à  se  faire  écouter  des  pouvoirs 
publics,  ils  doivent  savoir  borner  leurs  exigences  et  rester  dans 
le  domaine  des  choses  pratiques,  et  à  ce  point  de  vue  le  choix 
à  faire  entre  la  méthode  de  Vogt  et  celle  que  j’ai,  exposée  ne 
me  paraît  pas  douteux.  Puisque  nous  ne  pouvons  réaliser  les 
meilleures  conditions  d’insolalîon,  contentons-nous  de  de¬ 
mander  les  medllonres  conditions  d’éclairement.  D’ailleurs,  en 
réalisant  celles-ci,  le  plus  souvent  on  satisfera  .dans  une  large 
mesure  aux  premières. 

J’ai  soulevé  dans  la  première  partie  de  ce  buvait  une  ques¬ 
tion  qui  n’avait  pas  encore  été  abordée  par  les  savants  :  à  quel 
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degré  actinométrique  correspond  la  quantité  minimum  de 
lumière  dont  l’homme  a  besoin  pour  exécuter  des  travaux 
d’une  certaine  précision  ?  M.  André,  à  qui  je  l’ai  posée,  a  bien 
voulu  me  répondre  en  ces  termes  :  «  Quant  au  nombre  corres¬ 
pondant  à  l’éclairementd’un  travail  donné,aucune  expérience  n’a 
été  faite;  car  tous  les  appareils  dont  on  dispose  fonctionnent  à  la 
fois  comme  récepteurs  de  lumière  et  de  chaleur.  Néanmoins, 
si  l’on  part  de  ce  fait  que  du  17  au  27  décembre,  époque  du 
solstice  d’hiver,  on  peut  toujours  écrire  le  soir  vers  4  heures 
(à  Lyon),  on  peut  en  conclure  très  approximativement  que  le 
nombre  tS”  (degré  actinométrique  moyen)  est  voisin  de  la  vé¬ 
rité.  » 

L’acte  d’écrire  est  un  travail  d’une  certaine  précision,  mais 
aux  gens  qui  en  ont  l’habitude,  il  suffit  souvent  pour  l’exécuter 
de  distinguer,  même  avec  peine,  le  bout  de  leur  plume;  si  on 
tient  compte  en  outre  de  toutes  les  causes  de  déperdition  de  la 
lumière  distribuée  aux  logements,  on  peut  admettre  provisoi¬ 
rement  que  9  à  10“  actinométriqttes  sont  indispensables.  Appli¬ 
quons  ces  données  à  la  ville  de  Lyon,  dont  nous  connaissons 
l’actinométriei 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre,  le  degré  aoti- 
nométrlque  moyen  est  de  12“  ;  quelle  largeur  devront  avoir  les 
rues  pour  que  les  radiations  lumineuses  conservent  une  inten¬ 
sité  au  moins  égale  à  9“  en  parvenant  jusqu’aux  rez-de-chaussée 
des  maisons  ayant  20  mètres  de  hauteur?  En  d’autres  termes, 
si  dans  la  formule!' =  I  cos  H  i,  nous  remplaçons!'  et!  par 
leur  valeur  respective  :  9=12  cos  H,  quel  est  l’angle  H  qui  sa¬ 
tisfait  à  cette  égalité? 

Quand  H  =  45“,  !'  =  8“,485,  nous  savons  que  dans  ce  cas 
la  largeur  de  la  rue  est  égale  à  la  hauteur  des  maisons  ;  pour 
Lyon,  l’éclairement  serait  insuffisant.  Si  H  =  43“,  !'  =  8“,776; 
H  =  42“,  !'  =  8“,917,  enfin  H  =  41“,  !'  =  9“,03.  En  effectuant 
les  calculs  d’après  la  formule  L  =  Htg(p,  que  j’ai  proposée  et 
dans  laquelle  tp  est  le  complément  de  l’angle  H,  nous  trouvons 

1.  H  représente  l’angle  que  les  rayons  lumineux  font  avec  l’hc- 
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pour  ces  différents  cas  que  la  largeur  des  rues  doit  être  de 
21“, 40,  22“,18  et  22“,93.  En  conséquence,  pour  Lyon  et 
pour  toutes  les  villes  qui  ont  un  degré  actinométrique  analogue, 
la  largeur  des  rues  doit  être  un:  peu  plus  grande  que  la  hau¬ 
teur  des  maisons.  Il  en  sera  de  même,  bien  entendu,  dans  les 
stations  où  le  degré  actinométrique  moyen  observé  sera  égal 
ou  inférieur  au  chiffre  minimum  9°.  Là,  on  ne  pourra  jamais 
réaliser  les  conditions  d’éclairement  reconnues  nécessaires,  et 
la  largeur  des  rues  sera  déterminée  par  des  considérations  d’un 
autre  ordre  ;  pourvu  qu’elle  dépasse  la  profondeur,  l’hygiène 
sera  satisfaite. 

Quant  aux  villes  dont  le  degré  actinométrique  est  bien  supé¬ 
rieur  au  minimum  indiqué,  elles  pourront  avoir  des  rues  plus 
étroites  que  profondes.  Je  ne  puis  vérifier  jusqu’à  quel  point 
les  formules  que  j’ai  proposées  leur  sont  applicables,  n’ayant  à 
ma  disposition  aucune  donnée  actinométrique  que  je  puisse 
adapter  à  un  cas  particulier .  Il  est  probable  que  pour  ces  régions 
fortunées  on  peut  prendre  comme  minimum  de  l’intensité  lu¬ 
mineuse  un  chiffre  supérieur  à  celui  que  j’ai  admis  et  les 
faire  bénéficier  de  la  lumière  que  le  ciel  leur  déverse  avec  tant 
d’abondance  et  qu’il  nous  mesure  si  parcimonieusement. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  do  2S  février  I88S. 

Présidence  de  M.  le  D'  Ulysse  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Correspondance  : 

M.  LE  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la 
correspondance  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre 
autres  : 


aw  SOCIÉTÉ  BE  MÉDECINE  PUBLiaCE. 

1“  Une  lettre  de  M.  le  D'  Laurent,  annonçant  que  la  Société 
normande  d’hygiène  pratique  à  Rouen  vient  de  fonder  un  cours 
de  cuisine,  dont  une  partie  du  programme  comprend  les  notions 
les  plus  indispensables  d’hygiène  alimentaire  ; 

2»  Une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  accompagnant  l’envoi 
du  Rapport  général  sur  les  travaux  de  la  commission  des  loge¬ 
ments  insalubres  de  la  ville  de  Paris  pendant  les  années  18.T7 
à  1883,  par  M.  le  D''  Du  Mesnil.  —  Ce  rapport  e(  l’examen  des 
questions  qu’il  soulève  sur  la  réforme  et  la  réglementation  relative 
à  Pinsalübrité  des  logements  sont  renvoyés  à  une  commission 
composée  de  MM.  Allard,  Besançon,  Brouardel,  Du  Mesnil,  Hudelo 
et  Strauss; 

3"  Une  lettre  de  M.  le  D'  Delaunay,  énumérant  les  diverses  ques¬ 
tions  d’hygiène  qu’il  convient  de  soulever  auprès  des  pouvoirs 
publics.  (Renvoi  au  bureau.) 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  le  secrétaire  général  dépose  ; 

1“  Au  nom  de  M.  le  D'  Noël  Guéneau  de  Mussy,  un  mémoire 
imprimé,  ayant  pour  titre  :  Étude  sur  l'hygiène  de  Moïse  et  des 
anciens  Israélites  ; 

2®  De  la  part  de  M.  le  D'  Henri  Guéneau  de  Mussy,  une  bro¬ 
chure  intitulée  :  Contribution  à  l’étude  de  l'historique  de  la  fièvre 
typhoïde  ; 

3°  Au  nom  de  M,.  le  D'  E.  Bertherand,  les  brocbm-es  dont  les 
titres  suivent  :  Le  champignon  toxique  de  la  morue  sèche,  et 
Études  sur  les  mesures  médico- administratives  les  plus  propres 
à  prévoir  la  propagation  des  maladies  vénériennes  ; 

4°  De  la  part  de  M.  le  D'  E.  Dufour,  le  Compte  rendu  du  ser¬ 
vice  médical  pendant  l'année  1883  de  l'asile  public  d'aliénés  de 
Saint-Robert  (Isère)  ; 

5°  Au  nom  delkl.  le  D®  Fieuzal,  le  tome  II,  n»  1,  du  Bulletin  de 
la  clinique  nationale  ophtalmologique  de  l'hospice  des  Quinze- 
Yingts. 

II.  M.  Besançon.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société,  de 
la  part  de  M.  le  D'  Auguste  Ollivier,  le  Rapport  dont  il  a  donné 
lecture  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  sur  la  prophylaxie  de  la  rougeole  à  Paris. 

J’ai  également  Phonneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  exem¬ 
plaire  du  Rapport  adressé  par  M.  le  Préfet  de  police  à  MM.  les 
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mnistreB  de  l’Intérieur  et  du  Commerce  sur  les  mesures  prises 
contre  l'épidémie  cholérique  ds  1884  à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

III.  M.  Brouabdbl.  —  J’ai  l’iionneur  d’ofirir  à  la  Sodété  te 
compte  rendu  du  Congrès  d’hygiène  industrielle  tenu  à  Rouen,  en 
1884,  grâce  à  l’initiative  et  au  dévouement  de  notre  collègue,  M.  te 
D'  Laurent.  Los  travaux  de  ce  congrès  ont  une  importance  toute 
particulière,  en  raison  de  la  réunion,  parmi  ses  membres,  non 
seulement  d’hygiénistes,  tels  que  des  médecins,  dœ  ingénieurs, 
des  architectes,  etc.,  mais  encore  de  plufiieturs  représentants  des 
classes  ouvrières. 

IV.  M.  CoLLiNEAU.  ~  Je  fais  hommage  à  la  Société  d’un  livre 
que  je  viens  de  publier.  Ce  livre  a  pour  sujet  et  pour  titre  :  La 
gymnastique.  If  se  divise  en  cinq  parties  ;  La  première  a  trait  à 
1  historique  de  la  question.  Des  documents  nouveaux  sur  les  déter¬ 
minations  de  l’activité  humaine  aux  temps  préhistoriques  et  d’autne 
part  sur  l’état  de  la  gymnastique  en  Europe  en  1868  m’ont 
permis  de  compléter  les  notions  que  possédait  jusqu’ici  la  science 
à  ce  sujet. 

Dans  la  deuxième  partie  sont  rassemblées  les  notions,  anator 
miques  et  physiologiques  afférentes  à  la  question.  L’étude  du 
système  locomoteur,  de  la  respiration,  de  la  circulation,  de  la  peau, 
tant  aux  points  de  vue  anatomique  et  physiologique  qu’à  celui  des 
effets  généraux  des  exercices  du  corps  sur  ces  gi'ands  systèmes 
organiques  y  est  abordée.  Cet  exposé  a  pour  but  de  mettœ  te 
gymnaste  et  à  plus  forte  raison  le  professeur  de  gymnastique  an 
courant  des  raisons,  des  avantages,  des  inconvénients  des  diffé¬ 
rents  exercices  préconisés  dans  les  traités.  Les  récentes  expéri¬ 
mentations  de  Paul  Bert,  deMarey,  de  François  Franck,  les  travaux 
de  Daily,  de  Lagneau,  etc.,’  y  sont  mis  à  contribution. 

La  troisième  partie  traite  de  la  gymnasüque  sans  appareils. 
C’est  l’exposé  du  mécanisme  physiologique,  des  effets,  des  con¬ 
ditions  normales  ou  anormales,  des  avantages  et  des  moyens  de 
perfectionnement  relatifs  aux, exercices  naturels.  Tels  :  la  marche, 
la  course,  le  saut,  la  danse,  la  phonation,  l’équitation,  la  natation. 
A  chacun  de  ces  sujets  est  consacré  un  chapitre. 

L’examen  des  questions  qui  ont  trait  â  la  gymm^qne  avec 
appareils  (gymnastique  d’application)  fait  l’objet  de  la  quatrième 
partie.  Le  gymnase,  son  installation,  son  personnel,  son  matériel,  tes 
exercices  qui  s’y  pratiquent  sont  l’occasion  d’une  critique  basée 
sur  1  expérience  des  maîtres  et  sur  les  notions  physiologiques  qui 
doivent  servir  de  guide  à  l’enseignement  des  exercices  du  corps. 
Dn  exposé  des  formes  spéciales  revêtues  par  la  gymnastique;; 
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gymnastique,  de  chambre  et  de  l’opposant,  gymnastique  suédoise, 
entraînement  en  général,  entraînement  militaire,  complètent 
cette  quatrième  partie. 

Dans  une  cinquième  et  dernière  sont  passées  en  revue  et  clas¬ 
sées  selon  leur  . affinité  de  nature,  les  malades  qu’impressionne, 
favorise  ou  entrave  le  mouvement,  soit  par  son  insuffisance, 
soit  par  son  excès,  soit  par  sa  direction  rationnelle.  La  recherche 
est  faite  des  procédés  spéciaux  de  la  gymnastique  qui  convien¬ 
nent  sous  le  rapport  thérapeutique  à  tel  ou  tel  autre  cas  patho¬ 
logique  particulier.  En  manière  de  conclusion  générale,  des  con¬ 
sidérations  sur  les  conditions  qui  doivent  régir  la  gymnastique  dans 
une  démocratie  terminent  l’ouvrage. 

Ce  volume  est  illustré  de  136  figures  intercalées  dans  le  texte, 
au  nombre  desquelles  se  trouvent  la  plupart  de  celles  qui  ont  été 
insérées  dans  le  -  Manuel  de  gymnastique  et  des  exercices  mili¬ 
taires  publié  sous  les  auspices  du  ministère  de  la  Guerre  et  du 
ministère  de  l’Instruction  publique,  figures  qu’une  autorisation 
spéciale  du  ministère  de  l’Instruction  publique  m’a  permis  dè  pu- 
Mier. 

En  publiant  ce  livre,  je  me  suis  proposé  de  résumer  l'état  de  la 
science  sur  une  question  ^’un  intérêt  primordial  et  quf,  plus  que 
jamais,  captive  les  esprits. 

,  V.  M.  Celle.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un  livre  que 
je  viens  de  terminer  sur  les  maladies  de  l'oreille. 

Bien  que. ce  précis  traite  de  matières  qui  semblent  être  un  peu 
en  dehors  du  cours  ordinaire  des  études  d'hygiène  générale,  on  y 
trouvera,  au  chapitre  V  delà  septième  partie,  assez  longuement 
traité,  un  sujet  d’hygiène  scolaire  bien  digne  d’intérêt. 

Il  s’agit  de  l’audition  à  l’école  ou  de  la  surdité  cher,  les  écoliers, 
:dont  j’ai  eu  l’honneur  d'entretenir,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  la 
Société  de  médecine  publique.  J'ai  pris  soin  de  corripléter  cette 
.étude  et  j’y  ai  ajouté  (page  607)  les  documents  statistiques  les 
-plus  récents,  empruntés  aux  publications  françaises  et  étrangères, 
car  le  sujet  est  à  l’étude  partout,  en  Russie,  en  Allemagne,  en 
Amérique,  etc. 

.  On  se  rappelle,  sans  doute,  que  j’avais  annoncé  que  l’audition 
avait  été  trouvée,  par  moi,  défectueuse  (insuffisante  pour  le  milieu 
scolaire)  sur  22/100  des  élèves  en  moyenne.  Or,  Moure  (de  Bor¬ 
deaux)  indique  avoir  constaté  17/100  d’affections  auriculaires  ; 
;.W eiU-  (de  Siuttgard)  avait  donné  38/1 00  ;  tous  les  deux  opéraient 
au  moyen  de  la  voix  chuchotée,  tandis  que  mes  épreuves  consis¬ 
taient  en  O  dictées  au  tableau  noir  »  à  des  distances  variées.  Von 
Reichart  (de  Saint-Pétersbourg)  annonce  22/100  et  J.  Sexton 
:13/100.  La  moyenne  est  donc  d’environ  22/100. 
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Ge  chiffre  est  fait  pour  attirer  l’attention  des  protecteurs  et  des 
éducateurs  de  la  jeunesse  et  explique  suffisamment  le  développe¬ 
ment  que  j’ai  donné  à  ce  chapitre  d’otologie  et  d’hygiène  publique 
scolaire  dans  mon  précis  des  maladies  de  l'oreille. 

VI.  M.  Rbliqdet.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Société  un  exéniplaife  de  mes  Leçons  sur  les  stagnations 
d'urine.  Il  est  absolument  d’une  bonne  hygiène  de  vider  complète¬ 
ment  ses  voies  urinaires  toutes  les  fois  qu’on  urine.  Si  dans  un 
de  leurs  points,  il  reste  en  stagnation  une  certaine  quantité  d’urine, 
c’est  là  un  état  favorable  à  dés  altérations  profondes  de  la  santé 
dans  telles  circonstances  déterminées.  Dé  là  l’élude  des  conditions 
de  la  miction  complète  qui  sont  sous  la  dëjpendànce  de  la  volonté, 
ne  jamais  se  retenir  d’uriner,  uriner  debout,  assis  ou  accroupi,, 
mais  jamais  étant  couché. 

Les  causes  pathologiques  de  la  stagnation  d’urine  sont  nom- 
hreusés;  les  unes  agissent,  dès  le  jeune  âge,  comme  le  phimosis, 
l’atrésie  du  méat,  les  fèlrécissénieriis  congénitànx.  En  dehors  des 
difliciillés  plus  ou  moins  grandes  pour  uriner  qu’elles  déterminent, 
elles  entravent  le  développement  général  du  sujet,  ainsi  que  le 
démontrent  les  faits  que  je  relate. 

Dans  l’âge  avancé,  la  stagnation  d’urine  due  à  la  prostate,  de 
beaucoup  la  plus  commune,  prend  des  caractères  plus  graves,  en 
raison  de  sa  permanence  et  des  altérations  des  tissus  qu’elle  pro¬ 
voque.  De  là  ia  nécessité,  pour  les  hommes  qui  en  sont  atteints, 
de  suivre  une  hygiène  spéciale  que  j’ai  cherché  à  déterminer. 

Localement,,  il  faut  qu’ils  tiennent  la  partie  des  voies  urinaires 
accessibles  propre,  en  vidant  leur  vessie  avec  la  sonde,  et  en  la 
lavant  avec  le  désinfectant  qui  convient  selon  le  cas,  dès  que  les 
urines  sont  chargées  de  pus  bu  de  mucosités. 

Comme  hygiène  générale  ils  doivent  veiller  à  ne  pas  surcharger 
leur  fonction  rénale.  Chez.eux,  les  reins  deviennent  très  ,  souvent 
insuffisants,  ils  ne  donnent  plus  la  quantité  normale  d’urine  ou  la 
quantité  normale  d’urée  ;  et  plus  le  malade  prend  d’aliments  forte¬ 
ment  azotés  pour  se  fortifier,  plus  il  s’affaiblit,  plus  il  s’empoi¬ 
sonne.  , 

Dès  que  l’insuffisance  rénale  se  manifeste,  selon  son  degré  et 
surtout  selon,  les  accidents  généraux  concomitants,  les  sujets  doi¬ 
vent  se  soumettre  à  un  régime  alimentaire  dé  moins  en  moins 
azoté,  ou  même  au  régime  lacté  absolu,  le  seul  qui  leur  permette 
de  vivre  sans  trop  d'accidents. 

Ce  sont  là  des  questions  touchant  l’hygiène,  que  j’ai  étudiées  dans 
ce  volume. 


SOS  SOCIÉTÉ  BÉ  MÉDECnm  PUBLIQUE. 

L’ordre  du  jotir  appelle  la  continuatton  de  la  discassion  du 
rapport  de  M.  Émile  Tbélat  sut  Vëvamation  et  l'emploi  des 
eaux  cPégout  (Voir  1884,  p.  673,  707,  1036,  et  1885,  p.  41 
et  65). 

M.  LE  Président  rappelle  que,  dans  sa  sëance  du  24  décembre 
ia84,  la  Société  a  adopté,  par  70  vok  contre  6,  les  conclusions  du 
rapport  de  la  Commission  (188S,  pages  84  et  85),  et  qu’elle  a 
rejeté,  par  29  voix  contre  19,  un  amendement  de  M.  Duverdy, 
demandant  que  1’  «  épandage  ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  un  sol 
affecté  à  des  cultures  agricoles  ou  horticoles,  et  que  l'irrigation 
soit  facultative  pour  les  cultivateurs  » . 

Conformément  aux  propositions  de  la  Commission  (1885,  p.  67), 
la  discussion  est  maintenant  ouverte  sur  une  résolution  de 
M.  Duverdy,  ainsi  rédigée  :  «  On  ne  doit  pas  répandre  sur  le  sol 
des  eaux  d’éj'out  contenant  des  matières  de  vidange;  »  Cette 
résolution  a  été  rejetée  par  la  Commission. 

M.  Brouardbl.  —  La  discussion  sur  les  procédés  d’épuration 
des  eaux  d’égout  s’est  trop  prolongée  pour  que  je  paisse,  sans 
abuser  de  votre  patience,  vous  imposer  un  long  discours.  Je  me 
bornerai  donc  à  résumer  quelques  observations  qui  n’oiit  pas 
encore  été  discutées  et  qui  m’obligent  à  présenter  un  amendement 
aux  conclusions  du  rqiport  de  M.  Émile  Trélat. 

J’ai  voté,  avec  la  majorité,  que  les  eaux  des  égouts  de  Paris 
devaient  cesser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d’infecter  la 
Seine. 

J’admets  et  j’ai  voté  que,  pour  ces  eaux  d’égout,  le  système 
d’épuration  par  le  sol  peut  être  utilisé  sans,  que  l’hygiène  publique 
soit  compromise.  Bien  entendu,  je  n’entre  ici  ni  dans  les  procédés, 
ni  dans  le  choix  des  lieux  d’application. 

Jlalheureusement  je  suis  obligé  de  combattre  les  conclusions  de 
notre  rapporteur  sur  un  dernier  point.  Poui-  moi  comme  pour  la 
Commission  du  28  septembre  1880,  le  mélange  des  matières  excré- 
mentitielles  humaines  avec  ces  eaux  d’égout  constitue  un  danger,  et 
l’amendement  que  je  propose  est  ainsi  conçu  ; 

L’épuration  des  eaux  d'égout  par  le  sol  ne  peut  être  autorisée 
que  si  les  eaux  d'égout  ne  contiennent  pas  de  matières  excrémen- 
titielles  humaines. 

Ce  qui  m’oblige  à  présenter  cet  amendement,  c’est  que  M.  le 
rapporteur  admet  comme  une  proposition  démontrée  ce  que  jo 
considère  personnellement  comme  une  erreur,  que  le  sol  détruit 
toutes  les  matières  . organiques  qu’on  lui  confie.  C’était  là  une  opi¬ 
nion  courante  il  y  a  une  quinzaine  d’années  ;  mais,  depuis  lors. 
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les  découvertes  des.  expérimentateurs,  les  observations  des  hygié¬ 
nistes  de  tous  les  pays  ne  permettent  plus  de  sousarire  à  cette 
ancienne  docU’ine  ;  et  remarquez-le,  messieurs,  les  recherches  des 
expérimentateurs,  celles  des  médecins  de  tous  les  pays  arrivent  à 
des  résultats  absolument  concordants. 

Rappelons  d’abord  que  les  maladies  infectieuses  pestilentieUes 
qui  nous  menacent  et  nous  déciment  :  la  fièvre  typhoïde  et  le  cho¬ 
léra,  ont  leur  source  dans  les  matières  fécales  humaines,  que 
celles-ci  contiennent  leurs  germes  et  que  ces  derniers  pénètrent 
dans  notre  corps,  soit  par  l’air  qui  entre  dans  nos  poumons,  soit 
par  l’eau  ou  les  aliments  que  nous  digérons.  Ge  serait  abuser  du 
temps  de  la  Société  que  de  démontrer  A  nouveau  ces  faits  si  bien 
établis. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  apprennent  les  recherches  des 
oxpérimentaieurs,  puis  celles  des  hygiénistes.  Je  dis  d’abord  que 
le  sol  ne  détruit  pas  toutes  les  matières  organiques  qu’on  lui 
confie. 

Quand  il  s’agit  de  matières  organiques  mortes,  je  suis  d’accord 
avec  notre  rapporteur  ;  si  elles  tombent  dans  un  milieu  alcalin, 
elles  sont  détruites  et  subissent  la  nitrification;  mais,  pour  les 
organismes  vivants,  on  ne  peut  plus  dire  que  celte  transformation 
soit  constante.  Nous  ne  connaissons  encore  avec  précision  l’his¬ 
toire  naturelle  dans  le  sein  de  la  terre  que  de  quatre  ou  cinq 
mici’o  organismes.  Par  un  hasard  qui  semblera  singulier,  aucun 
d’eux  ne  s’y  détruit;  les  uns  s’y  reproduisent,  y  pullulent  ;  les 
autres  y  survivent.  Us  n’y  sont  donc  pas  transformés  et  rendus 
inertes  par  une  action  plus  ou  moins  rapide. 

Ces  micro-oi’ganismes  sont  : 

1»  Le  ferment,  dont  le  rôle  a  été  si  bien  étudié  par  MM.  Schlœsing 
etMuntz  (C.  fi.  de  l'Ac.  de*  Sc.,  février  et  novembre  1877).  C’est  lui 
qui  est  l’agent  de  la  nitrification,  et  s’il  n’a  pas  encore  été  isolé; 
ses  conditions  de  vie,  de  sommeil  par  le  chloroforme,  de  mort, 
sont  si  bien  spécifiées,  qu’aucun  doute  n’est  possible  sur  son  exis¬ 
tence; 

2»  Le  ferment  décrit  par  Dehérain  et  Maquenne  en  1882,  ana¬ 
logue  au  ferment  butyrique.  U  existe  et  se  reproduit  dans  toutes 
les  terres  examinées  par  Dehérain  et  Maquenne; 

3“  Le  vibrion  de  la  septicémie,  retrouvé  par  Pasteur  dans  la 
terre  prise  en  dehors  d’ensemencement  direct  possible  par  des  pro¬ 
duits  d’hôpitaux; 

4“  Les  spores  -du  charbon,  dont  je  n’ai  pas  à  rappeler  la  longue 
survie.  Les  expériences  qui  prouvent  leur  longue  survie  sont  pré¬ 
sentes  à  toutes  vos  mémoires. 

Que  démontrent  ces  travaux?  Que  l’on  ne  peut  plus  dire  aujour¬ 
d'hui  que  le  sol  détruit  toutes  les  matières  organiques  qu'on  déverse 
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sur  lui.  Il  est  possible  que  d’autres  germes,  ferments  ou  microbes, 
ne  soient  ÿas  assujettis  aux  mômes  lois;  qu’ils  survivent  pendant 
un  temps  beaucoup  moins  prolongé;  qu’ils  ne  trouvent  pas  dans 
la  terre  un  terrain  de  culture  favorable  à  leur  vie  ou  à  leur  repro¬ 
duction.  Mais,  s’il  était  permis  de  tirer  des  faits  connus  une  géné¬ 
ralisation  que  je  trouverais  moi-môme  aujourd’hui  trop  hâtive,  on 
poumit  se  demander  s’il  ne  sufBt  pas  qu’un  micro-organisme  soit 
vivant,  quelque  obscure  que  soit  sa  vie,  pour  résister  aux  actions 
de  la  putréfaction  dans  le  sol. 

Une  affirmation  n’est  pas  possible  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
mais  une  présomption  est  légitime.  D'ailleurs,  cette  résistance  du 
micro-organisme  a-t-elle  quelque  chose  do  plus  surprenant  que  ce 
que  nous  observons  tous  les  jours  pour  les  graines,  les  végétaux, 
les  vers  de  terre? 

A  ces  expériences,  qui  à  nos  yeux  ont  une  énorme  valeur,  nos 
adversaires  répondent  ;  Nous  no  nions  pas  ces  faits,  nous  les 
admettons,  mais  vous  ne  pouvez  en  rien  déduire  pour  la  fièvre 
typhoïde  et  le  choléra,  vous  ne  connaissez  pas  leurs  germes,  et 
vous  ne  pourriez  faire  cette  généralisation  qu’en  raisonnant  par 
analogie,  ce  qui,  paralt-il,  est  un  mode  de  raisonnement  tout  à  fait 
défectueux .  * 

Celle  objection  serait  grave  si  on  pouvait  l’appuyer  en  citant 
des  épidémies  dont  le  mode  de  propagation  serait  en  contradiction 
avec  les  déductions  que  je  crois  légitime  de  tirer  des  travaux 
que  je  viens  de  rappeler.  -Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Les  travaux 
de  tous  les  hygiénistes  dans  tous  les  pays,  depuis  vingt  ans,  mè¬ 
nent  aux  mômes  conclusions.  Sans  revenir  sur  les  publications 
de  Murchison,  deBudd,  etc.,  n'avez-vous  pas,  depuis  la  fondation 
de  cette  Société,  entendu  nombre  de  nos  collègues  de  province 
rappeler  devant  vous  le  mode  de  développement  d’épidémies  de 
fièvre  typhoïde,  dans  lesquelles  l’eau  avait  servi  de  vecteur, 
même  â  de  longues  distances,  aux  germes  contenus  dans  les  dé¬ 
jections  des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde?  M.  Marey, 
M.  Proust,  n’onl-ils  pas  fait  à  l’Académie,  pour  le  choléra,  des  en¬ 
quêtes  analogues?  Enfin  il  y  a  quelques  années,  à  Auxerre, 
M.  Dionys  des  Carrières  a  montré  que  les  déjections  d’une  malade 
atteinte  de  fièvre  typhoïde,  jetées  sur  un  tas  de  fumier  louchant  au 
réservoir  de  la  source  de  Vallan,  avaient  suffi  pour  empoisonner 
cette  rivière  et  tuer  92  habitants.  Le  fumier,  le  sol  que  traver¬ 
saient  les  détritus  qui  en  provenaient  n’avaient  donc  pas  suffi 
pour  détruire  les  germes  typhoïdiques. 

Leur  résistance  est  d'ailleurs  hors  de  doute  dans  des  conditions 
déterminées.  10  mois  après  la  mort  de  sa  femme,  un  homme  ouvre 
la  malle  qui  contenait  ses  effets  non  nettoyés  après  une  attaque  de 
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choléra;  il  meurt  le  lendemain,  en  dehors  de  toute  épidémie  cholé¬ 
rique  actuelle  (Browes,  de  New-York). 

Les  autres  germes  que  nous  connaissons  mieux  ont-ils  une 
moindre  vitalité  ?  Prenez  le  bacille  de  la  tuberculose,  ses  spores  : 
ils  résistent  à  la  dessiccation  (Malassez,  Miquel),  aux  réactifs  chimi¬ 
ques  les  plus  actifs  (Schill,  Fischer).  Trempés  pendant  deux  et 
trois  jours  dans  une  solution  de  sublimé  au  11000,  ils  reprennent 
toute  leur  activité.  Ne  sommes- nous  pas  autorisés  à  penser  que 
ces  microorganismes  jetés  avec  les  crachats  ou  la  diarrhée  des  phti¬ 
siques  dans  les  égouts,  portés  sur  les  champs  d’épuration  y  con¬ 
serveront  leurs  qualités  spécifiques  ? 

Car,  remarquez-le,  il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment  d’une  solution 
qui  mette  à  l’abri  de  toute  souillure  ni  les  légumes  que  l’on  culti¬ 
vera  sur  le  sol  d’épuration,  ni  l’eau  qui  sera  au-dessous  de  ces 
champs.  Pour  les  légumes  il  ne  s’agit  pas  d’un  procédé  de  conta¬ 
mination  aussi  compliqué  que  pour  l’herbe  dans  laquelle  les  vers 
de  terre  apportent  le  charbon,  ici  il  n’y  a  pas  enfouissement  niais 
épandage  à  la  surface  du  sol.  Je  sais  que  notre  collègue  M.  Alfred 
Durand-Glaye  m’affirme  que  les  légumes  de  Gennevilliers  n’ont 
jamais  donné  la  fièvre  typhoïde  à  quelqu’un,  je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  l’espérer,  mais  c’est  une  proposition  dont  on  ne  peut 
démontrer  ni  la  vérité  ni  l’erreur.  Qu’un  des  clients  de  ce  potager 
ait  la  fièvre  typhoïde,  pourrais-je  dire  que  vivant  à  Paris  il  ne 
l’a  pas  contractée  ailleurs?  D’autre  part,  M.  Durand-Claye  peut- 
il  dire  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  mangé  de  ces  légumes  n’ait  eu 
la  fièvrè  typhoïde  ? 

D’ailleurs,  à  Paris,  combien  d’habitants  échappent  à  la  fièvre 
typhoïde  ou  à  ses  diminutifs,  embarras  gastrique  fébrile,  fièvre 
muqueuse,  -synoque,  etc.,  que  Lorain  appelait,  groupait  sous  le 
nom  si  expressif  de  typhoïdites,  ayant  pour  la  fièvre  typhoïde  la 
même  valeur  que  la  varioloïde  pour  la  variole.  Comment  suivre 
une  épidémie  dans  ces  conditions  ? 

D’autre  part,  M.  Bouley  oppose  à  nos  craintes  les  habitudes 
traditionnelles  et  les  résultats  de  l’épandage  des  matières  vertes 
autour  des  villes  du  nord  do  la  France.  Celles-ci  ne  compteraient 
pas  plus  de  fièvre  typhoïde  que  les  autres  régions.  En  consultant 
les  rapports  présentés  dans  ces  dernières  années  au  Conseil  d’hygiène 
du  nord,  on  voit  que  les  villes  qui  ont  renoncé  à  la  Vidange  fla¬ 
mandes  telles  que  Lille,  Douai,  Cambrai,  payent  un  bien  faible 
tribut  à  la  fièvre  typhoïde,  et  que  colles  qui  l’ont  conservée  ont  une 
forte  mortalité.  En  prenant  pour  réactif  la  garnison  de  ces  villes, 
on  voit’  que  chaque  année  sur  10,000  hommes  de  troupe,  Douai 
perd  7  hommes.  Cambrai  3,3,  Lille  2,8  ;  mais  Avesne,  où  les 
vieilles  traditions  sont  conservées,  en  perd  43. 

Il  est  vi’ai  que  lorsque  l’épandage  se  fait  non  plus  sur  les  champs 
RÊV.  d’hyg.  vu.  —  15 
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■seulement,  mais  partout,  même>en  ville,  comme  à  Toulon, la, morta¬ 
lité  par  fièvre  typhoïde,  sur  1:0,080  liommies,  -üfit.diedûa. 

Je  reconnais,  et  je  Tai  déjàidit,  que. les  procédés  que  vous  emfu'im- 
tez  à  l’AngleteiTe  ont  amené  une  •amélioration .sur  Uétat  ancien; 
mais  dans^aucune  des  villes  où  ce  système  a  été  .pratiqué  la  lièvre 
typhoïde  n’a  complètement  disparu,  et  à  Paris,  depuis  que  les  pre¬ 
mières  tentatives  duHout  à  l’égout  et  de  l’épuration  par  Je  sol  ont 
'été faites,  la  mortalité  n’a  pas  diminué.  100, '0.00  habitants  ont  perdu, 
dhaque  année,  par  fièvre  typhoïde  ; 


De  1869  à  1874  (moins  70-71) ....  48,4 

De  1873  à  1879 .  61,4 

De  1880  à  1881 .  96,3 


Le  tribut  payé  à  la  fièvre  typhoïde  a  donc  doublé  en  10  ans. 

3e  liens  à  dire  que  les  causes  de  cette  augmentation  sont  mul¬ 
tiples  ;  mais  ceux  qui  pensent  avec  les  hygiénistes  modernes  que  la 
matière  fécale  est  l’agent  unique  qui  recèle  le  germe  typhoïde,  ne 
peuvent  s’empêcher  de  reconnaître  que  celte  matière  fécale  se 
trouve,  malgré  les  nouveaux  procédés,  bien  .souvent  en  contact 
avec  les  gens  capables  d’ôtre  infectés. 

Aussi  la  commission  de  1880  avait-elle  résumé  son  opinion  en 
disant  que  les  matières  excrémentilielles  ihuraaines  devraient  être 
évacuées  de  la  maison,  transportées  hors  de  la  ville  eit  détruites  par 
un  procédé  qui  supprimerait  toute  communication  avec  l’air  que 
nous  respirons,  Teau  et  les  aliments  que  nous  ingérons. 

C’est  là  le  système  que  nous  aurions  voulu  voir  étudier  par 
MM.  les  ingénieurs  delà  ville.  Dans  la  commission  de  1880  Franck- 
land  et  Çelgrand  ne  comptaient  que  des  admirateurs  et  des  amis. 
Nous  avons,  comme  M.  Durand-Claye,  une  grande  estime  pour  leurs 
travaux.  Mais  s’ils  méritent  d’être  appelés  des  maîtres,  c’est  qu’ils 
ont  appliqué  ce  qui  constituait,  de  leur  temps,  la  science  de 
l'hygiène.  La  science  a  marché  depuis  eux.  Pourquoi  leurs  élèves, 
passés  maîtres  aujourd'hui,  no  veulent-ils  pas  à  leur  tour  marquer 
leur  passage  par  un  progrès?  Aucun  de  nous  ne  doute  que  s’iis 
l'avaient  voulu  d’une  ferme  volonté  ils  n’auraient  réussi  à  donner 
satisfaction  â  tous  ces  desiderata  de  la  science.  Malheureusement 
nous  assisterons  encore  à  cette  histoire  qui  se  répète  trop  souvent 
en  France  depuis  un  siècle.  Nos  savants  sont  les  initiateurs,  nul 
ne  retirera  ce  rôle  à  SL  Pasteur;  à  l’étranger  il  a  des  rivaux,  peut- 
être  quelques  inimifÎL%  personnelles,  mais  ceux-là  mémo  (|ui  sont 
ses  adversaires  sont  ses  continuateurs,  ilsdériveat  de  lui  ;  mais  nous 
ne  donnerons  à  ses  doctrines  ime  application 'em  France,  nous  ne 
les  ferons  porter  leurs  fruits  pratiques,  que  lorsqu’ elles  auront  reçu 
leur  applicatiou  â  l’étranger. 

Il  appartient  à  la  Société  de  médecine  pufclique  de  dme  avec 
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netteté  si  elle  admet  avec  les  hygiénistes  actuels,  avec  les  savants 
de  tous  les  pays,  le  rôle  pathogénique  des  matières  fécales  dans 
la  propagation  des  maladies  infectieuses.  Si  elle  est  oonvaincue, 
qu’elle  déclare  que  oes  matières  doivent  être  mises  hors  de  tout 
contact  possible  avec  le  corps  des  habitants  de  notre  ville  si  elle 
partage  notre  opinion,  nous  lui  demandons  d’adopter  Pamende- 
raemt  que  nous  avons  ainsi  formulé  : 

B  L’épuratioü  des  eaux  d'égout  par  le  sol  ne  peut  être  autori¬ 
sée  que  si  les  eaux  d’tout  ne  contiennent  pas  de  matières  escré- 
mentitielles  humaines.  »  (Applaudissements .) 

M,  Bouley  fait  d’abord  remarquer  que  tous  les  membres  de  la 
Société,  sauf  une  seule  exception,  sont  d’accord  pour  demander 
que  la  Seine  soit  purifiée  et  qu’elle  cesse  le  plus  tôt  possible  d’être 
le  réoeptacle  de  toutes  los  immondices  parisiennes.  M.  Brouardel 
vient  de  rappeler  que  l’eau  est  un  puissant  véhicule  de  conta^on; 
la  ville  de  Paris  est  donc  coupable,  à  un  haut  degré,  de  continuer 
à  épancher  dans  son  ileuve  tout  ce  qui  est  susceptible  de  favoriser 
la  contagion  des  maladies  infectieuses  et  transmissibles  ;  il  faut, 
en  conséquence,  qu’elle  ne  continue  plus  à  déverser  ses  eaux 
d’égout  dans  la  Seine,  et  que  les  riverains  de  celle-ci  ne  soient  plus 
exposés,  comme  les  habitants  de  Mantes,  par  exemple,  à  trouver 
jusqu’à  3  milligrammes  d’urée  par  litre  dans  ses  eaux. 

Or,  que  faire  des  eaux  d’ égout  ?  Doit-on,  comme  le  propose  la 
commission,  les  épandre  sur  des  sols  perméables  et  doit-on  aller 
jusqu’à  les  utiliser  par  celte  iirigation  agricole,  même  si  elles 
contiennent  les  matières  provenant  des  chutes  des  cabinets  d’ai¬ 
sances?  L’expérience  tentée  depuis  quelques  années  dans  la  presqu’île 
deGennevilliers  a  si  bien  réussi,  et  dans  des  conditions  scienti¬ 
fiques  si  rigoureuses,  que  M.  Bouley  est,  quant  à  lui,  d’avis  de  la 
poursuivre  sur  les  autres  terrains  disponibles  ;  il  approuve  coraplè- 
lemeot  à  cet  égard  le  prôjet  de  loi  qui  vient  d’ètre  soumis  au 
Parlement  afin  de  pouvoir  projeter  sur  les  landes  d’Achères  une 
partie  des  eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris. 

Les  eaux  d’égout  de  Paris  contiennent  actuellement  d’ores  et 
déjà  une  telle  proportion  de  matières  fécales,  que  le  déversement 
total  de  tous  les  tuyaux  de  chute  dans  l’égout  n’ajouterait  que  fort 
peu  à  cette  proportion.  Tout  le  monde  a  pu  constater  que  le  dé¬ 
versement  de  ces  matières  sur  le  sol  lui  donne  une  fécondité 
extraordinaire  et  il  ne  sache  pas  qu’on  ait  jamais  pu  suffisamment 
démontrer  que  cet  épandage  ait  produit  des  résultats  funestes 
pour  la  santé  publique  ;  c’est  le  contraire  môme  qui  s’est  le  plus 
souvent  produit. 

Toutefois,  M.  Brouardel  craint —  et  ce  sont  là  des  craintes  toutes 
théoriques — qu’tm  certain  nombre  de  microoi^anismes  ne  résistent 
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pas  à  raclion  destructive  du  sol  et  il  cite  à  ce  sujet  le  ferment  ni- 
trificateur  de  MM.  Schlœsing  et  Mûntz,  le  ferment  décrit  par  MM.  De 
hérain  et  Maquenne,  le  vibrion  de  la  septicémie,  les  spores  du 
charbon  et  le  bacille  de  la  tuberculose.  En  ce  qui  concerne  le  pre¬ 
mier,  M.  Bouley  ne  conçoit  pas  qu’on  puisse  le  redouter,  puisque 
c’est  précisément  lui  qui  produit  la  transformation  des  matières  or¬ 
ganiques  en  matières  alibiles  pour  les  plantes  ;  à  côté  de  la  matière 
organique  nuisible  nous  trouvons,  grâce  à  lui,  son  ennemi  naturel  ; 
son  existence  dans  le  sol  constitue  plutôt  un  argument  en  faveur 
de  l’épuration  des  eaux  d'égout  par  l’irrigation.  Quant  à  la  résistance 
vitale  des  microbes  de  certaines  maladies  et  en  particulier  des 
spores  du  charbon,  il  n’est  pas  douteux  que  les  recherches  de 
M.  Pasteur  ont  démontré  que  celles-ci  persistaient  longtemps  dans 
le  sol  et  qu’elles  pouvaient  être  ramenées  â  la  surface  par  l’inter¬ 
médiaire  des  vers  de  terre;  toutefois,  il  faut  aussi  reconnaître  que 
le  temps  finit  par  avoir  raison  de  ces  spores  et  par  les  détruire, 
aussi  bien  dans  le  sel  qu’à  l’air  libre;  car  nombre  de  faits  démon¬ 
trent  que  les  champs  où  sont  enterrés  les  moutons  charbonneux 
ne  sont  pas  indéfiniment  dangereux,  La  terre  a  une  force  de  con¬ 
somption  très  grande  que  l’oxygénation  atmosphérique  ne  suffit 
pas  à  expliquer;  elle’ s’empare  des  matières  organiques  pour  les 
modifier  et  détruire  leur  action  nocive.  Les  cadavres  enfouis  après 
une  grande  bataille  ne  sont-ils  pas  détruits  au  bout  d’un  temps 
assez  court,  et  ces  lieux  de  sépulture,  où  l’on  a  entassé  tant  de 
victimes  de  la  guerre,  souvent  sans  beaucoup  de  précautions,  sont- 
ils  plus  dangereux  que  d'autres  pour  la  santé  publique  ?  La  terre 
est  un  épurateur  par  excellence,  et,  pour  s’en  convaincre,  il  suffit 
de  constater  les  excellents  résultats  obtenus  dans  les  divers  pays 
par  l’épandage  des  eaux  d’égout  sur  le  sol. 

M.  Brouabdel  dit  qu’il  a  bien  mal  réussi  à  se  faire  comprendre 
de  son  excellent  collègue.  Il  n’a  pas  prétendu  que  les  microbes  de 
MM.  Schlœsing,  Mlintz,  Dehérain,  Maquenne,  étaient  dangereux.  11 
a  voulu  prouver  que  la  terre  ne  détruit  pas  tous  les  microbes,  au 
moins  qu’elle  ne  détruit  rapidement  aucun  de  ceux  dont  l’histoire 
naturelle  dans  la  terre  est  connue.  Et  comme  il  admet  avec 
M.  Bouley  lui-méme  que  la  contagion  est  fonction  d’un  élément 
vivant,  comme  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra 
par  les  matières  fécales  n’est  pas  niable,  comme  les  hygiénistes 
ont  prouvé  que  l’eau  et  l’air  étaient  des  agents  de  cette  transmis¬ 
sion,  il  proteste  contre  l’épandage  sur  un  sol  cultivé,  près  d’une 
rivière  où  sera  rejeté  le  surplus  de  ces  eaux  de  vidange,  de  ma¬ 
tières  contenant  des  déjections  de  typhoïdiques  ou  de  cholériques. 

M.  Bouley  objecte  qu’en  ce  qui  concerne  le  bacille  de  la  tuber- 
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culose  il  n'existe  pas  d’expériences  qui  démontrent  que  les  pou¬ 
mons  d’animaux  tuberculeux,  longtemps  enfouis  dans  le  sol,  soient 
encore  susceptibles  de  donner  la  tuberculose  par  l’inoculation  à  des 
animaux  ;  ce  sont  là  des  recherches  à  faire.  Quant  au  vibrion  de 
la  septicémie,  est-il  une  matière  qui  en  soit  plus  farcie  quo  le  fu¬ 
mier,  et  cependant  celui-ci  est  détruit  par  le  sol?  D’autre  part, 
ainsi  que  le  démontrent  les  expériences  récentes  de  M.  Duclaux, 
dont  M.  Pasteur  approuve  toutes  les  conclusions,  tous  les  microbes 
ne  sont  pas  nocifs,  et  il  doit  y  avoir  nécessairement  quelques-uns 
de  ces  microorganisraes  auxquels  sont  dues  des  transformations 
bienfaisantes  des  microbes  dangereux,  aussi  bien  dans  notre  éco¬ 
nomie  que  dans  l’atmosphère  que  nous  respirons  ou  le  sol  lui- 
méme.  Assurément,  il  n’est  rien  de  plus  dangereux  que  les  ex¬ 
créta  d’un  cholérique  et  son  cadavre;  cependant,  a-t-on  jamais  vu 
le  choléra  sortir  des  cimetières  ? 

M.  Brouardel  réplique  que  les  cadavres  sont  enfouis  dans  le 
sol  et  qu’on  ne  les  laisse  pas,  comme  les  eaux  d’égout,  à  la  surface 
de  celui-ci. 

M.  Laborde  rappelle  que  les  microbes-contages  des  maladies  con¬ 
tagieuses  présentent  une  résistance  vitale  particulière  que  le  fil¬ 
trage  par  le  sol  ne  saurait  détruire.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  les 
végétaux  choisissent  pour  leur  nourriture  certains  éléments,  sui¬ 
vant  une  sorte  de  sélection.  Le  fait  n’est  pas  contestable;  mais  ce 
choix  peut,  dans  certaines  conditions,  être  très  dangereux  ;  qu’on 
prenne,  par  exemple,  un  liquide  contenant  une  solution  de  strych¬ 
nine  et  qu’on  arrose  avec  ce  liquide  la  terre  où  l’on  fait  pousser 
des  radis;  ces  légumes  croîtront  sans  doute,  mais,  comme  ils 
absorbent  sûrement  du  poison,  ce  n’est  pas  sans  danger  que  l’on 
en  mangera.  Les  végétaux  ne  choisissent  donc  pas  ;  ils  prennent 
certains  poisons,  les  gardent  et  les  rendent  à  l’état  de  poisons. 
Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  à  l’égard  des  microbes? 

M.  Grancher  fait  remarquer  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  à  l’égard  de  la  persistance  de  nocivité  de  certains  germes 
pendant  une  durée  assez  longue,  qui  ne  nous  est  cependant 
pas  complètement  connue.  On  vient  de  parler  du  ferment  découvert 
par  MM.  Schlœsing  et  Müntz  et  des  spores  du  charbon.  En  outre, 
U  existe  assurément,  dans  la  fièvre  typhoïde,  un  microorganisme 
étudié  surtout  par  Ëbertb,  Koch  et  Gafky,  dans  le  dernier  numéro 
des  «  Mittheilungen  ».  Ce  microorganisme,  qui  se  rencontre  dans 
la  rate,  dans  les  ganglions  lymphatiques  et  qui  doit  se  trouver 
également  dans  les  matières  fécales,  n’est  pas  encore  morpholo¬ 
giquement  établi,  mais  son  existence  n’est  plus  douteuse;  or,  l’on 
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sait  aassi  qn’il  produit  des  spores  tenaces  et  résistantes.  Quant  au 
bacille  de  la  tuberculose,  les  recherches  entreprises  sous  les  aus¬ 
pices  de  Koch  par  MM.  Schill  et  Fischer  et  autres  ont  montré  qu’i) 
possédait  une  résistance  considérable  à  l'égard  de  tous  les  antisep¬ 
tiques  connus,  et  M.  Déjerine  a  prouvé  que  môme  dans  les  matières 
tuberculeuses  calcifiées  on  rencontre  les  germes  de  la  tuberculose. 
Sains,  doutei,  on  ne  sait  pas  enowe,  quoique  l’espériénce  soit  fkcile 
à  faire,  si  le  bacille  tutorculeux  est  détruit  par  le  sol,  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  pratiquer  de  l’irrigation  à  l’aide  dés  eaux  d^égout, 
’est  à  la  surface  du  sol  qu’on  le  sème  et  c’est  de  la  qu’il  peut  être 
aisément  porté  par  l’atmosphère  lorsque  les  matières  qui  le  ren¬ 
ferment  viennent  à  se  dessécher.  Personne,  u’ignore,  en  effet,  que 
les.  crachats  des  phtisiques,  même  et  surtout  desséchés,  sont  un 
élément  puissant  de  contagion.  Quant  au  choléra,  on  n’en  saurait 
encore  parler  utilement,  car  les  reiriierches  faîtes  au  cours  de  la 
dernière  épidémie  n’ont  pas  détruit  toute  incertitude  sur  ses 
éléments  de  contagion.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  re¬ 
tenir.,  comme  l’a  établi  M.  Brouardeli,  c’est  qu’il  existe  des  germes 
tenaces,  résistant  à  tous  agents  chimiques,  aux  désinfectants  les 
plus  énergiques,  à  tous  les  moyens  de  destruction,  sauf  au  feu. 
Est-il  prudent,  est-il  scientifique,  dans  ees  conditions,  de  pratiquer 
l’épandage  sur  le  sol  des  matières  fécales,  et  n’ÿ  a-t-il  pas  là  un. 
réel  danger  pour  l'a  santé  publique? 

M.  DuRAND-CiAfTE  fait  remarquer'  combien  est  illusoire  Ih  dis¬ 
tinction  absolue  que  l’on  veut  établir  entre  les  eaux  d’égout  et  les 
vidanges  au  point  de  vue  des  germes  suspects.  Comment  empê¬ 
cher  les  eaux  des  rnisseaux  chargés  d'e  débris  de  toute  sorte,  d’ex¬ 
créments  d’animaux,  etc.,  les  eaux  de  lavage  des  abattoirs,  les 
eaux  die  cuisine  avec  tous  leurs  éléments  fermentescibles,  les  eaux 
des  vidioirs  des  hôpitaux  avec  leurs  déjections  de  malades,  les 
eaux  des  plombs,  des  urinoirs  publics,  etc.,  d’arriver  à  l’égout? 
Et  quelle  garantie  a-t-on  que  toutes  ces  eaux  mpures  n’ont  aucun 
germe  dangereux  ?  C’est  le  contraire  qui  est  probable.  Quels 
faits  du  reste  invoque-t-on  ?  Parmi  toutes  les  villes  qui  font  des 
irrigations  avec  le  sewage  additionné'  de  vidanges,  cite-l-on  dès 
épidémies  créées  par  le  mode  d’assainissement  ?  Bien  plus,  toutes 
Ics'  villes  qui  se  livrent  à  celte  pratique  ont  vu  l’état  général 
de  la  santé  publique  en  bénéficier  singuliêreraent.  S’il  fallait  re^ 
porter  dans  lé  domaine  de  la  pratique  les  conséquences  des  expé¬ 
riences  du  laboratoire  agnalées  par  MM.  Brouardel'  et  Grancfter, 
a  serait  vraiment  impossible  de  prendre  aucune  mesure  d’assainis¬ 
sement  vraiment  efficace.  Od  n'én  arriverait  è  ne  plus  vouloir,  par 
exemple,  ni  balayer  ni  laver  les  mes,  sous  lé-  prétexte  que  dès 
phtisiques  auraient  pu,  en  oracham:,  y  déposer  lès  germes  de  la 
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tniiereulose.  Que  feut-Ll  donc  faire  pour  assurer  l’éTacuation 
des  immondices  sans  faire  encourir  le  moindre  danger  à  la 
santé  publique?  Et  u’esbil  pas  vraiment  curieux  de  voir  invoquer 
contre  lo  système  la  vitalité:  du  microbe  nitrique  qui  assure  pré¬ 
cisément  la  purification  absolue  des  matières  organiques  ammo*- 
niacales. 

SI.  Bhouabdeu  insrete  de  nouveau  sur  la  différence  qu’il  y  a 
entre  les  eaux  d’égout,  telles,  que  les  constitue  le  simple  nettoyage 
de  la  voie  publique  et  des  maisons,  et  ces  eaux,  torsqu’elles  ont 
reçu  les  matières  provenant  des  tuyaux  de  chute  des  cainnets 
d’aisances.  Il  rappelle:  les  considéi'aüons  qu’il  admises  plus  haut 
âi  l’appui'  de  sou  argumentation  et  il  demande  à  la  Société,  de.  voler 
la  proposition  qu’il  vient  de  déposer.. 

M.  Ulysse:  ThÉLAi  ne  nie  pais  l’existenco  des  divers  raicroorga- 
nismes  que  MlAI.  Brouardel  et  firancher  viennent  de  signaler  à  la 
Société  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  microbes,  dont  on  redoute 
tant  la  vitalité,  la  pérennité,  sont  des  plus  difficiles  è  voir  et  à 
isoler.  On  n’y  a  pas  encore  réussi  pour  celui  de  la  fièvre  typho'ide; 
celui  du  choléra  est  encore  contesté  ;  ce  sont  deux  hypothèses  ; 
quant  à  celui  de  la  septicémie,  tous  les  chirurgiens  savent  que  sa 
destruction  n’est  pas  au-dessus  des  forces  de  la  nature-;  c'est  un 
microbe  banal;  les  boues,  les  poussières  et  les  fumiers  Ih  ren¬ 
ferment  en  légions  ;  il  n’y  a  pas  à  s’en  occuper.  Pour  ce  qui  con¬ 
cerne  le  bacille  de  la  tuberculose,  sa  culture  dans  les  laboratoires 
est  entourée  de  très  grandes  difficultés  ;  on  nous  dit  qu’il  est 
persistant  et  tenace  ;  mais  il  faut  avant  tout  qu’il  rencontre,, 
pour  se  développer,  un  terrain  approprié.  N’est  pas  tuberculeux 
qui  veut,  et  ce  microbe,  si  rebelle,  n’est  pas  dangereux  pour, 
tout  le  monde.  11  a.  fallui  de  longs  travaux  pour  établir  qu’il  était 
contagieux  par  la  cohabitation,  par  la  pei’sistanie  intimité-  de  la 
vie.  Mais  l’orateur  sej.ait  bien  surpris  qu’on  pût  donner  une  seule 
preuve  de  sa  puissance  de  propagation  en  plein  air.  C’est  encore 
une  simple  présomption.. 

U  faut  laisser  de.câlé  le  très  rare  microbe  du  charbon,  la  bacté¬ 
ridie.  U  suffit  de  se  reporter  aux  belles  études  de  M.  Pasteur  pour 
comprendre  qu’il  n’y  a  là  aucun  danger  général  ou  usueL 

Ces  recherches,  s^ifficiles  el  si  délicates  du. laboratoire,  prou- 
venl-elles  contre  la  destruction  des  germes  par  l’épandage  dos 
eaux  d’égout  et  des  matières  fécales  sur  le  sol,  destruction  déinoù- 
trée  par  la  pratique  déjà  longue  et  multipliée  de  cette  méthode  ? 
Assurément  noffl’.  M.  Brouardel  disait  tout  à  l’heure,  en  terminant 
son  habile-  et  charmant  plaidoyer,  qu’en  présence  de  la  persis¬ 
tance  dos  germçs  des  maladies  transmissibles ,  il  faut  absolument 
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trouver  un  moyen  de  dénaturer,  sinon  de  détruire,  les  matières 
fécales  avant  de  les  utiliser.  Comment  y  parvenir?  Est-il  vraiment 
possible  de  le  faire  pour  les  déjections  des  2,300,000«habitants  de 
Paris?  Peut-on  les  colliger  et  les  transporter  à  part,  depuis  les 
points  d’origine  jusqu’aux  usines  où  elles  devront  être  transformées 
par  un  procédé  chimique?  Est-on  bien  certain  que,  dans  ce  long  et 
difficile  trajet,  il  n’y  aura  aucun  épandage  en  route?  Et  quel  est  le 
procédé  chimique  dont  l’efficacité  soit  bien  démontrée  à  cet  égard  ? 
A  tort  ou  à  raison,  les  usines  et  les  dépotoirs  sont  considérés 
comme  une  cause  capitale  d’infection.  Et  d’ailleurs ,  si  la  dénatu¬ 
ration,  sans  danger  pour  la  santé  publique,  des  matières  fécales 
pouvait  se  faire,  il  y  a  longtemps  que  des  industriels  se  seraient 
empressés  de  réaliser  la  grande  somme  de  bénéfices  qu’une  telle 
opération  devrait  nécessairement  leur  procurer.  On  ne  propose 
rien  de  précis  ni  de  positif  dans  cette  direction,  tandis  que  les 
résultats  obtenus  par  l’irrigation  à  l’aide  des  eaux  d’égout  actuelles, 
qui  renferment  cependant  déjà  une  assez  grande  quantité  de  ma¬ 
tières,  sont  tout  en  faveur  des  avantages  de  cette  pratique  pour 
l’hygiène  publique. 

M.  Bhouardel  objecte  que  ce  qui  est  démontré,  c’est  que  le  prin¬ 
cipe  transmissible  de  la  fièvre  typhoïde  réside  dans  les  matières 
fécales;  de  même  pour  le  choléra.  Quels  que  soient  les  germes  ou 
les  microbes  générateurs  de  ces  maladies,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que, leur  élément  transmissible  se  trouve  dans  les  déjections.  C’est 
là  où  est  le  danger.  Quant  aux  procédés  pour  obvier  à  ce  danger, 
il  n'a  pas.à  en  indiquer,  n’ayant  ni  la  compétence  pour  le  faire, 
ni  le  désir  d’entrer  dans  de  tels  détails  de  pratique,  où  il  risque¬ 
rait,  çomnic  il  le,  lui  est  déjà  arrivé,  de  se  voir  accuser  de  partia¬ 
lité  en  faveur  de  tels  ou  tels  intérêts  en  jeu.  ' 

M.  Ulysse  Trélat  fait  remarquer  que  les  déjections  des  typhi¬ 
ques  et  des  cholériques  circulent  actuellement  dans  les  cours 
d’eau  et  dans  l’eau  des  puits  où  on  lès  verse.  L’épandage  sur 
le  sol  a  pour  but,  au  contraire,  de  les  détruire  sans  danger  pour 
la  sa,nté  publique  et  au  bénéfice  de  l’agriculture.  L’assainissement 
d’une  ville  comporte  :  la  collection  des  matières  de  vidange,  leur 
transport  et  leur  transformation.  Les  adversaires  de  leur  épandage 
sur  le  sol  ne  peuvent  se  borner  à  exprimer  des  craintes  théoriques 
à  l’égard  de  ce  procédé  ;  ils  doivent  indiquer  celui  qui  leur  parait 
répondre  le  mieux  à  leurs  craintes. 

MM.  Salet,  Durand-Claye,  Léon  Thomas  et  Laborde  deman¬ 
dent  à  présenter  quelques  observations.  —  La  clôture  de  la  discus¬ 
sion  sur  la,  proposition  de  M.  Brouardel  est  demandée;  mise  aux 
voix,  elle  recueille  42  suffrages. 
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M.  Düvbrdy  retire  sa  proposition,  déclarant  se  rallier  à  celle 
qu’a  présentée  M.  Brouardel. 

—  Il  est  procédé  au  vote  de  la  proposition  de  M.  Brouardel 
(voir  plus  haut)  :  42  voix  se  prononcent  en  sa  faveur,  42  voix  se 
prononcent  contre. 

M.  LE  Phbsident.  —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 


MEMBRES  TITULAIRES  : 


MM.  Berger,  Georges,  président  de  la  Société  internationale 
des  électriciens,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  et  le 
D""  A.-J.  Martin; 

Bischopfe,  propriétaire,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Durand- 
Claye  et  Masson  ; 

Civet,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  Masson  et  le  D'  A.-J.  Martin; 

Collet,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Masson  et 
Corot  ; 

CoiGNET,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  les  D”'  V.  du 
Claux  et  Napias; 

Gappinon,  industriel,  à  Paris,  présenté  par  M.M.  Émile  Trélat 
et  Geneste; 

le  D'  Guiraud,  à  Nice,  présenté  par  MM.  les  D”  Brouardel 
et  Napias  ; 

Huet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sous-direpieur 
des  travaux  de  Paris,  présenté  par  MM.  Émile  "Trélat  et  le 
D”  A.-J.  Martin  ; 

Ripfaud,  entrepreneur  de  travaux  publics,  présenté  par 
MM.  Masson  et  le  D’'  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
de  Paris  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  mars  188Sj 
à  huit:  heures  et  demie  très  précises  du  soir,  dans  son  local 
habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 


2{g  SOeOtXË  BK  MÉDIEmE:  PIMKIPE^. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé 
Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  ÉintE  Tréla.t  sur 
révacuation  et  T  emploi  des  eaux  d' égout. —  Orateurs  inscrits  : 
MM.  ÉJULE  Trél.^t,  Bouley,  Laborde,  Salet,  Léon.  Thomas. 


ANNEXE  A  LA  SÉANCE  Dü  23  JANVIER  1883. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  dés  pouvoirs  respectifs  des 
maires,  des  municipalités  et  des  préfets  en  matière  d'hy¬ 
giène  et  de  salubrité, 

Bar  M.  le  D'  A. -J.  MARTIN. 

C’est  au  lendemain  d’une  épidémie  due  S.  un&  maladie  exo¬ 
tique;  que:  le  devoir  s, 'impose  de  reclaercher,,  d’une  part,  si  les 
pouvoirs  publics  qui  ont  charge  des  services  sanitaires  ont 
éprouvé  quelque  entrave  dians  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et» d’autre  part,,  dans  quelles  conditions  peuvent  être  effectués, 
avec  toute  la  promptitude  désirable,  les  travaux  et  les.  moyens 
dfassaihissement  et.  de  salubrité  dont  cette  épidémie  même  a  le 
mieux  démontré  l’urgence.  C’est  a  la  suite  de  telles  investiga¬ 
tions  qu’ïin  certain  nombre  de  peupies  qui  nous  entourent  et  de 
nations,  plus  éloignées  ont  résolu  des  réformes  importantes 
dans  leur  administration  et  leur  législation  sanitaires,  dont  ils 
n’bnt  cessé  depuis  de  recueillir  des,  avantages  considérables, 
dont  j’aurai  à  indiquer  quelques-uns  tout  à  l’heure.  L’épidémie 
de  choléra,  que  la  France  vient  de  subir  a  appelé  rattention,  dès 
les  premiers  jours,  sur  ces  diverses  considérations  ;  on  a  quelque 
peu  disserté  à  ce  sujet  dans  certains  milieux  administratifs, 
dans  quelques  journaux  ;  divers  projets  ont  été  reproduits  ou 
présentés  ;  puis  le  silence  s’est  à  peu  près  fait.  Mais  il  convient, 
suivant!  nous, .que  notre  Société  p(i)uiisi»Lv&  liœuvre  quelle  a 
entifeprise  (ïepnis- sa  fondation,  dont.eMe  a.  maintes  Ms  sollicité 
1»  Féalfeatron  des.  pouvoirs^ publics,  œuvre  que:  nous  pourrions 
résumer  dans  les  termes  suivants.:,  asauicer  la  prophylaxie  des 
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épidéruies  et  dinimueu  les  cais  cl’affee&)ns.traB8mi88ife'îe&  par- 
une  orgainisatian  adminiistirathe;  et  une  législaftion  appropriée, 
dffluées  l’une  et  l’autBe  dCautononiie,  de.  compétence,  d'actfrité 
et  même  de  responsahidité. 

Ayant  eu  l’honneur  d'examiner  à  pliisieiirs  reprises  devant 
la  Société  les  desüderailBL  d»  notre  admiaistratidn  sanitaineet  de 
M  soumettre  des,  projets  d«  réorganisation  fu’ellle  a  aceraeiHîs 
avec  une:  grande  bienveilknceyje:  me  permets  d'insister  aujour¬ 
d’hui  sur  la  seconde  partie  de  ce  problème,  à  savoir  siTélémerït 
exécutif  de  l’administration  sanitaire  jouit,  en  Fraince,  de  po®- 
voiLrs  suffisants,,  et  si,,  é'autre  paili,  les  citoyens  trouvent  dans 
l’exercice  de  ees  pouvoirs  les  garante  nécessaiires  à  la  saifubrité 
commumei. 

I.  Pouvein  des  mavKes,  et  des.  namieipalités:.  — En  France^ 
la  base  de  l’ofiganisation  sanitaire  réside  dans  la  comipétaoee 
essentielle  que  l’autorité  municipale  possède,  quant  k  la  salït- 
brité,,  depuis  la  Révolution.  C!est  le  maire  qui  est  Ite  pciacipad 
agent  de  salubrité  ;  les  préfets  ont  bien  aussi  le  soin  et  la 
charge  d’assurer  celle-ci  dans  leurs  départements  respectif, 
mais  leur  ætion  est  dans  une  certaine  mesure  entravée  et  bornée 
à  cet  é^cd  par  l’autorité  localev 

Depuis  1789,  plusieurs  lois:  ont,  il  est  vrai,  dégagé, pour  cm- 
taines  pmtties,,  le  service- de  salubritédie  l’organisation  localte  et 
étiToite  qu'il  tenait  du  législateur  de  la  Révolutbou,  ainsi  (jne.  te 
fait  remarqjuer'  M.  Brousse  dans  un  excellent  travail  inédât  aai- 
quel  nous  faisons  de  larges:  emprunts;  mais;,  àladiüérmuie 
de  presque  tous  les  pays,  nous  n’avons  pas  osé;  le  centraJisar, 
te  soumettre  dans  toutes,  ses  paidies  à  l’autorité  supérieure, 
retenus  par  un  respect  des  droits  de  Ifautorité  municipate  dont 
on  a  maintes  fois  reconnu  les  dangers  pour  la  santé  publique, 
suitûut  daosium  régime  de  libre  discussion  comme  est  te  nôtre; 
en  sorte  que,  même  depuis  la  deruière  loi  municipate,  il  sufir 
&i8te:avee  sionicairactère'.  pruBitif  et  aivec  tes  iocouvéniiienlis  qui 
y  sant  inàénents. 

La  loi  d®  M  ééeerabne  i78®,  airticte:  S®,  précisait  que  «  tes 
fonetionsi  propres  an  pouvoio  municipal  sous;  la  surveillance- et 
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l’inspection  des  assemblées  administratives  sont...  de  faire  jouir 
les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de 
la; propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  dé  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  ». 

La  loi  des  16-24  août  1790  indiquait,  parmi  les  objets  confiés 
à  la  vigilance  et  à  l’autorité  des  corps  municipaux  :  «  Tome  XI, 
article  3.  —  1“  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce 
qui  comprend  le  nettoiement,  l’illumination,  l’enlèvement  des 
encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  édifices 
menaçant  ruine,  l’interdiction. de  ne  rien  exposer  aux  fenêtres 
ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et 
celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passants  ou  camer  des  exhalaisons  nuisibles...  5“  Le  soin  de 
prévenir  par  dés  pi-écdutions  convenables  et  celui  de  faire 
cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  l'autorité  des  administrations  de  département  et  de 
district.... 

«  6°  L’inspection:  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  l’aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique.  » 

La  loi  du  19  juillet  1791  sur  l’organisation  d’une  police  mu¬ 
nicipale  et  correctionnelle,  en  son  titre  I",  article  46,  autorisa 
les  corps  municipaux  à  «  faire  des  règlements  sur  les  objets 
qui  suivent  :  l"  lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  par  les  articles 
3  et  4  du  titre  XI,  du  décret  du  16  août;  2®  de  publier  de  nou¬ 
veau  les  lois  et  règlements  de  police  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation  ». 

La  loi  du  S  fructidor  an  XII,  en  créant  les  municipalités 
de  canton,  ne  changea  rien  à  ces  principes  ;  celle  du  i  8  pluviôse 
an  VII  dépouilla  les  conseils  municipaux  de  leurs  pouvoirs  de 
police  pour  en  investir  les  maires.  La  loi  du  18  juillet  1837  et 
celle  du  6  avril  dernier  n’ont  fait  que  maintenir  cette  dévo¬ 
lution.  L’article  10  de  la  loi  de  1837,  reproduit  presque  littéra- 
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lement  dans  l’article  91  de  la  loi  du  5  avril,  porte  que  <  le  maire 
est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l’administration. supérieure, 
de  Ja  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  mur- 
nicipale  (ces  derniers  mots  ont  disparu  de  l’article  91),  et  de 
pourvoir  à  l’exécution  des  actes  de  l’autorité  supérieure  qui  y 
sont  relatifs».  L’article  91  de  la  loi  du  5  avril  dernier  repro¬ 
duit  l’article  2  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-21  août  1790L 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Grun  dans  son  Traité  de  la  police 
administrative,  l’autorité  municipale  doit  veiller  avec  le  pins 
grand  soin  à  la  salubrité  de  la  commune;  elle  ne  peut  accom¬ 
plir  complètement  ce  devoir  sans  apporter  des  restrictions  à 
l’exercice  de  la  propriété  privée.  Il  est  de  règle  à  ce  sujet  que 
si  un  propriétaire  est  maître  de  faire  chez  lui  ce  qui  lui  con¬ 
vient,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  livrer  à  aucun  acte  qui 
pourrait  avoir  des  conséquences  extérieures  nuisibles  à  la  santé 
publique  et  que,  dans  ce  cas,  l’autorité  réglementaire  de  la 
municipalité  peut  intervenir  légalement. 

La  jurisprudence  a  nettement  établi  ces  faits  :  ainsi,  on  a  dé¬ 
claré  obligatoire  l’arrêté  municipal  qui  défend  de  jeter  des 
immondices  dans  les  cours  des  maisons  parce  que  les  exha¬ 
laisons  qui  s’en  échappent  gagnent  les  rues  voisines  et  en 
vicient  l’air  (Cass.,  21  juill.  1838)  ;  celui  qui  ordonne  la  sup¬ 
pression  des  cimetières  privés  (Cass.,  28  oct.  1839)  ;  celui 
qui  défend  d’entretenir  dans  l’intérieur  des  maisons  et  dans  les 
cours  des  immondices  ou  fumiers  (Cass.,  10  mai  1811);  celui 
qui  défend  des  cloaques  niême  dans  l’intérieur  des  propriétés. 
(Cass.,  2  juin  iS38.)  La  Cour  de  cassation  est  allée  bien  plus 
loin,  en  reconnaissant  comme  légal  et  obligatoire  un  règlement 
municipal  qui  défend  aux  habitants  d’une  ville  d’y  élever  et 
tenir  des  lapins,  cochons,  oies,  canards  et  autres  volailles,  à 

1.  A  Paris,  la  salubrité  publique  était  tout  entière  dans  les  atlribu- 
tions.du  préfet  de  police,  conformément  aux  dispositions  des  articles  22 
et  23  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VllI  ;  mais  le  décret 
du  .13  octobre  1889  a  retiré  certaines,  de  ces  attributions  au  préfet  de 
police  pour  les  confier  au  préfet  de  la  Seine,  notamment  l’éclairage, 
le  balayage,  l’arrosage  de  la  voie  publique,  l’enlèvement  des  boues, 
neiges  et  glaces,  la  construction  et  le  curage  des  égouts  et  des  fosses 
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moims  que  oe  ne  soit  dans  des  maisons  d’exploitations  ou  dans 

■des  cages 'OU  volières.  (Cass.,  1°'  déc.  1839,) 

La  même  cour  et  le  conseil  d’État  ont  reoonnu  qu’un  maire 
n’iexcède  pas  ses  pouvoirs  lorsqu’il  ordonne  que  toutes  les 
maisons  'd’une  ville  devront  être  pouiToes,  dans  .un  délai  déter- 
•miné,  de  fosses  d’aisances.  (Cass.,  ISfév,  18S7.  ;  C.  d’Ét.  1873. 
Recueil  II  :  880.)  Il  a  été  encore  décidé  que  l’autorilé  municipale 
peuit,  dans  un  inlérêt  de  propreté  et  de  salobj'i  lé,  prescrire  aux 
limonadiei's,  traiteurs  et  débita'nts  de  boissons,  rétablissennenl 
dans  leui'  domicile  ou  même  sur  la  voie  publique,  s’ils  ne  le 
peuvent  dams  l’inilérieur  du  domicile,  d’u'rinoirs  à  l’usage  des  per¬ 
sonnes  qui  fi-équenteat  rétablissement  (Cass. ,  12  oct.  18o0)  ; 
que  l’arrêté  qui  interdit  de  placer  des  écuries  le  long  de  la  voie 
publique  est  légal  et  obligatoire  (1"  mars  1831)  ;  qu’il  en  est 
de  même  de  l’arrêté  municipal  détendant  de  conserver  à  l’inté¬ 
rieur  des  maisons  des  dépôts  de  suif  ou  de  graisse  fraîche. 

Il  résulte  de  ces  arrêts  que,  ioi-sque  la  salubrité  extérieure 
est  menacée  ou  compromise,  le  maire  est  reconnu,  par  la 
jurisprudence,  en  diuit  de  prescrire  aux  propriétaires  ou  loca¬ 
taires  des  iiameubles  des  mesures  d’assainissement,  ou  de 
leur  interdire  un  certain  usage  de  leur  propriété. 

De  fait,  les  dispositions  des  lois  de  1789  et  1790,  citées  plus 
plus  haut,  confèrent  aux  maires  des  pouvoirs  considérables, 
presque  dictatoriaux.  Ainsi,  .comme  le  fait  observer  M.  Brousse, 
des  arrêtés  municipaux,  dont  la  force  obligatoire  ii’est  pas 
contestée,  assujettissent  à  une  visite  corporelle  les  femmes  de 
mauvaise  vie  et  les  séquestrent  dans  un  hospice  quand  elles 
sont  contaminées,  jusqu’à  .leur  guérison.  La  visite  est  donc,  au 
sens  légal  du  mot,  et  suivant  les  termes  du  paragraphe  S  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  une  «  précaution  convenable  ». 
Combien  d’autres  précautions  tout  aussi  «  convenables  » 
pourraient  être  édictées  à  l’aide  de  semblables  arrêtés,  pour  la 
salubrité  des  communes  et  la  prophylaxie  des  épidémies  ? 

Il  est,  en  fait,  impossible  de  tracer  des  bornes  au  pouvoir 
municipal,  lorsqu’il  agit  dans  rinlérêt  supérieur  de  la  santé 
publique,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  sauf  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure  quand 
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ce  pouvoir  s’e-xcrce  à  l’égard  des  particuliers,  sauf  enfin  les 
délibérations  obligatoires  des  conseils  municipaux  quand 
il  faut  procéder  à  l’exécution  d’un  travail  public  d’assainis¬ 
sement. 

Remarquons  d’ailleurs  l’aRseuce  fréquente  de  régies  géné¬ 
rales  définissant  les  principales  mesures  de  police  à  prendre 
suivant  les  circonstances,  ainsi  que  l’absence  non  moins  habi¬ 
tuelle  d’un  service  général  et  bien  ordonné  d’hygièite  publique 
assistant  le  maire  et  éclairant  ses  décisions  ;  aussi  l’autorité 
municipale  s’est-elle  laissée  aller  le  plus  souvent  soit  à  l’arbi¬ 
traire,  soit  à  rincurie. 

Le  défaut  des  mesures  de  salubrité,  disait  récemmeTït 
M.  Waldeck-Ronsseau  devant  une  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  provient  le  plus  souvent  de  l’inertie  des  muni¬ 
cipalités...  Or,  les  mesures  de  rigueur  ne  peuvent  être 
acceptées  qu’à  la  condition  d’être  rationnelles  et  éclairées  ;  elles 
ne  doivent  pas  être  abandonnées  à  la  compétition  des  intérêts 
locaux.  Toutefois,  le  décret  du  Ib  octobre  181'0  sur  les  établis¬ 
sements  insalubres  et,  dans  une  certaine  mesure,  la  loi  du 
13  avril  1850  relative  aux  logements  insalubres  ont  eu  pour 
but  de  pallier  aux  inconvénients  de  cette  situation. 

Le  décret  de  1810  n’a  du  reste  pas  soustrait  la  profession 
qu’il  avait  en  vue  de  réglementer  au  droit  commun,  car 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  7  février  1863, 
établit  que  «  si  l’autorité  supérieure  tient  du  décret  de  1810 
d’autoriser  et  de  réglementer  les  établissements  classés  dans 
leur  mode  d’exploitation,  l’autorité  municipale  conserve  le 
droit  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
propreté  et  la  sal  ubrité  des  voies  publiques  et  d’y  assujettir 
les  propriétaires  des  établissements  autorisés  comme  tous  les 
autres  habitants;  si  l’usiiïe,  ajoute  l’arrêté,  ne  relève  que  de 
l’autorité  préfectorale  comme  établissement  insalubre,  elle  ne 
cesse  pas  pour  cela,  comme  habitation,  d’être  soumise  aux 
pi’escriplious  des  arrêtés  municipaux  ».  Le  maire  a  même  le 
droit  d’imposer  aux  établissements  autorisés  des  conditions 
spéciales,  quand  ces  conditions  sont  justifiées  par  la  né¬ 
cessité  d’assurer  la  sûreté  du  public,  et  n’ont  pas  pour  but 
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de  réglementer  l’exercice  d’une  industrie.  (Cass,  cour  criin. 
7  février  1863,  Dalioz,  6,  3,  1,  185.) 

(îuant  à  la  loi  du  13  avril  1850,  il  convient  de  remarquer 
qu’elle  enlève  au  maire,  pour  le  conférer  au  conseil  municipal, 
le  droit,  qui,  logiquement  et  légalement  devait  appartenir  au 
premier,  de  prescrire  certaines  mesures  d’assainissement  à 
exécuter  à  l’intérieur  des  habitations  ;  de  plus,  elle  a  tenu  à 
assurer  des  garanties  au  droit  de  propriété  par  l’institution  de 
la  commission  qui  propose  les  mesures  et  par  l’établissement 
d’un  recoiu’s  contre  les  décisions  du  conseil. Enfin,  le  tribunal 
correctionnel  chargé  d’appliquer  les  pénalités  a  seulement  le 
droit  de  vérifier  si  l’arrété  municipal,  pris  aux  termes  de  la  dé¬ 
cision  du  conseil,  a  été  précédé  des  formalités  voulues  par  la 
loi,  s’il  est  justifié  que  le  prévenu  n’a  pas  exécuté  l’arrêté,  si 
les  personnes  contre  lesquelles  il  a  été  pris  sont  véritablement 
responsables,  si  elles  sont  propriétaires  ou  usufruitières,  si 
elles  sont  réunies  solidairement  ou  d’une  manière  divisible. 
(Cass.  20  mars  1868.) 

Par  contre,  le  tribunal  de  simple  police  saisi  d’une  poursuite 
pour  contravention  à  un  arrêté  de  police,  ayant  qualité  pour 
examiner  s’il  a  été  légalement  pris,  il  se  trouve  qu’en  fait  le 
pouvoir  judiciaire  a  le  droit  de  donner  au  respect  de  la  pro¬ 
priété  privée  toutes  les  garanties  qu’il  croit  devoir  lui  accorder. 
Les  mesures  citées  plus  haut  et  dont  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  la  légalité  sont  autant  d’atteintes  au  droit  de  propriété 
privée.  Mais  quand  un  maire  enjoint,  par  exemple,  aux  proprié¬ 
taires  riverains  d’une  cité  de  faire  exécuter  des  travaux  d’assai¬ 
nissement  de  cette  cité,  il  n’est  pas  autorisé  à  déterminer  la 
nature  de  l’importance  dés  travaux  qui  doivent  être  faits,  ni  à 
prescrire  un  moyen  exclusivement  obligatoire  de  faire  dispa¬ 
raître  la  cause  d’insalubrité  lorsqu’il  peut  en  exister  d’autres 
aussi  efficaces  et  moins  onéreux  pour  le  propriétaire  (Cass. 
27  juin  1879)  ;  même  décision  quand  il  s’agit  de  faire  dispa¬ 
raître  une  mare  d’eau  formée  sur  un  terrain  privé.  (Cass.  1865, 
D.  1"  P.,  p.  326.)  De  plus,  dans  cette  espèce,  la  Cour  a  décidé  : 
que  l’absence  d’un  plan  d’ensemble  pour  les  travaux  d’écou¬ 
lement  des  eaux  de  la  Ville,  jointe  à  la  circonstance  souve- 
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rainemeat  constatée  par  le  juge  du  fait,  que  les  rues  ne  sont 
pas  pourvues  d’égouts  et  que  de  nouvelles  chaussées  sont  en¬ 
core  à  faire,  est,  avec  raison,  considérée  comme  un  obstacle  de 
force  majeure  à  ce  que  les  propriétaires  modifient  utilement 
l’état  de  leurs  terrains  pour  arriver  à  la  suppression  prescrite 
par  l’arrêté. 

Le  Conseil  d’État  et  l’Administration  sont  disposés  égale¬ 
ment  à  considérer  comme  légaux  que  les  arrêtés  qui  laissent 
les  intéressés  libres  de  choisir  le  moyen  qu’il  leur  plaît  pour 
supprimer  la  cause  d’insalubrité,  et  c’est  au  tribunal  de  simple 
police  qu’appartient  le  droit  de  dire  le  dernier  mot,  en  appli¬ 
quant  les  peines  encourues  et  en  ordonnant  l’exécution  des 
travaux  prescrits.  Une  telle  jurisprudence  peut-elle  être  géné¬ 
rale,  absolue,  et  s’affirmer  à  l’égard  des  mesures  prises  pour 
prévenir  une  épidémie  menaçante  ou  pour  en  comprimer  l’ex¬ 
pansion?  a  Les  droits  des  maires,  dit  M.  Grün,  prennent 
dans  ces  circonstances  une  extension  nécessitée  par  le  péril.  » 
Quelle  influence  la  propriété  privée  peut-elle  exercer  à  cet 
effet?  La  vérité  est,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Brousse, 
que  la  propriété  doit  être  sacrifiée  dans  toute  la  mesure,  mais 
seulement  dans  la  mesure  exactement  nécessaire  pour  assurer 
la  salubrité.  En  d’autres  termes,  il  faut  que  les  mesures  prises 
par  l’autorité  municipale  soient  «  convenables  »,  comme  le 
veut  la  loi  de  1790.  Aussi  importe-t-il  que  l’exercice,  par  le 
maire,  de  ses  pouvoirs  considérables  soit  entouré  de  sérieuses 
garanties  de  compétence  ;  que  les  précautions  d’un  caractère 
général,  à  prendre  suivant  les  circonstances  soient  régle¬ 
mentées,  précisées  en  France  par  des  lois  ou  des  décrets  précis; 
que  les  précautions  d’un  caractère  spécial,  que  les  gens  de 
l’art  sont  seuls  capables  d’indiquer,  soient  toujours  ordon¬ 
nées  sur  l’avis  des  conseils  d’hygiène  et  que  ceux-ci  jouissent 
d’autorité  et  d’action.  De  cette  façon,  tes  tribunaux  seront 
moins  disposés  à  empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l’autorité  admi- 
nistèative,  en  entravant  les  mesures  d’urgence  par  des  délais  de 
procédure  et  un  souci  souvent  exagéré  des  intérêts  particu¬ 
liers.  Il  n’en  eût  pas  été  ainsi  sans  doute  si  le  droit  de  pro¬ 
priété  ne  courait  en  aucun  cas  le  risque  d’être  inutilement 
REV.  d’hyc.  vu.  —  lu 
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atteinte,  certitude  qui  ne  peut  résulter  que  du  fonctionnement 
régulier  d’un  service  complet  d’hygiène  publique  proposant  les 
mesures  nécessaires,  assistant  et  éclairant  l’autorité  administra¬ 
tive.  Ajoutons  que  l’existence  de  ce  service  rendrait  inutiles 
la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les 
logements  insalubres  et  donnerait  en  grande  partie  gain  de 
cause  aux  revendications  adressées  avec  tant  de  justesse  contre 
l’insuffisance  de  cette  loi  de  divers  côtés,  notamment  par 
nos  collègues  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de 
Paris. 

Que  dire  également  de  l’inertie  des  maires  et  des  conseils 
municipaux?  Ils  n’ont  d’ordinaire  de  zèle  et  d’énergie  que 
pour  venger  les  offenses  causées  à  l’odorat  par  des  exhalai¬ 
sons  fétides,  mais  demeurent  généralement  indifférents  aux 
causes  bien  plus  pernicieuses  d’insalubrité  qui  ne  frappent  pas 
les  sens.  La  salubrité  ne  sei’a  jamais  complètement  assurée  en 
France  tant  que  l’autorité  supérieure  n’aura  pas  tous  les  moyens 
de  les  contraindre  à  remplir  leur  devoir,  qu’elle  ne  pourra 
pas  se  placer  au-dessus  des  intérêts  et  des  compétitions  lo¬ 
cales  auxquelles  ils  ne  peuvent  que  rarement  se  dérober,  tant 
qu’elle  n’aura  pas  le  droit  d’ordonner  à  leur  place,  s’il  en  est 
besoin,  des  mesures  de  police  ou  des  travaux,  surtout  en  temps 
d’épidémie,  dans  les  cas  d’urgence. 

N’oublions  pas  en  effet  que  les  arrêtés  municipaux  et  les  or¬ 
donnances  de  police  ont  seulement  pour  sanctions  :  1“  les  peines 
portées  par  les  articles  471  et  474  du  Code  pénal  qui  punissent 
d’une  amende  de  1  à  5  francs  inclusivement  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règle¬ 
ments  ou  arrêtés  publiés  par  l’autorité  municipale,  en  vertu 
des  articles  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  3  et  4,  t.  XI  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  46  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sans  préjudice  de  l’emprisonne¬ 
ment  pendant  trois  jours  au  plus  en  cas  de  récidive  ;  2“  la  ré¬ 
pression  civile,  c’est-à-dire  la  condamnation  du  prévenu  à  faire 
cesser  l’état  de  choses  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite,  confor¬ 
mément  à  l’article  161  du  Code  d’instruction  criminelle  et  les 
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(loinmages-intérêts,  accordés  au  tiers  et  fixés  par  le  tribunal, 
s’il  y  a  lieu,  au  cas  de  contraventions  de  police,  conformément 
à  l’article  192,  sauf  si  la  prescription  de  l’artlele  640  du  même 
code  était  accjuis.  Le  jugement  de  oondamnation  donne 
toujours  à  l’administration  le  droit  de  faire  aux  lieu  et  place  du 
contrevenant  et  à  ses  frais  les  travaux  presciâts  si  ce  dernier 
ne  les  a  pas  exécutés  dans  le  délai  fixé  par  le  juge. 

L’action  au  civil  n’est  pas  assez  souvent  introduite  par  les 
particuliers  lésés,  car  elle  seule  permettrait,  dans  l'état  actuelde 
notre  législation  sanitaire,  de  tenir  compte  des  préjudices  causés 
et  de  forcer  la  main  aux  autorités  pour  l’observation  des  règle¬ 
ments  de  salubrité.  Et  n’oublions  pas,  comme  ledltl’artiGle544 
du  Gode  civil,  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  clioses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fesse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements. 
Domat,  dans  ses  Lois  civiles,  titre  VIII,  section  2,  ne  déclarait-il 
pas  déjà  que  «  l’ordre  qui  lie  les  hommes  en  société  ne  les 
oblige  pas  seulement  à  ne  nuire  en  rien  par  eux-mômes,  à 
qui  que  ce  soit,  mais  il  oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu’il 
possède  en  un  tel  état  que  personne  n’en  reçoive  ni  mal,  ni 
dommage  ?  » 

IL  Pouvoirs  des  préfets.-^  Le  piànoipe  des  pouvoirs  du  pré¬ 
fet  en  matière  d’hygiène  et  de  salubrité  publique  réside  :  l‘’dans 
l’article  2,  section  3  de  la  loi  du  22  décembre  1789:  «  Lesad- 
(i  ministrations  de  département  seront  encore  chargées,  sous 
ï  l’autorité  et  l’inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  laiia- 
a  tion  et  de  l’administration  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de 
«  l’administration  notamment  de  celles  qui  sont  relatives...  9“ 
a  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
a  publiques  »  ;  2“  dans  les  articles  3  et  S,  t.  XI  de  la- loi  des  16- 
24  août  1790  qui,  en  chargeant  les  corps  municipaux  du  soin 
de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de  faire  cesser 
par  la  distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épi¬ 
zooties,  ajoute:...  a  en  provoquant  aussi  dans  ces  deux  derniers 
1  cas,  l’autorité  des  administrations  de  département  et  de 
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«  district  »  ;  3®  dans  l’article  30  déjà  cité  de  laloi  du  14  décem¬ 
bre  1789,  qui  place  sous  la  surveillance  et  l’inspection  des 
assemblées  départementales  les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal  parmi  lesquelles  se  trouve  le  soin  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté,  de  la  tranquillité  publi¬ 
ques. 

La  définition  de  ces  pouvoirs  des  préfets  a  suscité  de  nom¬ 
breuses  controverses./  Chaque  maire  a,  comme  fonction  propre, 
dans  sa  commune,  le  soin  d’assurer  aux  habitants  de  cette 
commune  certains  avantages  (sûreté,  salubrité,  tranquillité); 
2“  le  préfet  a,  de  son  côté,  la-charge  d’assurer  les  mômes  avan¬ 
tages  à  tous  les  habitants  du  département.  Gomment  réglei*  cette 
concurrence  de  pouvoirs?  Un  premier  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  d’accord,  c’est  que  le  droit  de  surveillance  et  d’ins¬ 
pection  de  l’autorité  suprême  comporte  celui  de  suspendre 
l’exécution  des  règlements  de  police  faits  par  le  maire,  notam¬ 
ment  en  matière  de  salubrité.  Un  second  point  hors  de  discus¬ 
sion,  c’est  que  le  préfet  peut  faire,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté, 
de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques,  des  règlements 
généraux,  applicables  à  toutes  les  communes  du  département, 
règlements  devant  lesquels  s’effacent  les  arrêtés  locaux  exis¬ 
tants,  et  que  des  arrêtés  municipaux  postérieurs  ne  peuvent 
modifier.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est,  sur  ce 
point,  très  formelle.  Un  troisième  point  qui  n’est  plus  contesté, 
c’est  que  le  préfet  ne  peut  feire  de  règlements  généraux  de 
police  applicables  au  département  tout  entier,  pour  pourvoir 
à  des  besoins  étrangers  aux  trois  objets  précités  :  sûreté, 
salubrité,  tranquillité  publiques. 

Mais  sans  sortir  de  ces  trois  objets,  le  préfet  peut-il  faire  des 
arrêtés  applicables  ;  1*  à  plusieurs  communes  et  non  à  toutes? 
2®  à  une  seule  commune? 

L’article  193  de  la  Constitution  du  8  fructidor  an  III,  subor¬ 
donna  les  administrations  municipales  aux  administrations  de 
département,  sans  reproduire  la  distinction  faite  par  la  loi 
du  14  décembre  1789  entre  les  pouvoirs  propres  et  les  pouvoirs 
délégués.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  administrations 
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municipales  sont  subor donnéei!a.ü\  administrations  de  départe¬ 
ment,  et  celles-ci  aux  ministres.  En  conséqpience,  les  ministres 
peuvent  annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  autorités 
municipales,  lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
ordres  des  autorités  supérieures.  » 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  maintint  ce  nouvel  état  de 
choses  ;  aussi  la  jurisprudence  en  a  conclu  que,  sous  le  régime 
de  ces  lois,  les  préfets  ont  pu  exercer  directement,  même  dans 
une  seule  commune,  les  fonctions  de  police  appartenant  aux 
autorités  municipales,  sans  distinguer  s'il  s’agit  ou  non  de 
sûreté,  salubrité  ou  tranquillité ,  c’est-à-dire  en  toute  matière 
de  police  locale.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5  janvier  1838,  que  si  l’article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
n'a  conféré  qu’aux  maires  le  droit  d'ordonner  dans  chaque  com¬ 
mune,  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à  son  autorité, 
cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  à  un  arrêté  antérieur 
à  sa  promulgation  ».  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  même  Cour, 
que  les  fonctions  municipales  sont,  d’après  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  exercées  aujourd’hui  par  les  maires  sous  l’autorité  des 
préfets,  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  et  qu’elles  peuvent 
l’être  directement . par  ces  derniers  ».  (Arrêt  cité  par  M.  de 
Ghampagny.)  «  Attendu,  dit  un  troisième  arrêt,  que  les  préfets 
«  ont  le  droit  non  seulement  d’approuver  ou  de  réformer  les 
arrêtés  des  autorités  municipales,  intervenus  en  matière  de 
police  administrative,  mais  en  outre,  de  faire  directement  sur 
les  mêmes  objets,  des  règlements  applicables  à  tout  on  partie 
de  leur  département  ».  (Cass.,  18  mai  1829). 

La  loi  du  18  juillet  1837  a  rétabli  la  distinction  des  pouvoirs 
propres  au  maire  et  exercés  sous  la  surveillance  de  l’adminis¬ 
tration  supérieure,  et  des  pouvoirs  délégués  exercés  sous 
l’autorité  de  la  même  administration  ;  et,  dans  les  premiers,  la 
loi  comprend  la  police  municipale  et  rurale  (art.  10).  De  plus, 
elle  accorde  au  préfet  le  pouvoir  de  se  substituer  au  maire  négli¬ 
gent  ou  récalcitrant  pour  faire  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  les  actes  prescrits  au  maire  par  la  loi. 

Sous  l’empire  de  cette  loi,  la  jurisprudence  a  décidé  : 

1“  Que  le  préfet  peut,  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif. 
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par  vole  du  règlement  général  de  police,  ordonner  dans  son 
département  les  mesures  de  sûreté  générales  énoncées  en 
l’article  3,  t.  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  (Cass,  oti, 
réunies,  12  septembre  1848, 27  janvier  1884,  etc.) 

2°  Que  ces  règlements  ne  sont  légaux  etobligatoii’e.s  qll’autant 
qü’ils  Intéressent  la  sûreté  générale  qui  comprend  en  sûreté ,  la 
salubrité,  la  tranquillité  publiques.  (Cass.  1888,  Dalloz,  1888, 
1«  partie,  p.  473.  ^  Cass.  14  décembre  1807,  Ü,  1867, 

1^^  p.,  288.) 

3“  Que  ceS  règlements  ne  sont  légaüx  et  obligatoires  qu'autant 
qu’ils  s’appliquent  à  toüteS  les  cohittlunes  du  département 
(27  janvier  1874,  cass.  23  septembre  1883,  id.) 

4“  Que  la  disposition  de  l’article  18  daUs  son  texte  et  dans 
son  esprit  ne  s’applique  qu’aux  actes  administratifs  prescrits 
par  la  loi  et  non  aux  actes  du  pouvoir  réglementaire.  (Cass. 
27  janvier  1884).  Le  préfet  ne  peut  appliquer  l’article  18  quand 
il  s’agit  d’actes  que  la  loi  s’est  bornée  à  placer  souS  la  surveil  ¬ 
lance  de  l’administration  supérieure.  (Cass,  3  0  novembre  1863,) 

Ces  arrêts  sont  conformes  k  l’esprit  de  la  loi  de  1837,  Pour 
s’en  convaincrej  il  suffit  de  lire  les  explications  données  par 
M,  Vivien  sur  les  articles  9  et  18  et  les  notes  de  M.  Duvergier, 
dans  son  recueil  (1837)  sous  le  dernier  article  :  «  Un  maire, 
dit  cô  dernier,  ne  croirait  pas  nécessaire  de  prendre  un 
arrêté  de  police  municipale  sur  un  objet  d’intérêt  purement 
local,  le  préfet  pourrait  le  stimuler,  le  blâmer,  le  suspendre 
ou  provoquer  sa  révocation  ;  mais  il  n’aurait  pas  le  droit  de 
faire  lui-même  cet  arrêté. .» 

Ne  poüvait-on  admettre  par  exception  l’intervention  directe 
du  préfet  dans  la  police  locale,  à  l’occasion  des  épidémies  et  des 
épizooties,  cas  oû  les  administrations  municipales  devaient 
provoquer  l’autorité  de  l’administration  supérieure  ?  Une  épi¬ 
démie  éclate  dans  une  commune  et  menace  de  se  propager  hors 
de  son  territoire  ;  le  soin  de  la  salubrité  générale  exige  qu’un 
arrêté  spécial  à  cette  commune  soit  pris  pour  y  localiser  l’épi¬ 
démie  ;  le  préfet  aurait-il  eu  le  droit  d’intervenir  et  de  prendre 
cet  arrêté  soit  d’emblée,  soit  après  constatation  du  refus  ou  de 
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la  négligence  du  maire?  La  question  ne  s’est  pas  présentée 
devant  la  Cour  de  cassation  dans  des  termes  aussi  nets.  Mais  le 
cas  échéant,  il  est  probable  qu’elle  l’eût  résolue  négativement  ; 
car  elle  n’a  jamais  manqué  de  faire  ressortir,  dans  le  motif  de 
ces  décisions  prises  môme  en  matière  de  salubrité  publique, 
le  caractère  de  généralité  comme  une  des  conditions  essen¬ 
tielles  de  la  validité  de  ces  règlements. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  avait  là  un  point  douteux  de  Juris¬ 
prudence.  En  droit,  déclare  M.  Brousse,  on  pouvait  parfaite¬ 
ment  soutenir,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1837,  qtle  le  préfet 
pouvait,  Sans  s’embarrasser  de  l’article  15,  prendre  d’emblée 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  générale  toutes  les  mesures  locales 
nécessaires  pour  restreindre  et  étouffer  une  épidémie  ou  une 
épizootie  ayant  éclaté  dans  une  commune.  On  ne  peut  nier 
qu’un  fléau  de  cette  nature,  quand  il  s’est  déclaré,  n’est  jamais 
un  danger  local,  et  les  mesures  prises,  bien  que  locales,  ont 
toujours  le  caractère  de  mesures  de  salubrité,  ou  si  l’on  veut, 
de  sûreté  générale.  On  eût  argumenté  :  1°  De  la  disposition  de 
la  loi  du  16  août  1790,  qui  impose  aux  administrations  locales 
le  devoir  de  provoquer,  dans  ces  deux  cas  (épidémies,  épizoo¬ 
ties)  l’autorité  des  administrations  de  département  et  de  dis¬ 
trict  ;  2°  de  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  chargé  d’assurer 
par  des  mesures  générales  ou  même  locales  la  sûreté  générale 
compromise.  S’il  s’était  agi  non  plus  de  supprimer  otl  de  Com¬ 
primer  une  épidémie,  une  épizootie  déclarée,  mais  de  l’empê¬ 
cher  de  naître,  la  même  thèse  n’eût  pas  été  facile  à  soutenir. 
La  loi  de  1790  semble  n’imposer  aux  autorités  locales  l’obli¬ 
gation  de  réclamer  l’intervention  de  l’autorité  supérieure  que 
dans  le  cas  où  l’un  de  ceS  fléaux  s’est  déclaré  soit  dans  la 
commune,  soit  dans  le  voisinage.  Il  ne  paraît  pâs  que  l’espri  t 
de  la  loi  du  22  décembre  1790  ait  été  d’accorder  au  préfet  le 
pouvoir  de  se  substituer  au  maire  pour  prendi’e  les  mesures 
locales  de  salubrité  oU  d’ordre  destinées  à  parer  à  un  danger 
général  possible,  mais  non  présent  et  menaçant.  Car  si  ce  pou¬ 
voir  est  admis,  le  préfet  acquiert  nécessairement  le  pouvoir 
d’ordonner  dans  une  commune  déterminée  toutes  les  mesures 
possibles  d’hygiène  et  de  salubrité,  le  danger  des  épidémies 
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n’étant  .écarté  que  par  l’application  simultanée  de  toutes  ces 

mesures  ;  curage,  balayage,  etc.,  etc.  » 

La  loi  du  S  avril  1884  a  notablement  et  heureusement  ren¬ 
forcé  le  pouvoir  des  préfets  à  cet  égard,  grâce  à  l’intervention 
de  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l’intérieur,  qui  a  dû 
soutenir  un  ardent  débat  à  la  Chambre  et  au  Sénat  sur  ce  point 
particulier.  Cette  loi  maintient  aux  préfets  le  droit  de  faire  des 
règlements  généraux  dans  les  matières  suivantes  :  sûreté,  salu¬ 
brité,  tranquillité,  et  seulement  dans  ces  matières;  elle  leur 
permet  d’en  faire  de  moins  généraux,  applicables  à  un  groupe 
de  communes  sans  réquisition  préalable  adressée  aux  maires  ; 
de  plus,  elle  les  autorise  à  se  substituer  à  un  maire  négligent 
ou  de  mauvaise  volonté  pour  prendre,  après  invitation  restée 
sans  effet,  les  arrêtés  locaux  que  peut  exiger  le  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté,  et  de  la  tranquillité  publique. 

Or,  la  salubrité  publique  ne  peut  être  assurée  que  par  l’ap¬ 
plication  aussi  complète  que  possible  dans  chaque  commune  des 
mesures  destinées  â  prévenir  les  épidémies  et  épizooties  qui 
constituent  toujours  un  danger  général.  Or,  ces  mesures  sont  si 
nombreuses  qii’elles  forment  la  plus  large  part  du  domaine  de 
la  police  municipale  :  curage  des  égoûts,  de  fosses  d’aisances, 
arrosage,  balayage,  suppression  de  mares,  assainissement  des 
habitations,  etc.,  etc. 

D’autre  part,  l’article  99  de  la  même  loi  précise  les  attribu¬ 
tions  des  préfets  en  matière  de  police  sanitaire  vis-à-vis  des 
maires  : 


Art.  99.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de 
l’article  91,  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre, 
pour  toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs  d’entre  elles, 
et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autori¬ 
tés  municipales,  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
10  avril  1884,  donne  le  commentaire  suivant  de  cet  article  : 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l’égard  d’une 
seule  commune  qu’après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultat. 
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Ces  dispositions,  qui  découlent  du  principe  fondamental  posé  par 
les  lois  des  22  décembre  1789  et  18  janvier  1790  et  de  diverses  lois 
spéciales,  ont  pour  objet  de  préciser  les  altribiilions  des  préfets, 
en  tant  qu’il  s’agit  de  mesures  dont  l’initiative  continue  d’apparte¬ 
nir  au  maire,  mais  qui,  intéressant  la  tranquillité,  là  sûreté  ou  la 
salubrité  publiques,  doivent  être  prises  par  le  préfet  si  l’initiative 
du  maire  n’y  a  pas  pourvu.  Ainsi  la  négligence,  l’inertie  Ou  le 
mauvais  vouloir  des  autorités  municipales  ne  sauraient  paralyser 
on  arrêter  l’exercice  des  pouvoirs  de  police  générale  du  préfet  dans 
la  sphère  légitime  d’action  qui  lui  est  assignée. 

La  police  générale,  la  police  municipale  et  la  police  rurale  ont 
des  buts  immédiats  de  même  nature  ;  le  bon  ordre  ou  la  tranquil¬ 
lité,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Elles  s’appliquent,  en  ou¬ 
tre,  le  plus  souvent  aux  mômes  objets.  Elles  ne  diffèrent  essentiel¬ 
lement  que  sous  le  rapport  du  nombre  plus  ou  moins  considérable 
des  personnes  dont  elles  tendent,  en  assurant  l’ordre,  la  tranquil¬ 
lité,  la  sécurité,  la  salubrité,  à  défendre  ou  protéger  la  vie,  les 
droits  ou  les  intérêts.  En  effet,  l'existence,  les  droits  ou  les  intérêts 
que  la  police  générale  a  pour  mission  de  défendre  ou  de  protéger 
par  les  mesures  qu’elle  comprend  sont  ceux  de  la  société  tout 
entière,  de  l’État,  d’un  département  ou  d’une  partie  d’un  départe¬ 
ment  comprenant  plusieurs  communes.  La  police  municipale  et  la 
police  rurale,  au  contraire,  ont  pour  mission  de  défendre  ou  do 
protéger  les  existences,  les  droits  ou  les  intérêts  renfermés  dans 
la  circonscription  territoriale  de  la  commune .  Il  rentre,  par  con¬ 
séquent,  dans  les  attributions  de  la  police  générale  de  prendre  sur 
les  objets  que  le  législateur  n’a  pas  formellement  ou  implicite¬ 
ment  soustraits  à  son  action,  les  mesures  qui  ont  l’un  ou  plusieurs 
des  buts  immédiats  qu’elle  doit  poursuivre,  l’orsqu’ elles  intéressent 
les  habitants  soit  de  toute  la  France,  soit  de  l’ensemble  d’un  dé¬ 
partement  ou  d’une  de  ses  parties  dépassant  les  limites  d’une  com¬ 
mune.  Il  n’a  jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur  d’interdire  de 
pareilles  mesures  quand  elles  devraient  porter  sur  les  objets  ou 
matières  appartenant  au  domaine  de  la  police  municipale  ou  de  la 
police  rm-ale. 

Il  n’interdit  l’exercice  des  pouvoirs  de  police  générale  sur  ces 
objets  que  dans  le  cas  où  les  mesures  qui  seraient  prises  n’intéres¬ 
seraient  que  les  habitants  de  chacune  des  communes  auxquelles 
elles  s’appliqueraient.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé 
de  reconnaître  comme  rentrant  dans  les  attributions  de  police 
générale  du  préfet,  les  arrêtés  par  lesquels  il  réglementerait  dans 
toutes  les  communes  du  département  le  balayage  et  le  nettoiement 
des  voies  publiques  pour  en  assurer  la  pi’oprelé,  ou  par  lesquels 
il  imposerait  aux  chevriers  l’obligation  de  munir  de  clochettes  et 
de  muselières  les  chèvres  conduites  au  pâturage.  (Cour  de  cassation. 
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Chambre  oriminelle,  arrêts  des  28  juin  1861,  6  juillet  1866.)  Mais 
elle  a  déclaré  obligatoires,  comme  ayant  le  caractère  d’utilité  géné¬ 
rale,  les  arrêtés  préfectoraux  réglementant,  dans  toutes  les  oohi- 
milnes  dii  département,  les  couvertures  en  chaume,  les  bals  publics, 
les  heures  d’ôuverture  et  de  fermeture  des  débits  de  boisson,  la 
divagation  des  chiens,  les  dépôts  de  fumiers  ou  d’immondices  à 
proximité  des  habitants.  (Cour  de  cassation,  Chambre  criminelie, 
arrêts  des  12  septembre  1845,  19  et  26  janvier  1858,  15  novembre 
1856,  n  mai  1861,  4  janvier  1862,  6  juillet  1867, 17  janvier  1868:) 
Les  mesures  concernant  le  balayage  ou  la  conduite  des  chèvres  au 
pâturage  n’intéressent  dans  chaque  commune  que  ses  habitants. 
Au  contraire,  les  mesures  relatives  aux  couvertures  en  chaume, 
aux  bats  publics,  aux  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des  débits 
de  boissons,  à.  la  divagation  des  chiens,  aux  dépôts  de  fumiers  et 
d’immondices  dans  le  voisinage  des  maisons,  n’intéressent  pas 
seulement  les  habitants  de  la  commune  ofl  elles  sont  exécutées  ; 
elles  intéressent  également  ou  peuvent  intéresser  .  les  habitants 
des  communes  Voisines  et  môme  de  tout  le  département. 

Il  peut  se  faire  qu’une  mesure  intéressant  les  habitants  d’un 
canton,  d’un  arrondissement,  d’Un  oU  plusieurs  départements,  soit 
seulement  applicable  dans  une  commune.  Telle  serait  la  mesure 
qui  prescrirait  à  un  ou  plusieurs  propriétaires  de  mares  ou  d’éta¬ 
bles  situées  dans  une  commune,  soit  d’exécuter  les  travaux  ou 
ouvrages  néeessaü’es,  soit  de  prendre  les  précautions  indispensa¬ 
bles  pour  faire  disparaître  l’état  d’insalubrité  de  ces  mares  ou  éta¬ 
bles,  présentant  en  ce  qui  concerne  les  habitants,  nort  seulement 
dé  là  localité,  mais  encOre  des  localités  voisines,  les  plus  graves 
dangers  au  point  de  vue  de  là  salubrité  publique.  Une  pareille  mesure 
a  le  caractère  général  dépassant  les  limites  d’une  Circonscription 
communale.  Toutefois,  comme  elle  ne  doit  avoir  d’application  que 
dans  ces  limites,  on  aurait  pu  hésiter  à  reconnaître  au  préfet  le 
droit  de  le  prendre.  Il  ne  saurait  lui  être  contesté  sous  l’empire  de 
la  nouvelle  loi  municipale,  en  présence  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  99.  Ce  paragraphe,  d’ailleurs,  édicte  une  garantie  en 
faveur  de  l’autorité  municipale.  Il  veut,  en  effet,  que  le  préfet 
n’exerce  son  pouvoir  en  pareil  cas  qu’après  une  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  et  restée  sans  résultat.  Le  législateur  a  édicté 
Cette  condition  par  un  vif  désir  de  restreindre  le  moins  possible  les 
attributions  de  l’autorité  municipale. 

Il  est  à  présurtier  que  la  Cour  de  cassation  interprétera  l’ar¬ 
ticle  99  de  la  nouvelle  loi  municipale  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  où  les  préfets  s’en  serviront  pour  faire  des  arrêtés  lo¬ 
caux  de  police,  de  façon  à  reconnaître  leur  droit  souverain 
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d’intervention  dans  tous  les  cas  où  il  s’exercera  dans  l’utilité  de 
la  salubrité  publique.  L’insalubrité  d’une  ville,  d’une  com* 
inune,  n’est  jamais  un  danger  local.  Elle  est  une  cause  fré^ 
queute  d’épidémies,  do  maladies  contagieuses  qui,  nées  dans 
une  commune,  menacent  les  communes  voisines  et  les  plus 
éloignées  ;  les  mesures  prises  pour  assurer  la  salubrité  dans 
certain  lieu  ont  donc  tous  les  caractères  de  mesures  d’intéi'êt 
général  quijusti  fient  et  légitiment  l’action  de  l’autorité  supérieure. 

L’extension  considérable  des  pouvoirs  des  préfets  en  matière 
de  salubrité  publique,  qui  résulte  de  l’article  09  de  cette  nou^ 
velle  loi,  va  leur  imposer  une  grande  responsabilité.  L’admi¬ 
nistration  supérieure  ne  peut  plus  se  désintéresser  de  oe  soin 
en  alléguant  le  droit  propre  des  autorités  locales,  et  son 
impuissance  ù  vaincre  leur  inertie;  elle  se  trouve  mise  en  de¬ 
meure  d’agir,  avec  ou  sans  le  concours  des  municipalités.  Un 
double,  danger  est  à  craindre,  objecte  avec  raison  M.  Brousse, 
c’est  ou  qu’elle  ne  dépasse  le  but  et  que,  entraînée  par  le  sen¬ 
timent  de  sq  responsabilité,  elle  n’annule  les  droits  et  devoirs 
des  maires,  ou  que,  pour  ménager  ces  magistrats,  elle  ne 
manque  à  son  devoir  par  faiblesse  ou  par  calcul.  Or,  les  maires 
ont  besoin  d’une  garantie  contre  l’abus  du  droit  des  préfets, 
et  ceux-ci  ont  besoin,  pour  exercer  ce  poùvoir,  d’une  fermeté, 
d’une  force  morale  qui  leur  manque.  Cette  garantie  des  maires, 
cette  force  morale  des  préfets  ne  peut  résider  que  dans  un  ser¬ 
vice  général  d’hygiène  fortement  constitué,  doué  d’initiative  et 
pourvu  d’attributions  sérieuses  en  tout  ce  qui  touche  à  la  santé' 
publique.  C’est  là  un  motif  de  plus  pour  que  sa  création  ou  sa 
réorganisation  ne  soient  pas  plus  longtemps  différées. 

Il  faut  reconnaître,  d’autre  part,  que  si  les  préfets  vont  pou¬ 
voir  prendre,  au  lieu  et  place  des  maires,  des  arrêtés  de  police 
de  salubrité,  l’article  68  a  considérablement  étendu  le  droit 
réglementaire  des  conseils  municipaux  délibérant  sur  les  affaires 
de  la  commune.  «  Il  était  l’exception,  il  est  devenu  la  règle; 
l’intérêt  général  n’a  plus  de  sauvegarde  que  la  sagesse  des 
conseils.  »  Le  préfet  n’a  plus  le  droit  de  suspendre  en  son  nom 
les  délibérations  qui  lé  blessent,  et  ne  peut  s’opposer  à  l’exé¬ 
cution  de  celles  qui  ne  sont  pas  visées  par  l’article  68.  C’est 
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incidemment  que  le  préfet  aura  parfois  le  moyen  d’obliger  une 
commune  à  conformer  ses  décisions  aux  lois  de  l’hygiène,  quand 
elle  aura  besoin  de  subvention  ou  de  l’autorisation  préfectorale 
•pour  créer  les  ressources  nécessaires  aux  travaux  projetés.  En 
dehors  de  ces  cas,  il  sera  impuissant.  La  loi  ne  lui  réserve 
même  pas  le  droit  d’exiger,  après  des  observations,  que  le  con¬ 
seil  délibère  une  seconde  fois.  Cet  état  de  choses  est  et  pourrait 
souvent  devenir  regrettable,  car  la  salubrité  est  intéressée  dans 
une  foule  de  questions  de  compétence  des  conseils  munici- 
pauy  ;  choix  des  emplacements  pour  les  édifices  communaux, 
mairie,  écoles,  halles,  etc.  ;  construction,  aménagement  inté¬ 
rieur  de  ces  édifices,  canalisation  d’eaux  pour  les  usages  domes¬ 
tiques,  fontaines,  réservoirs,  emplacement  des  cimetières,  etc. 

.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  laissent  plus  de  doute  que  les 
arrêtés  et  ordonnances  de  police,  pris  en  conformité  soit  des 
lois  spéciales,  soit  des  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  maires 
et  aux  préfets,  ne  soient  immédiatement  exécutoires  lorsque 
les  conseils  municipaux  ont  voté  les  dépenses  prévues  par 
leur  exécution.  D’où  il  résulte  que,  pour  toute  mesure  de  salu¬ 
brité  devant  entraîner  une  dépense,  lorsque  le  vote  par  le 
conseil  municipal  est  obtenu,  il  n’y  a  plus  aucune  entrave 
à  l’exécution  immédiate,  en  cas  d’urgence. 

(i4  suivre.) 
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Composition  chimiquiî  et  valeur  alimentaire  des  diverses 
PARTIES  DD  GRAIN  DE  FROMENT,  par  M.  Aimé-Girard.  Paris,  1885  ; 
Gauthier- Yillars,  éditeur. 

L’on  sait  qu’il  s’est  formé  depuis  plusieurs  années  en  Angleterre 
une  ligne  qui  se  propose  de  transformer  les  habitudes  de  la  panne- 
terie  ;  son  mot  d’ordre  est  «  Tout  au  pétrin  »  le  pain  doit  être 
fait  avec  le  grain  tout  entier  pulvérisé,  y  compris  le  son  et  les 


REVUE  DES  JOURNAUX.  237 

couches  périphériques  du  grain.  M.  Aimé-Girard  s’efforce  de 
démontrer  que  ces  idées,  émises  il  y  a  plus  de  trente  ans  en 
France  par  Millon  et  Mège-Nouries  sont  inexactes  ;  si  l’on  divise 
le  grain  en  trois  couches  ou  parties  ;  le  son  (=  14,  36  p.  100)  • 
l'embryon  ou  germe  (=  1,43)  ;  l'amande  farineuse  ou  périsperme 
(=  84,  21),  M.  A.  Girard  trouve  en  effet  que  le  son  contient  18,70 
de  matières  azotées  pour  100,  alors  que  la  farine  n’en  contient  en 
moyenne  que  12,81  pour  100  ;  mais  presque  tout  cet  azote  (16  p.  100) 
est  inassimilable  par  la  digestion  ;  de  plus,  la  céréaline  qu’il  cons¬ 
titue,  saccarifie  l’amidon,  graisse  la  pâle,  brunit  le  gluten,  dimi¬ 
nue  son  élasticité  et  produit  du  pain  bis.  Le  son,  toutefois,  contient" 
4,68  pour  1 00  de  matik'es  minérales,  composées  surtout  de  phosphates, 
dont  le  rôle  dans  l’alimentation  est  considérable  et  que  M.  Aimé- 
Girard  nous  parait  un  peu  négliger.  Le  germe  est  relativement 
très  riche  en  matière  azotée,  il  en  contient  environ  40  pour  100  de 
son  poids;  mais  il  contient  un  ferment  (diastase  ou  céréaline)  qui 
agit  d’une  façon  fâcheuse  sur  l’amidon  et  le  gluten  de  la  pâte  en 
fermentalion,.  et  rend  le  pain  bis  gras  et  lourd;  les  matières 
grasses  exposent  les  farines  au  rancissement. 

M.  A.  Girard  croit  donc  que  l’amande  seule  doit  servir  à  fabri¬ 
quer  le  pain,  qui  est  alors  blanc,  léger,  savoureux.  Le  son  et  le 
germe  doivent  servir  â  l’alimentation  des  animaux  qui  nous  res¬ 
titueront  sous  forme  de  viande  tout  l’azote  que  contiennent  ces 
deux  parties  du  grain. 

L’ouvrage  de  M.  A.  Girard  est  écrit  avec  conviction  ;  il  contient 
un  grand  nombi'e  d’analyses  chimiques  personnelles,  et  est  illustré 
de  gravures  héliographiques  représentant  exactement  les  diverses 
parties  du  grain.  Nous  n’avons  pas  la  compétence  nécessaire  pour 
apprécier  la  valeur  jusqu’ici  des  critiques  deM.  Aimé-Girard  ;  nous 
étions  partisan  des  idées  de  Mège-Nouries  ;  nous  sommes  ébranlés 
aujourd’hui,  et  nous  réservons  notre  jugement,  afin  d’étudier  de 
nouveau  la  question. 

E.  V. 
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Action  du  soleil  sur  les  germes  atmosphériques,  par  M.  Duclaux 
(C.  R.  de  l'Académie  des  Sciences,  séance  du  12  janvier  1885). 

Tandis  que  les  spores  du  tyrothrix  scaber  (agent  de  destruction 
des  matières  azotées)  peuvent  résister  pendant  plus  de  trois  à 
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quatre  mois  à  l’action  combinée  de  l'air  et  d’uno  chaleur  sénéga- 
lienne,  à,  lü  himiôre  diffuse,  leur  altération  se  fait  rapidemen  t 
par  l’exposition  à*la  lumière  directe  du  soleil.  Après  un  mois  d’inso¬ 
lation,  la  vitalité  des  spores  est  déjà  atteinte  et  leur  développement 
ralenti  ;  au  bout  de  deux  mois,  deux  balbns  sur  quatre  l’estept  sté¬ 
riles.  L’influence  de  la  lumière  du  soleil  parait  au  moins  cinquante 
fois  plus  active  que  celle  de  sa  chaleur.  Cette  lumière  est  donc 
un  agent  hygiénique  d’unie  grande  puissance.  E.  V. 

DUeussion  sur  la  dépopulation  en  France  :  MM,  Laqnbav,  Lvniur  , 
Leport,  Fournier,  Roguard,  Roussbi,  (Bulletin  de  l’Académie  de 
médecine,  séances  des  17  février,  3  et  10  mars  1885), 

M.  Lagneaü,  qui  a  été  l’instigateur  de  ta  brillante  discussion 
actuellement  pendante  à  l’Académie,  a  étudié  dans  un  discours 
très  riche  en  statistiques  précises  et  en  rapprochements  inléressants 
le  rôle  que  peuvent  jouer  dans  la  réduction  de  la  population  :  les 
dépenses  et  les  formalités  qui  entourent  le  mariage  ;  l’installation 
des  dépôts  d’enfants  abandonnés  ;  les  idées  religieuses  ;  le  service 
militaire  ;  l’immigration  vers  les  colonies  ou  les  pays  étrangers. 
Il  a  montré  que  la  contrainte  morale  de  Malthus,  c’est-à-dire  le 
retard  ou  l’abstention  du  mariage,  accroît  presque'fatalemenl  la 
prostitution  et  le  nombre  de  naissances  illégitimes,  lesquelles  four¬ 
nissent  une  mortalité  excessive,  U  combat  l’opinion  dé  M.  Hardy, 
à  savoir  que  la  fécondité  naturelle  des  femmes  diminue  avec  les 
progrès  de  la  civilisation,  en  citant  la  natalité  progressive  des 
Anglais,  qui  ne  sont  pas  moins  civilisés  que  les  Français  ;  tandis 
qu’en  France,  de  1801  à  1881,  la  natalité  a  décru  de  32,9  à  25,5, 
elle  s’est  élevée  en  Angleterre,  de  1841  à  1876,  de  32,2  à  36,6 
pour  1,000  habitants.  Toutefois,  M.  Lefort  a  fait  remarquer  que 
de  1872  à  1881  notre  natalité  se  relève;  l’augmentation  annuelle 
moyenne  a  été  de  46  pour  10,000  habitants,  alors  qu’elle  n’était 
que  de  22,7,  27,  36,13  en  moyenne  par  an  et  pour  10,000  pour 
chacune  des  périodes  quinquennales  comprises  entre  1846  et  1871  ; 
elle  est,  toutefois,  bien  loin  encore  de  l’augmentation  de  92  pour 
10,000,  qu’on  relevait  en  1821-1826, 

M.  Lünier  atrèsbienfaitvoirquele  doublement  de  la  population, 
obtenu  par  le  calcul  dit  de  Tintérèt  composé  ou  accumulé  (progres¬ 
sion  géométrique),  ou  bien  en  divisant  le  chiffre  de  la  population 
par  le  chiffre  de  l’augmentation  annuelle  moyenne  (progression 
arithmétique)  ne  se  fait  aujourd’hui  qu'au  bout  do  26  ans  : 

1821-26  1836-41  18Slr66  1876-81 

Prpg.  arithmétique .  114  248  282  846 

Prog.  géométrique .  76  16!)  193  167 
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La  progression  arithmétique,  moins  rigoureusement  exacte, 
donne  le  chiffre  le  plus  généralement  admis  ,  M.  Lunier  a  fait  de 
judicieuses  réserves  sur  la  signification  de  ces  chiffres  ;  les  périodes 
de  doubiement  ne  donnent  qu’une  idée  imparfaite  des  mouvements 
de  la  population,  à  cause  du  rôle  de  l’immigration  dans  l’élévation 
du  chiffre  total  ;  tout  montre  que  l’excédent  des  naissances  tend  à 
dimipuor  progressivement  en  ces  dernières  années,  et  il  eij  donne 
la  preuve  par  des  diagrammes  et  des  tableaux  statistiques  du  plus 
grand  intérêt. 

M.  Hardy  avait  dit  :  Puisqu’il  est  difficile  d’arrêter  cette  dimi¬ 
nution  de  la  natalité,  efforçons-nous  de  réduire  la  mortalité,  et  de 
conserver  au  moins  les  rares  enfants  que  nous  procréons, 

M.  A.  Fournier,  dans  un  discours  très  étudié  et  qui  a  soulevé 
d’upaqimes  applaudissements,  est  venu  montrer  le  rôle  de  la  syphilis 
comme  facteur  de  la  dépopulation.  Quand  un  homme  syphilitique 
contracte  mariage,  il  y  a  beaucoup  de  chances  ppuv  quq  de  pe 
mariage  ne  résultent  que  des  avortements  ou  que  fies  enfante  Uiorts- 
nés.  Deux  cents  cas  de  mariages  entre  pères  sypbiiiliques  et  mères 
saines  (clientèle)  ont  fourni  4Q3  grossesses,  sur  lesquelles  283  en¬ 
fants  survivants  contre  1  jfi  enihnts  piorts  (avortements,  morts- 
nés  ou  morts  dans  les  premiers  mois),  soit  28  morts  sur  100  nais¬ 
sances  QU  1  mort  sur  4  naissances. 

Les  chiffres  sont  bien  plus  fâcheux  dans  le  cas  d’une  mère  on 
d’un  couple  syphilitique  ;  44  femmes  devenues  enceintes  au  cours 
d’une  syphilis  récente  transmise  par  l’enfant  ou  par  l’époux  (clien¬ 
tèle  privée)  ont  fourni  44  grossesses  :  dans  43  cas  l’enfant  est 
mort,  27  avortements,  6  morts-nés,  8  décès  de  1  heure  à  15  jours  ; 
2  décès  de  45  jours  à  7  mois  ;  un  seul  enfant  a  survécu  1 

Quand  la  syphilis  est  moins  récente,  la  mortalité  est  moindre, 
mais  encore  énorme  :  100  femmes  syphilisées  par  leurs  maris 
(clientèle  privée)  ont  eu  208  grossesses;  il  y  a  eu  148  enfants 
morts,  soit  une  mortalité  de  71  pour  100. 

A  l’hôpital,  la  mortalité  est  plus  grande  :  à  Lourcine,  sur 
100  grossesses  chez  des  femmes  syphilitiques,  86  enfants  morts,  à 
Saint-Louis  84  pourcent,  M.  Fournier  emprunte  à  M.  Ribennont  un 
cas  où  une  femme  syphilisée  par  son  mari,  dès  les  premiers  temps 
du  mariage,  eut  19  grossesses  aboutissant  à  19  enfants  morts,  soit 
avant  terme,  soit  avant  le  sixième  mois  après  la  naissance. 

En  relevant  dans  un  grand  nombre  d’auteurs  tous  les  faits 
analogues,  celte  statistique  de  tout  le  monde  a  donné  491  gros¬ 
sesses,  avec  109  enfants  vivants  contre  382  morts,  soit  77  enfants 
morts  sur  100.  La  moyenne  des  six  statistiques  qui  précèdent  donne 
68  enfants  morts  sur  100  dans  les  familles  syphilitiques,  «  La  sy¬ 
philis  prend  donc  une  part  imposante,  considérable  dans  la  mor- 
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talité  de  l’enfance,  et  conséquemment  elle  a  sa  place  parmi  les 
facteurs  de  la  dépopulation.  » 

M.  Fournier  regrette  que  les  conseils  d’hygiène,  le  comité  con¬ 
sultatif,  les  traités  d’hygiène  ne  s’occupent  jamais  de  la  prophy¬ 
laxie  antivénérienne  ;  les  statistiques  ne  font  mourir  personne  de 
syphilis,  pas  môme  les  enfants  dont  il  vient  d’étre  question.  Le 
conseil  municipal  de  Paris  lui  a  jadis  demandé  un  projet  de  régle¬ 
mentation  de  la  prostitution  parisienne,  mais  ce  projet  dort  depuis 
plusieurs  années  dans  les  cartons.  Et  cependant  la  provocation 
publique  augmente  de  jour  en  jour;  l’on  a  supprimé  la  prostitution 
clandestine  en  lui  permettant  d’être  publique,  sans  l’astreindre 
aux  visites  sanitaires.  C’est  une  question  d’hygiène  publique  dont 
l’Académie  devrait  reprendre  l’examen,  et  M.  Bergeron  l’a  pro¬ 
voquée. 

Les  médecins  eux-mêmes  ne  sont  pas  assez  sévères  dans  l’inter¬ 
diction  de  mariages  syphilitiques  ;  ce  n’est  qu’au  bout  de  plusieurs 
années  d’un  traitement  rigoureux  qu’on  peut  conseiller  le  mariage; 
le  devoir  du  médecin  est  d’éclairer  par  avance  le  malade  sur  le 
danger  qu’une  union  ferait  courir  à  la  femme  et  aux  futurs  en¬ 
fants.  L’on  sait  avec  quel  intérêt  captivant  ce  sujet  est  traité 
dans  l’ouvage  de  M.  Fournier  ;  Syphilis  et  mariage. 

M.  Rochard  ne  peut  accepter  ce  que  disait  M.  Lefort,  à  savoir, 
qu’il  est  heureux  que  la  population  de  la  France  ne  s’accroisse  pas 
plus  vite,  parce  que  le  Français  n’est  pas  colonisateur.  Dans  une 
revue  historique  entraînante,  M.  Rochard, a  rappelé  nos  efforts  et 
nos  succès  dans  les  siècles  derniers  au  Canada,  à  la  Louisiane,  aux 
ÂntiUes,  à  la  Guyane,  dans  l’Hindoustan,  au  Sénégal,  etc.  Ce  n’esl 
plu§  la  faim  qui  pousse  à  l’émigration,  c’est  la  recherche  du  bien- 
être  ;  la  colonisation  fournit  carrière  à  l’esprit  d’aventure  qui  carac¬ 
térise  le  Français.  Mais  il  faut  qu’il  y  ait  chez  nous  du  trop  plein 
pour  le  verser  au  dehors.  Bastiat  a  fait  depuis  longtemps  justice  de 
l’aphorisme  de  Malthus,  que  chaque  pays  est  forcé  de  vivre  du 
produit  de  son  sol.  Le  sol  de  la  France  pourrait  nourrir  une 
population  quadruple  s’il  avait  plus  de  travailleurs  ;  en  outre,  l’in¬ 
dustrie,  l’exportation,  les  échanges,  créent  des  ressources  presque 
illimitées. 

Il  importe  peu  de  savoir  qui  a  raison  de  M.  Lunier  ou  de 
M.  Lefort,  s’il  faut  50  ans  ou  seulement  55  ans  pour  que  la  France 
tombe  au  rang  de  troisième  ordre.  Ce  qui  est  grave,  c’est  que  l’ex¬ 
cédent  des  naissances  est  chez  nous  de  3,45  pour  1,000,  alors  que 
chez  nos  voisins  il  est  de  10  et  de  13  pour  1,000.  L’écart  est  comblé 
par  les  étrangers  qui  sont  chez  nous  quatre  fois  plus  nombreux 
qu’en  Angleterre  et  en  Allemagne  ;  dans  notre  pays,  il  n’y  a  que 
1  étranger  sur  13  qui  se  fasse  naturaliser;  les  autres  (environ  un 
million)  conservent  les  intérêts,  les  passions  de  leur  nationalité. 
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Le  devoir  des  médecins  est  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  un  tel 
état  de  choses,  ses  causes,  ses  dangers  ;  c’est  au  législateur,  c’est 
à  l’économiste  à  trouver  les  moyens  d’y  remédier. 

M.  Roussel  est  venu  indiquer  l’un  de  ces  remèdes  ;  c’est  une 
application  plus  rigoureuse,  mieux  surveillée,  de  l’excellente  loi  du 
23  décembre  1874,  qui  porte  le  nom  de  l’excellent  sénateur.  Par 
les  résultats  obtenus  dans  le  département  du  Gajvados,  grâce  à  la 
sollicitude  d’un  préfet  soucieux  des  choses  de  l’hygiène,  M.  Henry 
Monod,  M.  Roussel  a  montré  à  quelle  réduction  pouvait  être  amenée 
la  mortalité  des  nourrissons  et  des  enfants  du  premier  âge  ;  aussi 
demande-t-il  que  l’Académie  confie  à  l’une  de  ses  commissions  une 
enquête  sérieuse  sur  le  mode  de  fonctionnement  de  la  loi  et  sur  les 
moyens  d’en  assurer  l’exécution.  En  accueillant  cette  proposition, 
l’Académie  n’a  pas  ménagé  ses  applaudissements  au  législateur,  au 
philanthrope  et  â  l’hygiéniste,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  la  médecine 
publique  de  notre  pays.  E.  V. 


La  tuberculose  est-elle  transmissible  par  la  vaccine?  par  le 
D''  I.  Stbaus  (Bulletin  de  la  société  médicale  des  hôpitaux,  du 
13  février  1885.  Gazette  hebdomadaire,  1883,  p.  141). 

M.  Toussaint,  de  Toulouse,  déclarait  le  8  août  1881,  à  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences,  qu’il  avait  transmis  la  tuberculose  à  4  lapins  et  â 
1  porc,  en  leur  inoculant  le  liquide  d’une  pustule  de  vaccin  fourni 
par  une  vache  tuberculeuse. 

Lothar  Meyer,  en  1882,  ne  trouva  jamais  de  bacilles  tuberculeux 
dans  le  vaccin  fourni  par  quatre  adultes  phtisiques.  M.  Straus  a 
expérimenté  en  1884  sur  le  vaccin  fourni  par  S  femmes  tubercu¬ 
leuses  avancées  ;  dans  aucun  cas  il  ne  trouva  de  bacilles  dans  le 
liquide  qui,  injecté  dans  la  chambre  antérieure  des  yeux  de  lapins, 
n’engendra  jamais  la  tuberculose.  Ces  résultats  confirment  ceux 
que  MM.  Chauveau  et  Jbsserand,  de  Lyon,  ont  obtenus  et  signalés 
l’an  dernier  au  Congrès  de  Copenhague  (Revue  d'hygiène,  1885, 
p.  757),  Bôllinger  ol  Schmidt  ont  aussi  constaté,  en  1883,  l’exacti¬ 
tude  de  l’opinion  exprimée  par  M.  Chauveau  dès  1872  :  l’insertion 
de  la  même  matière  tuberculeuse  engendre  la  tuberculose  quand 
elle  a  lieu  par  injection  dans  le  péritoine  ou  profondément  dans 
les  tissus  ;  elle  est  stérile  quand  on  se  borne  à  frotter  avec  cette 
matière  la  peau  excoriée  ou  superficiellement  entamée. 

M,  Straus  en  conclut  que  le  danger  de  l’infection  tuberculo- 
vaccinale  est  improbable,  presque  chimérique.  Nous  sommes  de 
son  avis.  Cependant  nous  croyons  prudent  de  ne  pas  employer 
pour  les  revaccinations,  le  vaccin  d’adulteà  revaccinés  avec  succès  ; 
dans  l’armée  surtout,  où  la  tuberculose  est  très  commune,  cette 
pratique  pourrait  à  la  rigueur  être  une  cause  de  danger.  M.  Buc- 
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quay  a  d’ailleurs  montué  à  Ha  séanoe  suivante,  par  un  exemple 
empfunU  à  M.  ©anyau,  que  le  vacein  d’adulte  revacciné  échoue, 
danscertainscas  au  moins,  sur  un  enfant  non  encore  vacciné,  dont 
l’autre  bras  est  inoculé  en  même  temps  avec  du  vaccin  d’enfant 
vacciné  pour  la  première  fois. 

!  R.  V. 


Sur  l'intoxication  saturnine  par  la  braise  dite  chimique,  par 
MM.  Gérin-Roze  et  Diguet  {BuUetin  de  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  25  février  1885,  p.  78). 

L’on  sait  combien  il  est  parfois  difficile  de  remonter  à  la  source 
d’une  intoxication  saturnine  dont  on  découvre  les  signes  cliniques. 
Le  plomb  se  glisse  et  se  cache  souvent  là  où  on  ne  le  soupçonne¬ 
rait  pas.  Déjà  en  1876,  M.  <5h.  Tanret  •{Sur  une  braise  chimique, 
dangers  de  son  emploi.  Bulletin  de  thérapeutique,  juillet,  t.  91., 
p.  71)  avait  signalé  le  danger  d’une  braise  dit  chimique,  vendue 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce  des  grandes  villes,  et 
qui  laisse  en  brûlant  un  quart  de  son  poids  de  cendre  ;  celte  cen¬ 
dre  est  de  l’oxyde  de  plomb  presque  pur  (0,78  de  PbO  sur  0,83  de 
cendre).  Quand  on  souille  sur  cette  braise  pour  activer  la  combus¬ 
tion,  la  poussière  plonibique  se  répand  sur  les  aliments,  sur  les 
viandes,  sur  les  muqueuses,  les  ustensiles. 

■La  braise  examinée  par  M.  Tanret  est  obtenue  par  immersion  dans 
une  solution  d’acétate  neutre  de  plomb;  quand  on  la  plonge  dans 
de  l’eau  elle'forme  desitrainées  blanchâtres  d’eau  blanche.  M.  Layet, 
dans  son  tableau  si  complet  des  sources  de  lüntoxication  satui-nine, 
communiqué  au  Congrès  de  Turin  en  1886,  a  déjà  signalé  cette 
braise  chimique  comme  cause  de  saturnisme;  M-  Gérin-Roze., 
dans'une  note  lue  le  27  février  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
(Note  sur  une  cause  encore  peu  connue  d’intoxication  saturnine), 
a  de  nouveau  attiré  ^attention  sur  les  dangers  de  cette  braise.  Lui, 
ainsi  que  M.  Duguet  (sur  un  cas  d’intoxication  saturnine  occas- 
sionnée  par  la  manipulation  et  l’empaquetage  de  la  braise  dite  chimi¬ 
que,  même  séance)  et  M.  Bouchard  ont  reçu,  dans  leurs  services, 
des  ouvrières  atteintes  d’accidents  saturnins  assez  ^'aves,  et  prove- 
■nant  de  la  même  fabrique  de  braise  chimique,  établie  aux  Prés. 
Saint-Gervais.  M.  le  professeur  Riche  a  décrit,  dans  ses  Leçons  de 
chimie,  T.  II,  p.  59,  le  mode  de  fabrication  de  cette  braise,  qu’on 
obtient  par  l’immersion  dans  une  solution  d’azotate  de  plomb,  suivie 
de  dessèchement  à  basse  température  ;  M.  Riche  propose  de  substi¬ 
tuer  un  nitrate  alcalin  quelconqueau  nitrate  de  plomb,  mais  il  .est. 
probable  que  4e -sel  de  plomb  joue  aussi  son  rôle,  car  MM.  Tanret, 
Aureitie,  ‘Colin  y  ont  trouvé  ‘surtout  de  l’acétate  de  plomb  (5  û’/.ù 
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travail  pi’ésenté 'le  D  décembre  %88i4,  lara  0®Dseil'd!hygiàie  ife  ,b 
-Seine).  A  l'usine  clés  Prés-Saint-&envais,  on  ajoute  une  cerliakie 
quantité  de  salpêtre  à  'la  solnticm  d’acétate  de  lolombifarmant  le  bain. 
Le  plomb'se  dépose  à  la  surface  de  la  braise  enflammée  sous 
forme  d’une  poussière  jaune  d’oxyde  de  plomb  ;  quand  on  a  lavé 
un  morceau  de  braise  dans  de  l’eau,  et  qu’on  .ajoute  à  celte  der¬ 
nière  un  peu  d’iodure  de  potassium,  on  obtient  d’emblée  un  énor¬ 
me  précipité  jaune  d’iodirre  de  plomb.  Pendant  l’empaquetage  -de 
cette  braise  en  paquets  contenant  IDO  morceaux  il  se  dégage  une 
poussière  assez  abondante,  à  laquelle  les  ouvrières  reconnaissent 
très  manifestement  la  saveur  sucrée  du  sucre  de  Saturne;  on  ccjm- 
prend  quelle  insalubrité  en. résulte;  ^au  dire  d’une  .des  malades, 
plus  de  60  appreB  ties'auraienit  passé  par -cet  aleliei-  sans  pouvoir  y 
rester,  et  les  ouvrières  oüt  ,  au  bout  -de  quelque  temps,  des  coliques, 
de  la  conslipalion,  de  l’anémie,  dos  crampes. 

M.  Gérin-Roze  et  M.  Duguet  attirent  justement  l’attention  die.la 
Société  sur  cette  source  peu  connue  d’intoxication,  et  demandent  s 
les  règlements  de  police  sanitaire  sont  impuissants  contre  une  in¬ 
dustrie  aussi  insalubre. 

Dans  sa  sËance  du  13  mars  18S5,  le  Conseil  d'hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  a  entendu  la  lecture 
d’un  Tapport  de  M..  Armand  'Gautier  confinnant  ces  faits.  'Le 
conseil  a  été  d’avis  qu’il  y  avait  lieu  d’interdire  la  fabrication  de 
la  braise  chimique  au  moyen  de  sels  de  plomb;  il  y  a,  d’ciilleeis, 
bien  longtemps  que  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  delà  Seine 
a  recommandé  l’azotate  d’ammoniaque  pour  remplacer  les  sels  de 
plomb  dans  la  préparation  de  la  braise  chimique,  et  tous  les  in¬ 
dustriels,,  jusque  dans  ;Ces  derniers  temps,  se  conformaieut  à  cette 
recommandation. 


Note  sur  l'emploi  des  filtres  en  terre  poreuse  pour  la  s'iérilisa- 
üon  à  froid  des  liquides  organiques^  par  MM.  Boorquelot  ét 
Gauppe  (Journal  des  connaissanaes  médicales,  19  février  188S, 
,p.  ,57). 

Les  auteurs  OTrt  rempli  de  isalivo,  d’urine  ou  de  malière  féc^e 
décomposée,  stérilisées  à-)- '1S0®C.  ét  étendues  d’eau,  des  bougies 
en  terre  poreuse  du  filtre  'Ghamberiand;;  ils  ont  introduit  ces 
bougies  dans  un  appareil  à  filti’aftion  parr  le  vide.  Les  liquides  ainsi 
filtrés  tantôt  se  décomposaient  au  boutée  quelques  jours,  .uanlôt  se 
recouvràienit  de  pellicules  irisées,  et  l’on  y  .découvrait  de  jrares 
'Organismes  immobiles  ét  doués  de  mouvements.  ILes  fiifecao^ 
ont  été  grandes  d’une  bougie'à  l’autre;  -dansun  casde  liquide  résis¬ 
tant  à  la  filtration  d’un  mélange  -d’eau distillée  et  de  matières 
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fécales,  est  resté  absolument  transparent  pendant  trois  semaines  ; 
une  autre  fois,  le  liquide  (urine)  a  filtré  sans  qu’il  fût  nécessaire 
de  faire  le  vide,  ce  qui  prouve  que  la  bougie  avait  des  fissures 
peu  visibles,  ou  était  faite  d’une  porcelaine  trop  poreuse. 

Cette  communication  ayant  été  faite  à  la  Société  de  biologie, 
M.  Chàmberland  (7’n6une  médicale,  p.  106)  est  venu  justifier  le 
système  des  filtres  Pasteur  et  l’application  que  lui-méme  en  a  faite  aux 
usages  domestiques.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  parles  troubles 
qui  se  montrent  d’une  façon  précoce  dans  les  liquides  filtrés  ;  ils  sont 
dus  parfois  non  à  des  microbes,  mais  à  la  précipitation,  par  la  chaleur 
ou  faction  de  f oxygène,  de  matières  protéiques  à  l’état  amorphe. 
D’autre  part,  en  laissant  pendant  longtemps  en  contact  avec  l’inté¬ 
rieur  de  la  bougie  des  liquides  putrides  comme  do  furine  altérée 
ou  de  la  matière  fécale  délayée,  des  filaments  mycéliques  finissent 
par  traverser  les  pores  et  apparaissent  à  la  surface  extérieure. 
Rien  de  semblable  ne  se  produit  dans  fusage  de  ces  filtres  poul¬ 
ies  besoins  domestiques,  où  feau  non  encore  filtrée  est  réputée 
potable  et  est  relativement  pure. 

Sans  méconnaître  la  valeur  de  ce  dernier  argument,  nous  pen¬ 
sons  que  les  bougies  Chamberland  ne  devraient  être  livrées  au  com¬ 
merce  qu’après  avoir  subi,  comme  à  Genève  (p.  183),  un  essai,  un 
contrôle,  rejetant  toutes  celles  qui  sont  fissqrées  ou  trop  poreuses, 
etc.  C’est  évidemment  à  ce  contrôle  que  sont  dus  les  résultats  très 
avantageux  des  expériences  faites  par -MM.  Dunaut  et  Foll. 

E.  V. 


Dm  réle  des  vapeurs  mercurielles  dans  l'empoisonnement  pro¬ 
fessionnel  par  le  mercure,  par  M.  Merget  (Revue  sanitaire  de 
Bordeaux^  10  février  1883,  p.  33). 

M.  Merget  entreprend  la  réhabilitation  des  vapeurs  mercurielles. 
Elles  ne  sont  pas  nuisibles  quand  elles  sont  émises  à  la  tempé¬ 
rature  de  fair  ambiant,  ce  qui  exclut  toute  condensation  dans  les 
organes,  et  quand  leur  action  n’est  pas  continue.  Il  en  a  fait 
l’expérience  sur  lui-même,  en  faisant  impunément  des  recherches 
pendant  deux  ans  dans  un  rez-de-chaussée  où  tout  était  tapissé  de 
mercure,  et  où  il  respirait  ces  vapeurs  des  journées  entières. 
Presque  toujours  les  accidents  imputés  aux  vapeurs  sont  dus  à  la 
souillure  des  aliments  par  les  mains  non  lavées  des  ouvriers  tra¬ 
vaillant  au  mercure.  Bien  plus,  finhalation  intermittente  de  petites 
doses  de ,  vapeurs  mercurielles  produisait  «  un  surcroît  d’embon¬ 
point  et  de  vigueur  ».  Ces  vapeurs  sont  en  outre  éminemment 
parasiticides,  et  peuvent  être  utilisées  pour  détruire  la  vermine 
à  la  . surface  du  corps  ou  dans  les  vêtements. 

M.  Merget  n’a  p.as  osé  conclure  qu’il  était  désirable  de  dégager 
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de  temps  en  temps  des  vapeurs  mercurielles  dans  l’atmosphère  de 
nos  habitations  pour  les  assainir  ;  nous  le  louons  de  celte  réserve. 

E.  Y. 


De  la  présence  du  cuivre  dans  les  confitures,  par  M.  le  D'  Ga- 
LippE  (séance  de  la  Société  de  biologie  du  19  avril,  Semaine  médi¬ 
cale,  24  avril  1884). 

Dans  une  séance  antérieure,  M.  Boehefontaine  avait  signalé  un 
cas  d’empoisonnement  qui  aurait  été  provoqué  par  le  résidu  de  la 
cuisson  de  confitures  dans  un  vase  en  cuivre.  Cette  allégation,  d’a¬ 
près  M.  Galippe,  ne  s’appuie  sur  aucune  preuve,  attendu  qu’il  n’y 
a  eu  ni  autopsie,  ni  analyse  chimique  ;  elle  pourrait  done  à  bon 
droit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Toutefois,  M.  Ga¬ 
lippe  a  pensé  qu’il  était  sage  d’y  répondre  par  des  faits  qu’il  n’avait 
pas  eu  le  loisir  de  publier  jusqu’ici  ;  ce  sont  des  dosages  qui  prou¬ 
vent  que  les  confitures  contiennent  toujours  une  notable  proportion 
de  cuivre,  il  suffirait,  du  reste,  de  consulter  les  personnes  qui  font 
usage  de  cet  aliment,  pour  se  convaincre  qu’il  ne  constitue  pas  un 
poison  bien  dangereux. 

M.  Galippe  a  fait  revenir  les  médecins,  non  encore  le  public, 
des  préjugés  qui  existaient  depuis  longtemps  contre  la  toxicité 
redoutable  du  cuivre.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  aller  jusqu’à 
prétendre  que  les  sels  de  cuivre,  même  à  dose  massive,  sont  tout 
à  fait  inoffensifs  ;  ce  serait  s’exposer  à  compromettre  cette  thèse, 
que  nous  croyons  vraie,  à  savoir  qu’il  n’y  a  aucune  comparaison  à 
établir  entre  le  plomb  et  le  cuivre,  au  point  de  vue  du  danger  de 
l’intoxication  lente  par  l’ingestion  incessante  de  petites  doses  du 
métal.  E.  Y. 


Ostéomyélite  des  tourneurs  de  nacre,  par  le" D”  Jelinek  {Semaine 
médicale,  1884,  p.  500). 

«  Dans  la  dernière  séance  de  la  section  d’hygiène  du  Collège 
médical  de  Yienne,  M.  Edmond  Jelinek  a  fait  une  communication 
sur  une  maladie  professionnelle  observée  pour  la  première  fois  à 
Yienne  en  1869  par  Englisch  et  décrite  par  cet  auteur  sous  Te 
nom  d’ostéite  des  tourneurs  de  nacre.  L’affection  débute  par  des 
symptômes  analogues  à  ceux  du  rhumatisme,  et  après  deux  ou 
trois  semaines  surviennent  des  tuméfactions  douloureuses  à  la 
pression,  qui  siègent  au  niveau  de  l’extrémité  des  diaphyses  des 
os  longs  et  n’occupent  jamais  ni  la  partie  moyenne  de  ces  os,  ni 
les  épiphyses. 

Cette  maladie  frappe  surtout  des  individus  âgés  de  quinze  à 
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yingt-deux  ans-,  et  occupe  plutôt  les  surfaces:  osseusesi  qui  sont  peu 
recouvertes  de  muscles,  en  particulier  les  membres  supérieurs,  le. 
maxillaire  inférieur,  le  sternum  et  l’omoplate.  Elle  guérit  ordinai7 
renient  par  un  traitement  approprié  au  bout  d'un  an  à  trois  mois, 
sans  produire  de  suppuration. 

Gussenbauer  regarde  cette  maladie  comme  une  ostéomyélite 
subaiguë.  Il  a  trouvé  dés  proces,sus  emboliques  dans  la  moelle  des 
os,  et  d’après  les  expériences  qu’il  a  faites  sur  des  chiens,  la  pous¬ 
sière  de  nacre  pénétrerait  dans  les  vésicules  pulmonaires,  dans 
les  vaisseaux  sanguins  et  lymphatiques  ainsi  que  dans  la  moelle 
des  os.  Cependant  on  ne  sait  pas  pourquoi  on  ne  trouve  des  em¬ 
bolies  chez  l’homn-ic  que  dans  la  moelle  des  os.  M.  Jelinek  explique 
ce  fait  par  la  constitution  chbnique  de  la  moule  perlière  et  par  la 
vive  prolifération  cellulaire  qui  a  lieu  dans  la.  moelle  des  os  à  l’âge 
de  la  puberté. 

Le  môme  observateur  recommande  les  mesures,  proplrylactiques 
suivantes  :  restreindre  le  nombre  des  ouvriers,  exiger  qu’ils  soient 
âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins,  propreté  des  fabriques,  ventila¬ 
tion  d'après  le  système  de  l’aspiration,  fabrication  des  articles  de 
perle  par  voie  humide.  E.  Y. 

Périonyxis  ^métrique  professionnel,  par  M.  P.  Blocq- {Semame' 
médicale,  1884^  p.  4M). 

Inflammation  et  contusion  de  lit  matrice  de  l’ongle  du  pouce- 
droit,  avec  tuméfaction  douloureuse,  péi'ionyxis,  chez  une  fèmme 
âgée  employée  depuis  six  semaines  à  écosser  des  pois  ;  l’humidité' 
et  la  traction  incessante  sur  l’ongle  dans  l’acte  de  détacher- les  pois 
de  la  gausse,  expliquent  suffisamment  cet  accident  professionnel. 

E.  V. 


The  VreaMown  of  younj  soldiers  under  tYaininy  explainied 
(Explication  de  l’épuisement  des  jeunes  recrues  par  le  service  mi¬ 
litaire), .by- Dr  A..  Davï.  (British  medical  Journal, .'il  septembre  1884, 
p.  641.) 

Nous  avons  lu  depuis  plusieurs  années  la  théorie  du  Dr  Davy,  en 
particulier  dans  le  Army  medical  Report;  notre  auteur  expose*  de 
nouveau  ses  idées  sur  le  surmènemenf,  surle  cœur  forcé  et  la  ft’é- 
quence  des'retraites  ou*  réformes  pour  maladies' du  cœur  dans  l’ar¬ 
mée  anglaise.  Les  instructeurs  obligent  Ibs  recrues  à-  tenir  en  per¬ 
manence  là  poitrine  gonflée  en  expiration  très  incomplète,  à  tel 
point  que  les  caricatures  représentent  d’ordinaire  un  soldat  la  tête 
renversée  en  arrière,  le  thorax  saillant  et  énorme,  etc.  Le  soldat 
finit  par- canseEvcir  cette  habitudé  et  cette,  attitude  :  dierlà,  stase  du 
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sang  noir  el  non  aéré  dans  les  poumons,  emphysème,,  distensiooi 
dvt  cœur  qui  devient  irritable  puis  asystolique,.  distendu,  forcé. 
L’explication  est  ingénieuse  mais  empreinte  tout  au  moins  d’exa¬ 
gération. 

E.  V- 

Venlilalion  and  warming,  of  the  metropolitan  Opéra  house,  New- 
York.  (La  ventilation  et  le  chauffage  de  l’Opéra  métropolitain  de 
New-York.  {The  sanitarg  Engineer,  6  décembre  1883,  p.  1.0  et 
suiv.). 

Get  Opéra  vient  d’ètre  construit  et  ouvert  entre  Broadway,  la 
7“  avenue  et  les  rues  29'  et  40  ;  la  ventilation  et  le  chauffage  étaient 
confiés  à  M.  l’ingénieur  Tudor.  Le  principe  adopté  est  celui  d& 
«  plénum  ventilation  »,  qui  consiste  à  faire  arriver  dans  leS' locau* 
plus  d’air  neuf  qu’il  ne  s’écoule  d’air  souillé  par  les  orifices  d’éva¬ 
cuation;  c’est,  le  système  par  propulsion,  avec  très  léger-  excès  dei 
pression,  pour  faire  la  part  des  fuites  par  les  crevasses,  les  mal 
joints  des  fenêtres  et  l’ouverture  accidentelle  des  portes.  L’air  aspiré, 
par  un  ventilateur  est  pris  au  haut  d’une  cheminée.,  à  75  pieds  du 
sol;  cet  air  rencontre  sur  sa  route  une  chambre  de  chauffe,  et  des 
cylindres  à  travers  lesquels  circule  de  la  vapeur  surchauffée,  l’air 
arrive  au  ventilateur  avec  une  température  de  -i-2'5“  G  ;  il  est  lancé 
dans  des  galeries  et  des  conduits  placés,  sous  les  plauchiers  des 
étages  et  des  loges,  et  débouche  sous  les  Hauteuifs  à  travers- une 
plaque  de  tôle  galvanisée  percée  de  petits- trous.  L’air  vicié  s’échappe 
par  les  chemimée.s d’appel  placées  au-dessus  des  lustres  et  au-dessus 
des  groupes  de  becs  de  gaz  appliqués  aux  murs  de  chaque  étage. 
Un  chapeau  mobile  de  46  pieds  de  diamètre  peut,  en  s’abaissant 
ou  en  s’élevant,  augmenter  ou  diminuer  le  tirage  de  la  cheminée 
■à  ventilation  qui  surmonte  le  lustre,  et  aussi  augmenter  la  pression 
barométi’iqiue  de  l!air  dei  la  salle. 

Pendanit  les  grands  froids,  on  faitlentement  eireuler  dans  la  salle; 
vide  de  l'aiiir  ohamffé'  ài  -1-28“  G.  afin  d’échauffer  les  parois  et  les 
garnitures  de  la  salle  ;  pendant  la  représeniationv  on  injecte  dans  la 
salle  de  l’air  notablement  moins  chaud  que  les  parois  de  celle-ci, 
et  ne  dépassant,  pas  4-  20“  G.  ;  de  la  sorte  les  épaulés  nues  ou  peu 
couvertes  des  assistants  ne  rayonnent  pas  leur  calorique  vers  des 
murailles  glaciales,  et  la  sensation  est  agréable.  Un  évaporateur, 
ràgM'  par  l’immersion  dans  une  cave  à  niveau  d’eau  variable  de 
tuyaux  remplis  de  vapeur  surchauffée,  assure  le  degré  di’huraidité 
del’aïr.Los  nombreux  dessins  qui  accompagnent  ce  long  mémoire 
donnent,  en  détail  le  dispositif  de  la  vemilaition:  pour  les  loges,  la 
rampe  d’éclairage,  la  scène,  etc.  Voilà  le  résultat  des  expériences 
anémométriqiues  faites  à  l’ai'de  de  l’anémomètre  de  Gasellà.  dans  la 
soirée  du  7  décembre  48183  :  dians  lo  comduit  prumipat  d’arrivée  de 
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l’air  la  , était  an*  moyenne>  vers  9  heures  à  9  heures  et  dem 

de  941  correspondant  d’après  les  dimensions  de  la  gaîne,  à  2,000 
mètres  cubes  entrant  par  minute  dans  le  bâtiment;  en  résumé  l’air 
de  la  salle  se  renouvelait  complètement  dans  une  période  de  10 
à  1  1  minutes. 

En  résumé,  le  succès  obtenu  au  théâtre  de  New-York  est  un 
nouvel  exemple  de  l’excellence  des  principes  de  ventilation  et  de 
chauffage  soutenus  depuis  de  longues  années  par  M.  Bœhm  en 
Autriche,  par  MM.  Emile  Trélat  et  Herscher,  en  France,  etc.,  et 
dont  les  théâtres  de  Vienne,  de  Genève,  de  Dresde,  de  francfort, 
de  Bruxelles,  montrent  les  applications  devenues  aujourd’hui  clas¬ 
siques.  A  Paris,  la  nouvelle  salle  du  Conseil  municipal  est  ventilée 
ét  chauffée  de  la  même  façon;  et  c’est  peut-être  la  seule  salle  bien 
ventilée  de  France. 

C’est  le  renversement  des  idées  qui  régnaient  encore  il  y  a  15  ans  ; 
mais  ce  nouveau  succès  pro.uve  que  ces  idées  sont  les  bonnes. 

E.  V. 

Épidémie  de  scarlatine  propagée  par  le  lait  de  vache  à  Londres, 
par  MM.  W.-H.  Power  et  Klein  (12°  Medical  Report  of  lhe  Local 
Govei-nment  Board  for  1882-1883,  p.  63). 

Le  14  janvier  1882  et  les  jours  suivants  une  épidémie  sérieuse 
de  scarlatine  éclata  brusquement  à  Londres  dans  le  district  de 
Saint-Gilles.  L’enquête  montra  que  la  scarlatine  avait  exclusive¬ 
ment  frappé,  dans  ce  quartier  aussi  bien  que  dans  plusieurs  autres, 
ceux  qui  consommaient  le  lait  provenant  d’une  certaine  ferme. 

Les  enquêtes  contradictoires  furent  unanimes  sur  ce  point; 
mais,  'Certainement  à  ce  qu’on  a  d’ordinaire  observé  dans  d’autres 
épidémies  propagées  par  le  lait,  il  n’était  pas  possible  de  constater 
que  le  lait  de  la  ferme  eût  été  exposé  à  être  souillé  dans  la  ferme 
par  le  voisinage  d’une  personne  atteinte  de  scarlatine.  M.  Power, 
convaincu  que  la  cause  de  la  souillure  existait  dans  l’étable  ou  dans 
les  vaches  elles-mêmes,  interrogea  minutieusement  le  fermier;  il 
apprit  que  le  27  décembre  une  vache  de  l’étable  avait  vêlé  et  que 
son  lait  avait  été  rais  en  circulation  'dès  le  3°  jour.  Le  bouvier  ne 
put  se  rappeler  si  la  vache  avait  présenté  aucun  signe  de  maladie  : 
mais  M.  Power  en  examinant  cette  vache  le  H  février,  trouva  le 
poil  amassé  çà  et  là,  le  train  postérieur  était  souillé  de  déjections 
alvines  ou  même  vaginales;  la  bête  contrastait  par  sa  mauvaise  ap¬ 
parence  avec  celles  au  milieu  desquelles  elle  se  trouvait.  Il  sup- 
pose  qu’elle  a  été  atteinte  de  maladie  du  part;  or,  il  y  a  un  lien 
manifeste  entre  la  scarlatine  humaine  et  la  fièvre  puerpérale  ;  on 
sait  que  l’introduction  d’un  cas  de  scarlatine  dans  la  chambre  d’une 
nouvelle  accouchée  peut  engendrer  l’infection  puerpérale  :  la  réci- 
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proque  est  peut-être  vraie.  Dans  cette  hypothèse,  le  lait  de  la 
vache  récemment  délivrée  aurait  pu  infecter  tout  le  lait  auquel  il 
aurait  été  mêlé,  et  engendrer  chez  ceux  qui  Sauraient  consommé 
une  scarlatine  d’ailleurs  très  bénigne. 

Sans  nier  qu’il  y  a  un  rapprochement  intéressant  à  faire  entre  la 
scarlatine  et  les  accidenta  puerpéraux,  il  est  impossible  de  n’être 
pas  choqué  en  voyant  édifier  toute  une  théorie  sur  tant  d’hypothèses 
si  obscures  et  si  peu  démontrées. 

Le  Klein  entreprit  une  longue  série  d'expériences  pour  éclair¬ 
cir  les  deux  points  suivants  :  1“  les  lochies  d’une  vache  réputée  saine, 
inoculées  à  des  animaux  ou  ingérées  avec  les  aliments  peuvent- 
elles  causer  des  accidents  ?  2“  en  inoculant  ou  en  faisant  ingérer 
à  des  vaches  venant  de  vêler  des  produits  de  la  scarlatine  humaine 
peut-on  déterminer  des  accidents? 

La  première  série  d’expériences  ne  donna  aucun  résultat;  l’on 
peut  impunément  inoculer  ou  faire  ingérer  aux  animaux  des  lochies 
de  vaches  saines. 

Au  contraire,  après  avoir  inoculé  des  produits  de  la  desqua¬ 
mation  de  scarlatine  humaine  â  une  vache  qui  venait  de  vêler,  ou 
après  les  avoir  mêlés  à  leurs  aliments,  M.  Klein  observa,  dix  à 
onze  jours  après,  des  gonflements  œdémateux  de  la  joue  gauche  et 
de  la  jambe  de  la  vache.  On  ne  dit  pas  si  ces  abcès  coïncident  avec 
les  piqûres  ;  la  tumeur  de  la  jambe  atteignit  le  volume  du  poingt 
et  la  lancette  amena  du  pus  fétide  ;  celle  de  la  joue  disparut  peu  à 
peu  en  quinze  jours.  Une  parcelle  de  pus  de  l’abcès  de  la  jambe, 
inoculée  à  un  chien,  produisit  au  bout  de  quinze  jours  un  œdème 
rouge  et  douloureux  du  point  inoculé,  avec  forte  élévation  de  la 
température;  un  abcès  se  forma  et  guérit;  le  chien  n’avait  eu  aucun 
mal  à  la  gorge.  M.  Klein  voit  dans  cette  inoculation  la  preuve  de  la 
spécificité  du  virus  contenu  dans  les  produits  de  la  scarlatine  ;  nous 
y  verrions  plptôt  des  inflammations  banales  par  l’insertion  sous  la 
peau  de  détritus  malproj^es.  M.  Klein  ne  réussit  à  produire  aucun 
accident  en  inoculant  à  des  chiens  de  l’enduit  pultacé  pris  sur  la 
gorge  d’un  scarlatineux;  l’inoculation  à  une  vache  qui  venait  de 
vêler  ne  donna  qu’un  petit  abcès.  Il  mêla  ensuite  des  lochies  d’une 
vache  saine  à  du  lait,  et  injecta  celait,  deux  jours  après,  sous  la  peau 
de  la  région  inguinale  de  chiens  et  de  porcs  ;  il  se  développa  des 
phlegmons  gangréneux  qui  guérirent.  Nous  ne  voyons  là  non  plus 
rien  autre  chose  qu’une  inflammation  septique  banale. 

En  résumé,  le  mémoire  ne  contient  qu’une  hypothèse  ingénieuse 
mais  gratuite  de  M.  Power;  les  expériences  de  M.  Klein  ne  prou¬ 
vent  rien,  et  l’on  ne  peut  s’erapêclier  de  dire  ;  Much  ado  about 
nothinq. 

E.  V. 
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Laümmn  (L)  MoHalîté  pàr  la  phtisie  dans  les.  villes  du- Dane- 
mank  (Exgmzungeshefte-zum  dentmlbb.  fi  allgi  gesitndhevtsdflege. 
Bd..  I,  Heft  a,  188i4). 

La  mortalilé  par  la  phtisie  diminue  arec  la  grandeur  des  villes  ; 
eHe  augmente  avec  l’âge  des  malades»  ce  qui  est  dû  en  grande 
partie  à  ce  que  de  nouveaux  cas  se  produisent,  s^ ajoutant  aux 
autres.  Généralement  la  marche  d'e  la  maladie  est  moins  rapide 
chez  les  personnes  âgées.  La  morrtalïté'  est  plus  grande  d'ans  les 
classes  inférieures  dte  la  société..  Chez- l'es  hommes,  elle  dépasse 
en  moyenne  de  i/3' celle  des  femmes  (à  Copenhague);  mais  dhns 
la  période  de  6  à  20  ans,  la  mortalité  est  plus  grande  chez  les 
femmes.  —  Oh  ne  peut  cependant  pas  établir  de  règle  absolue 
pour  toutes  les  villes.  Onadmet  généralementque  la  natui-c  du  climat 
n’exerce  pas  une  grande  influence  sur  l'a  mortalité  par  l'a  phtisie. 
Le  tablëau  suivant  met  en  évidence  tout'  ce  que  cette  opinion  a 
d’’erroné. 


MOnTALlTÉ 

1,000'  vivants. 

CLIMAT  DOITS 

CLIMAT  RUDE 

Hommes. 

Femmes. 

^  Hommes. 

Femmes.,  | 

0  ~  »iairs 
5.—  10.  » 
10  —  15  » 
*5  —20'  » 
|20  —  25.  » 

’  25  —  35  » 
35  —  40’  ■> 
45.-55  » 
55  —  65  » 
!65  — 75-  »* 
75^  ot  au-dalà 

0^70 

2,00 

2t00 

2!56. 

o’sa 

•  0V76 

1,02. 

2,94 

1^26 

3,45 

,  0.00. 

i^air 

0,98 

1.34 
a, 09 

,  3,88 

3,67 

2’,« 

3,60 

3.88 

rao 

5,a.i 

0 

0 

2 

2 

4 

4 

5 

99 

0,1 

07 

06 

07 

7» 

13 

la 

18 

33 

1  KToyenne.  .  .  . 

1,68 

, 

6,2. 

-  1 

La  mortalité,  comme  on  le  voit,  est  plus  forte  dans  les  climats 
rudès  que  dans  les  climats  doux,  et  surtout  dans  la  seconde  en¬ 
fonce  et  la  vieillesse.  Pourquoi  de  0  à  5  ans  la  mortalité  des  gar¬ 
çons  dépasse-t-elle  si  considérablement  celle  des  filles  ?  L’expli¬ 
cation  est  à  chercher. 

L.  Hn. 

Qn  the  occurrence  af  anthrax.—  (De  la  pustule  maligne  observée 
chez  les  ouvriers  peaussiers  à  Londres),  par  le  D''  J.  SpeaiR.  (12“ 
Medical  report  of  the  Local  Government  Board;  1883,  p.  98.) 

Ce  travail  fait  suite  à  plusieurs  rapports  publiés  dans  le  même 
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recueiL  en  1878,  p.  321,  et  1880,  p.  G6,  sur.  des  accidents  observés 
chez  les  tl•ieurs^dê  laine  ou, de  crin  et  les  ouvriers,  de, fabriques  de  tis¬ 
sus-  de  laine.  Il  s’agit  ici  de  cuirs  de  bœufs  chinois.  L!autenr  propose 
de  prohiber  aux  lieux  d’exportation  et  à  l’entrée  l’importation;  des 
cuirs  de  rebut,  appelés  dead  hides,  cuirs  morts,,  c’est-à-dire:  prove¬ 
nant  d’animaux  morts  de:  maladie,  ou.  de  vieillesse;  d’alopter  un. 
mot  de  traitement  des,  cuLi-s,  qui,  non  seulement  le  mettrait  à.  l’abri 
des  ravages  causés  par  les  vers,  mais  qui  détruiuait  les  germes 
morbides,,  ce  qui  n’est  pas-  facile,,  à  cause  de  la  résistance  des  spores 
charbonneuses;  aux  agents-  chimiques  ;  d’instruire:  les  ouvriers  du, 
danger  qu’ils  courent,  et  de  prendre  des  mesures  prophylactiques: 
contre  ce  danger  dans  les  usines..  Ge  mémoire,,  accompagné  de. 
planches,  sera  fort  intéressant  à  consulter. 

E..  ¥.. 
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légion;  d’bonnbor... —  Au  moment,  de  mettre,  sous  presse,  nous 
apprenons  que  M,  le  professeur  Brouardel.  est.  pi-omu.  à.  là  distinc¬ 
tion  do  commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  pour  services  rendnsi 
au  cours:  de.  la  dernière  épidémie-  cholérique;,  ainsi  que.  M..  le  D'  Ca- 
zellea,  préfet  des  Bouches-durRhôae..  Mi.  leiDrProustestégalemeatï 
nommé  officier  de  la  Légion  d’honneur;,  pour  la  même  motif.. 

Faculté  de  méobgine  de  Pahjs.  —  M.  Bouchardat,  professeur 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  été  nommé  pro¬ 
fesseur  honoraire  par  arrêté  ministériel  en  date  du,  1^;  mars  1885 . 

Conseil  supébieür  de  statistique.  —  Une  réforme  depuis 
longtemps  attendue  vient  enfin  de  s’accomplir  en  France.  Par-  un 
décret  du,  19  février  1885,  un  conseil  supérieur  de  statistique  a  été 
institué  auprès  du  ministère  dü  commerce,  afin  de  donner  son 
avis  :  1“  sur- le  choix  des  sources,  sur  les-mélliodes,surIes  cad'res, 
questionnaires  et  programmes  qui  lui  seraient  soumis  par-  les 
administrations  publiques,  ainsi  que  sur  les  différentes  disposi¬ 
tions  propres:  à.  imprimer  aux  publications  officialUes-  une  cer¬ 
taine  uniformité  ;  2.”  sur  lai  composilion  at.  la.  rédaction  de  l’An- 
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nuaire  statistique  de  la  France,  destiné  à  présenter  le  résumé 
des  statistiques  officielles  ;  3®  sur  l’entreprise  de  la  publication  des 
statistiques  nouvelles;  4“  sur  les  rapports  à  entretenir  avec  les 
services  statistiques  de  France  et  de  l’étranger  ;  5“  sur  l’organi¬ 
sation  de  la  bibliothèque  de  statistique  internationale  qui  sera 
établie  au  ministère  du  commerce;  6®  sur  la  publicité  à  donner  aux 
travaux  du  Conseil;  7-  sur  les  questions  relatives  à  l'enseigne¬ 
ment'  et  aux  autres  intérêts  généraux  de  la  statistique. 

Ce  Conseil  comprend  37  membres,  savoir  :  12  pris  dans  le  Par¬ 
lement  et  dans  les  corps  savants  et  25  délégués  des  ministères. 
U  se  réunit  en  sessions  ordinaires  en  juin  et  novembre,  et,  chaque 
fois  qu’il  y  aura  lieu,  sur  convocation  du  ministre,  en  session 
extraordinaire. 

Ni  l’Académie  de  médecine,  ni  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  Franco  n’ont  été  admis  à  y  nommer  des  délégués. 

Hygiène  industrie lle.  —  Le  ministre  du  commerce  vient  de 
déppser  sur  le  bureau  do  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
salubrité  et  à  la  sécurité  du  travail  dans  les  établissements  indus¬ 
triels. 

La  loi  du  19  mai  1874,  actuellement  en  vigueur,  ne  s’applique 
qu’aux  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  l’industrie.  Le 
nouveau  projet  de  loi,  au  contraire,  étend  le  contrôle  de  l’Etat 
à  tous  les  établissements  industriels,  quel  que  soit  l’ûge  des  ou¬ 
vriers  employés,  et  il  met  l’administration  en  mesure  d’assurer, 
par  une  surveillance  éclairée,  la  salubrité  et  la  sécurité  du  travail 
industriel. 

.  Le  gouvernement  s’est  pourtant  préoccupé  de  ne  modifier  que 
le  moins  possible  la  législation  existante.  Ainsi,  les  pénalités  édic¬ 
tées  par  la  loi  de  1874  deviendraient  applicables  aux  contraven¬ 
tions  prévues  par  le  projet  de  loi;  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  seraient  également  chargés  dé 
l’exécùtion  de  la  loi  nouvelle. 

Rien  ne  serait  changé  dans  l’organisation  et  le  fonctionnement 
de  ce  service,  si  ce  n’est  que,  dans  l’avenir,  les  inspecteurs  de¬ 
vraient  être  recrutés  par  voie  de  concours. 

Le  projet  de  loi  se  borne,  d’ailleurs,  à  formuler  les  principes 
qui  régiraient  désormais  la  matière.  Il  laisse  au  gouvernement  le 
soin  de  régler  ultérieurement  par  décrets,  en  conseil  d’Etat,  les 
inësures  générales  d’exécution  et  les  prescriptions  particulières 
applicables  à  certaines  industries  spéciales. 


Logements  insalubres.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé,  par  un 
arrêt  en  date  du  5  décembre  1884,  qu’un  propriétaire  peut  régu- 
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lièrement  être  condamné,  par  application  de  la  loi  du  13  avril  1860 
sur  les  logements  insalubres,  lorsqu’il  est  constaté  que,  bien  que 
les  notifications  prévues  par  ladite  loi  aient  été  irrégulièrement 
faites  en  la  personne  de  son  gérant,  il  n’avait  pas  moins  eu  con,- 
naissance  desdites  notifications. 


Durée  des  heures  de  classe.  —  Le  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique,  après  avoir  réduit  à  vingt  heures  par 
semaine,  la  durée  totale  des  classes  de  l’enseignement  secondaire 
classique,  avait  exprimé  le  vœu  que  les  études  consacrées  au 
travail  personnel  des  élèves  fussent  coupées,  quand  elles  peuvent 
paraître  trop  longues,  par  un  temps  de  repos  ou  de  récréation. 
«  Une  étude  dont  la  durée  dépasse  deux  heures  présente,  disait-il, 
un  double  inconvénient  :  d’abord,  il  n’est  pas  bon,  „au  point  de 
vue  hygiénique,  de  tenir  trop  longtemps  les  élèves  enfermés  dans 
une  même  salle,  où  l’atmosphère  est  viciée  par  la  présence  de 
trente  ou  quarante  personnes  ;  d’un  autre  côté,  après  deux  heures 
de  tension  d’esprit,  la  force  de  l’attention  s’émousse;  la  conti¬ 
nuité  de  l’effort  produit  plus  difficilement  un  travail  utile  ;  le  corps 
lui-même  se  fatigue  de  l’immobilité;  quelques  instants  de  rémission 
et ,  d’exercice  sont  nécessaires  pour  alléger  la  tête  et  retremper 
les  forces  de  l’intelligence.  Ce  qui  est  vrai  pour  des  hommes  faits, 
l’est  à  plus  forte  raison  pour  des  jeunes  gens  et  surtout  pour  des 
enfants  qui,  par  nature,  ont  besoin  d’activité  et  de  mouvement.  » 
En  conséquence,  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  vient  de  décider  que,  pour  les  élèves  des  classes  de 
grammaire,  à  partir  de  la  quatrième,  toute  étude  de  plus  de  deux 
heures  sera  coupée  par  un  repos  de  quinze  ou  vingt  minutes.  Les 
mêmes  dispositions  pourront  ultérieurement,  après  expérience  faite, 
être  appliquées  aux  élèves  des  classes  supérieures.  La  récréation 
sera  prise  dans  la  cour,  toutes  les  fois  que  la  saison  le  permettra; 
la  salle  de  travail  sera  largement  aérée.  Pour  les  plus  jeunes 
enfants,  ceux  des  cours  primaires  et  élémentaires,  la  mesure  s’ap¬ 
pliquera  même  aux  études  de  deux  heures,  qui  seront  coupées 
par  un  repos  d’un  quart  d’heure,  soit  dans  la  salle  d’étude,  soit  au 
dehors. 


Empoisonnement  saturnin  a  Paris.  —  Un  remarquable  rap¬ 
port  présenté  au  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine  par  M.  Armand  Gautier,  donne  d’intéressants  détails  sur 
l’empoisonnement  saturnin  à  Paris  pendant  les  années  1881, 
1882  et  1883.  Déjà,  dans  un  précédent  rapport,  comprenant' la 
période  quinquennale  1876-1880,  M.  Gautier  avait  insisté  sur 
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l’întpoïlianee  que  doit  a'ttadher  radminis'fcralioniàîla ‘surveiHanoe, 
par  rinspeotion  des  étabfissemarrts  classés,  de 'la  mise  en  pratique 
■des  'précaHtieas-elt  des’prescripÉitms  recommandées  par  le  conseil 
-d’hygiène  {Reme  d' Hygiène,  t.  VI,  p.  998).  Les  effets  de  ces 
prescriptions  sont  assez  sensibles,  puisque  de  i88d  à  'l®83,ila 
moyenne  annuelle  des  saturnins  entrés  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
est  descendue  à  421,  soit  une  diminution  de  131  sur  cette  même 
moyenne,  qni  était  de  5.')2  de  l'876  à  1880.  De  plus,  durant  les 
deux  années  1882-1883,  qui  ont  suivi  la  publication  et  l’affichage 
obligatoire  de  l’instruction  votée  par  le  Conseil,  le  nombre  des  sa¬ 
turnins  des  hôpitaux  est  encore  descendu  à  une  moyenne  de  340, 
soit  230  saturnins  de  moins  par  an  que  dans  les  six  années  pré¬ 
cédentes.  D’autre  part,  en  étudiant  le  nombre  moyen  de  jours 
que  les  malades  de  chacune  des  industries  exposant  au  saturnisme 
ont  passé  à  rhôpilal  pendant  la  période  de  1881  à  1883,  on 
constate  que  le  nombre  de  jours  peut  être  considéré  comme 
proportionnel  à  la  gravité  de  la  maladie  et,  en  particulier,  qu’un 
ouvrier  intojdqué  par  le  plomb  reste  en  moyenne  20  jours  en 
traitement.  Les  ouvriers  qui  paraissent  avoir  été  le  plus  gravement 
atteints  sont  les  plombiers  et  les  ferblantiers  ayant  subi  un 
'traitement  de  34,  4  jours  en  moyenne;  et  les  polisseurs  de  carac¬ 
tères,  restés  29  jours  à  Tbôprtal.  Ceux  qni  paraîtraient  atteints  le 
moins  gravement  sont  les  chaudronniers,  chauffeurs,  mécariiciens,, 
^12,  '6  jours),  et  les  -typographes  (10,  IS  jours).  'Le  nombre  .des 
décès  durant  ces  trois  années  a  été  de  5,  dont  2  sortis  de  l'an- 
cienne  febrique  de  Cliehy.  En  moyenne,  1,66  ouvrier  p.0/0  (peintre 
ou  oérusier)  meurt  à  Paris  chaque  année. 


COKSOIIMATION  IM!B  l.I.'iitunmS  DANS  LES  PBINOIPALES  VILIÆS  '.nu 
Ebance.  —  Les  •taLleauic  statistiques  juibUés  pair  la  directiongéné- 
nale  des  contributions  indirefflites  vueanent  de  donner  k  chiffre  des 
quantités  de  vin,  de  cida'e,  de  bière  ot  id’alcooi  iconsommées  en 
moyenne,  par  habilaiot,  dans  ks  principales  yilks  de  Erance  J 
Pour  k  vin,  c’est  à  Ckimont-rFeiu’and  que  la  iconsemmaticm  est 
la  plus  Donsidéa'abk.;  la  moyenne  .Gonsamiiiée  .pair  habitant  est  de 
233  litres;  à  Grenoble,  elle  est  de  216  litres;  à  Tours,  21 4 Etres; 
à  Paris,  213  litres;  à  Toulouse,  212  litres.  Dans  ks  centres  vini- 
coles,  elle  est  beaucoup  moins  importante;  ainsi,  la  moyenne,  à 
Bordeaux,  est  de  :206  litres  par ‘habitant;  rà/Cette,  de  Mî  liferes;  à 
.I(I«uitpellier,  de  449.1itoes,;  àjDijon,  de  491  litres. 

C’est  dans  les  villes  du  Nord  que  ilaconsommalion  du  vin  edt  la 
phis  fai^::  d  T«urceing,  la  consommation  par 'ba'bitant  h’-est  que 
de  14  litres-  Aucune  ville  de  iPrainoe  n’^offre  un  .  chiffre  mférienr. 
En  revanche,  dans  de  Nord,  on^fait  une  grande  consommafion  de 
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■bière.  La  moyemne,  par  'habitant,  est  de  394  litres  'â  Lille;  de 
235  litres  à  Saint-Quentin  ;  de  224  litres  à  -Saint-Pierre-lès-iCalais;; 
de  204  litres  à  Tourcoing  ;  de  '493  litres  à  Roubai»  ;  'de  493  litres  à 
.Amiens.  A  Paris,  la  moyenne  -est  de  44  litres  seulement.  La  vite 
où  elle  descend  le  plus  bas  est  Dijon,  où  0116  est' de  3  litres. 

Les  villes  où  l’on  consomme  le  plus  de  cidre  sont  ;  Rennee, 
Caen  et  le  Mans  ;  à  Rennes,  la  moyenne,  par  habitant,  atteint 
.522  litres. 

En  ce  qui 'concerne  la  consomniation  des  alcools,  les  vîlles-prm- 
cipales  se  classent  comme  suit,  par  lordre  d’importance  des 
imoyiennes,  par  habitant,  constatées  :  Caen,  17  litres;  Versailles, 
16  I.  88;  Rouen,  16  1.  60;  le  Havre,  15  1.  20;  Saint- PieiTe-^lès- 
Calais,  13  litres;  Boulogne,  12  1.  90;  Amiens,  12  1.  10;  le  Mans, 
10  1.  30;  Rennes,  10  1.  07;  Lorient,  10  1.  40.  A  Paris,  la  consom¬ 
mation,  par  habitant,  est  de  6  1.  50.  Dans  les  autres  villes,  elle 
■varie,  pour  la  plupart,  entre  2  et  5  liti’es;  à  Saint-Denis,  où  la 
population  est  en  majeure  partie  composée  d’ouvriers,  la  consom¬ 
mation  n’est  que  de  0  1.  50. 


Office  sanitaire  ve  l’empire  d’Allemagne..  —  L’Office  impé¬ 
rial  sanitaire  allemand  .{Bus  Kaiserliche  deutsche  Gsmndheilsami) 
a,  depuis  quelques  semaines,  un  nouveau  direclem’,  M.  'tôliler,  qui 
était  auparavant  l’un  des  conseillers  supérieurs  de  la  division  de 
lüntérieur  de  la  grande  chancellerie  de  î’empb'e  d’Allemagne.  Il  y 
a  quelques  mois,  le  premier  directeur  et  le  créateur  de  cet  impor- 
itant  service,  M .  le  D''  Struck,  avait  pris  sa  retraite  et  avait  été 
remplacé  par  M.  le  professeur  R.  Koch  ;  mais  celuHci,  devant  :se 
consacrer  entièrement  à  ses  travaux  de  laboratoire,  ne  pouvait 
.s’occuper  en  même  temps  de  l’administration.  C’est  dans  ce  but 
qu’il  lui  a  été  donné  un  successeur,  et  aussi  afin  de  donner  plus 
d’extension  et  d’activilé'  aax  réformes  toujours  pendantes  dans  des 
organisations  sanitaires  des  divers  États  allemands.  Les  qualités 
spéciales  d’administrateur  de  M.  Rôbler  pourront  ainsi  être  facile¬ 
ment  utilisées,  pendant  que  M.  Koch  continuera  .à  perfectionner  ,et 
i  enseigner  les  diverses  méthodes  ide  recherches  pour  l’étude  des 
maladies  infectieuses. 

Ainsi  que  le  constate  une  corrœpondance  publiée  dans  ila 
Semaine  médicale  (21  janvier  1885),  M.  Roch  a,  en  effet,  proposé 
au  gouvernement,  bien  que  l’Office  de  santé  ne  soit  pas  un  éta¬ 
blissement  dtnstruction,  que  des  médecins  supérieurs  de  üanmée  et 
desmédecins  d’&at  appartenant  'à  toute  l’Allemagne  soient  envoyés 
■  successivement  à  Berlin  .pour  y  apprendre  les  méthodes  quiletu- 
penmettsont  de  faire  «ox-mêmes  des  recherches  sur  les  maladiœ 
infectieuses  qaeHKiit  llenr  icouns  dans  l’air  ou  ïe  sol,  ■et  qui  lesaaet- 
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tront  à  même  en  particulier,  le  cas  échéant,  de  diagnostiquer 
promptement  le  choléra. 

Jusqu’ici,  deux  cents  de  ces  médecins  sont  venus  travailler  sous 
sa  direction.  En  môme  temps,  des  professeurs  de  presque  toutes 
les  Universités,  non  seulement  de  l’Allemagne,  mais  de  l’Autriche- 
Hongrie,  de  l’Iialie,  de]  l’Angleterre  et  de  la  Russie,  ont  assisté 
aux  démonstrations  et  aux  recherches  de  bactériologie. 

Pour  suivre  cet  enseignement,  les  gouverneurs  des  provinces 
proposent  au  ministre  un  certain  nombre  de  médecins  que  le  mi-- 
nistre  détache  pour  quelques  semaines  à  Berlin  :  ceux-ci  reçoivent 
tous  les  moyens  nécessaires  à  leur  instruction  ;  ils  achètent,  aux 
frais  du  gouvernement,  des  microscopes  et  des  appareils,  et  en 
retournant  dans  leurs  provinces  ils  installent  chez  eux  de  petits 
laboratoires  suffisants  pour  les  recherches  qu’ils  sont  obligés  de 
faire.  De  même  les  professeurs  de  l’Université  sont  admis,  sur  la 
recommandation  du  gouvernement,  dans  le  laboratoire  de  M.  Koch, 
qui  n’a  pas  le  droit  de  les  refuser.  Les  étrangers  y  sont  reçus,  s’ils 
sont  recommandés  par  leur  ambassade  au  ministère  des  affaires 
intérieures. 

Chaque  cours  dure  dix  à  quinze  jours,  et  les  médecins  qui  y 
assistent  sont  obligés  de  travailler  dans  le  laboratoire  toute  la 
journée.  Ordinairement,  il  n’y  a  pas  plus  de  dix  à  quatorze  per¬ 
sonnes  pour  chaque  cours  ;  elles  sont  réparties  en  trois  à  quatre 
groupes.  Chaque  groupe  travaille  sous  la  direction  d’un  assistant. 
M.  Koch  est  toujours  présent  et  donne  lui-môme  des  conseils  et 
des  renseignements. 

Comme  il  est  avant  'tout  nécessaire  d'avoir  de  bons  réactifs  et 
de  bons  terrains  de  culture,  on  enseigne,  pendant  les  premiers 
jours,  les  meilleurs  procédés  pour  la  préparation  des  couleurs  et 
des  terrains  de  culture,  et  chaque  assist-ant  prépare  et  stérilise  lui- 
môme  les  substances  qu’il  emploiera  pendant  la  durée  du  cours 
On  apprend  ensuite  les  méthodes  d’ensemencement  et  la  prépara¬ 
tion  des  plaques  à  la  gélatine;  chaque’ médecin  délégué  fait  des  cul¬ 
tures  d’air  et  d’eau,  sécréta  et  excrela  humains,  et  par  ces 
recherches  il  s’habitue  à  comprendre  la  nécessité  de  tous  les  réac¬ 
tifs  employés  dans  la  préparation  et  la  stérilisation  des  substrata  de 
culture.  Il  apprend  également  à  isoler  les  bactéries  et  à  reconnaître 
les  propriétés  caractéristiques  de  chaque  espèce.  Lorsqu’il  a  étu¬ 
dié  suffisamment  les  bactéries  pathogènes,  il  produit  des  maladies 
expérimentales,  il  isole  leurs  bactéries  et'  les  inocule  de  nouveau. 
En  terminant,  il  entre  dans  le  laboratoire  du  choléra,  qui  est  com¬ 
plètement  isolé.  Là,  il  apprend  à  reconnaître  le  bacille  en 
virgule  dans  les  selles  des  cholériques,  mais  il  apprend  surtout  à 
sè  garder  des  erreurs  :  on  mélange  dans  ce  but  üne  culture  des 
bacilles  en  virgule  avec  une  culture  du  bacille  trouvé  par  Finkier 
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et  Prier  dans  un  pas  de  choléra  nostras  ;  il  ensemence  une.plaqué 
de  gélatine  avec  ces  deux  espèces  de  bacilles,  et  il  apprend  à  les 
isoler  facilement  de  nouveau.  De  même,  il  réussit  facilernent  à  iso¬ 
ler  le  bacille  en  virgule  dans  n'importe  quel  mélange  de  bactéries. 
Il  examine  ensuite  l’influence  de  la  dessiccation  sur  le  bacille  ec 
virgule,  l’influence  de  l’air  sur  son  développement,  etc.  11  fait  enfin 
des  préparations  des  cultures  et  des  tissus,  et  acquiert  la  conviction 
qu’en  effet  les  bactéries  pathogènes  sont  spécifiques,  qu’elles  sont 
différentes  comme  foi-me  et  comme  aspect  dans  les  tissus  et  dans 
les  cultures,  et  que  les  bactéries,  une  fois  isolées,  produisent  tou¬ 
jours  la  môme  maladie. 

Dans  les  cours,  tous  les  instruments  et  appareils,  excepté  les 
microscopes,  sont  fournis  par  le  laboratoire.  Les  cours  terminés, 
les  médecins  emportent  avec  eux  des  préparations  et  des  cultures 
du  bacille  en  virgule. 


Vaccination  antiseptique.  —  Le  correspondant  autrichien  de  la 
Semaine  médicale  (numéro  du  .  18  février  1885)  lui  rend  compte 
d’un  mémoire,  lu  par  M.  Bauer  au  collège  médical  de  Vienne,  dans 
la  séance  du  9  février  1885,  sur  l’antisepsie  de  la  vaccination..  Bien 
que  celle-ci,  dit-il,  soit  une  opération  tout  à  fait  insignifiante  et  qui 
mérite  à  peine  ce  nom,  elle  est  cependant  suivie  parfois  de  compli¬ 
cations  qui  donnent  une  arme  à  ses  adversaires  et  sont,  pour  tous 
les  médecins,  une  cause  de  désagréments.  Il  y  a  même  des  décès 
qui  sont  survenus  par  le  fait  de  ces  complications  (fièvres  érup¬ 
tives  et  érysipèle);  c’est  ainsi  qu’il  y  a  eu  en  Prusse,  en  1880, 
9  décès  par  érysipèles  consécutifs,  à  la  vaccination.  Il  ne  serait 
donc  pas  inutile  d’introduire  l'antisepsie  dans  la  vaccination  ;  pour 
cela,  il  faudrait  d’abord  que  le  vaccin  soit  tout  à  fait  pur.  Dans 
ce  but,  il  faut  que  la  ,peau  du  veau  soit  bien  nettoyée  et  lavée 
avec  du  sublimé,  ainsi  que  les  instruments  et  les  mains  des  opéra¬ 
teurs.  Si  on  fait  la  vaccination  directement  du  veau  à  l’enfant,  il 
faut  agir  vite.  En  outre,  le  bras  doit  être  lavé  avec  une  solution 
d’acide  phénique  à  5  0/0,  de  la  glycérine  et  de  l’eau  distillée  à  par¬ 
ties  égales,  (juant  à  la  vaccination  même,  M.  Bauer  la  pratique 
avec  une  lancette  de  son  invention,  et  qui  permet  de  réunir  la  mé¬ 
thode  de  l’incision  avec  celle  de  la  piqûre.  Il  pratique  toutes  les 
piqûres  sur  le  même  bras,  ce.  qui  permet  à  la  mère  de  porter  plus 
facilement  l’enfàot,  et  à  celui-ci  de  dormir  sur  un  côté.  Après  la 
vaccination,  on  applique  de  la  ouate  hydrophile,  qu’on  recouvre  de 
gaze  phéniquée.  On  laisse  le  pansement  jusqu’à  ce  qu’on  suppose 
la  pustule  guérie. 

Le  pansement  est  en  général  bien  supporté  ;  les  enfants  s’y  trou- 
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vent  à  merveille,  les  pustules  sont  à  l’abri  de  l’air  et  du  contac 

vêlements. 


Vaccination  charbonneuse  en  Belgique.  —  Il  y  a  trois  ans,  le 
gouvernenient  belge  a  confié  à  une  commission  spéciale  la  mission 
de  faire,  d’après  la  méthode  de  M.  Pasteur,  des  essais  de  vaccina¬ 
tion  charbonneuse.  Les  expériences  ont  eu  lieu  à  Hervé  (province 
de  Liège),  et  les  commissaires  viennent  d’adresser  au  ministre  leur 
rapport  qui  contient  les  quatre  conclusions  suivantes  : 

I”  La  vaccination  recommandée  par  M.  Pasteur  préserve  les 
bœufs  et  les  moutons,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  expé¬ 
riences  faites  jusqu’ici  à  Hervé.  Depuis  le  printemps  de  1883, 
1,000  bêtes  environ  ont  été  vaccinées  dans  les  fermes  où  le  charbon 
sévit  chaque  année .  Depuis  lors,  pas  un  cas  de  charbon  ne  s’est 
déclaré  parmi  les  animaux  vaccinés,  tandis  que  la  mortalité  des 
animaux  vaccinés  a  été  comme  d’ordinaire. 

2®  Celle  vaccination  préserve  les  jeunes  animaux,  pendant  une 
année,  dans  la  proportion  de  90  0/0;  pour  les  animaux  plus  égés, 
l’immunité  pour  le  charbon  dure  au  moins  deux  ans  et  dans  la 
proportion  de  100  0/0; 

3“  Les  endroits  où  les  animaux  morts  du  charbon  sont  enfouis 
sont  dangereux.  Le  sol  recélànt  pendant  longtemps  le  germe  de  la 
maladie,  il  faut  avoir  soin  de  détruire  complètement  les  cadavres 
d’animaux  charbonneux. 

4»  Les  recherches  microscopiques  ont  prouvé  d’une  manière  évi¬ 
dente  que  le  charbon  est  une  maladie  parasitaire. 


Musée  d’hygiène  de  Turin.  —  Grâce  à  l’initiative  et  à  l’actif 
dévouement  de  notre  éminent  collaborateur,  M.  le  professeur  Pao- 
ohiolti,  l’Université  de  Turin  vient  d’être  dotée  d’un  musée  d’hy¬ 
giène,  ouvert  au  public  et  renfermant  déjà  une  série  importante 
d’objets  relatifs  à  l’étude  des  diverses  branches  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

Le  conseil  municipal  avait  voté  une  somme  de  10,000  francs 
pour  l'installation  de  ce  musée  ;  il  ne  se  refusera  pas  sans  doute 
à  accroître  de  plus  en  plus  ses  ressources,  dans  l’intérêt  public. 

Crémation  en  Italie.  —  Pendant  l’année  1884,  il  a  été  pratiqué 
113  crémations  en  Italie,  comprenant  82  hommes  et  31  femmes. 
Milan,  où  siège  la  première  èt  la  plus  importante  des  sociétés  ita¬ 
liennes  de  crémation,  compte  dans  ces  chiffres  pour  61  créma¬ 
tions,  soit  41  hommes  et  20  femmes;  il  y  en  a  eu  2  de  cadavres 
d’hommes  à  Lodi;  29  à  Ronde  (23  hommes  et  6  femmes);  12  à 
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Crémone  (9  hommes  et  3  femmes);  2  d’hommes  à  Brescia;  4  à  Pa- 
doue  (3  hommes  et  1  femme)  ;  2  à  üdine  (1  homme  et  1  femme),  et 
1  d’homme  à  Varèse. 

Des  crématoires  sont  en  construction  à  Florence,  Pise,  Côme,  Li¬ 
vourne  et  La  Spezzia. 


Législation  américaine  sur  le  lait.  —  L’État  de  New-York  a 
adopté,  il  y  a  quelques  mois,  la  loi  ci-après  afin  d’empêcher  la 
tromperie  dans  les  ventes  des  produits  des  laiteries  : 

Art.  1"''.  —  Aucune  personne  ne  doit  vendre  ou  échanger  ou  ex¬ 
poser  pour  la  vente  et  l’échange  aucun  lait  souillé,  impur,  malsain, 
insalubre  ou  altéré,  ni  offrir  en  vente  aucune  substance  alimentaire 
faite  de  ce  lait  ou  avec  la  crème  dudit  lait.  Cette  disposition  ne 
s’applique  pas  au  fromage  blanc,  fait  de  lait  non  souillé,  pur,  sain 
et  salubre  et  n’ayant  subi  d’autre  altération  que  l’écrémage.  Qui¬ 
conque  viole  les  dispositions  du  présent  article,  commet  un  délit  et 
sera  puni  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  25  dollars 
ni  supérieure  à  200,  ou  d’un  emprisonnement  de  1  à  6  mois,  ou  des 
deux,  l’amende  et  la  prison  pour  le  premier  délit,  et  de  6  mois 
de.prison  pour  tout  délit  subséquent. 

Art.  2.  —  Aucune  personne  ne  doit  tenir  des  vaches  produisant 
du  lait  destiné  au  marché,  à  la  vente  et  à  l’échange,  ou  à  la  fabri¬ 
cation  dudit  beurre  ou  de  sa  crème  en  substances  alimentaires, 
dans  des  étables  trop  petites  ou  malsaines,  ni  nourrir  ces  vaches 
avec  des  aliments  malsains,  ou  qui  produisent  du  lait  impur,  mal¬ 
sain,  malade  ou  insalubre.  Personne  ne  doit  fabriquer  aucun  ar¬ 
ticle  de  nourriture  avec  du  lait  impur,  malsain  ou  malade,  ou  avec 
la  crème  dudit  lait.  Quiconque  viole  les  dispositions  du  présent  ar¬ 
ticle  se  rend  coupable  d’un  délit  et  sera  puni  d’une  amende  de  25 
à  200  dollars  ou  d’un  emprisonnement  de  1  à  4  mois,  ou  des  deux, 
l’amende  et  la  prison  pour  le  premier  délit,  et  de  4  mois  de  prison 
pour  tout  délit  subséquent. 

Art.  3.  —  Aucune  personne  ne  doit  vendre  ou  fournir  à  une  fa¬ 
brique  de  beurre  ou  de  fromage  quelconque,  pour  y  être  tra¬ 
vaillé,  du  lait  étendu  d’eau  ou  du  lait  impur,  souillé,  malsain  et  in¬ 
salubre,  ou  du  lait  dont  on  a  pris  la  crème  (excepté  pour  les  fabri¬ 
ques  de  fromage  au  lait),  ni  ne  doit  retenir  une  partie  quelconque 
du  lait  communément  nommé  «  dépouilles  »,  ni  ne  doit  fournir  à 
une  fabrique  de  beurre  ou  de  fromage  quelconque,  du  lait  sûr  (ex¬ 
cepté  du  lait  pur  écrémé  pour  les  fabriques  de  fromage  au  lait). 

Aucune  fabrique  (excepté  celles  qui  achètent  tout  le  lait  qu’elles 
emploient)  ne  doit  se  servir  pour  son  propre  profit,  ni  ses  employés 
pour  leur  profit,  du  lait  ou  de  la  crème  qui  .leur  sont  envoyés,  .à 
moins  qu’ils  n’y  soient  autorisés  par  les  propriétaires  de  ces  pio- 
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duils.  Tout  fabricant  de  beurre  ou  de  fromage  (excepté  celui  qui 
achète  tout  le  lait  qu’il  emploie)  doit  tenir  un  compte  exact  de  tout 
le  lait  reçu  chaque  jour  ;  le  nombre  total  des  livres  et  des  paquets 
de  beurre,  le  nombre  et  le  poids  total  des  fromages  faits  chaque 
jour,  le  nombre  total  des  livres  de  beurre  et  de  fromage  vendues. 
Ce  compte  devra  être  tenu  à  la  disposition  de  tout  individu  fournis¬ 
sant  du  lait  à  la  fabrique.  Quiconque  viole  les  dispositions  du  pré¬ 
sent  article  se  rend  coupable  d’un  délit  et  sera  puni  d’une  amende 
de  35  à  200  dollars  ou  d’un  emprisonnement  de  1  à  6  mois. 

Art.  4.  —  Aucun  frabricant  de  boites  pour  le  beurre  ne  doit 
vendre  ou  employer  ces  boites  sans  y  marquer  son  nom  et  le  poids 
véritable  du  beurre  qu’elles  contiennent,  en  lettres  lisibles  ou  en 
caractères  ayant  au  moins  1/4  de  pouce  en  longueur.  Quiconque 
viole  les  dispositions  du  présent  article  se  rend  coupable  d’un  délit 
et  sera  puni  d’une  amende  de  50  à  100  dollars,  ou  de  3  à  6  mois  de 
prison,  ou  des  deux,  l’amende  et  la  prison  pour  le  premier  délit  et 
6  mois  pour  tout  autre  délit  subséquent. 

Art.  5.  —  Aucune  personne  ne  doit  vendre,  offrir  ou  exposer 
pour  la  vente  du  lait  ne  piwenant  pas  du  comté  à  moins  que  le  nom 
du  comté  d’où  il  provient  ne  soit  marqué  distinctement,  d’une  ma¬ 
nière  durable,  à  l’extérieur  au  dessus  du  centre  de  chaque  vase  ou  pot 
contenant  le  lait  dont  il  s’agit,  les  mêmes  indications  doivent  être 
marquées  ou  peintes,  d’une  manière  apparente,  sur  les  voilures  ou 
véhicules  sur  lesquels  on  prend  le  lait  pour  le  vendre,  et  ce  lait  ne 
peut  être  vendu  au  détail  que  pris  dans  un  vase,  un  pot  ou  sur  une 
voiture,  ainsi  marqués.  Quiconque  viole  les  dispositions  du  présent 
paragraphe  se  rend  coupable  d’un  délit  et  sera  puni  d’une  amende 
de  25  à  200  dollars,  ou  d’un  emprissonnement  de  2  à  4  mois,  ou 
des  deux,  l’amende  et  la  prison  pour  le  premier  délit  et  de  4  mois 
de  prison  pour  tout  délit  subséquent. 

Art.  6.  —  Personne  ne  doit  fabriquer  avec  une  ou  des  substances 
oléagineuses  ou  avec  aucun  de  leurs  composés  autre  que  celui  pror 
venant  du  lait  pur  ou  de  la  crème  dudit  lait,  des  produits  destinés 
à  remplacer  le  beurre  ou  le  fromage  fait  avec  du  lait  pur  ou  avec 
la  crème  de  ce  lait,  ni  ne  doit  vendre  ni  offrir  en  vente  ces  produits 
comme  articles  d’alimentation.  Cette  disposition  ne  s’applique  pas 
au  fromage  au  lait  fait  avec  du  lait  pur  écrémé.  Quiconque  viole 
les  dispositions  du  présent  article  se  rend  coupable  d’un  délit  et 
sera  puni  de  dOO  à  500  dollars,  ou  d’un  emprisonnement  de  6  mois 
à  un  an  de  prison,  ou  aux  deux,  l’amende  et  la  prison  pour  le 
premier  délit  ou  d’un  an  de  prison  pour  tout  délit  postérieur. 

La  somme  de  30,000  dollars  est  affectée  à  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi.  Tous  les  frais,  compte  et  dépenses  autorisés  par  la 
présente  loi  seront  payés  par  le  trésorier  de^TÉtat  sur  visa  du  con- 
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trôleur.  Les  dépenses  totales  ne  devront  pas  excéder  la  somme 
fixée  par  la  loi.  Ledit  commissaire  devra  faire  annuellement,  à  la 
Législation,  et  cela  au  plus  lard  le  15  janvier,  son  rapport  sur  ses 
travaux  et  ses  opérations;  il  devra  faire  connaître  en  détail  le 
nombre  des  commissaires  adjoints,  d’experts,  de  chimistes,  d'agents 
et  de  conseillers  qu’il  aura  employés.  Ledit  commissaire  aura 
un  local  au  Nouveau  Capitol  qui  sera  réservé  pour  son  usage  par  le 
commissaire  dudit  bâtiment. 

Art,  7.  —  Personne  ne  doit  vendre,  offrir,  ni  exposer  pour  la 
vente  en  paquets  entiers,  du  beurre  ou  du  fromage  marqué  ou  éti¬ 
queté  faussement  en  ce  qui  concerne  le  comté  ou  l’État  dans  lequel 
ce  produit  est  fait.  Quiconque  viole  les  dispositions  du  présent  ar¬ 
ticle  se  rend  coupable  d’un  délit  et  sera  puni  d'une  amende  de  25 
à  60  dollars,  ou  d’un  emprissonnement  de  15  à  30  jours  pour 
tout  délit  subséquent. 

Art.  8.  —  Personne  ne  doit  vendre,  offrir  ou  exposer  pour  la 
vente  aucun  lait  condensé,  à  moins  que  ledit  lait  soit  mis  dans  des 
vases,  sur  lesquels  sera  distinctement  mai-qué  ou  étiqueté  le  nom  de 
celui  qui  a  fait  ce  lait,  ou  la  marque  sous  laquelle  il  est  fabriqué. 
Aucun  lait  condensé  ne  doit  être  mis  en  vente  à  moins  qu’il  ne  soit 
fait  de  lait  pur,  non  souillé;  sain,  salubre,  frais  et  dont  la  crème 
n’a  pas  été  enlevée  ou  à  la  condition  que  la  proportion  de  matières 
solides  contenues  dans  le  lait  condensé  soit  équivalente  à  12  0/0  de 
ces  matières  solides  dans  le  lait  brut  et  que  la  graisse  forme  25  0/0 
de  ces  matières  solides. 

Quand  la  lait  condensé  est  pris,  pour  être  vendu  dans  des  pots 
non  hermétiquement  clos,  le  vendeur  devra  marquer  ou  étiqueter 
ces  pots  avec  le  nom  du  ou  des  comtés  d’où  provient  ce  lait  et  le 
nom  du  vendeur. 

Quiconque  viole  les  dispositions  du  présent  article  se  rend  cou¬ 
pable  d’un  délit  et  sera  puni  d’une  amende  de  50  à  500  dollars,  ou 
d’un  emprisonnement  d’un  à  six  mois  pour  le  premier  délit,  ou  des 
deux  l'amende  et  la  prison,  et  six  mois  de  prison  pour  tout  délit 
subséquent. 

Art.  9.  —  Le  gouverneur,  sur  l’avis  et  avec  le  consentement  du 
Sénat,  nommera  un  commissaire  qui  prendra  le  titre  de  «  commis¬ 
saire  des  produits  des  laiteries  pour  l’État  de  New-York  »  ;  il  devra 
être  citoyen  de  cet  État,  et  sera  nommé  pour  deux  ans,  ou  jusqu'à 
la  nomination  de  son  successeur;  il  recevra  un  traitement  annuel 
de  3,000  dollars  (15,000  fr.)  et  le  remboursement  de  toutes  les  dé¬ 
penses  nécessitées  par  l'accomplissement  de  ses  fonctions  offi¬ 
cielles.  —  Ledit  commissaire  sera  nommé  dix  jours  après  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi  et  sera  chargé  d’en  appliquer  les  dis¬ 
positions  sous  la  direction  du  gouverneur.  Ledit  commissaire 
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pourra  être  révoqué  au  gré  du  gouverneur,  et  son  successçur  sera 
nommé  comme  il  est  dit  plus  haut.  Ledit  commissaire  est  au¬ 
torisé  par  la  présente  et  a  pleins  pouvoirs  pour  nommer  tels  cora- 
missaii’es  adjoints  et  employer  tels  experts  chimistes,  agents  et  con¬ 
seillers  qu’il  pourra  juger  nécessaires  à  l’exécution  convenable  de 
la  loi  ;  leur  indemnité  devra  être  fixée  par  le  commissaire.  Ledit 
commissaire  est  également  autorisé  à  employer  un  commis  aux 
écritures,  et  le  traitement  annuel  ne  pourra  pas  excéder  1 ,200  dol¬ 
lars  (6,000  fr.). 

Abt.  10.  —  Ledit  commissaire,  les  commissaires  adjoints  et  les 
experts,  chimistes,  agents  et  conseillers  qu’ils  autoriseront  en  due 
forme,  auront  plein  accès  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  tous  les 
magasins,  fabriques,  fermes,  bâtiments,  wagons  et  voitures  servant 
à  la  production,  l’emmagasinage,  la  vente  et  au  transport  des  pro¬ 
duits  des  laiteries  ou  de  leurs  imitations;  ils  pourront  inspecter 
tous  les  vases  et  pots  contenant  du  lait,  les  faire  ouvrir  et  en 
prendre  ses  échantillons  aux  fins  d’analyse. 

Art.  h.  —  Des  cours  en  sessions  spéciales  auront  la  jurisdic- 
tion  de  tous  les  cas  provenant  de  l'application  de  la  présente  loi 
et  leur  juridiction  est  étendue  de  manière  à  leur  permettre  de  faire 
appliquer  les  pénalités  imposées  par  un  ou  par  tous  les  articles  de 
la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Dans  toutes  les  poursuites  intentées  en  vertu  de 
cette  loi,  les  frais  seront  pris  sur  l’amende,  si  une  amende  est 
infligée  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  payés  de  la  façon 
prévue  par  la  loi  ;  le  reste  de  l’amende  sera  versé  au  Trésor  de 
l’Etat. 

Art.  13.  —  Dans  toutes  les  poursuites  exercées  en  vertu  de  la 
présente  loi  concernant  la  vente  et  la  fabrication  de  lait  impur, 
souillé,  malsain,  altéré  ou  insalubre,  s’il  est  démontré  que  le  lait 
contient  plus  de  88  0/0  d’eau  ou  substances  fluides,  ou  moins 
de  12  0/0  de  matières  solides  du  lait,  lesquelles  ne  doivent  pas 
contenir  moins  de  3  0/0  de  graisse,  ce  lait  sera  déclaré  falsifié  ;  et 
le  lait  trait  moins  de  quinze  jours  avant  ou  moins  de  S  jours  après 
le  velage,  ou  provenant  d’animaux  nourris  de  résidus  de  distille¬ 
ries  et  de  substances  quelconques  en  état  de  putréfaction  ou  en  fer¬ 
mentation,  ou  de  quelle  nourriture  malsaine  que  ce  soit,  sera  dé¬ 
claré  lait  souillé,  impur,  malsain  ou  insalubre.  (Ce  paragraphe  ne 
s’applique  pas  aux  aliments  conservés  dans  des  silos.) 

Art.  14.  —  L’action  de  faire  quelque  chose  prohibée  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qui  est  ordonné  par  la  présente  loi  sera  une  présomp¬ 
tion  pouvant  faire  croire  à  une  intention  volontaire  de  violer  les 
différents  articles  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Cet  article  énumère  les  différentes  lois  abrogées  par 
la  présente. 
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Abt.  16.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l®'  jour  de 
juin  1884,  à  moins  de  dispositions  contraires. 


Manifestation  antivaccinatrice.  —  L’Angleterre,  qui  a  sou¬ 
vent  le  monopole  des  excentricités,  doit,  dans  quelques  jours,  se 
signaler  par  une  manifestation  monstre  organisée  par  les  ligues 
antivaccinatrices  «  pour  protester  contre  les  lois  vaccinales  et  pour 
honorer  les  défenseurs  de  la  liberté  médicale  ».  C’est  à  Leicester 
que  cette  manifestation  aura  lieu  le  23  mars  1885  ;  elle  parcourra 
les  principales  rues  et  viendra  brûler  les  lois  de  la  vaccination  sur 
la  place  du  Marché. 

Voici  daus  quel  ordre  doivent  marcher  les  manifestants  :  1“  Ban¬ 
deroles  et  bannières  avec  sentences  et  devises  ;  2”  Un  détachement 
de  citoyens  qui  ont  subi  un  emprisonnement  à  Leicester,  pour 
avoir  refusé  de  se  laisser  vacciner  ;  3°  Banderoles  et  bannières  ; 
4°  Un  détachement  de  citoyens  dont  les  biens  ont  été  saisis  pour 
payer  les  amendes  auxquelles  les  juges  les  ont  condamnés,  par 
suite  de  refus  de  vaccination  ;  5"  Banderoles  et  bannières  ;  6"  Un 
groupe  des  protecteurs  des  ligues  antivaccinatrices  ;  7”  Banderoles 
et  bannières  ;  8”  Effigie  du  monstre  de  la  vaccination  exhalant  ses 
trois  vices  principaux  :  Cruauté,  Injustice,  Cupidité  ;  9“  Bande- 
l'oles  et  bannières;  10“  Spécimens  du  vaccin  de  vache,  du  vaccin 
de  cochon,  du  vaccin  de  cheval  rivalisant  de  pureté  avec  le  vac¬ 
cin  de  veau,  sous  les  auspices  de  Jenner  et  de  ses  disciples;  11“  Un 
groupe  d’enfants  non  vaccinés,  montés  sur  des  poneys,  ou  dans 
des  chars  de  triomphe  ;  12”  Banderoles  et  bannières  avec  cette 
sentence  :  Ceux  qui  se 'portent  bien  n’ont  pas  besoin  de  médecins', 
13“  Exemples  divers  des  conséquences  funestes  de  la  vaccine; 
14“  Un  groupe  de  parents  qui  ont  préféré  acheter  des  choses  utiles 
à  leurs  enfants  plutôt  que  de  payer  des  médecins  pour  empoi¬ 
sonner  le  sang  de  ces  petits  êtres  avec  le  vaccin  ;  15“  Banderoles 
et  bannières  ;  16“  Reliques  des  temps  de  barbarie  à  l’usage  des 
vaccinateurs  ;  17“  Les  réprésentanls  de  la  presse  en  voitures  ; 
18“  Banderoles  et  bannières  ;  19“  Les  délégués  de  la  province  et 
de  l’étranger. 

Le  thé  sera  offert  aux  organisateurs  de  la  manifestation;  avouons 
qu’ils  l’auront  bien  gagné  ;  ensuite,  un  meeting  public  aura  lieu 
dans  la  salle  de  la  tempérance,  sous  la  présidence  du  Rev.  J. 
Page  IIopps. 

Plusieurs  grandes  manufactures  ont  annoncé  qu’elles  fermeraient 
leurs  établissements  ce  jour-là,  afin  qu’il  soit  considéré  comme  un 
jour  de  grande  fête. 

Le  comité  s’est  entendu  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
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pour  que  des  trains,  à  prix  réduits,  arrivent  à  Leicester  de  tous  les 
points  de  la  Grande-Bretagne. 

Toutes  les  villes,  toutes  les  ligues  scientifiques,  toutes  les  socié¬ 
tés  sont  priées  d’envoyer  au  comité  une  bannière  avec  une  sen¬ 
tence  «  afin  que  cette  vaste  agitation  ait  pour  effet  de  délivrer 
l’Angleterre  de  la  plus  odieuse  tyrannie  médicale  qui  ait  jamais 
déshonoré  et  affligé  une  nation  » . 


Prix.  —  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle  de  Paris  décernera,  en  1885  et  1886,  une  médaille  d’or, 
une  médaille  de  vermeil  et  deux  médailles  d’argent,  aux  meilleures 
thèses  soutenues  sur  des  sujets  d’hygiène  devant  les  Facultés  de 
médecine  de  France,  pendant  les  années  scolaires  1884-85  et 
1885-86. 

Les  thèses  devront  être  envoyées  au  siège  de  la  Société,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  avant  le  15  octobre. 


BDLLETIN  ËPIDÉMIOLOGIQüE 


Choléra.  —  Le  nombre  des  décès  cholériques  s’est  élevé,  à 
Bombay,  à  45  pendant  la  dernière  semaine  du  mois  de  février. 
Le  Conseil  sanitaire  et  maritime  égyptien  s’est  ému  de  cette  recru¬ 
descence,  et  afin  d’éviter  des  mesures  prohibitives  en  Europe  contre 
les  provenances  égyptiennes,  il  a  fait  prendre  des  mesures  qua- 
ranlenaires  dans  le  canal  de  Suez  à  l’égard  des  arrivages  de 
Bombay  et  de  Madras. 

En  France,  il  a  été  question,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
réapparition  du  choléra  à  Toulon,  à  Marseille  et  à  Paris.  Infor¬ 
mations  prises,  il  ne  s’agissait  que  de  cas  d’affections  intestinales, 
ne  paraissant  avoir  aucun  caractère  épidémique. 


le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  PAüL  DUPONT  (CI).  lOl  3.88. 


REVUE 


D’HYGIÈNE 

ET  DE 

POLICE  SANITAIRE 


MÉMOIRES 


UAPPORT  SUR  L’ÉCOÜLEMENT 

DES  MATIÈRES  DE  VIDANGE  A  L’ÉGOUT  ‘ , 

Par  MM.  VALLIN  et  HUDELO. 

Dans  la  séance  du  5  juillet  1883,  la  Comiuission  de  l’assai¬ 
nissement  de .  Paris,  composée  à  peu  près  comme  elle  l’est 
aujourd’hui,  adoptait,  après  un  travail  de  près  d’une  année  et 
après  la  discussion  de  nombreux  amendements,  la  conclusion 
suivante  ; 

Artcle  19.  —  L’écoulement  total  des  matières  excréraentitielles 
à  l’égout  peut  être  autorisé  dans  les  égouts  largement  et  constam¬ 
ment  alimentés  en  eau  courante,  ne  laissant  pas  s’accumuler  de 
sables,  et  dans  lesquels  les  matières  seront  entraînées  sans  repos 
jusqu’au  débouché  des  collecteurs. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  vote  implique  l’adoption 

1.  Rapport  lu  et  approuvé,  lo  26  mars  1885,  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  do  l’assainissement  de  la  Seine. 

REV.  d’HVC. 
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du  principe  du  «  tout  à  l’égout  ».  Dans  une  des  dernières 
séances,  plusieurs  membres  de  la  première  et  de  la  deuxième 
Sous-Conlmisfeiôn  ofit  fait  reiliarquer  que  le  vote  remontait  à 
près. de  déüx  abs,  qu’il  pouvait  être  sürveriu,  depuis  l’époque 
où  il  a  été  émis,  des  faits  nouveaux  capables  d’infirmer  ou  de 
confirmer  la  décision  antérieure,  soit  en  ce  qui  concerne  l’hy¬ 
giène  et  la  salubrité  publique,  soit  au  point  de  vue  des  diffi¬ 
cultés  pratiques  d’application.  Il  a  donc  été  décidé  qu’un 
rapport  supplémentaire  serait  présenté  à  la  Commission,  et  le 
soin  de  le  préparer  a  été  confié  à  MM.  Vallin  et  Hudelo,  secré¬ 
taires  des  deux  Sous-Commissions  réunies.  Il  a  d’ailleurs  été 
convenu  qu’il  ne  s’agissait  nullement  de  remettre  en  discus¬ 
sion  la  question  de  fond,  ce  qui  serait  peu  respectueux  pour 
l’ancienne  Commission,  laqueile,  à  une  très  grande  majorité,  a 
adopté  la  conclusion  présentée  ;  ce  serait  en  outre  prolonger 
indéfiniment  un  statu  quo  qui  compromet  à  la  fois  la  salubrité 
publique  et  la  sécurité  d’industries  multiples. 

Vos  deux  rappoïtelü'S  tl^lteToiit  sucééssiveraent  :  1"  la  ques¬ 
tion  hygiénique,  2“  la  question  technique. 

I.  Est-il  survenu  depuis  1883  des  faits  nouveaux,  positifs 
ou  négatifs,  capables  de  modifier,  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
les  conclusions  adoptées  dans  la  séance  du  S  juillet  1883? 

En  ce  qui  concerne  les  mauvaises  odeurs  et  la  facilité  du 
nettoyage  de  la  vlllCi  la  plupârl  des  hygiénistes  se  mettraient 
àüjourd’hüi  d’accord  pour  récohnaître  qu’il  n’y  a  que  des 
âVahtagès  à  projeter  dii-èctemeht  et  sans  exception  toutes 
les  immondices  dans  des  égouts  Réunissant  les  conditions  énu¬ 
mérées  plus  haut.  L'égout  est  le  moyen  le  plus  rapide  et  le  plus 
pratique  de  faire  disparaître  sans  délai  tous  les  résidus  putres¬ 
cibles  qui  peuvent  souiller  le  voisinage  dé  l’homme.  L’indéci¬ 
sion  et  les  divergences  commencent  quand  on  envisage  la 
possibilité  de  la  transmission  des  maladies  infectieuses  par 
l’intermédiaire  de  ces  germes  figurés,  auxqueis  les  découvertes 
modernes  font  jouer  à  juste  titre  un  rôle  si  considérable.  Si  la 
question  de  la  projection  directe  à  l’égout  avait  été  mise  en 
discussion  directe  il  y  a  vingt  ans,  il  n’est  pas  douteux  qu’elle 
aurait  été  réélue  dans  le  sens  affirmatif  en  un  temps  assez 
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court.  Mais  les  résultats  éclatants  des  travaux  (le  M.  Pasteur 
et  de  M.  Itocli  ont  ouvert  des  horizons  nouveaux  sur  la  geiu'ise 
d’un  grand  noinbre  de  maladies  ;  ces  travaux  ne  sont  pas  ache¬ 
vés,  on  ne  peut  mesurer  dès  à  présent  ni  leur  portée  ni  réien- 
due  de  leurs  applications.  Il  faut  se  garder  de  l’exagération  des 
maladroits  amis,  qui  volohtiers  ne  descendraient  dans  l'a  rue 
qu’avec  un  pansement  de  Lister  devant  la  bouche,  non  moins 
que  d’un  scepticisme  de  parti  pris  (jui  ferme  les  yeux  aux 
vérités  nouvelles. 

Dans  le  doute  abstenez-vous,  diront  les  sages  Mais  que 
penserait-on  d’un  rhédecin  qui,  en  face  d’un  malade  qui  souffre 
et  dont  la  vie  est  menacée,  déclarerait  s’abstenir  et  attendi'e 
qu’on  ait  découvert  un  remède  supérieur  è  tous  cedit  que  l'on 
connaît  jusqu’ici,  sous  le  prétexte  qu’avec  beux-él  lé  succès 
n’est  pas  absolument  certain?  La  salubrité  de  la  vilfé  de  Paris 
est  compromise  par  iiii  état  de  choseè  dont  le  danger  est  mani¬ 
feste  et  qui  dure  depuis  ti’op  longtemps  ;  nous  voulons  parler 
des  fosses  fixes,  dé  Valisénce  d'eau  dans  les  maisdns  et  de  la 
pollution  de  là  Sèhié;  faut-il  se  résigner  à  attendre,  pour  fàirê 
cesser  tant  de  maux,  que  la  science  ait  découveri  un  sjstème 
idéal  d’enlèvement  des  immondices,  donnant  une  sécurité 
absolue  contre  tous  les  dangers  que  rimagination  peut  pré¬ 
voir? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  responsabilité  qu’encourt  là 
ville  et  que  partagera  la  Cômmission  Qu’elle  a  instituée  pour 
avoir  son  avis.  Ce  sentiment  nous  impose  une  grande  prudéiicé, 
et  nous  devons  chérblier  a  bous  éclairer  de  l'expérience  acquise 
en  ces  deux  années  écoulées. 

Le  choléra  et  la  fièvre  typhoïde  sont  les  types  dés  maladies 
infectieuses  qui  peuvent  se  propager  et  se  transmettre  par  les 
déjections  humaines;'  là  marche  et  le  mode  de  développement 
de  leurs  récentes  manifestations  épidémiques  nous  ont-ils 
apporté  quelcjue  enseif'nemcnt  sur  le  danger  des  égouts  qui 
reçoivent  les  matièrés  excrémentitiélles  ? 

C’est  en  juin  que  le  choléra  éclate  à  Damiette  ;  c’est 
en  septembre  de  la  même  année,  plus  d’iin  mois  après  le  vole 
de  la  Commission  d'assainissement  de  la  Seine,  que  le 
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D'  Koch  signale  pour  la  première  fois  le  bacille  qu’il  croit 
avoir  découvert  au  Caire  dans  l’intestin  des  cholériques,  et  qui 
serait,  d’après  lui,  l’agent  de  transmission  de  la  maladie.  De¬ 
puis  ce  temps,  une  épidémie  de  choléra  a  ravagé  une  partie  de 
l’Europe.  Quels  enseignements  a-t-on  pu  en  tirer  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe?  S’il  est  vrai  qu’une  parcelle  de  déjection 
cholérique  soit  capable  d’ensemencer  les  eaux  chargées  de 
matières  organiques,  le  contenu  des  égouts  et  des  fosses  d’ai- 
sauce,  a-t-on  observé  sur  le  trajet  des  égouts  ainsi  contaminés 
une  fréquence  plus  grande  du  choléra?  Les  villes  où  les  égouts 
reçoivent  toutes  les  matières  ont-elles  été  plus  maltraitées  que 
les  autres  ? 

En  ce  qui  concerne  la  France,  les  localités  envahies  ont  été 
très  souvent  des  petites  villes  ou  des  villages  où  il  n’existe  d’é¬ 
gout  d’aucune  sorte.  A  Toulon,  comme  en  Egypte,  ce  n’est 
pas  «  le  tout  à  l’égout  »  qui  est  en  vigueur,  c’est  bien  plutôt  le 
«  tout  à  la  rue  ». 

A  Paris,  la  carte  dressée  [)ar  la  Préfecture  de  Police  dans  le 
Rapport  sur  l’épidémie  cholérique  de  1884  ne  nous  paraît 
révéler  aucune  coïncidence  entre  les  cas  de  choléra  et  les 
égouts  recevant  les  matières  excrémentitielles.  Notons  en  pas¬ 
sant  qu’aucun  cas,  ou  tout  au  moins  aucun  décès  par  choléra 
u’a  été  signalé  dans  la  presqu’île  de  Genneviliiers  cette  année. 
Le  choléra  de  1884  n’a  pas  fait,  à  Paris,  plus  de  victimes  que 
celui  de  1873,  bien  qu’à  cette  époque  l’écoulement  direct  ou 
indirect  à  l’égout  fût  beaucoup  plus  restreint  qu’aujourd’hui  ; 
on  pourrait  donc  dire  à  la  rigueur  que  la  présence  d’une  assez 
grande  quantité  de  ces  matières  dans  les  égouts  n’a  pas  favo¬ 
risé  l’extension  du  choléra. 

A  Marseille,  un  ingénieur  très  distingué,  M.  Guérard,  a 
constaté  que  le  choléra  de  1884  a  fait  le  plus  grand  nombre  de 
victimes  dans  les  rues  dépourvues  d’égouts  ;  au  contraire,  les 
rues  desservies  par  ceux-ci  n’ont  fourni,  même  dans  les  quar¬ 
tiers  encombrés  et  malpropres,  qu’un  nombre  minime  de  décès 
cholériques.  La  coïncidence  est  assez  manifeste  sur  la  carte 
dressée  par  le  savant  ingénieur.  Qu’en  faut-il  conclure  ?  Sim¬ 
plement  qu’il  vaut  encore  mieux  déverser  les  matières  fécales 
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dans  un  égout  mal  construit  et  mal  lavé,  que  de  les  étaler  daias 
la  rue  ;  qu’un  égout  couvert  et  souterrain  vaut  mieux  qu’un 
égout  béant,  qu’un  ruisseau  où  croupissent  des  matières  en  dé¬ 
composition  et  où  l’on  verse  chaque  jour,  en  l’absence  de 
fosses  d’aisances,  les  immondices  humaines.  Mais  combien 
d’autres  causes  (densité  et  nature  de  la  population,  provenance 
des  personnnes,  insalubrité  générale  des  habitations,  etc.) 
peuvent  avoir  concouru  à  cette  répartition  inégale  du  choléra  ! 
Tout  au  plus  pourrait- on  en  conclure,  en  l’absence  d’une  en¬ 
quête  médicale  et  hygiénique  rigoureuse,  que  le  voisinage 
immédiat  d’un  égout  recevant  les  matières  excrémentitielles 
en  cas  d’épidémie  n’a  pas  été  à  Marseille  une  cause  d’extension 
plus  grande  du  choléra.  • 

En  est-il  de  même  pour  la  fièvre  typhoïde? 

On  sait  que  la  ville  de  Paris  est  parmi  les  grandes  villes 
d’Europe  une  de  celles  qui  fournissent  la  plus  grande  mortalité 
par  fièvre  typhoïde  :  tandis  qu’il  n’y  a  chaque  année  que  2  à 
3  décès  typhoïdes  par  10,000  habitants  à  Londres,  2  à  Bruxelles 
et  à  Francfort,  il  y  en  a  eu  à  Paris  6,14  de  1875  à  1879,  et 
10,1  de  1880  à  1884.  Un  de  nos  plus  éminents  collègues,  M.  le 
professeur  Brouardel,  tout  en  reconnaissant  que  les  causes  de 
cette  augmentation  de  la  mortalité  typhoïde  à  Paris  sont  mul¬ 
tiples,  s’était  demandé  si  celle-ci  n’était  pas  influencée  par  les 
progrès  de  la  projection  des  matières  fécales  aux  égouts. 

L’argument  est  très  sérieux,  car  l’on  sait  le  rôle  important 
que  les  hygiénistes  modernes  attribuent  à  ce  qu’on  appelle 
«  l’origine  fécale  »  de  la  fièvre  typhoïde;  venant  d’un  tel 
observateur,  il  mérite  une  attention  spéciale.  S’il  était  démon¬ 
tré  que  la  projection  des  matières  fécales  dans  les  égouts,  d’ail- 
lem’s  bien  entretenus,  est  la  cause  de  l’excès  de  mortalité  qu’on 
observe  à  Paris,  toute  hésitation  devrait  cesser;  il  faudrait 
condamner  définitivement  cette  opération.  Heureusement,  les 
chiffres  recueillis  depuis  1883  semblent  éloigner  ces  craintes. 

Nous  empruntons  à  M.  le  D''  Bertillon,  chef  du  service  de  la 
statistique  municipale,  le  tableau  suivant  ; 
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Ppy,r  10,000  }\q,bitmth  cçmbifn  de  décès  pffr,  fiè\)j‘e  fyphuUe 
à  Paris  ?  ,  .  . 

■  Nomhre  absolu  PrbporUoil 

.  ,  Années.  dos  dénos.  «pur  dp,0(ip  lisjiitants. 


J  868, 
1866, 

1867. 

1868. 
1.869, 
1872. 
1816. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 
1819. 
1880: 
1881. 
1882. 
1883. 
188^. 


1,161  6,4 
967  5,3 

'925  '  '1,8 

988  .  5,1 

1,980  5,6  ■ 

1,007  5,4 

1,021  5,6' 

823  4,3 

1,048  5,3 

2,032  10,2 

4,201  6,1 

8.55  4,0 

1.119  5,3 

2.120  9,7 

2.121  9,5 

3,403  14,9 

2,046  9,1 

1,619.  7,2 


11  .est  certain  (|ji’en  1878,  où  U  n’y  a  pu  que  4  décès  typhoïdes 
poup  10,000  habitanls,  on  n’a  pps  fait  moins,  de  déversciupiits 
des  ..matières  l'épale.s  h  l’pgopt  qu’en  1870,  année  qqi  a  cepen¬ 
dant  fourni  10,2  décés  typhoïdes  pour  10,0ûp  habitants.  Eu 
188,21,  à  l’époque  où  non  seulement  le  nombre  des  tinettes  fil¬ 
trantes  ne  cessait  d’augmenter,  mais  où  l’on  commença  à 
établir  des  chutes  directes  à  l’égout,  le  nombre  des  décès  ty- 
pho’ides  s’éleva  au  chiffre  énorme  de  14,9  pour  10,000  hal)i- 


4.  J,a  progr.essioji  du  nombre  des  tinolteg  filtrantes  s’est  faite  do  |88î 
à  1884  do  la  façon  suivante  : 

t"  janvier  1882  l"  janvier  1883  1«' janvier  18Si 

Chez  les  particuliers  ....  19,775  22,897  22,578 

Établissenients  municipaux  .  ■  753  89i  1,100 

Latrines  publiques .  .97  t99  » 


20,615 


23,704 


26,678 


VIDANGE  A  L’ÉGOUT.  ?71 

tants,  et  l’on  comprend  aisément  que  notre  collègue  M.Brouar- 
del  ait  été  teqté  de  voir  une  relation  de  pau-se  à  effet  entre  ces 
deux  faits  coïncidents.  Mais  voilà  qu’en  1884,  alors  que  les 
essais  du  «  tout  à  l’égout  »  se  sont  multipliés  depuis  deux  ans 
dans  une  mesure  inusitée,  la  proportion  des  décès  typhoïdes 
diminue  de  plus  de  moitié  et  tombe  au  chiffre,  encore  trop  haut, 
de  7,2.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  cause  des  oscilatiPHS 
et  du  chiffre  élevé  de  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  un  travail  remarquable  auquel  l’Académie  des  sciences 
vient  de  décerner  son  prix  ft^ontyon  de  statistique,  M,  Durand- 
Claye  a  montré  que  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  dan?  les 
différents  quartiers  est  en  proportion  inverse  du  nombre  des 
tinettes  filtrantes,  lesquelles  réalisent  la  projection  totale,  quoi¬ 
que  indirecte, à  l’égout.  Le  rapprochement  est  intéressant,  njajs 
nous  nous  garderons  bien  d'y  voir  la  preuve  de  l’innocuité 
absolue  de  la  projection  des  matières  à  l’égout. 

Si  dans  le  quartier  des  Champs-Élysées  il  y  a  eu,  en  1882,  le 
minimum  de  fièvres  typhoïdes  (1,37  décès  pour  10,000  habi¬ 
tants),  tandis  que  le  maximum  (20,6  pour  10,000  habitants)  a 
été  observé  dans  les  quartiers  de  l’École  militaire  et  dn  Grpsr- 
Caillou,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  y  a  587  tinettes  filtrantes  pour 
10,000  habitants  aux  Champs-Élysées,  et  seulement  40  au 
Gros-Caillou  ;  c’est  que  là,  les  maisons  sont  grandes^  neuves, 
bien  installées,  habitées  par  des  personnes  riches  ou  aisées, 
tandis  qu’ici  la  population  est  encombrée,  souvent  misérable; 
que  les  maisons  sont  vieilles,  saturées  de  miasmes,  infectes  ; 
c’est  surtout  parce  que  la  tinette  filtrante  implique  la  suppres¬ 
sion  de  la  fosse  fixe  et  de  toutes  les  causes  d’insalubrité  ^u!  en 
sont  la  conséquence  ;  qu’elle  implique  aussi,  et  nécessairement, 
l’introduction  de  l’eau  en  abondance  dans  la  maison. 

Les  statistiques  des  deux  dernières  années  pour  les  villes  où 
depuis  longtemps  les  égouts  reçoivent  les  matières  fécales  nous 
rassurent  sur  le  danger  de  ces  matières,  en  ce  qui  concerne 
la  fièvre  typhoïde.  Plusieurs  de  nos  collègues  paraissent  avoir 
emporté  de  leur  descente  dans  les  égouts  de  Londres  une  im¬ 
pression  peu  satisfaisante  ;  ils  les  ont  trouvés  beaucoup  moins 
propres  et  moins  bien  aménagés  qu’à  Paris.  Voici  cependant 
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la  proportion  des  décès  typhoïdes  à  Londres  en  ces  deux  der¬ 
nières  années  {British  medical  journal,  7  mars  1885,  p.  510)  : 

1883.  3,9S0,8t*  habitanls.  1,027  décès  ly pli.  =2,8  p.  10,000  habilants. 
1884  .  4,019,461  —  1,048  —  =  2,8  — 

c’est-à-dire  des  chiffres  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers,  plus 
faibles  que  chez  nous. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  la  marche  décroissante  qu’a 
suivie  la  mortalité  typhoïde  depuis  trente  ans  dans  les  28  grandes 
villes  anglaises  réunissant  aujourd’hui  8,762,354  habitants,  y 
compris  Londres  ; 

1830-1860  (avant  la  réforme  fdes  égouts) .  9,1  décès  typh.  par  10,00  hab. 


1860-1870  (pondant  la  réforme) . 8,9 

1870-1880  (égouts  terminés) . 4,9 

1881  —  . 2,7 

1884  —  .  2,9 


Ce  qu’on  appelle  la  réforme  des  égouts,  c’est  la  suppression 
des  fosses  fixes  et  le  déversement  des  déjections  humaines 
dans  les  égouts.  Les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  aux 
décès  par  «  fever  »,  c’est-à-dire  par  fièvre  typhoïde  et  par 
typhus,  ce  dernier  étant  en  faible  proportion,  mais  causant 
d’ordinaire  une  mortalité  proportionnelle  plus  grande  que  la 
fièvre  typhoïde. 

Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  chiffres  que  l’on  trouve  à 
Francfort-sur-le-Mein  et  à  Bruxelles,  où  depuis  10  ans  toutes 
les  matières  excrémentitielles  sont  charriées  par  les  égouts  ; 
pour  Bruxelles,  le  dernier  chifire  publié  est  de  2,76  décès  ty¬ 
phoïdes  en  1883,  par  10,000  habitants  ;  pour  Francfort,  il  était 
de  1,30  en  1882. 

De  l’expérience  des  deux  dernières  années,  l’on  peut  tout  au 
moins  tirer  cette  conclusion,  que  dans  les  grandes  villes  de 
l’Europe,  et  même  à  Paris,  le  déversement  des  déjections  hu¬ 
maines  aux  égouts  n’a  pas  favorisé  l’accroissement  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Nous  nous  gardons  bien  de  conclure  de  ce  qui  précède  que 
ies  matières  fécales  ne  sont  pas  dangereuses,  qu’elles  ne  con¬ 
tiennent  ni  ne  transmettent  des  germes  de  maladies  ;  cela  est 
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bien  loin  de  notre  pensée.  Ce  qui  est  dangereux,  ce  n’est  pas 
la  matière  excrémentitielle  qui  entre  dans  l’égout  et  s’y  noie, 
c’est  celle  qui  n'y  entre  pas;  c’est  celle  qui  séj oui-ne  dans  les 
maisons,  à  leurs  abords,  dans  les  cours,  dans  les  fosses  fixes, 
qui  infiltre  profondément  et  lentement  le  sol  et  les  murs  des 
cabinets  d’aisances,  le  sous-sol  des  caves  et  des  cours,  qui  va 
souiller  l’eau  des  puits,  l’air  des  habitations,  et  répand  partout 
un  méphitisme  dont  les  mauvaises  odeurs  ne  donnent  pas 
seules  la  mesure.  Nous  cherchons  vainement  un  seul  exemple 
d’un  égout  bien  entretenu,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l’article  20  des  résolutions  votées  en  1883  et  recevant  des  dé¬ 
jections  humaines,  qui  ait  été  ou  paru  être  l’origine  d’une  épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  ou  de  choléra.  Ce  qui  engendre  ces 
maladies,  ce  sont  les  égouts,  les  fosses,  les  canaux  où  la  ma¬ 
tière  fécale  devenue  stagnante  s’est  décomposée,  a  engendré 
ou  fait  pulluler  des  principes  nuisibles  ;  quand  cette  matière 
est  en  mouvement  dans  l’égout,  elle ‘est  noyée  dans  l’eau  qui 
l’entraîne,  elle  arrive  à  l’émonctoire,  quel  qu’il  soit,  sans  avoir 
eu  le  temps  de  devenir  pernicieuse  ou  sans  avoir  trouvé  l’oc¬ 
casion  de  souiller  l’organisme  humain. 

Nous  croyons  que  le  passage  de  la  moindre  quantité  de 
déjections  suspectes  dans  l’eau  servant  à  l’alimentation  peut 
faire  naître  la  fièvre  typhoïde  ou  le  choléra  ;  la  meilleure  ma¬ 
nière  d’éviter  toute  chance  de  contamination  de  l’eau  ou  de 
l’air,  n’est-ce  pas  de  précipiter  les  matières  excrémentitielles, 
immédiatement,  directement,  en  évitant  toutes  les  stations 
intermédiaires,  dans  un  canal  imperméable,  en  pente  et  suffi¬ 
samment  lavé?  Sans  doute,  pour  que  la  garantie  fût  absolue,  il 
faudrait  que  ce  canal  fût  un  tube  fermé,  ne  permettant  aucun 
reflux  de  gaz  ni  de  liquides,  sans  menaces  de  fuites,  d’obstruc¬ 
tion  ni  de  débordement,  et  se  terminant  en  un  point  où,  sans 
nuire  à  aucun  être  vivant,  on  puisse  détruire  tous  les  principes 
daiigereux  qu’il  a  pu  charrier,  en  restituant  enfin  au  sol,  sous 
forme  de  sels  minéraux,  les  éléments  qui  renouvelleront  sa 
fécondité.  C'est  ainsi  que  l’on  conçoit  et  que  l’on  réalise  dans 
un  laboratoire  un  appareil  destiné  à  faire  des  cultures  biolo¬ 
giques  d’une  pureté  absolue.  Exiger  pareille  perfection  dans 
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tout  système  proposé  pour  l’abdijction  des  iuunondices  d’un§ 
ville,  c’est  s’exposer  ^  les  rejeter  104s;  le  résultat,  c’est  de 
maintenir  indéfiniment,  par  la  crainte  d’iin  danger  dont  nous 
ne  méconnaissons  pas  la  possibilté,  mais  que  l’expérience 
d’autres  pays  ne  démontre  nullement,  c’est  maintenir  une  in  - 
salubrité  que  personne  ne  conteste  et  dont  on  ne  voit  que 
trop  les  effets. 

Il  ne  s’aqit  pas  d’ailleurs  d’une  expérience  nouvelle,  dange¬ 
reuse,  solennelle,  «^ue  personne  n’ait  encore  faite.  Dans  toutes 
les  villes  où  depuis  10  ans  l’on  a  conduU  les  matières  à  l’égout, 
on  trouve  une  mortqlHé  décroissante,  inférieure  de  plus  de 
moitié  à  celle  que  Paris  paye  aujourd’hui  à  la  fièvre  typhoïde. 
Pourquoi  ne  pas  admettre  qu’il  en  sera  de  même  chez  pous,  et 
pourquoi  rejeter  une  expérience,  si  l’on  tient  è  conserver  ce  mot, 
qui  a  de  grandes  chances  d’économiser  quelques  milliers  de  vies 
chaque  apnée  ? 

Il  est  d’ailleprs  une  .considération,  nous  allions  dire  upe 
transaction,  qui  nous  semble  capable  de  calmer  tes  craintes 
des  hygiénistes  indécis.  Les  essais  partiels  tentés  à  Paris  depuis 
deux  ans  ont  conduit  à  cette  conclusion,  que  dans  pp  grand 
npmbre  de  peints  il  est  possible  de  substituer  au  «  topt  à 
l’égout  »  le  «  topt  par  l’égout  ».  L’expérience  vient  de  montrer 
qu’à;  l’aide  d’une  canalisation  fermée  mais  aérée,  de  faible  car 
libre,  fixée  obliquement  contre  la  paroi  des  galeries  op  parfois 
engagée  sous  les  radiers,  les  déjections  humaines  et  les  eau^f 
ménagères  peuvent  être  rapidement  conduites  jusqu’aux  coUeCr 
teurs  pripcipau^t  où  la  masse  d’eau  est  considérable  et  le  cour 
rant  rapide.  C’est  précisément  dans  les  galerie^  primaires  ou 
directes,  à  l’origine  des  réseaux,  au  vojsin^e  immédiat  des 
maisons  desservies,  que  le  danger  dp  topt  à  l’égopt  semblait 
naguère  être  sérieux,  à  cause  de  la  stagnation  des  matières  et 
de  l’insuffisance  habituelle  de  j’eaudans  la  maison.  Désormais, 
dans  les  rues  pù  la  pente  est  insuffisante,  des  tuyaux-égouts 
traverseront  cette  partie  initiale  des  galeries,  et  le  résultat  de 
nos  visites  nous  permet  d’espérer  que  les  émanations  p’y  ser 
ront  ni  plps  dangereuses  pi  plus  gênaptes  que  dans  les  collecteurs 
débarrassés  de  leurs  sables  et  lavés  par  fies  réservoirs  de  chasse. 
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Mais  ici  le  rôle  de  l’hygiéniste  s’efface  devant  celui  de  l’in-  , 
génieur,  et  c’est  à  votre  rapporteur  technique,  M.'Hudelo,  qu’il 
convient  d’intervenir. 

n.  Question  technique.  --  L’ensemble  des  faits  et  des  con¬ 
sidérations  qui  précèdent  a  suffisamment  démontré  que  rien 
dans  ce  qui  s’est  produit  depuis  deux  années  ne  peut  tendre  à 
modifier  les  résolutions  précédemment  adoptées.  Il  reste  à 
faire  voir  que  les  expériences  et  les  travaux  accomplis  depuis 
cette  époque  permettent  la  réalisation  pratique  immédiate  dé 
ces  résolutions.  i 

L’article  20  des  résolutions  de  1883  pourra  s’appliquer  im¬ 
médiatement  aux  collecteurs  qui  sont  parcourus  par  de  véri¬ 
tables  fleuves  d’eau  et  dans  lesquels  les  conditions  prévues  par 
cet  article  sont  complètement  réalisées  : 

Article  ?Q.  —  L’écoulement  total  des  matières  exçrémefili- 
tiolles  peut  être  autorisé  également  dans  les  égouts  moiçs  abon¬ 
damment  pourvus  d’eau  qUe  les  précédents,  mais  ayant  la  pente 
et  l’eau  nécessaires  à  l’écoulement  des  matières,  à  la  condition 
qu’il  soit  procédé  dans  ces  égouts  aux  travaux  et  au  mode  de 
cürage  indiqués  dans  les  articles  23  et  suivants, 

Il  y  avait  à  reconnaître  dans  quelle  tpespre  les  travaux  dont 
il  s’agit  pouvaient  améliorer  les  égouts  existants  et  les  rendre 
propres  au  service  nouveau  qu'on  en  attend.  A  cet  effet,  le 
7  février  1883,  la  1"  Sous-Commission  à  laquelle  s’étaient 
joints  un  certain  nombre  d’autres  membres  de  la  Commission, 
visita  les  égouts  du  quartier  de  l’Opéra  dans  lesquels  sont  pra¬ 
tiqués  des  essais  de  curage  quotidien  ainsi  que  des  chasses 
régulières  à  l’aide  de  réservoirs  placés  dans  les  pai'ojs  des 
égouts.  Il  convient  de  reconnaître  que,  dans  ce  quartier,  la 
situation  a  été  sensiblement  améliorée  par  la  substitution  du 
pavage  en  bois  à  l’empierrement  des  chaussées,  ainsi  que  par 
l’emploi  de  récipients  à  sables  au-dessous  des  bouches  d’égout. 
Nous  pouvons  affirmer  que  l’impression  produite  a  été  parfaite 
et  que  le  résultat  peut  être  considéré  comme  complètement 
satisfaisant,  quoique  les  égouts  dont  il  s’agit  aient  en  général 
une  pente  très  faiple  et  que  la  plupart  d’entre  eux  soient  d’exé- 
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cution  ancienne  et  par  conséquent  présentent  les  conditions  les 
plus  défavorables  au  point  de  vue  de  la  forme  de  leur  radier. 
Il  faut  ajouter  que  dans  ce  réseau  un  très  grand  nombre  de  ti¬ 
nettes  filtrantes  déversent  dans  l’égout  la  presque  totalité  des 
matières  qui  sont  fournies  par  les  maisons  adjacentes. 

Selon  la  déclaration  faite  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  ser¬ 
vice  des  égouts,  une  fraction  égale  à  95  “/„  du  réseau  actuelle¬ 
ment  existant  pourrait  recevoir  les  mêmes  dispositions  et 
fournir  les  mêmes  résultats.  Est-ce  à  dire  qu’il  y  ait  lieu  de 
procéder  immédiatement  à  la  réalisation  de  l’écoulement  total 
à  l’égout  dans  toute  cette  portion  du  réseau?  Cela  ne  viendra 
évidemment  à  l’esprit  de  personne.  C’est  une  modification  qui 
ne  pourra  se  faire  que  graduellement,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  ressources  disponibles  la  rendront  possible,  et  surtout  en 
procédant  par  étapes  et  après  qu’un  premier  succès  obtenu 
dans  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  ce  réseau 
aura  démontré  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  étendre  à  de 
nouvelles  portions  les  conditions  dont  l’expérience  aura  con¬ 
firmé  la  valeur. 

L’article  22  des  résolutions  précitées  est  ainsi  conçu  : 

Dans  les  égouts  ne  saitisfaisant  pas  aux  conditions  spécifiées  aux 
articles  20  et  21,  ou  dans  lesquels  le  reflux  des  collecteurs  peut 
arrêter  l’écoulement,  l’émission  des  matières  excrémentitielles 
pourra  se  faire  dans  des  tuyaux  étanches  placés  dans  les  galeries 
et  prolongés  jusqu’à  des  égouts  remplissant  les  conditions  sus- 
énoncées. 

Cet  article  ne  détermine  point  la  nature  des  conduites  qui 
peuvent  être  employées.  De  nombreux  systèmes  ont  été  pro¬ 
posés,  des  expériences  ont  été  faites  directement  et,  ici  encoi-e, 
le  problème  est  prêt  à  recevoir  sa  solution. 

Déjà  à  l’époque  de  vos  premières  réunions,  M.  Berlier  avait 
installé  un  système  d’écoulement  dans  des  tuyaux  métalliques 
où  le  vide  est  entretenu.  Dans  ces  tuyaux,  l’écoulement  se  fait 
comme  dans  les  conduites  ordinaires,  en  raison  de  la  pente 
seule  qu’ils  possèdent  et  sans  que  le  vide  intervienne  en  rien 
pour  produire  l’écoulement.  La  conduite  existante  présente  un' 
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parcours  de  6  kilomètres,  elle  dessert  76  chutes  fréquentées 
par  2,700  personnes.  Il  n’y  a  pas  eu  d’obstructions.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  à  revenir  sur  ce  système  fort  ingénieux,  mais  fort 
coûteux,  que  vous  avez  précédement  examiné  et  qui  ne  pré¬ 
sente  que  des  avantages  fort  discutables. 

Plus  récemment,  un  essai  du  système  Waring  a  été  fait  par 
les  soins  de  M.  Pontzen,  représentant  de  l’inventeur.  La  cana¬ 
lisation  établie  dessert  une  école  de  la  rue  des  Hospitalières- 
Saint-Gervais,  une  école  de  la  rue  des  Quatre-Fils  et  les  latri¬ 
nes  publiques  du  marché  des  Blancs-Manteaux  ;  elle  est  placée 
dans  un  vieil  égout,  rue  Vieille-du-Temple  ;  des  prises  d’air 
assurent  la  ventilation  intérieure  des  conduites.  Le  système  a 
fonctionné  pendant  quinze  mois  sans  interruption,  mais  dans 
ces  dernière  temps  deux  obstructions  se  sont  produites,  l’une 
dans  un  tuyau  de  0“, 10  de  diamètre  placé  dans  l’intérieur  d’une 
des  maisons  desservies,  l’autre  sous  la  voie  publique  dans  une 
tubulure  de  0'“,15  de  diamètre. 

Ces  différents  systèmes  pourraient  rendre  des  sei’vices  dans 
les  cas  visés  par  l’article  22  de  vos  résolutions  précédentes, 
mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  qu’on  puisse  et  surtout  qu’on 
doive  employer;  il  est  bon,  en  effet,  que  la  ville  de  Paris  reste 
maîtresse  de  l’exécution  des  travaux  à  faire  dans  les  condi¬ 
tions  qui  lui  seront  le  moins  onéreuses,  et  il  est  possible  d’ob¬ 
tenir  le  résultat  désiré  sans  s’adresser  à  des  inventeurs  dont 
les  prétentions  peuvent  être  exagérées  ou  au  moins  très 
élevées. 

En  effet,  dans  la  visite  du  21  février,  par  la  l"™  sous-com¬ 
mission,  de  la  canalisation  établie  par  les  soins  de  M.  Durand- 
Claye  dans  les  égouts  qui  entourent  l’Hôtel  de  ville,  il  a  été 
unanimement  reconnu  que  cette  canalisation  ne  laissait  rien  à 
désirer  et  qu’elle  pouvait  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

Enfin,  M.  Humblot,  ingénieur  en  chef  du  service  des  égouts, 
a  dressé  le  projet  d’une  canalisation  qui  pourrait  être  appliquée 
soit  dans  les  égouts  existants,  soit  dans  les  égouts  à  construire. 
La  canalisation  recevrait  uniquement  les  eaux  ménagères  et  les 
eaux  excrémentitielles  des  maisons;  elle  consisterait  en  tuyaux 
de  0‘'‘,10  à  0“‘,  IS  de  diamètre  placés  des  deux  cotés  de  l’égout 
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et  pouvant,  avec  des  pentes  de  O^iOOS  au  moins,  desservir  le 
côté  d’une  rue  dont  la  longueur  pourrait  aller  jusqu’à  4,00Ô 
mètres;  dans  le  cas  où  ces  diamètres  deviendraient  insuffisants, 
on  recueillerait  dans  une  conduite  de  O”*, 30  de  diamètre,  noyée 
dans  la  maçonnerie  de  l’égout,  les  eaux  des  tuyaux  précédents. 
Des  appareils  destinés  à  arrêter  les  corps  encombrants  et  des 
siphons  seraient  placés  sur  les  branchements  des  maisons. 
Sans  nous  prononcer  absolument  sm*  le  mérite  de  ce  projet, 
nous  pensons  qu’il  aura  besoin,  comme  ceux  dont  nous  avons 
parlé,  d’être  soumis  au  contrôle  de  l’expérience;  il  est  peut- 
être  regrettable  que  les  tuyaux  ne  reçoivent  pas  les  eaux  plu¬ 
viales  des  maisons  et  qu’ils  ne  soient  pourvus  d’aucun  moyen 
d’aéràtion  ;  peut-être  aussi  eût-il  mieux  valu  que  dans  tous  les 
cas  la  conduite  fût  apparente  et  indépendante  delà  maçonnerie 
des  égouts. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  reste  parfaitement  établi  que  l’Adininis- 
tration  et  ses  ingénieurs  sont  en  situation,  sans  être  à  la  merci 
des  inventeurs  brevetés,  d’établir  partout  où  besoin  sera  un 
système  de  canalisation  étanche  pouvant  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  de  l’article  22  de  vos  pi'emières  résolutions. 

En  résumé,  il  ne  s’est  produit,  depuis  deux  ans,  aucune 
circonstance,  aucun  fait  qui  Soit  de  nature  à  infirmer  les  réso¬ 
lutions  votés  en  1883  ni  à  en  atténuer  la  portée. 

Les  expériences  et  essais  ûiits  dans  les  égouts  visés  par  les 
articles  2l  et  22  de  ces  résolutions  ont  montré  qu’on  peut,  au 
moyen  de  bravaux  de  curage  et  de  chasses  d’eau  pour  les  uns, 
ou  par  une  canalisation  spèciale  pour  les  autres,  adapter  les 
premiers  et  utiliser  les  seconds  à  l^écoulement  direct  des  ma¬ 
tières  de  vidange. 

En  conséquence,  sous  la  condition  que  l’épuration  des  eaux 
souillées  soit  assurée  avant  leur  déversement  dans  la  Seine,  il 
y  a  lieu  de  poursuivre  la  réalisation  pratique  des  résolutions 
votées  en  1883,  en  procédant  d’abord  dans  un  quartier  de  Paris 
à  l’écoulement  direct,  d’après  les  indications  contenues  dans  ces 
résolutions,  puis  en  étendant  les  mêmes  procédés  aux  autres 
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quartiers  de  la  capitale,  si  les  résultats  obtenus  se  maintien¬ 
nent  successivement  favorables . 


LES  GERMES  ATMOSPHÉRIQUES 

ÜËS  BACILLES  dOüRbÉS 
(Bacilles-virgules,  Komma-bacillus), 

Pai‘  ift.  lë  D^^  SÉRlCdORT. 

bans  un  précédent  mémoire  ^  où  nous  disions  connaître 
la  présence  de  bacilles  courbes,  du  type  décrit  comme  eholêrl- 
gène,  dans  diverses  eaux  dont  la  qualité  parlkitè,  pour  quelques- 
unes  au  moins,  n’ètait  pas  douteuse,  nous  laissions  penser  que 
les  germes  de  ces  bacilles  devaient  être  communément  répan¬ 
dus  dans  l’air. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  multiplié  nos  analyses 
d'eaux,  et  quelles  que  fussent  leur  origine  et  leur  qualité,  de¬ 
puis  l’eau  fangeuse  des  égouts  les  plus  mal  entretenus  jusqu'à 
l’eau  de  source  la  plus  limpide,  nous  dirons  même  jusqu’à  l’eau 
distillée  chimiquement  pure,  nous  avons  constaté  dans  toutes 
la  présence  des  mêmes  micro-organismes,  et  ên  nombre  par¬ 
fois  supérieur  à  celui  des  autres  bactériens  auxquels  ils  se 
trouvaient  associés. 

Cette  ubiquité  des  bacilles  courbes,  hôtes  habituels  et  Vul¬ 
gaires  des  milieux  liquides  les  plus  divers,  ne  pouvant  être 
expliquée  que  par  la  présence  de  leurs  germes  parmi  les  pous¬ 
sières  de  l’atmosphère,  nous  avons  entrepris  de  les  y  déceler, 
et  ce  sont  les  résultats  de  ces  recherches,  suffisamment  dé¬ 
monstratifs  à  notre  avis,  que  nous  nous  proposons  maintenant 
d’exposer. 

I.  üh  procédé  bien  simple,  c’était  d’abandonner  à  l’air 
libre,  en  divers  endroits,  des  vases  contenant  un  liquide  préa- 
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lableraent  stérilisé  par  la  chaleur,  et  d’examiner  après  quelque 
temps  la  population  microbienne  des  couches  superficielles  de 
ce  liquide. 

Par  un  hasard  qui  ne  laissait  pas  que  d’être  piquant,  après 
être  allé  chercher  des  eaux  très  loin  pour  Jes  analyser, 
ayant  eu  la  curiosité  d’examiner  l’eau  distillée  dont  nous  nous 
servions,  et  qui  était  vieille  d’un  mois  environ,  nous  ne  fûmes 
pas  peu  surpris  d’y  trouver  les  plus  intéressantes  formes  de 
bacilles  courbes.  Puisque  ces  micro-organismes  se  montraient 
aussi  peu  exigeants  en  matière  de  milieu  de  culture,  il  nous 
devenait  dès  lors  possible  d’en  faire  une  première  récolte  en 
exposant  simplement  aux  poussières  aériennes  de  l’eau  récem¬ 
ment  distillée.  Des  flacons  aux  trois  quarts  remplis  furent  pla¬ 
cés  dans  des  jardins,  des  chambres  de  caserne,  des  salles  de 
malades,  des  écuries,  des  latrines,  et  après  un  mois  de  séjour 
dans  ces  divers  milieux,  l’analyse  microbiologique  fut  faite  sui¬ 
vant  le  procédé  que  nous  avons  décrit  ;  partout  nous  avons 
constaté,  au  milieu  de  micro-organismes  multiples  qui,  en 
somme,  variaient  peu  dans  les  divers  échantillons  d’eau,  la 
présence  de  bacilles  courbes  des  formes  les  mieux  caractéri¬ 
sées. 

Tous  ces  bactériens  avaient  d’ailleurs  bien  leur  origine  dans 
les  poussières  ambiantes,  car  la  précaution  avait  été  prise  de 
distiller  l’eau  par  trois  fois  consécutives,  et  de  la  verser  bouil¬ 
lante  dans  les  flacons  préalablement  décapés  par  des  acides 
forts,  et  lavés  à  l’alcool.  L’ébullition  prolongée  n’est  d’ailleurs 
pas  une  précaution  superflue  pour  obtenir  la  stérilisation  d’une 
eau  ainsi  distillée,  car  il  est  impossible  de  la  trouver  sans  mi¬ 
crobes,  la  prend-on  à  la  sortie  même  de  la  cornue.  Nous  nous 
sommes  assuré  que  les  germes,  dont  nous  n’avions  pu  éviter 
la  présence,  ne  s’étaient  pas  multipliés,  en  examinant  en  même 
temps  un  échantillon  d’eau  qui  n’avait  été  en  contact  qu’avec 
de  l’air  filtré,  et  qui  nous  servait  de  témoin  :  cette  eau  ne  ren¬ 
fermait  qu’une  proportion  tout  à  fait  minime  et  négligeable  de 
microbes,  en  comparaison  de  la  riche  population  des  autres 
échantillons. 

La  môme  série  de  recherches  a  été  répétée  avec  du  bouillon 
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de  bœuf  filtré  et  stérilisé  par  la  chaleur,  La  stérilisation  avait 
été  suffisante,  puisque  dans  un  tube  conservé  trois  mois  comme 
témoin  dans  le  laboratoire,  et  simplement  obturé  par  un  tam¬ 
pon  de  coton  fiambé,  le  liquide  était  resté  parfaitement  trans¬ 
parent,  et  avait  conservé  une  surface .  nette  et  brillante.  Dans 
les  autres  tubes  laissés  ouverts,  et  exposés  dans  divers  milieux 
aux  souillures  de  l’air,  le  bouillon,  après  une  quinzaine  de 
jours  déjà,  présentait  une  surface  terne  et  grisâtre,  transfor¬ 
mée  parfois  en  une  mince  pellicule  chagrinée  et  entourée 
d’un  bourrelet  d’aspect  laiteux  que  le  microscope  montrait 
comme  étant  formée  de  bactériens  :  parmi  ces  derniers,  nous 
avons  constamment  rencontré  de  nombreux  bacilles  courbes 
dont  les  taches  laiteuses,  notamment,  étaient  des  cultures 
presque  pures.  Dans  un  tube  resté  ouvert  à  côté  du  tube 
témoin,  et  aussi  longtemps  que  lui,  il  s’était  produit  une 
sorte  de  membrane  plissée,  épaisse  d’environ  trois  millimè¬ 
tres,  feutrée  sur  sa  face  libre,  et  unie  par  une  boue  grisâtre 
avec  la  surface  du  bouillon  sur  laquelle  elle  reposait.  Cette 
membrane  était  aussi  presque  uniquement  constituée  par  des 
amas  de  bactériens  des  types  les  plus  divers,  au  milieu  des¬ 
quels  les  bacilles  courbes  se  faisaient  remarquer  par  leur  fré¬ 
quence.  La  figm’e  1,  qui  a  été  dessinée  d’après  des  prépara¬ 
tions  de  cette  dernière  culture,  donne  à  peu  près  la  proportion 
numérique  de  ces  bacilles,  mêlés  aux  autres  micro-organis- 
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Fig..  1.  —  Micro-organismes  formant  une  pellicule  grisâtre  à  la  surface 
de  bouillon  de  bœuf  stérilisé  ayant  reçu  pendant  trois  mois  les 
poussières  atmosphériques  (Gross.  =900  d.). 


mes  auxquels  nous  les  avons  d’ailleurs  toujours  trouvés  asso¬ 
ciés  dans  nos  multiples  analyses. 

REV.  d’hyg. 
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La  seule  différence  observée  entre  les  récoltes  sur  le  bouil¬ 
lon  et  les  récoltes  sur  l’eau  distillée  consistait  dans  le  nombre 
relativement  faible  des  bactériens  dans  ces  dernières. 

En  divers  endroits,  et  à  côté  des  tubes  collecteurs  des  pous¬ 
sières,  nous  avions  placé  des  tranches  de  pommes  de  terre  cui¬ 
tes,  destinées  à  offrir  aux  germes  atmosphériques  un  terrain  de 
culture  qui  leur  est  particulièrement  favorable.  Sur  la  plupart 
nous  avons  surtout  récolté  une  levure  qui  ne  nous  intéressait 
guère,  bien  que  parmi  les  amas  des  cellules  de  ce  saccharo- 
mycète,  on  pût  voir  encore  de  nombreux  bactériens  droits  et 
recourbés;  mais  sur  l’une  d’entre  elles  qui  avait  séjourné  pen¬ 
dant  un  mois  dans  une  écurie  du  quartier  du  19»  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  nous  avons  recueilli  une  poussière  grise 
semée  d’îlots  blanchâtres,  en  couche  épaisse  d'un  millimètre 
environ,  uniquement  formée  de  bacilles  courbes.  La  longue 
exposition  à  l’air  de  cette  pomme  de  terre  explique  comment 
la  culture  pure  qui  la  recouvrait  avait  perdu  tout  caractère  dis¬ 
tinctif  au  moment  où  nous  l’avons  examinée;  néanmoins  dans 
des  préparations  obtenues  en  délayant  dans  l’eau  distillée,  et 
en  colorant  suivant  le  procédé  que  nous  avons  indiqué,  quel- 
■  ques  parcelles  de  cette  poussière  d’apparence  banale,  on  cons¬ 
tatait  l’existence  d’un  grand  nombre  de  petites  colonies  élé¬ 
mentaires  isolées  ou  groupées,  parfaitement  conservées,  et 


Fig.  2.  —  Culture  pure  de  bacilles  courbes  sur  une  pomme  de  terre 
cuite,  ayant  séjourné  uii  mois  dans  une  écurie. Colonies  élémentaires 
et  bacilles  à  tous  les  degrés  de  développement — (Grossiss.  à  900  diam.) 

plongées  au  milieu  d’amas  compactes  de  bacilles  devenus 
libres. 
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Ces  colonies  sont  constituées,  comme  nous  l’avons  figuré 
dans  le  dessin  ci-joint  (fig.  2)  par  des  couronnes  de  bacilles 
à  l’état  punctiformé  ou  micrococciforme,  distribués  autour  de 
plateaux  ovoïdes  d’une  substance  d’apparence  gélatineuse  qui 
les  relie  entre  eux,  et  qui  provient  sans  aucun  doute  de  l’ami¬ 
don  de  la  pomme  de  terre  transformé  et  à  demi  liquéfié  sous 
leur  influence.  Entre  ces  colonies,  les  bacilles  isolés  ou  conglo¬ 
mérés  se  montrent  sous  toutes  les  formes  que  nous  avons  dé¬ 
crites,  depuis  celle  d’un  petit  arc  de  cercle  à  peine  dessiné 
jusqu’à  celle  des  bacilles  géants  demi-circulaires,  enchevêtrés 
les  uns  dans  les  autres.  La  figure  2  montre  bien  toutes  les 
transitions  qui  relient  ces  formes  extrêmes,  et  des  parcelles 
prises  en  différents  points  de  la  culture  ont  toujours  donné  des 
préparations  semblables. 

n.  —  L’existence  des  bacilles  courbes  dans  l’air  étant  ainsi 
établie,  l’indication  se  présentait  naturellement  à  l’esprit  de 
les  chercher  dans  les  poussières  qui  se  déposent  sur  les  plan¬ 
chers  et  les  objets  dans  les  inaisons,  et,  dans  les  rues  et  à  la 
campagne,  sur  le  sol  et  dans  les  flaques  d’eau. 

Avant  de  commencer  cette  nouvelle  série  de  recherches,  nous 
ne  nous  expliquions  pas  comment  M.  Miquel,  qui,  pendant  plu¬ 
sieurs  années  a  étudié  les  organismes  vivants  de  l’atmosphère, 
avait  pu  ne  pas  rencontrer  de  bacilles  courbes.  M.  Miquel  cepen¬ 
dant  les  a  certainement  vus,  car,  à  plusieurs  reprises,  il  parle  de 
h&cWles  arqués,  recourbéi  en  tout  sens,  roulés  en  hélice  ;  msiis, 
au  moment  où  il  décrivait  les  bactériens  [atmosphériques,  le 
microbe-virgule  n’avait  pas  encore  fait  de  bruit  dans  le  monde, 
et  sa  fréquence  put  ainsi  échapper  [à  l’attention  de  l’observa¬ 
teur  ;  toujours  est-il  que  dans  les  planches  de  son  remarquable 
travail  on  ne  trouve  aucun  bacille  courbe  nettement  figuré. 
De  plus,  M.  Miquel  n’employait  pas  les  procédés  de  coloration  ; 
le  nombre  des  bactériens  l’intéressait  plutôt  que  leurs  formes, 
et  sa  pratique  consistait  à  arrêter  au  passage  les  poussières  de 
l’air  sur  des  plaques  enduites  d’un  mélange  de  glycérine  et  de 
glycose,  dans  lequel  les  germes  ne  peuvent  ni  s’altérer  ni  se 
multiplier. 
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Or,  nous  nous  sommes  assuré  que  dans  des  conditions  sem¬ 
blables  il  était  très  rare  de  rencontrer  des  bacilles  courbes 
nettement  formés.  Si  on  prend  de  la  poussière  amassée  sur 
quelque  corniche  ou  dans  quelque  encoignure,  et  que,  l’ayant 
étendue  d’eau  récemment  distillée,  on  lui  fasse  subir  de  suite  la 
coloration  qui  va  fixer  les  schizopbytes  dans  l’état  même  où  ils 
s’y  trouvaient,  on  constate  que  cette  poussière  ne  recèle,  parmi 
de  nombreuses  spores  et  des  microcoques  de  toutes  dimensions, 
que  de  rares  bactériens  adultes;  et  notamment,  les  quelques 
bacilles  courbes  qu’on  y  rencontre  sont  déformés,  épaissis  en 
différents  points  de  leur  contour,  d’aspect  granuleux,  en  somme 
presque  méconnaissables. 

Mais  si,  au  lieu  de  fixer  ces  micro-organismes  dans  leur  étal 
de  poussière  par  la  dessiccation  et  la  coloration  immédiates,  on 
les  laisse  séjourner  dans  l’eau  pendant  plusieurs  jours  à  une 
douce  température,  alors  les  spores  se  développent  en  bâton¬ 
nets,  les  bactériens  adultes  reprennent  leurs  formes  nettes  et 
régulières,  et  on  trouve  que  la  récolte  microbienne  faite  dans 
l’eau  distillée  ensemencée  avec  de  la  poussière  est  d’un  aspect 
bien  différent  de  celui  de  la  poussière  même  qui  a  servi  de 
graine.  Déjà  dès  le  deuxième  jour,  l’éclosion  et  la  réviviscence 
de  toute  cette  flore  sont  manifestes,  et  du  troisième  au  qua¬ 
trième  les  bacilles  courbes  battent  le  plein  de  leur  développe¬ 
ment  et  de  leur  activité. 

Parmi  les  poussières,  et  par  suite  dans  l’air  même,  les  ba¬ 
cilles  courbes,  comme  les  autres  bactériens  d’ailleurs,  ne  sont 
donc  guère  représentés  que  par  leurs  germes,  c’est-à-dire  par 
des  spores  d’aspect  indifférent,  et  par  de  rares  individus  adul¬ 
tes,  de  formes  très  altérées  et  presque  méconnaissables.  Pour 
que  les  unes  se  développent  et  que  les  autres  se  revivifient,  il 
faut  la  rencontre  d’un  terrain  favorable,  dont  l’humidité  paraît 
être  la  qualité  indispensable. 

Cette  observation  faite,  il  devenait  très  simple  d’expliquer 
comment  on  pouvait  étudier  longtemps  les  poussières  de  l’air 
sans  y  rencontrer  ces  bacilles  courbes  qui  sont  si  largement 
répandus  dans  ce  milieu,  mais  seulement  à  l’état  de  germes. 

D’autre  part,  si  le  développement  de  ces  germes  se  fait  dans 
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les  condilions  que  nous  venons  de  dire,  la  boue,  la  vulgaire 
boue  des  rues  faite  de  poussière  et  d'eau,  doit  être  le  véritable 
milieu  de  culture  des  bacilles  courbes  :  nous  les  y  avons  donc 


Fig.  3.  —  Bacilles  courbes  et  autres  micro-organistues.  —  1.  Leplo- 
thtyx.  —  2.  Spirille.  —  3.  Microcoques  divers.  —  i.  Cladothryx. 
—  6.  Bacilles  courbes.  —  6.  Autres  bactériens  (Cross.  =  900  d.) 

cherchés  et  nulle  part  nous  ne  les  avons  trouvés  plus  nombreux. 
Ils  sont  représentés  dans  la  figure  3  en  compagnie  des  micro¬ 
organismes  très  variés  auxquels  nous  les  avons  vus  associés. 
Nous  recommandons  aux  curieux  l’étude  d’une  goutte  de  boue, 
car  la.  vie  intense  qui  s’agite  dans  ce  vulgaire  milieu  est  chose 
vraiment  surprenante,  et  rien  n’est  intéressant  comme  d’y  sui¬ 
vre  dans  leurs  évolutions  tous  ces  micro-organismes  qui  par 
leur  beau  développement  et  leurs  mouvements  rapides  mani¬ 
festent  bien  qu’ils  ont  trouvé  là,  dans  cette  boue  dont  on  ne  se 
soucie  guère,  le  terrain  parfaitement  adéquat  à  leurs  divers 
besoins. 

III.  —  Et  maintenant,  faut-il  s'étonner  si  les  découvertes 
de  iiacilles-pirÿules  vont  se  multipliant?  En  Angleterre,  der¬ 
nièrement,  M.  Miller  en  retrouvait  dans  la  salive  ;  en  Allema¬ 
gne  M.  Düencke  en  récoltait  sur  un  vieux  fromage  ;  et  on  sait 
que  M.  Klein  les  a  vus  dans  les  eaux  des  étangs  des  environs 
de  Calcutta,  dont  les  riverains  font  sans  Inconvénient  usage 
pour  leur  boisson. 

Ce  dont  il  faudrait  bien  plutôt  s’étonner,  c’est  qu’on  n’ait 
encore  eu  l’idée  que  de  les  chercher  dans  la  bouche  ou  sur  les 
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vieux  fromages,  alors  qu’il  suffit  de  brosser  son  habit  pour  en 
récolter.  Pour  notre  part,  nous  avons  constamment  rencontré 
des  bacilles  courbes  dans  les  sécrétions  pulmonaires  des  mala¬ 
des  atteints  désaffections  de  poitrine  les  plus  diverses,  depuis  la 
simple  bronchite  jusqu’à  latuberculose  cavitaire,  etleurabsence 
eût  été  en  effet  étrange  dans  un  organe  tel  que  le  poumon, 
dont  la  fonction  est  précisément  d’entrer  en  contact  intime  avec 
des  volumes  d’air  considérables.  Aussi  faut-il  bien  s’attendre 
à  les  retrouver  dans  toutes  les  sécrétions  intestinales*,  même 
les  plus  normales,  dans  les  sécrétions  vaginales,  dans  l’urine, 
dans  le  pus  ayant  séjourné  à  l’air,  etc.  ;  car  l’eau  dont  nous 
faisons  un  si  large  usage  intus  et  extra  en  est  le  véhicule  cons¬ 
tant,  et  en  introduit  dans  nos  aliments  et  nos  boissons,  en  dé¬ 
pose  sur  nos  téguments,  comme  l’air  en  sème  les  germes, sur 
tout  ce  qui  nous  entoure. 

Un  détail  vraiment  intéressant  à  noter,  c’est  que  les  savants 
qui  cultivent  les  bacilles-virgules  qu’ils  ont  eu  le  mérite  de  dé¬ 
couvrir  dans  des  milieux  extraordinaires,  tels  que  de  vieux 
fromages,  trouvent  à  leurs  cultures  des  caractères  toujours  dif¬ 
férents  de  ceux  qui  seraient  propres  au  comma-bacillus  cholé- 
rigènede  M.  Koch  ;  et  chose  plus  singulière  encore,  ces  cul¬ 
tures  de  faux  bacilles-virgules  ne  se  ressembleraient  même 
pas  entre  elles.  Ce  dernier  point  laisse  plus  que  des  doutes 
sur  la  valeur  des  caractères  des  cultures  en  général,  surtout 
quand  les  faits  acquis  pour  d’autres  micro-organismes,  muco- 
rinées,  saccharomycètes  et  mêmes  schizophytes,  autorisent  à 
croire  que  l’influence  variable  des  milieux  doit  se  traduire  par 
des  caractères  également  variables  des  mêmes  colonies  bacté¬ 
riennes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  était  indispensable  de  soumettre  nos 
bacilles  courbes  au  réactif  de  la  culture  sur  gélatine  nourri- 
cièrere,  et  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivé  de  ce 
côté  ont  confirmé  notre  hypothèse  de  la  nature  indifférente  des 
prétendues  microbes  cholérigènes. 

1.  Nous  les  avons  vus  dans  la  diarrhée  simple,  et  dans  celle  dos  ty- 
phoïsanls. 
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IV.  —  La  gélatine  nourricière  dont  nous  nous  servons  est 
composée  de  bouillon  de  bœuf  alcalinisé  avec  du  carbonate  de 
potasse,  additionné  de  3  0/0  de  gélatine,  et  stérilisé  par  des 
chauffages  successifs;  comme  point  de  départ,  les  ensemence¬ 
ments  ont  été  faits  avec  des  microbes  recueillis  à  l’air  libre. 
En  ayant  soin  de  choisir,  pour  les  inoculations  ou  séries,  des  • 
points  où  la  gélatine  avait  une  tendance  à  se  creuser,  nous 
avons  obtenu  des  récoltes  de  plus  en  plus  riches  en  bacilles 
courbes,  eu  même  temps  que  les  caractères  des  cultures  se 
modifiaient  pour  revêtir  définitivement  ceux  des  cultures  pures, 
qui  sont  les  suivants  :  aux  points  d’inoculation,  ù  la  tempé¬ 
rature  de  20  îi  26°  G.,  les  jeunes  colonies  apparaissent  sous  la 
forme  de  gouttelettes  arrondies,  brillantes,  à  contour  finement 
dentelé,  se  décomposant,  à  un  faible  grossissement,  en  un 
amas  de  granules  fortement  réfringents.  Ces  colonies  creusent 
dans  la  gélatine,  en  la  liquéfiant,  des  godets  très  nets  qui  se 
développent  en  profdndeur  sous  la  forme  d’un  doigt  de  gant, 
au  fond  duquel  on  aperçoit  encore  la  colonie  bacillaire  comme 
un  dépôt  tubuleux  blanchâtre.  Au-dessous  de  18°,  ces  cultures 
ne  se  développent  que  très  lentement  et  parfois  sous  la  forme 
d’un  fil  blanc  plongeant  sous  la  gélatine;  mais  quand  la  tem¬ 
pérature  de  20  à  22°  a  été  constante,  dès  le  3  jour  leur  aspect 
est  parfaitement  caractérisé.  L’examen  à  un  fort  grossissement 
n’y  montre  guère  alors  que  des  bacilles  adultes,  non  pourvus 
de  spores,  parmi  lesquels  les  types  en  vis,  en  S,  en  oméga  sont 
assez  communs.  Avapt  ce  terme,  on  observe  une  grande  quan¬ 
tité  de  microcoques  un  peu  gras  et  légèrement  allongés,  à 
peine  recourbés;  plus  tard,  dans  les  cultures  vieilles,  la  pro¬ 
duction  des  spores  a  déformé  les  bacilles.  Ces  cultures  ont  une 
odeur  éthérée  sui  generis  très  caractéristique. 

Un  résultat  analogue  aurait  été  obtenu  par  M.  Klein,  qui 
serait  arrivé  de  son  côté  à  cultiver  dans  la  gélatine  alcaline  les 
bacilles-virgules  de  la  salive,  et  qui  aurait  constaté  à  leurs  cul¬ 
tures  la  même  apparence  que  celle  décrite  pour  les  cultures  du 
comma  cholérigène. 

Tous  ces  faits  nous  paraissent,  en  somme,  concorder  entre 
eux  et  conduire  à  cette  conclusion  que  les  bacilles  courbes. 
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vrais  et  faux  bacilles-virgules,  sont  tous  de  la  môme  famille, 
et  qu’ils  sont  les  habitants  vulgaires  et  inoffensifs  du  milieu 
ambiant,  par  l’intermédiaire  duquel  ils  nous  pénètrent  de  toutes 
parts.  Les  recherches  dont  les  résultats  viennent  d’être  exposés 
ont  été  faites  dans  le  laboratoire  d’histologie  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Lille. 


LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

DANS  LES  GARNISONS  DU  NORD 
ET 

L’ENGRAIS  FLAMAND, 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


Au  cours  de  la  discussion  qui  vient  de  se  terminer  à  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
sur  les  irrigations  à  l’eau  d’égout  mêlée  de  vidanges,  nous 
avions  été  très  frappé  d’une  statistique  citée  par  M.  Brouardel. 
Notre  savant  collègue  et  ami  voulait  prouver  que  l’épandage 
des  matières  fécales  sur  le  sol  est  capable  de  favoriser  le  déve¬ 
loppement  de  la  fièvre  typhoïde  ;  il  en  donnait  une  démonstra¬ 
tion  indirecte,  en  faisant  voir  que  dans  les  villes  de  garnisons 
du  nord  de  la  France  qui  ont  renoncé  à  la  vidange  flamande, 
comme  Lille,  Douai,  Cambrai,  la  fièvre  typhoïde  a,  sinon  dis¬ 
paru  de  l’armée,  au  moins  beaucoup  diminué  ;  au  contraire, 
elle  continue  à  sévir  cruellement  dans  les  villes  de  garnison 
qui,  comme  Avesnes,  ont  conservé  les  habitudes  tradition¬ 
nelles  en  matière  de  vidange.  Dans  une  discussion  où  l’on  a 
produit  plus  de  raisonnements  que  de  faits  positifs,  nous  étions 
heureux  de  rencontrer  un  argument  scientifique  donnant  une 
base  solide  à  la  discussion.  Cette  assertion  froissait  bien  une 
opinion  généralement  acceptée  par  des  épidémiologistes  et  les 
statisticiens  militaires,  à  savoir  que  les  garnisons  du  Nord 
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ont  depuis  longtemps  une  immunité  relative,  singulière  et  en¬ 
core  inexpliquée,  contre  la  fièvre  typhoïde  ;  mais  il  se  pouvait 
que  cette  opinion  consacrée  par  le  temps  ne  fût  pas  suffisam¬ 
ment  justifiée,  et  nous  avons  entrepris  quelques  recherches 
dans  les  documents  officiels  pour  contrôler  sa  valeur.  Nous 
nous  proposions  d’en  rapporter  le  résultat  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  de  médecine  publique;  mais  quand  la 
parole  nous  fut  donnée,  la  discussion  était  trop  passionnée  et 
i’heure  trop  avancée  pour  qu’il  nous  parût  opportun  de  faire 
une  froide  exposition  de  chiffres,. toujours  difficile  à  écouter; 
nous  renonçâmes  à  la  parole.  Qu’il  nous  soit  permis  de  met¬ 
tre  à  cette  place,  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  des  faits  qui 
nous  semblent  avoir  de  l’intérêt. 

M.  Brouardel  disait  {Revue  d’hygiène,  mars  188S,  p.  209)  ; 
«  En  prenant  pour  réactif  les  garnisons  des  villes  qui  ont  re¬ 
noncé  à  la  vidange  flamande,  on  voit  que  sur  10,000  hommes 
de  troupes  Douai  perd  par  fièvre  typhoïde  7  hommes  par  an. 
Cambrai  3,3;  Lille  2,8;  mais  Avesnes,  où  les  vieilles  tradi¬ 
tions  sont  conservées,  en  perd  43.  » 

Nous  avons  vérifié  à  l’aide  des  volumes  de  la  Statistique  mé¬ 
dicale  de  l'armée  les  chiffres  cités  par  notre  collègue  ;  nous 
reconnaissons  leur  exactitude,  mais  nous  ne  sommes  pas  d’ac¬ 
cord  avec  lui  sur  leur  interprétation. 

Le  tableau  ci-après  (p.  290)  montre  que  les  proportions 
indiquées,  pour  exactes  qu’elles  sont,  restent  un  peu  fictives; 
la  garnison  d’ Avesnes  ne  comptant  que  800  hommes  et  four¬ 
nissant  de  1  à  102  cas  de  fièvre  typhoïde,  suivant  les  années, 
on  voit  de  suite  l’influence  des  petits  nombres  et  des  épidémies 
accidentelles.  ;  c’est  donc  pour  la  facilité  de  la  comparaison  que 
nous  transformons,  par  exemple,  la  proportion  de  7  décès 
typhoïdes  pour  812  hommes,  en  celle  de  86  pour  10,000  habi¬ 
tants,  etc. 

Sous  peine  de  faire  une  pétition  de  principe,  il  importait 
avant  tout  de  savoir  si  la  coutume  de  la  vidange  flamande  a 
réellement  diminué  à  Lille  et  dans  les  autres  villes  de  la  ré¬ 
gion.  Plusieurs  personnes,  originaires  de  Lille  et  retournant 
fréquemment  dans  cette  ville,  avaient  déjà  émis  devant  nous 
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Mortalité  typhoïde  dans  les  garnisons  de.  Lille  et  Aresnes  : 
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des  doutes  très  formels  à  ce  sujet.  Je  me  suis  adressé  à  mon 
collègue  et  ami,  M.  Arnould,  professeur  d’hygiène  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Lille  et  directeur  du  service  de  santé  du 
l"'corps  d’armée;  nul  n’était  mieux  qualifié  pour  fournir  des 
renseignements  certains.  M.  Arnould  m’a  répondu  une  lettre 
dont  j’extrais  les  passages  suivants  : 

«  Aucune  ville  du  Nord,  Lille,  Douai,  Cambrai,  Valencien¬ 
nes,  Dunkerque,  Aire,  etc.,  n’a  renoncé  à  la  vidange  flamande 
(à  la  cuiller  et  au  petit  tonneau),  non  plus  qu’à  l’usage  de  l’en¬ 
grais  flamand  répandu  sur  les  terres  avec  une  casserole  à  long 
manche.  A  Lille,  en  1881,  il  y  avait  deux  compagnies  de  vi¬ 
danges  «  inodores  »,  l’une  par  refoulement,  l’autre  par  aspira¬ 
tion  (système  Tolard).  Cette  dernière  a  succombé.  Celle  qui 
persiste  emploie  aujourd’hui  tantôt  le  refoulement,  tantôt  l’as¬ 
piration.  La  municipalité  voudrait  généraliser  et  même  impo¬ 
ser  ce  mode  de  vidanges;  mais  ce  n’est  encore  qu’un  projet... 
La  compagnie  actuelle  a  déjà  une  usine  pour  la  fabrication  des 
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engrais,  mais  elle  livre  la  matière  verte  aux  cultivateurs  qui 
lui  en  demandent. . .  Lille  n’a  pas  beaucoup  de  fièvres  typhoïdes  ; 
elle  n’en  a  que  dans  certains  quartiers  pauvres,  encombrés,  où 
la  plaie  des  fosses  fixes  gémellées  avec  le  puits  est  à  son  maxi¬ 
mum  d’acuité.  Et  cependant,  il  est  notoire  qu’il  n’y  a  pas  dans 
l’intérieur  des  murs,  dans  les  jardins  publics  ou  privés,  je  dis  les 
plus  luxueux,  un  pouce  de  terrain  qui  ne  reçoive  à  son  heure, 
à  peu  près.une  fois  par  an,  sa  dose  de  matière  fécale.  Il  n’y  a 
que  les  cérusiers  qui  consomment  le  fumier  de  cheval.  Tous 
les  légumes  que  l’on  mange  et  toutes  les  roses  que  l’on  respire 
sont  nourris  de  matières  des  fosses .  Dans  quelques  mois,  nous 
allons  devoir  à  l’engrais  flamand  des  fraises  de  toute  beauté  et 
d’un  fumet  extraordinaire  ;  «  circulation  continue  »  assez  sim¬ 
plifiée,  comme  vous  voyez.  » 

Mais  alors,  s’il  est  vrai  que  la  vidange  flamande  n’a  pas 
cessé  de  se  faire  sur  une  large  échelle  à  Lille,  nous  arrivons, 
par  un  de  ces  tours  que  joue  fréquemment  la  statistique,  à  une 
conclusion  précisément  contraire  à  celle  que  donnait  notre  sa¬ 
vant  collègue  M.  Brouardel,  à  savoir,  que  malgré  l’aspersion 
incessante  du  sol  par  les  matières  de  vidange  inlra  et  extra 
muras,  la  fièvre  typhoïde  reste  rare  dans  les  villes  du  nord  de 
la  France  et  particulièrement  à  Lille . 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  mortalité  typhoïde  ob¬ 
servée  en  ces  dernières  années  dans  la  petite  garnison  d’Aves- 
ues,  nous  devons  dire  qu’il  s’agit  d’une  épidémie  causée  par 
l’insalubrité  générale  des  locaux,  et  à  laquelle  l’épandage  des 
matières  fécales  dans  la  campagne  voisine  paraît  avoir  été  tout 
à  fait  étrangère.  M.  Arnould  nous  dit  en  effet  qu’à  la  suite  de 
l’épidémie  de  1881,  «  le  médecin-major  du  84'  régiment  de  li¬ 
gne  fit  gratter  les  murs  de  la  caserne,  la  désinfecta  sérieu¬ 
sement  par  la  combustion  du  soufre  ;  on  a  abattu  le  rempart 
qui  privait  d’air  et  de  lumière  le  rez-de-chaussée  et  le  premier 
étage  ;  enfin,  on  a  substitué  aux  fosses  fixes  de  cette  même  ca¬ 
serne  les  tinettes  Goux  qui  assurent  l’éloignement  des  immon¬ 
dices,  pas  aussi  rapidement  que  par  l’égout,  mais  encore  assez 
vite  ». 

Le  résultat  ne  s’est  pas  fait  attendre  ;  en  1882  et  en  1883,  il 
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n’y  a  eu  dans  la  même  garnison  qu’un  seul  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  chaque  année,  et  pas  un  seul  décès.  N’est-ce  pas  une 
preuve  que  la  fumure  des  champs  du  voisinage  n’était  pas  la 
cause  véritable  de  l’accroissement  de  la  fièvre  typhoïde  ? 

-  Il  faut  en  outre  considérer  que  celte  mortalité  typhoïde  de 
40  pour  10,000  à  Avesnes,  très  considérable  si  on  la  compare 
à  celle  de  Lille,  est  moins  surprenante  quand  on  la  compare  à 
la  mortalité  typhoïde  moyenne  de  l’armée  française.  Cette 
moyenne  a  été  pendant  longtemps  (de  1860  à  1867)  de  14  à 
20  pour  10,000;  en  ces  dix  dernières  années,  elle  a  monté 
progressivement  à  32,6  pour  10,000  hommes.  Dans  la  popu¬ 
lation  civile,  elle  n’est  que  de  2  à  6  pour  10,000  habitants; 
mais  l’armée  est  composée  d’hommes  dans  l’âge  de  prédilec¬ 
tion  pour  cette  fièvre,  émigrant  de  leurs  campagnes  dans  les  villes 
et  dans  les  casernes,  etc.  ;  nous  n’insistons  pas.  La  proportion 
observée  à  Avesnes  en  ces  dernières  années  ne  s’éloignerait 
donc  pas  beaucoup  de  la  proportion  moyenne  de  l’armée  (40  au 
lieu  de  32,6),  s’il  ne  s’agissait  d’une  garnison  du  Nord. 

En  effet,  depuis  près  de  trente-cinq  ans  que  fonctionne  la 
Statistique  médicale  de  l’armée,  on  a  toujours  été  frappé  de  la 
rareté  relative  des  fièvres  typhoïdes  dans  les  garnisons  du  Nord 
de  la  France.  Si  l’on  répartit  tous  les  corps  d’armées  en  trois 
groupes,  on  trouve  les  proportions  suivantes  des  décès  ty¬ 
phoïdes  pour  10,000  soldats  : 

1866  1867  1868 

Garnisons  du  Nord .  12,30  14,10  19,80 

—  Contre _  17,90  28,10  43,’20 

—  Midi .  29,00  29,S0  49,60 

Les  chiffres  peuvent  différer  d’une  année  à  l’autre,  mais  lés 
garnisons  du  Nord  conservent  toujours  le  premier  rang.  Les 
chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  précisément  à  une  époque 
où  la  coutume  de  l’engrais  flamand,  qu’on  dit  en  train  de  dis¬ 
paraître,  devait  être  encore  florissante.  Nous  allons  voir  que  la 
fièvre  typhoïde  est  devenue  un  peu  plus  fréquente  dans  le 
Nord  depuis  ces  dix  dernières  années  ;  l’épandage  des  matiè¬ 
res  fécales  sur  les  champs  n’y  est  assurément  pour  rien. 
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Nous  avons  relevé  les  proportions  suivantes  pour  les  années 
1878,  1880  et  1881  dans  le  I"  corps  d’armée  (Lille,  Ârras, 
Douai,  Dunkerque,  Cambrai  )  et  le  II«  corps  (Amiens,  Laon , 
Saint-Quentin,  Compïègne),  opposés  au  XV»  corps  (Marseille, 
Avignon,  Nîmes),  et  au  XVI*  (Montpellier,  Perpignan). 


Mortalité  typhoïde  suivant  les  régions  de  Corps  d’armée: 


Effectif  des 
garnisons. 

Décès 

typhoïdes. 

(  1879. . . . 

.  91,848 

12 

l*'  Corps  (Lille) .  /  isSO _ 

.  23,761 

48 

(  1881.... 

.  22,231 

31 

Total . 

..  66,837 

92  =  13,7  p.  10,000 

J  1879.... 

, .  18,632 

22 

Il*  Corps  (Amions) —  j  1880.... 

.  18,379 

82  (épid^mie) 

{  1881.... 

14,681 

14 

Total.... 

. .  48,612 

lïi  =  2S,8p.  10,000 

(  1879.... 

.  21,159 

104 

XV*  Corps  (Marseille).  /  1880. . . . 

.  21,838 

127 

(l881.... 

.  20,937 

97 

Total _ 

..  63,632 

328  =  81  p.  10,000 

1  1879.... 

.  17,140 

62 

XVI*  Corps  (Montpellier)./  1880.... 

.  17,911 

89 

1  1881.... 

.  13,020 

96 

■  Total . 

.  80,177 

247  =  49,4  p.  10,000 

L’on  voit  que  dans  les  deux  principaux  Corps  du  Nord  la 
mortalité  moyenne  par  fièvre  typhoïde  a  été  de  18  à  19  pour 
10,000  hommes  de  troupe,  tandis  qu’elle  a  été  de  50  pour 
10,000  dans  les  deux  corps  du  Midi,  et  cela  malgré  l’épidémie 
très  sévère  d’Amiens  de  1880  qui  a  causé  57  décès  typhoïdes 
sur  3,011,  soit  190  pour  10,000. 

Nous  avons  dressé  des  statistiques  spéciales  pour  chacune 
des  garnisons  importantes  de  ces  corps  d’armée,  et  nous  trou¬ 
vons  toujours  la  même  immunité  relative  pour  les  villes  de 
Nord. 
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Décès  typhoïdes  dans  les  diverses  yarnisons  : 


(1879..  2,899  0  décès  typh. 

!.<1880..,  3.118  1 

(1881..  2,947  4 

Total...  TÔëï  ■fcS.Sp.  10,000. 


Total . . .  4,256  3  =  7  p.  10,000. 
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On  peut  disserter  sur  les  causes  de  cette  immunité  relative 
des  garnisons  du  Nord  ;  nous  pous  bornons  à  faire  remarquer 
que  l’engrais  flamand  est  extrêmement  répandu  dans  toute  la 
campagne  qui  entoure  ces  garnisons,  et  que  tout  au  moins  l’é¬ 
pandage  des  vidanges  sur  les  champs  où  l’on  cultive  la  bette-  ■ 
rave  ne  semble  pas  favoriser  le  développement  de  la  fièvre 
typhoïdp.  Nous  nous  gardons  bien  d’aller  au  delà. 

Lille  jouit,  à  ce  point  de  vue,  d’une  immunité  très  particu¬ 
lière,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par  le  tableau  précédent.  Et  ce 
n’est  pas  seulement  la  garnison,  c’est  aussi  la  population  civile 
qui  est  -ainsi  favorisée.  Dans  le  Rapport  sur  les  travaux  du 
Conseil  central  d’hygiène  du  département  du  Nord  pour  1879, 
page  192,  M.  le  D'  Pilât,  médecin  des  épidémies,  dit  que  la 
mortalité  typhoïde  à  Lille  a  été  de  3,3  en  1877,  de  3,0  en  1878, 
de  3,6  en  4879  et  en  1883.  A  la  même  époque,  la  mortalité  ty¬ 
phoïde  était  de6à7à  Paris,  de  3 à  Londres,  de  2  à  Bruxelles  et 
à  Francfort.  Sans  doute  il  faut  faire  la  part  des  grands  travaux 
d’assainissement  qu’on  a  faits  à  Lille  :  on  a  couvert  les  canaux- 
égouts,  construit  de  nouveaux  quartiers,  haussmannisé  la  ville; 
cela  ne  suffit  pas  pour  expliquer  une  immunité  à  laqueile,  bien 
entendu,  l'engrais  flamand  est  tout  à  fait  étranger.  Faut-il 


faire  jouer  un  rôle,  pour  toute  la  région  du  nord  comparée  à 
celle  du  midi,  à  la  différence  de  température,  à  la  nature  géo¬ 
logique  du  sol  et  à  la  pureté  originelle  de  ses  eaux,  à  la  pro¬ 
preté  «  flamande  »  de  chaque  maison  comparée  au  laisser-aller 
de  beaucoup  de  maisons  du  midi?  C’est  làuu  sujet  d’études  qui 
aurait  un  grand  intérêt  et  que  nous  serions  heureux  de  pro¬ 
voquer,  mais  qui  nous  éloignerait  de  là  démonstration  que 
nous  avons  cherchée,  à  savoir  :  que  dans  la  région  du  nord  de 
la  France  l’épandage  direct  des  matières  de  vidange  sur  les 
champs  labourés  ne  semble  en  rien  favoriser  le  développement 
de  la  fièvre  typhoïde. 


L’ASSAINISSEMENT 

INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR 

DE  LA  VILLLE  DE  BERLIN, 

Par  M.  Alfred  DURAND  CLATE, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Nous  avons  indiqué  déjà  dans  la  Revue  (janvier  et  février 
1881)  le  programme  général  des  travaux  d’assainissement 
adopté  par  la  municipalité  de  Berlin.  Nous  avons  rendu  compte 
de  la  visite  que  nous  venions  de  faire  aux  égouts,  usines  élé- 
vatoires  et  champs  d’irri^fiori  de  cette  ville.  Depuis  lors,  les 
travaux  se  sont  développés.  Chaque  année,  les  progrès  accom¬ 
plis  sont  exposés  par  la  municipalité  dans  des  rapports  officiels 
(Bericht  der  Députation  fur  die  Verwaltung  der  Kanalisations- 
werke) .  Nous  résumerons  ces  divers  rapports  et  nous  indiquerons 
la  situation  présente  de  cette  œuvre  considérable.  Aussi  bien 
n’est-il  pas  inutile  défaire  connaître  avec  quelque  précision  les 
faits  réels;  il  nous  a  été  donné  d’entendre  produire,  par  des  per¬ 
sonnes  qui  se  prétendaient  bien  informées,  des  affirmations 
absolument  contradictoires  :  les  unes,  par  exemple,  disaient 
que  les  irrigations  à  l’aide  des  eaux  d’égout  de  Berlin  étaient 
supprimées  ;  d’autres  portaient  à  25,000  hectares  les  surface 
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arrosées  ;  onverrà  combien  sont  erronées  l’une  et  l’autre  de  ces 
affirmations  quelque  peu  fantaisistes. 

I,  Assainissement  intérieur. — On  se  rappelle  comment  a  été 
conçu  l’assainissement  intérieur  de  Berlin.  Une  série  d’égouts 
de  dimensions  variables,  parlant  de  simples  conduites  en  poterie 
et  atteignant  jusqu’à  2  mètres  de  hauteur  sous  clef,  sont  ins¬ 
tallés  dans  les  diverses  voies  publiques  ;  ils  reçoivent  les  eaux 
pluviales  et  ménagères,  ainsi  que  la  totalité  des  matières  excré- 
mentitielles  des  maisons  ;  des  bouches,  convenablement  amé¬ 
nagées  pour  retenir  les  sables  et  les  corps  encombrants,  leur 
envoient  en  outre  les  eaux  des  ruisseaux  et  de  la  voie  publique  ; 
ils  communiquent  librement  avec  l’atmosphère  à  l’aide  de 
nombreux  regards  de  ventilation.  L’ensemble  de  la  ville  a  été 
partagé  en  un  certain  nombre  de  bassins  dits  radial  Systems, 
divergeant  du  centre  de  la  ville,  où  coule  la  Sprée,  vers  la 
périphérie.  Chacun  de  ces  bassins  a  son  usine  élévatoire,  où 
convergent  les  eaux  du  réseau  correspondant.  Les  usines  re¬ 
foulent  ces  eaux  vers  les  champs  d’irrigation. 

La  partie  centrale  de  la  ville,  c’est-à-dire  Berlin  proprement 
dit,  est  divisé  en  cinq  radial  Systems,  comprenant  une  super¬ 
ficie  de  2,606  hectares,  savoir  : 

Système  I 
—  II 

—  III 
—  IV 
—  V 

Total .  2,608  hect.,  940 

Cette  surface  comprend  740,376  habitants  et  13,485  maisons, 
d’après  le  recencement  de  1875  ;  on  estime  que  la  population 
pourra  plus  que  doubler  et  atteindre  1,700,000  habitants.  Les 
travaux  d’égout  et  d’usines  élévatoires  étaient  exécutés  ou  en 
cours  sur  cette  seule  fraction  de  la  ville  en  1880. 

Bepuis  .lors,  le  nombre  des  radial  Systems  a  été  porté  à 
douze,  en  étendant  l’œuvre  d’assainissement  aux  faubourgs. 
Les  nouveaux  bassins  ont  une  superficie  totale  de  3,211  hec¬ 
tares,  savoir  : 


271  hect.,  296 
349  238 
389  720 
861  660 
738  683 
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Système  VI. , 


Iiecl.,110 


-  vm., 

-  IX. 

-  X. 

-  XI.. 

-  XII 


Total . 


678  S90 

S26  318 

486  -  068 

428  870 

422  898 

3,210  hect.  748 


La  superficie  totale  des  bassins  desservis  par  la  canalisation 
atteindra  ainsi  S, 818  hectares,  soit  la  presque  totalité  de  la 
surface  de  Berlin  et  de  ses  faubourgs,  estimée  à  6,2S8  hectares. 
La  population  actuelle  totale  de  Berlin  est  d’environ  1  million 
d’habitants  (1,089,931  logés  dans  19,000  maisons);  on  voit 
que  la  densité  rapportée  à  la  surface  est  moindre  qu’à  Paris,  où 
l’on  compte  2,229,000  habitants  sur  7,802  hectares,  mais  que 
le  nombre  d’habitants  par  immeuble  est  au  contraire  supérieur, 
puisque  nous  comptons  à  Paris  80,000  maisons. 

Les  tableaux  suivants  montreront  le  développement  pro¬ 
gressif  de  la  canalisation  : 

1.  En  1880,  le  nombre  d’immeubles  rattachés  à  la  canalisa¬ 
tion  et  envoyant  par  suite  toutes  leurs  eaux  et  toutes  leurs 
vidanges  à  l’égout  était  de  7,478.  Les  cubes  recueillis  et 
refoulés  aux  usines  étaient  par  jour  et  pour  l’année  totale  de  ; 

cubes. 


Par  jour  Par  an. 

Syslçme  1 .  4,289  m.  c.  1,869,920  m.  c. 

—  II .  10,988  4,022,760 

—  III .  14,321  8,241,826 

—  IV .  6,486  2,373,811 

—  V .  (non  en  service.) 

Totaux .  36,084  m.  c.  13,207,017  m.  c. 


II.  En  1881,  le  nombre  d’immeubles  rattachés  à  la  canalisa¬ 
tion  était  de  9, HS.  Le  service  des  usines  accu.sait  : 

~  CUBES. _ 


Par  jour.  Par  an. 

Système  1 .  7,687  m.  c.  2,808,638  m.  c. 

-  II .  17,433  6,362,997 

—  III .  13,367  8,609,139 

—  IV .  11,684  4,264,824 

—  V .  3,882  988,099 

Totaux .  58,783  m.  c.  20,027,697  m.  c. 

REV.  D’HYG.  VII.  -  21 
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III.  En  1882,  pour  l’exercice  finissant  le  avril  1883,  le 
nombre  d’immeubles  rattachés  était  de  10,549.  Le  service  des 
usines  atteignait  : 

ccbës. 

Par  jour.  Par  au. 


Systèm.9  1.  ., .  11,209  m.  c.  4,091,428  m.  c. 

—  II......'. .  19,861  7,139,897 

—  111 .  16,184  5,896,ai7 

rr-  IV . 18,684  8,713,640 

—  V .  8,904  3,249,784 


Totaux .  11,482  m.c.  26,090,723  m.  c. 


IV.  Enfin,  pour  l'exercice  finissant  le  1“  avril  1884,  on 
avait  : 

_ _  CUBES. 


Par  jour.  Par  an. 

Système  1 .  10,762  m.  c.  3,939,069  m.  c. 

—  II . . .  20,176  7,384,242 

—  III . 16,314  8,970,989 

—  I.V., .  16,603  6,076,886 

—  V .  14,762  8,402,789 

Totaux .  78,617  m.  c.  28,773,915  m.  c. 


Nombre  total  d’immeubles  rattachés  :  12,235. 

Service  des  usines  :  On  a  dragué  dans  les  égouts  et  con¬ 
duites  un  cube  de  5,955  mètres  cubes  de  matières  solides 
diverses.  La  dépense  d’exploitation  des  usines  et  accessoires 
s’est  élevée  à  522,584  marks  ou  environ  653,430  francs,  soit 
environ  un  peu  plus  de  2  centimes  par  mètre  cube. 

Les  travaux  de  canalisation  sont  à  peu  près  terminés  dans  les 
bassins  des  systèmes  VI,  VII  et  X,  c’est-à-dire  dans  les  deux 
fhubourgs  du  sud  de  Berlin  et  dans  l’un  des  faubourgs  du 
nord. 

Dans  les  cinq  radial  Systems  du  centre  de  la  ville,  le  service 
se  fait  dans  d’excellentes  conditions  ;  l’assainissement  des 
maisons  est  assuré  par  la  disparition  des  fosses  fixes  et  le  rejet 
de  tout  système  plus  ou  moins  compliqué  d’évacuation.  Aucun 
inconvénieqt  n’est  signalé  sur  la  voie  publique  ;  la  préfecture 
de  police  est  intervenue  à  diverses  reprises  pour  hâter  l’œuvre 
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de  la  municipalité.  La  population  attend  avec  impatience  la 
transformation  dans  les  quartiers  où  elle  n’est  pas  encore 
effectuée. 

Des  recherches  statistiques,  faites  par  diverses  personnes  et 
notamment  ppr  le  docteur  Skrzeczka,  conseiller  médical  du 
gouvernement  {Hegierungs  md  Geheimenmedicinalrath)  ont 
monti’é  que  la  transformation  hygiénique'  des  quartiers 
coïncidait  avec  une  amélioration  de  l’état  sanitaire,  notamment 
en  ce  qui  çoncerne  la  fièvre  typhoïde;  il  a  été  établi,  en 
effet,  que  dans  les  maisons  reliées  à  la  canalisation,  les  cas 
typhiques  étaient  descendus  à  1  ou  2  7»,  et  les  décès  à  0,4 
ou  0,7  7oo,  tandis  que  dans  les  maisons  ne  communiquant  pas 
avec  l’égout  les  chiffres  étaient  6  à  H  %  pour  les  cas  et 
1,4  à  2,3  pour  les  décès.  Les  mêmes  résultats  sont  mis  en 
évidence  par  les  chiflres  suivants  : 

1  maison  atteinte  sur  49,  3  maisons  canalisées. 

1  maison  atteinte  sur  9,  3  maisons  non  canalisées. 

1  cas  de  mort  sur  137,  5  maisons  canalisées. 

1  cas  de  mort  sur  43,  0  maisons  non  canalisées. 

L’assainissement  intérieur  de  Berlin  se  poursuit  donc  et 
s’achève  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  La  municipalité 
n’a  pas  à  regretter  d’être  entrée  nettement,  sur  l’avis  si  autorisé 
de  l’éminent  professeur  Virchow,  dans  la  voie  où  l’avaient  pré¬ 
cédé  Londres  et  Bruxelles,  c’est-à-dire  d’avoir  adopté  l’envoi 
direct  et  total  de  toutes  les  déjections  et  eaux  ménagères  ou 
pluviales  dans  une  canalisation  largement  aérée. 

II.  Assainissement  extérieur.  —  A  l’extérieur,  lesconditions 
toutes  spéciales  où  se  trouve  placée  Berlin  et  les  principes 
mêmes  adoptés  pour  la  caiialisatiou  intérieure  n’étaient  pas 
sans  rendre  la  solution  assez  difficile.  Comme  nous  l’avons 
déjà  rappelé,  Berlin  est  divisée  en  douze  radial  Syslems  ayant 
leurs  usines  élévafoires  réparties  sur  la  périphérie  Ae  la  ville, 
loin  de  la  Sprée,  qui  passe  au  centre.  De  là,  la  nécessité  ab¬ 
solue  d’élever  toutes  les  eaux  que  fournissent  les  12  bassins,  et 
de  leur  trouver  dès  le  premier  jour,  et  pour  leur  cube  entier, 
des  moyens  puissants  d’épuratiou.  C’est  au  système  d’épuration 
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par  le  sol  et  d'utilisation  agricole  que  s’est  ralliée  la  municipa¬ 
lité  de  Berlin;  mais  les  conditions  naturelles  de  ses  environs 
étaient  loin  de  présenter  les  qualités  les  plus  favorables  pour 
cette  opération.  On  sait,  d’après  les  beaux  travaux  de  Frank- 
land,  Schlœsing  et  Muntz,  Marié-Davy,  et  d’après  les  faits 
acquis  sous  notre  direction  à  Gennevilliers,  qu’un  sol  per¬ 
méable  épure  les  eaux  chargées  de  matières  organiques  en  les 
oxydant  et  en  transformant  l’azote  organique  ou  ammoniacal 
en  acide  azotique  qui  se  combine  avec  les  bases  du  sol  ou  des 
eaux  d’égout  pour  produire  des  azotates.  Cette  minéralisation 
par  oxydation  est  fonction  de  la  masse  traversée  :  un  sol  homo¬ 
gène  et  perméable  épurera  sensiblement  deux  fois  plus  de 
matières  organiques,  c’est-à-dire  supportera  une  dose  double 
d’eaux  impures,  sur  une  épaisseur  double.  Or,  si  les  environs 
de  Berlin  sont  essentiellement  sableux  et  arides,  ils  reposent 
sur  une  couche  imperméable  située  à  une  très  faible  profon¬ 
deur,  moins  de  1  mètre  en  beaucoup  d’endroits,  1"',25  au 
maxinium  en  moyenne.  Aussi  dès  qu’une  dénivellation  existe 
dans  le  terrain,  on  voit  apparaître  ces  étangs  ou  petits  lacs  si 
communs  dans  la  campagne  berlinoise  :  «  Des  arbres  sans 
vigueur,  dit  M.  Elisée  Reclus,  penchés  au-dessus  de  mares 
boueuses,  des  prairies  humides  où  les  crapauds  sautillent  par 
millions,  de  petites  dunes,  des  broussailles  grisâtres  à  demi 
ensevelies  dans  le  sol  mouvant,  des  chemins  noirs  de  fange  ou 

blancs  de  poussière  suivant  les  saisons . Voilà  les  traits  du 

paysage  qu’on  a  sous  les  yeux  quand  on  approche  de  la  ville 
par  d’autres  chemins  que  les  voies  royales,  entretenues  à 
grands  frais.  »  La  municipalité  de  Berlin,  sans  reculer  devant 
la  solution  rationnelle  qu’elle  avait  adoptée,  a  su  l’adapter  aux 
conditions,  .spéciales  où  elle  se  trouvait.  Elle  a  réduit  les  doses 
épurées  à  l’hectare,  les  a  ramenées  à  10,000  ou  12,000  mètres 
cubes  et  a  étendu  les  surfaces  en  proportion. 

En  1880,  la  ville  possédait  déjà  les  deux  domaines  d’Osdorf 
au  sud  et  de  Falkenberg  au  nord,  d’une  étendue  de  824  et  de 
736 hectares,  soit  en  tout  1,560  hectares  sur  lesquels  540  hec¬ 
tares  environ  qui  étaient  soumis  aux  irrigations  ;  le  reste  était 
cultivé  suivant  les  procédés  ordinaires,  sans  intervention  des 
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eaux  d’égout .  Ces  domaines  étaient  du  reste  et  sont  encore  ex¬ 
ploités  en  régie  par  la  ville,  ainsi  que  les  nouveaux  domaines 
acquis  depuis  lors.  La  situation  actuelle  est  la  suivante  : 


Osdorf . 

Isud.jueinersdorl'. 

(Grosbepren. 

iNord.C'’'*"'®"*'®*'»' 

Melkow.... 


B96(73  0/Oilela»rlialoUle] 
330(790/0  - 

*20(42  0/0  — 

623  (69  0/0  — 

773(39  0/0  — 


37*4(61  O/Oltlisirfintolall) 


SURFACES  DRAINÉES. 


396(1000/011  la  iirtau  loUli)| 
193  (890/0  — 

190  (45  0/0  — 

390  (620/0  — 

13*  (Il  0/0  - 


1 ,305  (38 O/Oli  11  iiriiti  liüli)] 


La  municipalité  de  Berlin  a  largement  prévu  toutes  les  éven¬ 
tualités,  puisqu’elle  ne  soumet  aux  irrigations  que  moins  des 
deux  tiers  de  ses  domaines  ;  elle  a  même  acquis  récemment  au 
nord,  en  vue  de  l’achèvement  de  la  canalisation  intérieure  sur  les 
radial  Systems  correspondants,  un  nouveau  domaine,  celui  de 
Blankenfeld,  d’une  étendue  de  920  hectares,  ce  qui  porte  à 
5,373  hectares  les  fermes  qu’elle  administre.  Ces  fermes  com¬ 
prennent  environ  5,100  hectares  de  terres  laboiirahles.  Des 
régisseurs  municipaux  conduisent  chaque  exploitation;  de 
nombreux  bestiaux  sont  élevés  dans  les  divers  domaines;  on 
y  comptait  au  l"  avril  1884  : 

•240  chevaux. 

270  bœufs. 

.378  vaches  laitières. 

1,S88  moulons. 

Les  cultures  sont  variées  et  les  rendements  satisfaisants  :  à 
Osdorf,  302  hectares  de  prairies  ont  donné  en  6  coupes 
76, 600  kilogrammes  d’herbe  à  l’hectare  ;  189  hectares  sont 
couverts  de  récoltes  diverses,  betteraves,  choux,  maïs,  colza, 
chanvre,  carottes,  chicorées,  céréales,  saules,  pépinières.  A 
Heinersdorf,  49  hectares  de  prairies  ont  donné  un  rendement 
de  81,500  kilogrammes  en  6  coupes  ;  255  hectares  sont  con¬ 
sacrés  aux  cultures  maraîchères  et  diverses  ;  on  élève  26,000 
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arbres  fruitiers  eton  produit  176, ■184  litres  de  lait.  A  Falkenbefg, 
333  hectares  de  prairie  ont  atteint  eh  8  coupes' uh  rendement 
de  87,400  kilogrammes  à  l’hectare,  et,  à  Melkow,  20  Hectares 
un  rendement  de  69,000  kilogrammes  en  4  coupes  ;  165  hectares 
àFalkenberget361  à  Melkow  sont  cultivés  en  légumes  et  plantés 
diverses  ;  183,000  plants  d’arbres  fruitiers  se  développent  à 
Melkow.  Dans  les  divers  domaines,  on  continue  à  réserver  des 
fràcllohs  plus  ou  moins  importantes  où  l’épuration  se  fait  par 
filtration  à  haute  dose,  notamment  pendant  l’hiver,  avec  mise 
en  culture  au  printemps  et  en  été  ;  ces  surfaces  spéciales  ou 
bassins  d’hiver  comprennent  une  étendue  de  90  hectares  à 
Osdorf,  24  à  Falkenberg,  10  à  Melkow.  Les  420  hectares  du 
domaine  de  Groosbeeren,  indiqués  ci-dessus  comme  aménagés, 
n’ont  pas  encore  été  soumis  à  un  service  régulier. 

Les  dépenses  annuelles  d’exploitation  des  domaines  muni¬ 
cipaux  s’élèvent  à  1,828,239  marks,  contre  une  recette  de 
1,366,788  marks.  La  ville,  qui  commence  seulement  à  faire 
appel  à  l’industrie  privée  par  quelques  sous-locations  et  qui  a 
pris,  elle-même,  l’opération  agricole  en  main  dans  son  désir 
d'arriver  promptement  à  une  solution  radicale,  équilibre  donc 
à  peine  ses  frais,  mais  réalise,  moyennant  un  sacrifice  assez 
faible,  l’œuvre  générale  d’assainissement,  qu’elle  s’est  imposée. 

Au,  point  de  vue  hygiénique,  les  irrigations  des  divers  do¬ 
maines  ne  laissent  rien  à  désirer.  Les  eaux,  fournies  par  les 
drains  placés  sous  les  champs  irrigués,  ont  donné  li  l’analyse 
les  résultats  suivants  : 


AMMONIAQUE 

AU  hStre  cube. 

ACIDE  AZOTIQUE 

AU  MÈTRE  CUBE. 

des  prairies.  .  .  . 

0,'0002  à  0,'002S 

k.  k. 

0,032  à  0,708 

Ea 

dà  dràinage  j 

L  des  planches  (té- 
gnmes  et  cultures 

1  diverses)  .  . 

0,0004  &  0,0068 

0,072  k  0,199 

\ 

,  des  bassins.  .  .  . 

0,0018  à  0.0068  * 

0,000  à  0,137 

Les  éaüx  d’égout,  versées  sur  le  sol,  dosaient  0^  131  à  0'‘,160 
d’ammoniaque  et  ne  renfermaient  aucune  trace  d’acide  azo- 
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tique.  L’analyse  microscopique  a  appris  en  outre  que  les 
germes  étaient  dans  les  eaux  drainées  dans  le  rapport  de  4  à 
1,000,  comparés  aux  germes  de  l’eau  d’égout  versée  sur  le  sol. 

L’état  sanitaire  des  ouvriers  employés  aux  irrigations,  des 
populations  voisines,  et  entre  autres  de  l’école  des  cadets  de 
Lichterfelde  ne  laisse  rien  à  désirer.  L’éminent  D'  Falck,  mé¬ 
decin  du  district  de  Teltow,  où  se  trouvent  les  terrains  irrigués, 
a  pu  déclarer  dans  un  rapport  officiel,  après  une  enquête 
minutieuse  «  que  si,  avant  sa  mise  à  exécution,  l’institution 
«  de  l’irrigation  pouvait  faire  naître  sur  les  conséquences  sanl- 
«  taires  de  son  voisinage  des  craintes  que  l’on  ne  pouvait  qua- 
«  lifier  de  frivoles,  l’expérience  fort  heureusement  ne  lésa  pas 
«  justifiées  jusqu’ici  ». 

L’œuvre  de  la  municipalité  de  Berlin  n’a  pas  cependant  eu 
le  privilège  d’échapper  aux  difficultés  locales  et  aux  récrimi¬ 
nations, plus  ou  moins  intéressées  des  propriétaires  et  agglo¬ 
mérations  situées  au  voisinage  des  domaines  irrigués.  Les 
riverains  des  petits  cours  d’eau  qui  sillonnent  les  environs  de 
Berlin  spécialement  au  nord  de  la  ville  se  sont  plaints  de 
surélévations  produites  dans  ces  cours  d’eau  (la  Panke,  la 
Wuhle,  etc.)  et  du  rejet  direct  d’eaux  d’égout  point  ou  mal 
épurées.  A  l’époque  où  ces  plaintes  se  sont  produites  (1881- 
1882),  elles  avaient  quelque  chose  de  fondé.  Une  condition 
es8entlelte,d’une  bonne  épuration,  c’est  que  les  eaux  recueillies 
par  les  drains  ou  par  la  nappe  trouvent  un  écoulement  facile 
dans  les  thalwegs.  Or, tout  le  réseau  hydraulique  des  environs 
de  Berlin  avait  été  négligé  par  les  communes  et  les  riverains, 
o’est-à-dire  par  ceux-là  mêmes  qui  se  plaignaient  ;  les  cours: 
d’eau  avaient  leur  lit  encombré  de  vases  et  d’herbes.  Les  con¬ 
ditions  générales  d’écoulement  étaient  donc  mauvaises,  et  la 
municipalité  de  Berlin,  pressée  de  faire  avancer  son  assainis¬ 
sement  intérieur,  était  conduite  à  commencer  ses  irrigations 
sur  ses  domaines  du  nord  à  une  grande  échelie  sans  que  les 
conditions  d’une  bonne  évacuation  fussent  assurées.  Le  gou¬ 
vernement  intervint  ;  ie  27  août  1882,  une  décision  ministé¬ 
rielle  émanant  des  départements  de  l’intérieur,  des  travaux 
publics,  de  l’agriculture,  de  l’instruction  publique  et  des  affaires 
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médicales,  créa  une  commission  chargée  «  d’unepart,  de  veiller  à 
«  écarter  les  dangers  et  inconvénients  que  peut  faire  naître 
«  l’entreprise,  et  d’autre  part,  d’intervenir  pour  que  l’œuvre 
«  suive  son  cours  d’une  manière  régulière  et  parvienne  à  son 
«  achèvement  «.Le  H  novembre  1882,  le  président  du  gou¬ 
vernement  de  Potsdam  prescrivait  d'attendre  pour  la  mise  en 
service  définitive  des  domaines  du  nord-ouest  (Warteraberg, 
Molchew,  Blankenberg,  Blankenfeld)  l'approbation  des  projets 
et  la  mise  en  état  des  cours  d’eau.  La  municipalité  de  Berlin, 
qui  continuait,  pendant  ce  temps,  l’exploitation  de  tous  les 
domaines  en  activité  de  service,  se  conformait  rapidement  à 
l’injonction  de  l’autorité  supérieure  ;  elle  trouvait  dans  la  com¬ 
mission  gouvernementale  une  bonne  volonté  dont  font  foi  tous 
ies  rapports  officiels.  Le  17  février  1883,  une  décision  minis¬ 
térielle  retirait  l’interdiction  provisoire  du  président  du  gou¬ 
vernement  de  Potsdam.  Depuis  lors,  les  travaux  ont  suivi  un 
cours  régulier,  tant  sur  les  anciens  domaines  que  sur  les  nou¬ 
veaux  ;  la  Panke  et  le  canal  de  Hohen-Schônhausen  ont  été 
curés  et  régularisés  ;  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires 
et  de  fermiers  voisins  des  terrains  irrigués  ont'  passé  des 
traités  en  vue  de  l’irrigation  de  leurs  terres  ;  le  syndicat  dit 
«  d’inspection  de  la  Nerthe  »  a  également  traité  avec  la  ville 
pour  l’iiTigation  de  ses  prairies.  Les  domaines  municipaux 
donnent  les  résultats  hygiéniques  et  agricoles  résumés  plus 
haut. 

L’assainissement  extérieur  de  Berlin  marche  donc  parallè¬ 
lement  avec  son  assainissement  intérieur,  et  nous  trouvons 
dans  ce  double  progrès  un  éxemple  considérable  et  encoura¬ 
geant  pour  les  idées  modernes  de  l’hygiène  municipale,  telles 
que  nous  les  soutenons  depuis  de  longues  années. 

(L’on  trouvera  le  plan  du  système  des  égouts  de  la  ville  de 
Berlin  dans  la  Revue  d'hygiène  de  1881,  p.  94,  et  de  1883, 
p.  642.) 
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SUR  QUEIÆUKS  PUBLICATIONS  CONCERNANT 

L’HYGIÊNE  SCOLAIRE, 

Par  M.  le  D'  Ch.  VIRY. 

L’intervention  réglementaire  du  médecin  dans  les  écoles 
s’établit  peu  à  peu  en  France  ;  nos  grandes  villes  créent  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles  {Revue  d’hygiène,  p.  48)  ; 
le  ministre  de  l’instruction  publique  fait  appel  aux  conseils 
des  hygiénistes  {Ibidem,  p.  981)  ;  les  publications  relatives 
à  l’hygiène  scolaire  se  sont  multipliées  ;  l’hygiène  est  enseignée, 
le  plus  souvent  avec  autorité,  dans  nos  écoles  normales  d’ins¬ 
tituteurs  et  d’institutrices  ;  dans  beaucoup  d’écoles  de  nos  cam¬ 
pagnes  et  de  nos  petites  villes,  des  praticiens  dévoués  visitent 
les  classes  et  aident  de  leurs  conseils  maîtres,  parents  et  élèves. 

Ce  qui  se  passe  en  France  a  lieu  aussi  en,Allemagne  et  en 
Angleterre,  mais  chez  nos  voisins,  comme  chez  nous,  l’appli¬ 
cation  des  règles  de  l’hygiène  scolaire  ne  se  fait  que  lentement  ; 
il  y  a  actuellement  comme  un  travail  de  gestation  précédant 
l’éclosion  d’une  ère  future  où  le  médecin  d’école,  maître  enfin 
de  là  situation  qu’il  doit  avoir,  pourra  rendre  aux  jeunes  géné¬ 
rations  les  services  que  la  société  est  en  droit  d’attendre  de 
lui. 

Les  obstacles  qui  s’opposent  aujourd’hui  à  l’action  inces¬ 
sante  et  constamment  utile  du  médecin  dans  l’école  sont  mul¬ 
tiples  :  tantôt  ses  conseils  sont  méconnus,  leur  importance 
échappant  à  ceux  auxquels  ils  s’adressent,  tantôt  des  diffi¬ 
cultés  budgétaires  lui  sont  opposées,  et  puis,  comme  le  dit 
M.  Bertrand  Schubrath,  l’école  supporte  avec  ennui  toute 
ingérence  extérieure,  qu’elle  soit  religieuse  ou  médicale.  Pour¬ 
tant  cet  état  de  suspicion  dans  lequel  on  tient  le  médecin  est-il 
légitime  ?  Le  maître  a-t-il  donc  embrassé  toutes  les  sciences 
humaines,  y  compris  l’hygiène  scolaire  qui  n’est  en  réalité 
qu’une  branche  de  l’hygiène  générale  dont  elle  présuppose  l’é¬ 
tude  complète  ?  «  La  surveillance  hygiénique  ne  demande  pas 
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seulement  une  somme  de  connaissances  que  chacun  peut  à  la 
rigueur  acquérir  avec  le  temps,  flaSiis  elle  exige  encore  une 
certaine  tournure  d’esprit  que  donnent  seuls- une  longue  étude 
et  une  pratique  continue;  aucune  méthode  du  reste  ne  saurait 
mieux  enseigner  l’hygiène  aux  maîtres  que  les  inspections 
faites  dans  les  écoles  par  des  médecins  » 

Le  professeur  Hermann  Cohn  ne  doute  pas  qu’un  jour  le 
médecin  d’école  existera  partout,  et  son  souhait  est  aussi  celui 
de  M.  Balmanno  qui,  dans  une  lettre  adressée  au  Times  le 
21  octobre  1884,  demande  l’établissement  des  inspections  mé¬ 
dicales  pour  les  écoles  anglaises 

Pour  que  les  inspections  médicales  soient  véritablement 
utiles,  il  faut,  croyons-nous  :  1“  qu’elles  aient  lieu  à  des  épo¬ 
ques  assez  rapprochées  les  unes  des  autres;  2®  qu’elles  s’ap¬ 
puient  sur  des  règlements  sanitaires  bien  faits  ;  3°  qu’elles 
aient  une  sanction  effective;  4®  que  l’hygiène  de  l’école  soit 
secondée  par  l’hygiène  dans  la  famille. 

1°  D’après  le  règlement  wurtembergeois  de  1876,  les  ins¬ 
pections  médico-scolaires  n’ont  lieu  que  tous  les  six  ans, 
dans  une  même  commune  :  vraiiment  autant  vaudrait  n’en  pas 
avoir!  Cependant  la  presse  allemande,  par  tous  ses  organes, 
proclame  les  heureux  résultats  qu’ont  donnés  les  inspections 
scolaires  dans  le  Wurtembergi  Baden;  la  Hesse,  régions  où 
sans  doute  elles  sont  plus  fréquentes.  On  peut  affirmer  qu’elles 
seront  d’autant  plus  utiles  qu’elles  seront  pour  ainsi  dire  con¬ 
tinues,  étant  exercées  par  un  médecin  qui  verra  souvent  l’école 
plutôt  que  par  un  médécin  vivant  loin  d’elle  qui  ne  là  visitera 
que  par  hasard.  N’est-ce  point  par  leurs  visites  journalières 
daiis  les  casernes,  que  les  médecins  de  l'armée  parviennent  à  fâire 
observer  les  principes  les  plus  élémentaires  d’hygiène,  relatifs 
à  la  propreté,  à  l’alimentation,  etc.,  et  l’action  du  médecin  de 
régiment  n’est-ellé  pas  plus  efficace  que  celle  de  l’inspecteur 
annuel?  Depuis  le  mois  de  mai  1883,  la  ville  de  Francfort 
possède  m  médecin  de  la  ville  (Stadtartz)  qui,  parmi  ses  nom¬ 
breuses  et  importantes  attributions,  compte  celle  de  la  surveil¬ 
lance  hygiénique  des  écoles.  Il  est  appelé  dans  toutes  les 
commissionsou  conférences  ayant  trait  aux  questions  scolaires  ; 

1.  D’’  Dornblüt,  Der  Sohulartz  (Osatsflfte»  Wochenblatt  f.GetHniheiti- 

pflege  und  Rettungswten,  188.6,  p.  3).  ' 

2.  md.,  188*,  p.  286 
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il  reçoit  communication  de  tous  les  plans  des  écoles  et  porte 
surtout  son  attention  snr  les  maladies  contagieuses;  son  action 
a  été  des  plus  favorables 

2»  Les  règlements  sanitaires  des  écoles  se  ressemblent  plus 
ou  moins  dans  toutes  les  localités  et  suivent  assez  volontiers, 
en  Allemagne,  les  progrès  de  la  science.  La  nouvelle  instruc¬ 
tion  royale  pour  les  écoles  de  Breslau  se  préoccupe  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  résultant  du  voisinage  de  l’établissement 
scolaire,  de  l’aménagement  du  sous-sol,  de  l’apport  de  l’eau. 
Le  nombre  des  élèves  par  classe  ne  doit  pas  dépasser  80  et  cha¬ 
cun  aura  à  .sa  disposition  une  longeur  de  banc  de  50  centimètres 
au  moins.  L’éclairage  par  des  fenêtres  faisant  face  aux  élèves  est 
prohibé  ;  l’éclairage  latéral  gauche  est  particulièrement  recom¬ 
mandé.  En  toute  circonstance,  les  baies  éclairantes  seront  aussi 
élevées  que  possible;  leur  surface  sera  au  moins  1/5  de  celle  des 
parois  et  elles  seront  séparées  les  unes  des  autres  par  des  inter¬ 
valles  étroits.  Les  rjdeaux  seront,  comme  les  murs,  d’une 
couleur  d’un  gris  clair.  Cohn  ne  fait  à  celte  instruction  que 
quelques  critiques  :  il  ne  voudrait  que  50  enfants  au  maximum 
par  classe  et  une  .longueur  de  place  de  64  centimètres  pour 
chacun,  dans  ie  but  d’éviter  les  attitudes  vicieuses  que  pren¬ 
nent  si  souvent  les  élèves  en  écinyant  ;  enfin  l’enfant  le  plus 
l'approché  du  poêle  devrait  en  être  distant  de  1  mètre  au  moins®. 
Dans  une  circulaire  adressée  en  4884  aux  fonctionnaires 
sanitaires  de  la  Hesse  par  le  gouvernement,  nous  trouvons 
rappelées  les  règles  générales  relatives  à  l’aménagement  des 
locaux  scolaires,  du  mobilier  de  la  classe  et  aux  soins  à 
donner  aux  enfants  3.  • 

Une  ordonnance  du  44  juillet  4884,  signée  par  les  ministres 
prussiens  des  cultes  et  de  l’intérieur,  a  trait  aux  maladies  con¬ 
tagieuses.  Elle  détermine  celles  de  ces  maladies  qui  sont,  pour 
les  enfants,  une  cause  d’exclusion  temporaire  de  l’école;  la 
classe  peut,  dahs  certains  cas,  être  interdite  aux  élèves  habi¬ 
tant  une  maison  contaminée  ;  elle  spécifie  que  les  enfants  qui 
ont  été  atteints  de  maladie  contagieuse  ne  seront  admis  à  l’é- 


1.  D'’  Domblut,  l)or  Sohulariz  {Deutsches  Wocheiiblatt  f.  Gesund. 
heitspflege  und  Rettungswsen,  1888,  p.  83). 

2.  U''  Hehsiann  Cohn,  Die  noue  Schulbau  ;  Instruction  der  kôniglichen 
Regierung  zu  Breslau  [IMd.,  1884,  p.  234  et  244). 

3.  Ibid.,  1884,  p.  147. 
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cole  qu’après  désinfection  préalable  de  leurs  vêtements  et  déter¬ 
mine  les  règles  à  suivre  pour  la  fermeture  des  écoles  en  temps 
d’épidémie  et  leur  réouverture  après  la  disparition  du  fléau; 
l’intervention  d’un  médecin  (généralement  celle  du  Rreisphy- 
sicus)  est  alors  de  rigueur. 

On  connaît  les  conclusions  du  rapport  présenté  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  par  M.  Hillairet  pour  répondre  à  la  ques¬ 
tion  posée  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  qui  deman¬ 
dait  «  combien  de  temps  un  élève  atteint  de  maladie  contagieuse 
doit  être  éloigné  de  ses  camarades  s.  {Bulletin  de  VAcad.  de 
méd.,  séance  du  18  juillet  1882.)  M.  Layet  est  d’accord  avec 
M.  Hillairet  sur  les  principes  qui  doivent  déterminer  la  durée 
de  l’isolement  ;  mais  il  juge  avec  raison  qu’il  y  a  lieu  de  con¬ 
sidérer  :  1“  les  élèves  qui  n'ont  pas  été  malades;  ceux-ci  seront 
réadmis  à  l’école  après  un  temps  variable,  suivant  la  durée  de 
l’incubation  de  chaque  maladie;  2“  les  élèves  qui  ont  été 
malades,  et  qui  ne  rentreront  au  milieu  de  leurs  compagnons 
de  classe  qu’après  une  période  de  convalescence  en  rapport 
avec  le  temps  nécessaire  pour  que  toute  crainte  de  transmis¬ 
sibilité  ait  disparu.  S’il  importe  de  préserver  les  entants  des 
écoles  des  maladies  contagieuses,  il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle 
désastreux  que  peut  jouer  l’école  comme  foyer  de  concen¬ 
tration  et  de  diffusion  des  contages,  surtout  lorsqu’on  a  affaire 
à  la  scarlatine  ou  à  la  diphthérie .  «  Lors  d’une  épidémie  de 
fièvre  scarlatine  qui  sévit  en  1878  dans  une  certaine  paroisse 
anglaise,  il  fut  relevé,  avant  la  fermeture  des  écoles  de  celte 
paroisse  :  121  cas  connus,  85  maisons  infectées,  25  décès. 
Pendant  la  période  de  fermeture,  on  ne  releva  que  36  nouveaux 
cas  dans  34  maisons  infectées  et  15  décès.  Après  la  réouverture, 
il  y  eut  143  nouveaux  cas,  84  nouvelles  maisons  infectées  et 
45  décès.  (Communiqué  par  le  D''  H.  Page,  à  la  British  Me¬ 
dical  Association.)  ‘ 

A  défaut  de  prescriptions  réglementaires,  le  médecin  d’école 
peut  baser  ses  conseils  sur  les  travaux  d’hygiène  scolaire  dont 
,  le  nombre  va  toujours  croissant.  Parmi  les  derniers  publiés,  on 
peut  citer  les  résultats  de  l’enquête  d’une  commission  du  col¬ 
lège  médical  royal  wurtembergeois  consignés  par  le  professeur 

.  1.  Layet,  De  la  préservation  dos  maladies  infectieuses  transmissibles 
à  l’école,  Ole.  (Revus  sanitaire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouesl,  1884, 
p.  S3  et  59). 
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D'  R.  Berlin  et  par  le  D' Rembold  et  le  travail  du  Spiess  ®. 

MM.  Berlin  et  Rembold  qui  ont  déjà  étudié  ces  questions 
en  1883,  ont  examiné  cette  fois-ci  plus  de  SOO  écoliers.  Ils  ad¬ 
mettent  que  la  position  prise  par  l’élève,  en  écrivant,  a  une 
influence  considérable  sur  la  vision  et  sur  la  direction  de  la 
la  colonne  vertébrale.  Le  nombre  des  myopes  va  en  augmen¬ 
tant  (l’opinion  émise  par  Cohn,  en  1865,  se  trouve  de  nouveau 
vérifiée)  des  basses  classes  aux  classes  plus  élevées.  L’enfant 
qui  écrit  a  de  la  tendance  à  fléchir  son  rachis  en  avant 
et  latéralement  :  la  flexion  en  avant  ne  peut  être  empêchée  que 
par  l’emploi  d’un  mobilier  convenable,  tandis  que  la  flexion 
latérale  trouve  un  remède  dans  l’écriture  penchée;  les  lettres 
doivent  être  tracées  perpendiculairement  au  bord  de  la  table, 
mais  les  lignes  seront  inclinées  de  30  à  40  degrés,  c’est-à-dire 
que  le  cahier  ne  sera  pas  tenu  droit  ;  le  bassin  et  le  thorax 
se  trouveraient  alors  d’aplomb.  Ce  conseil  diffère  un  peu 
des  conclusions  adoptées,  sur  la  proposition  du  D'  Tho- 
rens,  par  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  pro¬ 
fessionnelle  {Revue  d’hygiène,  1881,  p.  406  et  501),  mais  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l’inclinaison  très  forte  de  l’écriture 
allemande. 

Le  D''  Spiess  entre  dans  des  détails  circonstanciés  sur  l’ins¬ 
tallation  des  sièges  et  des  tables  de  classe  ;'il  indique  les  di¬ 
mensions  nécessaires  suivant  les  âges  des  écoliers,  et  son  travail, 
qui  ne  se  prête  pas  à  une  analyse  succincte,  sera  consulté  avec 
fruit  par  ceux  que  leurs  fonctions  appelleront  à  donner  leur 
avis  sur  le  choix  d’un  mobilier  scolaire.  Les  tables-bancs 
d’Elsàsser  et  de  Rrâmer  figurés  dans  le  mémoire  de  M.  Spiess 
sont  bien  supérieurs  à  ceux  que  nous  rencontrons  dans  la 
plupart  de  nos  écoles  de  province,  mais  sont  passibles  de  plus 
d’une  critique  que  leur  adresse  l’auteur.  Les  principes  qui 
guideront  le  médecin  dans  l’appréciation  des  sièges  et  des  bancs 
d’écoliers  sont  connus  des  lecteurs  de  la  Revue  et  se  trouvent 
résumés  dans  l’Hygiène  scolaire  de  Riant  (Paris,  1874)  dans 
les  Nouveaux  Eléments  d’hygiène  d’Arnould,  etc. 

1.  Deutsclies  Woehenbl.  f.  Gesundheil.  utul  Retlungsw.,  1883,  p.  101. 

2.  Zur  praklischen  Losung  der  Subsollienfrage  (OeulscAe  VUrteljahrs- 
schrift  f.  dffentliche  Gesmdheitspflege,  1883,  p.  283. 

3.  Untersuehungen  über  den  Einfluss  des  Schreibens  auf'  Auge  und 
Kürperhallung  des  Schulkindes,  1883. 
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3“  Aucune  des  cjreulaiFes  officielles  que  nous  avons  énumé¬ 
rées  ne  nous  dit  quelle  est  l’autorité  légale  du  médecin  ;  siègc- 
t-il  dans  les  commissions  avec  voix  délibérative  ou  siiriplement 
consultative  7  II  est  probable  que  son  rdle  consiste  seulement 
émettre  son  opinion,  et  qu’il  n’y  a  d’autre  autorité  que  celle 
que  lui  donnent  sa  science  et  son  prestige  personnel.  Il  impor¬ 
terait  cependant  à  l’bygiëne  que  ses  avis  motivés  fussent  des 
ordres,  au  moins  dans  un  certain  nombre  de  circonstances,  et 
que  sa  compétence  spéciale  ne  fut  pas  mise  en  doute.  Dans 
l’épidémie  de  scarlatine  dont  nous  parlons  plus  haut  et  dans 
laquelle  la  réouverture  prématurée  des  classes  fut  si  fuupsle, 
«  les  écoles  n’avaient  été  fermées  qu’un  mois,  et  il  fut  impos¬ 
sible  au  médecin  sanitaire  d’obtenir  davantage.  »  (Layet,  loc.  oit.) 
Il  serait  nécessaire  surtout  que  les  rapports  d’inspection  mé¬ 
dico-scolaire  ne  tombassent  jamais  dans  la  catégorie  de  ces 
papiers  qui,  dans  toutes  les  administrations  de  l’Europe,  s’ac¬ 
cumulent  sans  profit  pour  personne  dans  des  cartons  où  ils 
deviennent  lettre  morte,  et  il  serait  éminemment  utile  de  spé¬ 
cifier,  en  France  et  sans  doute  ailleurs  aussi,  la  valeur  effecti|Ve 
de  ces  documents. 

Toujours  est-il  qu’à  Berlin  même  l’hygiène  de  certains 
établissements  scolaires  laisse  fort  à  désirer,  puisque  le  ministre 
des  cultes,  M.  Gossler,  a  pu  déclarer  publiquement  l’an  der¬ 
nier  que,  dans  certains  établissements  privés  d'instruction  pour 
les  jeunes  filles,  il  n’y  avait  ni  gymnases  ni  cours  de  récréation, 
que  r.éclairage  et  la  ventilation  laissaient  fort  à  désirer.  (Jbkl., 
1884,  p.  162.) 

Au  troisième  Congrès  de  médecine  interne  qui  a  eu  lieu  à 
Berlin,  en  1884,  M.  Weber,  de  Londres,  au  contraire,  a  fait 
remarquer  qu’en  Angleterre  les  exercices  gymnastiques  sont, 
grâce  aux  conseils  médicaux,  beaucoup  mieux  dirigés  du’en 
Allemagne,  d’où  ce  résultat  qu’un  grand  nombre  de  maladies 
sont  évitées  aux  enfants.  De  plus,  pai*  le  fait  de  l’emploi  de 
livres  classiques  bien  imprimés  et  de  l’usage  des  caractères 
latins  >,  le  nombre  de  myopes  y  serait  à  peu  près  le  sixième 
de  celui  que  relèvent  les  statistiques  allemandes.  (Semaine  mé¬ 
dicale,  1884,  p.  189.) 

4“  Ou  conçoit,  et  toutes  les  circulaires  que  nous  avons  rapi- 

1.  L’enquête  du  collège  médical  royql  wurtombergeois  n’admet  pas  ce 
facteur  parmi  les  causes  de  la  myopie  scolaire. 
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dement  analysées  le  proclament,  aussi  bien  que  les  auteurs  qui 
les  pnt  commentées,  que  quelque  parfaite  que  soit  l’iiygiéne 
de  l’écolier  dans  la  classe,  les  effets  heureux  de  cette  hygiène 
seront  fort  diminués  si  l'enfant  rentrant  à  la  maison  y  trouve 
des  conditions  sanitaires  mauvaises.  A  quoi  lui  aura  servi  le 
siège  bien  aménagé  qu’il  a  employé  è  l’école  si,  pour  faire  ses 
devoirs  chez  lui,  il  prend  une  attitude  vicieuse  ?  A  çjuoi  bon 
un  éclairage  diurne  parfaitement  combiné,  si  un  éclairage  in¬ 
suffisant  détruit  le  soir  l’heureux  résultat  fie  la  journée  ?  Les 
meilleures  mesures  prophylactiques  ne  sont-elles  pas  annihilées 
si  les  parents  ne  secondent  pas  l’école  en  faisant  connaître  la 
possibilité  du  transport  d’un  contage  par  leur  enfant?  Il  est 
bien  évident  que  la  vulgarisation  des  notions  de  l’hygiène  est 
le  seul  remède  à  apporter  à  ces  graves  inconvénients  qu’amène 
nécessairement  l’abandon  journalier  de  l’école  pour  la  maison 
de  parents  peu  instruits.  C’est  encore  au  médecin  qu’il  appar¬ 
tient  d’agir,  non  plus  au  médecin  chargé  d’une  fonction  admi¬ 
nistrative,  mais  au  médecin  de  la  famille,  et  cette  lâche  sera 
facile  si,  comme  la  chose  est  si  souhaitable,  au  moins  dans  les 
petites  localités,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  le  médecin 
d’école  est  en  même  temps  le  praticien  jouissant  de  la  confiance 
du  plus  grand  nombre. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 

SÉANCE  DU  25  MARS  1885. 

Présidence  de  M.  le  D”  Dubrisay,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  : 

1“  Le  compte  rendu  de  la  séance  de  réouverture  des  cours  et 
distribution  de  prix  à  V École  dentaire  de  Paris; 
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2”  bulletin  delà  Société  normande  d'hygiène  pratique; 

3“  Helsooardi  formingores  i  Slockholnf'orkaddlingor  1884,  ejude 
arganger; 

i*  L'Institut  vaccinal  suisse  de  Larcy,  par  M.  le  D'  P.-L.  Du¬ 
nant; 

5“  L'anesthésie  et  les  dentistes,  par  M.  le  D''  Th.  David  ; 

6”  Tablettes  mensuelles  de  la  Société  royale  de  médecine  publique 
de  Belgique  ; 

7“  Ueber  den  Einfiuss  der  Wohlhabenheit  und  des  Wohnverhalt- 
nisse  auf  Sterblichkeit  and  Todesursachen  mil  besonderer  Berück- 
sichtigung  des  Au/'treteres  der  infectïosen  Krankheiten,  par  M.  le 
DrJosef  Kôrôsi  ; 

8®  Un  Projet  de  distribution  d'eau  pour  la  ville  de  Caen,  pré¬ 
senté  au  conseil  municipal  par  M.  Mériel,  maire,  d’après  les  études 
faites  par  M.  Verrine  ; 

9“  Les  publications  suivantes  du  service  de  statistique  du  royaume 
d’Italie,  Popolazione,  Movirnenlo  dello  stato  civile,  confronti  inter- 
nazionali  per  gli  anni  1868-83  ; 

Slatistica  delV  istruzione  secondari  e  superiore  delT  anno 
scolastico  1882-83. 

II.  M.  Vallin  fait  hommage  à  la  Société^au  nom  de  MM,  le  D^F. 
PuTZEYs,  professeur  d’hygiène  à  l’üniversité  de  Liège,  et  E.  Pot- 
zEïs,  ingénieur-directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Verviers,  de  la 
deuxième  édition  d’un  volume  intitulé  ;  l'Hygiène  dans  la  construc¬ 
tion  des  habitations  privées  (in-8®  de  412  pages  avec  planches  ; 
Paris,  Michelet,  quai  des  Grands- Augiistins,  28).  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  le  plan  de  l’ouvrage  en  présentant  la  première  édi¬ 
tion  de  cet  important  ouvrage  à  la  Société  (28  octobre  1882).  Le 
succès  de  ce  livre  a  été  si  grand,  que  la  première  édition  a  été 
épuisée  en  un  an.  L’ouvrage  remanié  est  au  courant  des  travaux  les 
plus  récents  en  ce  qui  concerne  l’art  de  l’ingénieur  sanitaire,  de 
l’architecte,  de  l’hygiéniste  ;  l’on  y  trouvera  surtout  les  dessins 
représentant  les  appareils  admis  aux  dernières  expositions  d’hy¬ 
giène  de  Berlin,  de  Londres,  etc.  Les  auteurs  sont  familiers  avec 
la  littérature  spéciale  étrangère,  et  font  profiter  les  lecteurs  des 
travaux  de  Douglas-Galton,  W.  Eassie,  Baldwin-Latham,  Fodor, 
Renke,  Pettenkofer,  Soyka,  etc.,  en  même  temps  qu’ils  font  les 
plus  larges  emprunts  aux  auteurs  français  et  de  langue  française, 
en  particulier  à  leurs  collègues  de  la  Société  de  médecine  publique 
dont  ils  sont  membres. 

III.  M.  Corot.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société,  de  la  part 
de  M.  A.  Durand-Claye,  une  Note  sur  le  service  d'assainisse¬ 
ment  de  la  Seine,  note  dans  laquelle  M.  Durand-Clayo  donne  les 
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renseignements  les  plus  complets  sur  les  irrigations  de  Gennevil- 
liers  et  sur  les  travaux  d’assainissement  dans  Paris.  J’y  joins,  égale¬ 
ment  en  son  nom,  quatre  planches  autographiées  représentant  les 
travaux  qu’il  a  exécutés  à  la  caserne  Scliomberg  et  au  kiosque  de  la 
place  de  la  République,  pour  l’assainissement  par  le  t  tout  à  l’égouti' . 

III.  M.  Larger.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  un  nouvel  irriga- 
teur-injecteur  en  caoutchouc,  qui  porte  le  nom  de  Pandyse  du 
D”  Gerral.  Cet  appareil  rappelle  par  sa  forme  la  soufflerie  de  Ri¬ 
chardson;  à  l’aide  d’une  poire,  bn  emmagasine  par  avance  dans  un 
ballon  recouvert  d’un  filet,  la  quantité  de  liquiile  dont  on  se  sert 
habituellement  pour  une  injection  ou  un  lavement  ;  il  n’y  a  plus 
qu’à  ouvrir  un  robinet  pour  régler  à  volonté  la  puissance  du  jet 
et  le  débit  du  liquide  ;  la  pression  est  produite  par  l’élasticité  du 
ballon. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Émile  Trélat  sur  l'évacuation  et  l’emploi  des 
eaux  d'égout.  (Voir  1884,  p.  673,  707, 1036  et  1885,  p.  65 
et  208.) 

M.  Emile  Trélat,  rapporteur. —  Je  ne  viens  ni  rouvrir,  ni  raviver 
une  discussion  épuisée.  J’ai-  demandé  la  parole  comme  rapporteur, 
pour  rectifier  quelques  erreurs  de  fait  et  pour  résumer  le  travail 
de  votre  commission.  Cela  m’a  paru  nécessaire,  parce  que,  si  le 
nettoiement  radical  et  méthodique  des  villes  a  été  sévèrement 
étudié  ici,  et  si  Ton  doit  croire  que  la  Société  a  clos  sa  longue 
élaboration  par  les  votes  de  ses  dernières  séances,  la  clarté  du 
sujet  a  bien  souvent,  trop  souvent,  disparu  dans  la  dispersion  des 
arguments. 

Je  commencerai  par  Igs  erreurs.  Et,  d’abord,  je  veux  expliquer 
devant  vous  à  M.  Brouardel  qu’il  est  inexact  lorsqu’il  rédige  lui- 
môme  l’opinion  de  la  commission  et  lorsqu’il  lui  fait  dire  :  Le 
sol  détruit  toutes  /.es  matières  organiques  qu'oii  lui  confie;  — 
qu’il  excède  le  langage  scientifique,  lorsqu’il  découvre  des  micro¬ 
organismes  sous  notre  litre  matières  organiques;  —  qu’il  se 
méprend,  lorsqu’il  nous  dit  arriérés  de  quinze  ans  sur  les  acqui¬ 
sitions  de  Thygiène  actuelle.  En  réalité,  la  formule  de  la  com¬ 
mission  est  celle-ci  :  Toute  matière  organique  déposée  par 
intervalles  de  temps  et  d'espace  dans  un  soZ  per.uéable,  s’ÿ  miné¬ 
ralisé  par  voie  d'oxydation.  Cette  formule  est  correcte  ;  mais 
il  n’y  faut  pas  oublier  le  mol  perméable,  ce  que  fait  involon¬ 
tairement  toujours  M.  Brouardel.  Et,  pourtant,  si  le  sol  était  com¬ 
pact  comme  de  Targile,  par  exemple,  la  minéralisation  se  ferait 
REV.  u’hyg.  vu.  —  22 
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sûrement  longtemps  attendre;  et  nos  adversaires  auraient  beau 
jeu.  Notre  formule  est  ainsi,  pensons-nous,  correctement  exprimée. 
Mais  sagement  elle  garde  au  mot  »  matière  organique  »  son  sens 
classique  de  matière  qui  a  vécu  et  qui  n’est  pas  encore  minéralement 
fixée  ;  et  nous  ne  torturons  pas  ce  sens  pour  y  forcer  le  monde  vi¬ 
vant  des  microbes.  Je  laisse  momentanément  de  côté  ces  innom¬ 
brables  petits  êtres.  Sans  les  croire  immortels  et  sans  affoler  mes 
esprits,  je  sais  qu’ils  ont  souvent  la  vie  dure,  que  certains  d’en¬ 
tre  eux  sont  fort  méchants,  qu’il  faut  ouvrir  les  yeux  sur  leurs 
agissements  et  les  connaître  pour  les  dompter.  Mais  ce  n’est  pas  le 
temps  de  parler  d’eux.  Après  ces  explications,  mon  honorable  con¬ 
tradicteur  m’accordera,  désormais  sans  restrictions,  je  l’espère,  que 
les  sols  perméables  sont  d’excellents  laboratoires  do  minéralisa¬ 
tion  pour  les  matières  organiques,  pour  les  détritus  des  villes. 

J’ai  été  bien  étonné  lorsque  j’ai  entendu  M.  Brouardel  nous  dire 
que  les  hygiénistes  modernes  sont  unanimes  dans  la  croyance  que 
la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra  ont  leurs  sources  dans  les  matières 
fécales  humaines  ;  que  la  matière  fécale  est  l’agent  unique  qui  re¬ 
cèle  le  germe  morbide.  Vous  savez  la  suite  :  le  germe  étant  là  ,  et 
ce  germe  étant  vraisemblablement  un  microbe,  et  ce  microbe 
étant  vraisemblablement  pourvu  d’une  pérennité  considérable,  il  ne 
faut  pas  lui  permettre  d’aller  avec  les  eaux  d’égouts  courir  dans  les 
rigoles  de  nos  champs  irrigués,  d’où  vraisemblablement  encore  ils 
pourraient  revenir  toucher  les  habitants  des  villes.  Je  ne  suis  pas 
autorisé  à  prendre  parti  dans  la  thèse  fondamentale  de  ce  qu’on 
nomme  Vorigine  fécale  et  je  ne  me  permets  pas  de  m’y  faire  une 
opinion  immédiate .  Mais  je  ne  puis  déserter  mon  rôle  de 
rapporteur  ;  et  alors.  Messieurs,  je  vous  assure  que,  loin  d’avoir 
réuni  l’unanimité,  la  thèse  de  l’origine  fécale  a  laissé  loin  d'elle 
des  écoles  entières  et  des  chefs  qui  ne  le  cèdent  à  personne 
en  autorité  parmi  les  hygiénistes.  Au  delà  des  Alpes,  je  n’ai  que 
l’embarras  du  choix  et  je  nomme  Varrentrapp  à  Francfort,  Vir¬ 
chow  à  Berlin,  Soyka  à  Prague,  Roszahegyi  à  Budapeslh,  de  Pet- 
tenkofer  et  Renk  à  Munich.  Voici  quelques  citations  qui  appuieront 
mon  assertion.  Elles  sont  puisées  dans  des  lettres  que  j’ai  solli¬ 
citées  lorsque  vous  discutiez  mon  premier  rapport  sur  l’évacuation 
des  vidanges.  La  rupture  de  la  discussion  m’a  seule  empêché  de 
les  produire  plus  tôt  ici  : 


EXTRAIT  d’une  LETTRE  DE  U.  VARRENTRAPP  : 

«  f  adhère  complètement  à  l'opinion  de  la  commission  formulée 
et  reproduite  en  lettres  Italiques  à  la  page  8  de  votre  rapport 
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■imprimé  \  à  l’exception  des  mots:  «  pour  y  être  diluées  jus¬ 
qu’à  devenir  inojfensives  et...'».  Car  théoriquement  une  matière 
offensive  ne  devient  pas  inoffensive  à  raison  d'être  diluée,  quoi¬ 
que  en  réalité,  ce  soit  absolument  sûr  ;  de  même  qu’il  n'^y  a  au¬ 
cune  rivière  ou  mime  aucun  petit  ruisselet  qui  ne  soit  pas  sali 
{pûluted)même  si  aucun  égout  n’y  est  versé,  ou  même  quand  au¬ 
cune  ville  n’est  située  sur  ses  bords.  Les  adversaires  des  égouts 
ont  à  la  vérité  tort  de  s'appuyer  continuellement  contre  toute 
pollution  d’icelles.  Ils  oublient  ou  ils  n’ont  pas  appris  de  réfléchir 
en  formules  de  mathématiques  ou  de  valeurs  de  chiffres.  Toute¬ 
fois,  allons  à  leur  rencontre  en  effaçant  les  mois  ci-dessus  men¬ 
tionnés... 

tje  n’accepte  pas  la  thèse  formulée  si  fortement,  que  c’était  le 
cas  dans  la  discussion  de  votre  Société,  que  les  émanations  des 
égouts  aient  une  grande  influence  sur  lapropagation  et  la  fréquenee 
de  la  fièvre  typhoide.  C’est  trop  long  à  discuter  ici.  En  tout  cas, 
je  ne  saurais  le  faire  qu’en  allemand.  Mais  j’adopte  la  thèse  pour 
un  moment  et  je  vais  vous  prouver  que  partout  où  un  bon  sys¬ 
tème  d’égouts aremplacé  les  anciens  arrangements  il  y  a  eu  amé¬ 
lioration  notable. 

«  Donc  je  vote  comme  vous  :  Tout  à  l'égout,  pourvu  que  celui-ci 
soit  construit  selon  Têtat  de  nos  connaissances  actuelles,  pourvu 
que  des  règles  sévères  veillent  sur  les  drainages  des  maisons  et 
pourvu  qu’il  y  ait  un  approvisionnement  d' eau  suffisant  pour  toute 
la  ville.  » 

<t  Signé;  IP  Georg.  Varrentbapp.  » 

EXTRAIT  d’une  LETTRE  DE  M.  DE  PETTENKOFER  : 

«  En  principe  je  suis  d’accord  avec  vous  et  votre  commission  *. 
L’expérience  m’a  convaincu  qu’avec  des  égouts  bien  construits  et 
suffisamment  nettoyés',  on  peut  évacuer  non  seulement  les  eaux 
sales  ménagères  et  industrielles  d’une  ville,  mais  aussi  la  quantité 

1.  Voici  la  conclusion  dn  rapport  sur  l’évacuation  dos  vidanges  dont 
il  est  ici  question  : 

En  sortant  du  dernier  siphon  de  la  maison,  les  matières  alvinçs  doi¬ 
vent  être  directement  menées  à  l’égout  ; 

La  conduite  d’apport  doit  être  un  tuyau  fermé,  projetant  immédiate¬ 
ment  les  matières  dans  le  flot  de  l’égoût  ; 

Les  matières  doivent  tomber  à  l’égoflt  dans  un  courant  d’eaufsuffl- 
sant  pour  y  être  diluées  jusqu’à  devenir  inoffensives  et  pour  être  en¬ 
traînées  sans  repos  jusqu’aux  débouchés  extérieurs  des  grands  collée 
leurs. 

/  S.  II  est  toujours  question  du  rapport  sur  l’évacuation  dos. -vidanges. 
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relativement  minime  de  vidanges  de  ses  habitants,  et  cela  sans 
nuire  à  la  santé  -publique,  ni  même  la  mettre  en  danger... 

«  Dans  votre  cas,  on  s'occupe  surtout  des  qualités  infectieuses 
des  excréments  humains.  Au  premier  abord,  étant  donnée  la 
théorie  des  parasites  pour  les  maladies  infectieuses,  théorie  que 
j'admets  aussi,  il  paraît  vraisemblable  qite  les  excréments  hu¬ 
mains  et  particulièrement  ceux  des  malades  contiennent  des 
germes  de  ces  maladies.  On  a  généralement  attribué  la  propaga¬ 
tion  du  choléra  et  du  typhus  à  cette  cause.  Moi-même,  au  début, 
j'étais  de  cet  avis.  L'exactitude  de  cette  allégation  pourrait  se 
démontrer  de  deux  façons:  1“  En  retrouvant  les  germes  spéciau.v 
dans  les  excréments,  quand  ils  sont  connus;  2°  En  constatant  la 
coïncidence  régulière  des  épidémies  et  de  l'action  des  excré¬ 
ments,  quand  on  ne  connaît  pas  les  germes.  —  Mrs  nECHEiiciiES 

DANS  LE  BUT  DE  DÉVELOPPER  LE  DEUXIEME  ARGUMENT  ME  FIRENT 
RAPIDEMENT  REVENIR  DE  MON  OPINION  PREMIÈRE.  Murctlison 

et  ses  partisans  ne  cherchent  plus  de  preuves.  Pour  eux  il 
est  avéré  que  le  typhus  naît  des  matières  excrémentitielles  et 
est  répandu  par  elles.  Or,  partout  où  se  trouvent  des  hommes, 
se  trouvent  aussi  des  matières  excrémentitielles.  Il  doit  donc  tou¬ 
jours  être  aisé  de  démontrer,  quand  le  typhus  parait,  que  d'une 
nanière  quelconque  les  matières  se  sont  trouvées  en  contact  avec 
Pair  ou  l'eau.  La  meilleure  installation  de  canaux  dans  les  mai¬ 
sons  ne  peut  subir  une  inspection  scrupuleuse  sans  laisser  décou¬ 
vrir  un  ou  plusieurs  points  faibles,  mais  on  ne  les  recherche  que 
lorsque  le  typhus  apparaît.  —  C'est  ici  que  le  raisonnement 
manque  de  force.  Lorsqu'on  fait  la  compte  des  cas  où  ces  points 
faibles  exisle^it  sans  que  le  typhus  éclate,  ou  ceux  dans  lesquels 
aucune  précaution  n'est  prise  contre  l'action  des  déjections  des 
typhoïdes  et  que  l'on  voit  sans  effet  les  cas  prévus  par  Murchi- 
son  comme  devant  amener  le  typhus,  on  est  effrayé  de  la  légè¬ 
reté  avec  laquelle  sont  admises  ces  théories.  Les  coincidenc.es  qui 
se  produisent  sont  des  exceptions  tout  à  fait  accidentelles  et 
fortuites  qui  servent  uniquement  à  appuyer  un  raisonnement 
logique  sur  un  fait  purement  physique... 

Il  ...  J’espère  n'avoir  pas  à  me  défendre  contre  l'accusation  de 
considérer  les  manipulations  des  excréments  Comme  une  question 
indifférente  ;  la  puanteur  et  la  saleté  comme  non  malsaines.  Au 
coritufiire,  je  tiens  les  dégagements  de  tous  excréments  pour  nui¬ 
sibles,  comme  contaminant  Pair,  même  s'ils  proviennent  d'êtres 
sains,  —  en  opposition  avec  mes  adversaires,  qui  ne  les  déclarent 
nuisibles  qu'en  tant  q-ue  provenant  des  selles  des  cholériques  et  des 
typhoïdes.  De  même,  je  réclame  de  l'eau  pure  et  claire,  quoique 
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j&  tie  croie  pas  que  jamais  une  épidémie  de  choléra  ou  de  typhus 
ait  été  propagée  par  l'eau... 

I  Signé  :  D>'  Max  v.  Pettenkofer.  » 

Voici,  d'ailleurs,  la  conclusion  de  la  XIH«  conférence  de  M.  de 
Pettenkofer  sur  la  canalisation  et  Véoacmlion  ; 

«  D'où  je  conclus  que  le  principe  qui  attribue  la  propagation 
d’une  maladie  épidémique  dans  une  ville  à  la  présence  des  ma¬ 
tières  excrémentitielles  dans  ses  eaux  d'égout  est  absolument 

SANS  FONDEMENT.  » 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  le  consentement  sur  l’ori- 
gine  fécale  pour  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra  est  loin  d’être  una¬ 
nime  ;  que  l’opipion  contraire  est  largement  et  hautement  soutenue, 
et  que,  par  là,  la  prémisse  capitale  de  laquelle  découle  la  thèse 
de  M.  Broiiardel  est  une  erreur. 

Mais  puisque  je  suis  en  cours  de  citations,  je  veux  aller  plus 
loin  et  montrer  combien  les  conclusions  de  votre  commission  peu¬ 
vent  être  favorablement  accueillies  des  partisans  mêmes  do  l'on- 
gine  fécale. 

Extrait  d’une  lettre  de  m.  le  professeur  de  Chaumont  : 

. J’ai  lu  avec  soin  votre  rapport  sur  l’évacuation  des  vi¬ 
danges.  Je  trouve  inexplicables  les  objections  que  l'on  a  faites 
contre  les  égouts.  Votre  commission  y  a  fait  une  réponse  com¬ 
plète.  —  Dans  une  grande  ville,  les  égouts  sont  une  nécessité 
fondamentale,  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  ne  tien¬ 
nent  qu'à  des  fautes  de  détail  que  l’habileté  des  ingénieurs  saura 
bientôt  corriger.  Les  odeurs  qui  peuvent  en  sortir  de  temps  en 
temps  sont  la  conséquence  d'une  aération  impàijaite  ;  et,  pour 
remédier  à  cela,  on  devrait  augmenter  le  nombre  des  ouvertures 
dans  le  cours  des  égouts,  au  lieu  de  les  boucher  comme  on  Va 
quelquefois  proposé... 

«  Tout  danger  possible  de  méphitisme  des  égouts  peut  être  en¬ 
tièrement  évité  par  une"  aération  complète  des  égouts  mêmes  et 
par  l’obturation  gazeuse  entre  les  maisons  et  les  égouts.  Il  peut  y 
avoir  des  différences  d’opinion  sur  la  question  d'un  système 
d’égouts  séparé  pour  les  excreta  — mais  cela  ne  touche  pas  à  la 
position  actuelle,  qui  est  d'utiliser  les  égouts  que  l'on  trouvé  tout 
prêts  pour  accomplir  une  œuvre  hygiénique  d'importance  capitale. 
--  Je  puis  ajouter  que  c’était  l’avis  de  mon- illustre  prédécesseur, 
M.  le  D''  Parkes,  que  les  Parisiens  feraient  bien  de  faire  passer 
lous  les  excreta  de  leur  ville  dans  les  égouts... 

»  Signé:  de  Chaumont.  » 
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Ces;  lignes  sont  dHin  partisan  convaincu  de  la  contagion  par  les 
matières  fécales.  Ne  montrent-elles  pas  clairement  que  l’École  an¬ 
glaise  elle-même,  si  inquiète  des  voisinages  des  excréments,  ne  se 
laisse  arrêter  par  aucune  des  réticences  qu'on  nous  oppose  ici,  et 
qu’on  n’y  hésite  pas  à  éconduire  franchement  ces  matières,  à  les 
faire  voyager  par  les  voies  les  mieux  ouvertes  et  les  mieux  aérées, 
en  un  mot  à  en  débarrasser  simplement  les  villes  ? 

M.  Brouardel  a  encore  introduit  dans  son  dernier  discours  des 
faits  bien  impressionnants  !  Il  a  dit  qu’au  nord  de  la  France,  partout 
où  l’on  a  renoncé  à  la  vidange  flamande,  c’est-à-dire  à  l’épandage 
sur  le  sol  des  matières  vertes  (excréments  humains),  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde  dans  les  casernes  avait  considérablement  diminué. 
Les  chiffres  sont  saisissants.  A  Douai,  à  Cambrai,  à  Lille,  où  l’on  au¬ 
rait  abandonné  la  vidange  flamande,  la  mortalité  typhoïdique  des 
casernes  serait  sur  10,000  hommes  dfe  T,  —  3,3,  —  2,8.  A  Avesnes, 
où  on  aurait  conservé  cette  vidange,  elle  serait  de  43.  J’avoue  mon 
émotion  en  face  de  cette  assertion.  Je  me  disais  bien  que  la  mor¬ 
talité  dans  les  casernes  de  Lille,  après  la  suppression  de  la  vidange 
flamande,  comparée  â  la  mortàlilë  dkns  les  casernes  d' Avesnes  avec 
les  mêmes  vidanges,  ne  prouvait  rien  ;  qu’une  indication  fructueuse 
n’eût  pu  se  trouver  que  par  la  comparaison  dans  le  même  lieu,  à 
Lille  même,  par  exemple,  entre  les  mortalités  correspondant  aux 
deux  pratiques  locales  successives.  Néanmoins,  je  restais  inquiet  : 
étaip-il  donc  vrai  que  la  vidange  flamande  était  abandonnée  ?  Les 
comptes  rendus  du  eohseil  de  salubrité  du  département  du  Nord 
que  je  consultai  ne  me  l'apprenaient  pas.  Jè'  m’adressai  amicale¬ 
ment  à'  M.  Brouardel  pour  connaître  ses  sources.  Il  me  fournit  gra¬ 
cieusement  page  par  page  l’indication  de  ce  qui  appuyait  ses  asser¬ 
tions  dans  les  comptes  rendus  que  favais  déjà  interrogés,  et  il 
ajouta  que  ses  chiffres  de  mortalités  typhoïdiques  étaieut  extraits  de 
la  statistique  générale  de  Tarmée.  Que  vous  dirai-je  ?  Je  crois'que 
dans  les  longues  éludes  auxquelles  on  se  livre,  il  arrive  un  moment 
où  l'on  ne  sait  plus  lire,  un  moment  où  Bon  ne  voit  plus  dans  un  livre' 
que  ce  que  l’on  a  dans  la  tête.  Qui  de  nous  deux  a  gagné  cet  état  men¬ 
tal  ?  Est-ce  moi  ?‘Eèt-ce  mon  amr?  'Je  n’en  sais  rien  ;  mais  je  déclare 
que  je  n'ai  rien  trouvé  dé  ce  qu’il  nous  d' dit  dans  les  pages  qu’il' 
na’a  signalées.  Pour'  moi,  le  département  du  Nord  n’a  pas  aban¬ 
donné  la  vidange  flamande’,  on  y  continue  les  mêmes  procédés 
d’engraissement  du  sol.  Il  est  vrai  qu’on  y  prend  quelques  précau¬ 
tions  de  propreté  inusitées  jadis  pour  recueillir  à  la  ville  les  ma¬ 
tières  attendues  aux  champs.  Voici)  du  reste,  à  titre  de  renseigne¬ 
ment  précis,  l’extrait  d'une  lettre  adininistr'atrve  sur  la  question  ; 


ÉVACUATION  ET  EMPLOI  DES  EAUX  D'ÉGOUT.  319 

«  Lille,  7  mars  1888. 

Il  L’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  M.  Durand-Claye, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

«  .V.  Quant  à  la  question  des  matières  fécales,  je  puis  vous  dire 
gu’oii  eontinue  dans  le  département,  suivant  un  usage  immémo¬ 
rial,  à  les  employer  d  l’état  ét engrais  flamand,  dans  les  campagnes 
environnantes. 

«  A  Lille,  on  emploie  soit  une  extraction  inodore  à  la  machine, 
soit  le  système  des  petits  tonneaux,  fai  fait  supprimer  pour  la 
maison  que  f  habite  le  système  des  petits  tonneaux  fermés  avec 
un  bouchon  de  paille,  qui  procure  l'avantage  de  faire  donner  un 
pourboire  aux  domestiques  de  la  maison  par  les  cultivateurs, 
mais  présente  l'inconvénient  de  donner  de  très  mauvaises  odeurs 
pendant  la  vidange  et  le  transport. 

«  Signé:  Dooiot.  » 

On  le  voit  ici,  la  minime  mortalité  typhoïdique  signalée  par 
M.  Brouardel  dans  les  casernes-  de  Lille  (2,8  sur  10,000)  nepëut 
être  portée  à  l’avantage  de  la  suppression  de  la  vidange  flamande, 
puisque  celle-ci  n’a  pas  été  effectuée  à  Lille.  En  conséquence,  je 
vous  proposerai  de  conserver  à  l’épandage  traditionnel  des  matières 
Vertes  autom*  des  villes  du  nord  le  caractère  d’un  argument  très 
fhvorable  à  l’innocuité  des  rlgùlages  des  champs  avec  des  eaux 
d’égout  chargées  de  vidanges,  argument  que  notre  éminent  collègue 
M.  Bouley  avait  fort  heureusement  introduit  dans  la  discussion. 

Je  crois  avoir  rectifié  devant  vous  les  inexactitudes  que  j'ai  dû 
signaler.  Il  me  semble  que  la  surprise  et  l’émotion  qu’elles  avaient 
d’abord  suscitéës  doiVënt  être  maintenant  dissipées.  Et  alors  que 
reste-t-il  pour  séparer  de  nous  ceux  de  nos  collègues  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  laisser  arriver,  les  matières  excrémentilielles  aux  champs 
d'épuration?  11  reste  les  craintes  qu’ils  entretiennent  sur  le  devenir 
dë  ce  monde  microbien,  qui  se  presse  autour  des  agglomérations, 
qui  occupe  les  déjections,  qui  voyage  avec  elles,  qui  pullule  si 
nombreux  en  certaines  circonstances,  qui  survit  si  étonnamment 
en  d’autres,  qui  est,,  au  contraire,  quelquefois  si  éphémère,  qui 
contient  des  bons  et  des  méchants,  comme  tous  les  mondes.  Il 
reste  la  preuve  que  les  microbes  à  longue  vie  soient  précisément 
les  méchants,  et  l’imagination  que,  s’ils  sont  conduits  aux  champs, 
ils  reviennent  se  faire  consommer'  avec  les  produits  des  champs. 
Mais  rien  de  cela  ne  se  prouve ,  tant  s’en  faut,  l’expérience  jour¬ 
nalière  ne  laissant  voir  que  des  bienfaits  partout.  Et  cela  se-  prouvât- 
il  un  jour,  le  principe  de  la  solation  cherchée  ne  reste^t-il  pas 
celui-là  même  que  la  commission  a  indiqué  et  qu’elle  s’efforce  de 
faire  adopter  :  le  rigolage  dans  un  sol  perméable.  Ici,  seulement, 
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le  sol  et  les  arrosages  ne  serviraient  plus  les  cultures  qui  causent 

l'effroi;  ils  consommeraient  uniquement  l’épuration. 

Mais  j’admets  que  ces  déductions,  bien  simples  pourtant,  ne  sa¬ 
tisfassent  pas  nos  contradicteurs.  J’admets  que  leurs  craintes 
soient  légitimées  jusqu’à  la  certitude,  que  les  germes  typhoïdiques 
et  cholériques  des  selles  des  malades  soient  des  organismes  à 
longue  vie  ;  je  le  demande,  les  traitements  proposés  ne  sont-ils  pas 
un  progrès  de  sécurité  considérable  sur  la  pratique  des  vidanges 
actuelles  avec  leurs  ignobles  chances;  et  ne  doit-on  pas  les  favo¬ 
riser? 

Enfin,  que  peut-on  répondre  à  l’éloquence  des  deux  chiffres 
que  j’assemble  ici  : 

La  dernière  moyenne  triennale  de  la  mortalité 


parisidnno,  pour  1,000  habitants  est  de.  .  .  .  23,70 
La  dernière  moyenne  triennale  de  la  mortalité 
parisienne  par  fièvre  typhoïde  et  choléra,  pour 
1,000  habitants  est  do .  1,19 


Vous  doutez  que  le  sol  éteigne  les  existences  des  organis- 
mes  dangereux  qui  interviennent  pour  une  proportion  de  1.19 
dans  ce  tableau  de  la  mort.  J’y  veux  souscrire.  Mais  je  cherche 
en  vain  la  Considération  que  vous  puissiez  invoquer,  je  ne  dis 
pas  pour  empêcher,  je-  dis  pour  retarder  le  nettoiement  de  la 
grande  capitale,  c’est-à-dire  la  propreté  des  maisons,  c’est-à- 
dire  la  diminution  du  chiffre  qui  intervient  dans  le  même  ta¬ 
bleau  de  la  mort  pour  25.70.  Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  bien, 
une  plus  grosse  somme  de  bien,  à  attendre  d’un,  effort  de  réduc¬ 
tion  sur  23.70,  que  d’un  effort  de  réduction  sur  11.9?  Qui  peut 
en  douter?  L’avantage  se  mesure  dans  un  rapport  géométrique  ; 

21.  11  y  a  donc  21  fois  plus  d’avantage  à  combattre  la 

mortalité  25.70,  c’est-à-dire  à  nettoyer  Paris,  qu’à  combattre  la 
mortalité  1.19,  c’est-à-dire  pour  le  moment  à  commenter  les  causes 
de  cette  mortalité,  en  empêchant  la  propreté  de  produire  ses  bien^ 
faits.  Et  notons  ceci,  c’est  que  les- bienfaits  de  la  propreté  pèseront 
sur  le  vilain  chiffre  1.19  et  le  réduiront  bien  plus  efficacement  que 
la  peur  des  longues  vies  de  microbes  qiii  donne  ici  lieu  à  tant  d’in¬ 
terprétations. 

Concluons.  Il  faut  nettoyer  Paris.  Nous  en  avons  les  moyens, 
Quels  sont-ils  '(  Il  faut  laver  la  maison  à  grande  eau,  ce  qui  impli¬ 
que  la  suppression  des  fosses.  Nous  sommes  ici  tous  d’accord. 
Mais  la  suppression  des  fosses  commande  le  débit  continu  des  ma¬ 
tières  quielies  contenaient:  il  faut  vivement  entraîner  celles-ci  hors 
là  villè  avec  toits  les  autres’  excreta,’  en  emprisonnant  lés  sé-, 
wages  ainsi,  formés  .pour  qu’ils  ne  déseendent  pas;  au  fleuve,  et 
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pour  qu’ils  puissent  être  menés;  avec  certitude  aux  champs  qui 
dissocieront  les  combinaisons  nocives  et  restitueront  les  matériaux 
sains.  Quelles  qu’aient  été  les-objections  ou  les  critiques  produites, 
ce' système  de  nettoiement  a  donné,  et  donne,  tous  les  jours  les 
plus  merveilleux  résultats.  L’évidence  de  son  efficacité  n’a  pu  être . 
voilée  aux  yeux  d’aucune  des-personnes  qui  ont  vu  et  étudié.  Un 
beau .  rapport  de  notre  collègue  M.  Vallin  le  confirmait  brillam¬ 
ment  il  y  a  quelques  jours  devant  la  commission .  supérieure  d’as¬ 
sainissement  de  Paris.  Une  longue  expérience  l’a  consacré.  Voilà 
quatre  ans  que.nous.nous  sommes  attachés  ici  à  celte  étude.  Vous 
y  avez  donné  beaucoup  de  travail.  11  est  temps  do  la  clore  et 
d’exprimer  l’espoir  que  Paris,  dont  la  latitude,  le  relief,  les  vents, 
le  sol,  sont  plus  favorables  à  la  salubvité  que  ceux  de  Londres,  de 
Berlin,  de  Bruxelles,  que  Paris,  qui  ne  vient  mijourd’hui  qu’après 
ces  capitales  dans  l’ordre  des  salubrités,  reprenne  le  rang  qui  lui 
appartient.  Ç’csl  un  résultat  qui.  sera  sûrement  obtenu  si  on  en 
réalise  le  nettoyage  méthodique. 


M.  LB  Président  rappelle  que  la  discussion  à  laquelle  la  Société 
doit  se  livrer  dans  la  séance  d’aujourd’hui,  ne  doit  porter  que  sur 
la  question  de  savoir  si  les.  matières  de  vidange  peuvent  être  ad¬ 
jointes  ou  non  aux'  eaux  d’égout. 

M.  Broüardel  pense  que  la  discussion  est  maintenant  épuisée  e.t 
que  chacun  a  pu  se  faire  une.  opinion  suffisante  et  précise  des  dif¬ 
ficultés  de  la  question.  Toutefois  il  demande  à  présenter  quelques 
observations  en  réponse  aux  critiques  que  lui  a  adressées  le  rappor¬ 
teur.  Convient-il  vraiment  de  reprocher  aux  hommes  de  science  de . 
ne  pas  être  d’accord  sur  l’influence  pîitbogéuique  des  microbes  en, 
général,  ou  de  tel  micrpbe  en  particulier?  N’en  était-il  pas  de 
même  en  chirurgie,  avant  les  découvertes  de  Pasteur  et  la  mise  en 
pratique  des  pansements  de  Lister  et  d’Alphonse  Guérin  ?  On  n^vait . 
pas  la  preuve  que  les  microTOrganismes  de  la  septicémie,,  de  l’éry-. 
sipèle,  fussent  la  cause  de  ces  maladies  et  cependant  c’est  à  partir: 
du  jour  où  l’on  a  raisonné  comme  si  ces  micro-organismes  existaient 
que  ces  maladies  ont  pu,  grâce  aux  méthodes  de  pansement  appro¬ 
priées,  disparaître  des  safies  hospitalières.  Ce  sont  là  des  faits  indé¬ 
niables  et  cependant  les  chirurgiens  ne  sont  pas  encore  unanimement 
d’accord  à  cet  égard.  Il  en  est  de  .  même  pour  ce  qui  concerne  lU; 
question  actuellement  en  discussion  devant  la. Société  :  il  n’est  pas 
douteux  que  les  matières  fécales  ne  soient  le.mode  de  transmission 
de  certaines  maladies,  telles  que  la  fièvre  typhoïde,  et  le;  choléra, 
par  exemple;  peu  importent  les  divergences  d’appréciation  sur  les. 
microbes  pathogènes  de  ces  .  affections,  ce  qu’aucun  médecin  ne  . 
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saurait  nier,  c’est  que  du  jour  ôù  les  eaux  d’égout  contiennent  des 
matières  fécales  provenant  de  tels  malades,  elles  ne  fassent  immé¬ 
diatement  courir  un  grave  danger  à  la  santé  publique  ;  l’égout 
devient  alors,  suivant  une  expression  de  Gielt,  comme  la  prolon- 
■gation  de  l’intestin  malade. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  à  la  contagion  provient  réellement 
des  matières  fécales,  tout  le  mondedevrait  avoir  la  fièvre  typhoïde  ; 
de  fait,  c’est  une  maladie  extrêmement  commune  ;  mais  aussi  il  faut 
tenir  compte  du  milieu  dans  lequel  son  germe  est  appelé  à  évoluer  ou 
à  se  stériliser  ;  il  est  inutile  d’insister  sur  les  nombreuses  conditions 
étiologiques  qui  y  président.  Les  renseignements  qui  ont  été  recueil¬ 
lis  dans  le  département  du  Nord,  montrent  assez  combien  il  est 
facile,  par  des  précautions  convenables  contre  la  contamination 
résultant  des  matières  fécales,  d’intluer  sur  un  grand  nombre  de  ces 
conditions.  Or,  parmi  ces  précautions,  l’une  des  plus  importantes  est 
de  ne  pas  laisser  exposer  à  l’air  et  aux  infiltrations  souterraines 
les  matières  de  vidange  ;  rejeter  celles-ci ,  é  l’égout,  n’est-ce  pas 
faire  de  l’égout  une  fosse  fixe  de  grande  dimension,  versant  conti¬ 
nuellement  ses  émanations  infectieuses  dans  l’atmosphère  ambiante  ? 
Jf.  Humblot  n’a-t-il  pas  dit,  dans  la  commission  d’assainissement, 
que  lorsqu’une  matière  fécale  tombait  dans  le  collecteur  du  fau¬ 
bourg  Saint- Antoine,  il  lui  fallait  18  jours  pour  arriver  au  dé¬ 
bouché  d’Asnières? 

Quant  à  l’épuration  par  le  sol,  elle  offrirait  assurément  des  avan¬ 
tages,  à  condition  qu’il  fût  suffisamment  perméable.  A  Berlin,  par 
exemple  où  l’on  nous  dit  que  cette  méthode  est  bien  appliquée, 
je  tiens  de  M.  Barabant,  l’un  des  ingénieurs  les' plus  distingués  de 
la  ville  de  Paris  qui  arrive  de  cette  capitale,  que  la  municipalité 
ne  se  contente  pas  de  22,300  hectares  qu’elle  a  déjà  affectés  à  l’irri¬ 
gation  par  eaux  d’égouts,  et  qu’elle  vient  d’en  ajouter  3,000  autres, 
soit  27,300  hectares  pour  une  population  d’un  peu  plus  d’un  million 
d'habitants.  A  Gennevilliers  et  à  Achères;  la  ville  de  Paris  n’aurait 
que  1,800  hectares  pour  plus.de  deux  millions  d’habitants.  L’épura-' 
lion  pourra-t-elle  se  faire  sur  une  surface  relativement  aussi  res¬ 
treinte  et  la  perméabilité  du  sol  n’a-t-elle  pas  ses  limites  ?  On  n’a, 
il  est  vrai,  pas  manqué  d’insister  sur  l’utilité,  comme  agents  des¬ 
tructifs,  de  certains  microbes,  tels  que  celui  qui  a  été  découvert- 
par  MM.  Schlœsing  et  Müntz  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
microbe  nitrificateur,  lorsqu’il  se  trouve  dans  une  certaine  quan . 
tité  d’eau,  est  exposé  à  s’y  trouver  noyé;  il  ne  fonctionne  plus, 
il  disparaît  même,  et  il  se  produit  dans  le  sol  une  sorte  de  putré¬ 
faction.  D’ailleurs,  M.  Schlœsing  a  émis,  dans  la  commission  minis¬ 
térielle  de  1881,  un  vote  favorable  à  l’épandage,  mais  sous  condition 
expresse  que  les  eaux  d’égout  seraient  préalablement  débarrassées 
des  matières  fécales  qu’elles  peuvent  contenir. 
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ML  Léon  Thomas  demande  à  appeler  l’attention  de  la  Société 
sur  plusieurs  points  de  vue  de  la  question  des  vidanges,  qui  n’ont 
pas  encore  été  envisagés  :  la  nécessité  de  l’utilisation  agricole,  la 
possibilité  de  l’évacuation  des  matières  de  la  maison  jusqu’à  l’usine 
dans  une  canalisation  fermée,  enfin  l’efficacité  du  traitement  in¬ 
dustriel  des  matières  permettant  de  les  réduire  sous  une  forme 
utilisable  par  l’agriculture. 

Mais  il  tient  d’abord  à  élucider  une  question  qui  a  été  posée 
par  M.  Brouardel.  Le  projet  d’épandage  à  Achères  Corn  porte -t-il 
des  cultures?  Il  faut  répondre  :  non.  On  veut  détruire  les  matières 
fertilisantes  au  moyen  de  l’oxydation  dans  le  sol,  il  n’est  pas 
question  de  les  utiliser.  Ce  n'est  pas  sur  une  surface  de  1,200  hec¬ 
tares  seulement  qu’une  utilisation  quelconque  pourrait  être  tentée  ; 
il  faudrait  pour  cela  plusieurs  centaines  do  mille  hectares.  C’est, 
d’ailleurs,  ce  dont  le  Directeur  des  travaux  de  la  Ville  de  Paris 
convient  parfaitement  dans  sa  Note  sur  les  eaux  et  égouts  en  1879, 
page  96  : 

€  Il  faut  distinguer,  dit-il,  la  question  de  l’utilisation  par  l’agri- 
o  culture  des  principes  fertilisants  contenus  dans  les  eaux  d’égout,^ 
n  de  la  question  de'  l’épuration  ;  celle-ci  seule,  en  effet,  est  une’ 
«  charge  municipale.  —  Quand  on  utilise  réellement  les  eaux 
«  d’égout,  la  culture  est  la  grande  affaire  ;  l’épuration  se  fait  en 
«  quelque  sorte  sans  qu’on  y  prenne  garde.  Quand  on  épure, 
<1  l’épuration  est  presque  tout  ;  la  culture  nia  par  elle-même  qu’une 
«  importance  bien  secondaire  ;  en  effet,  3  à  4,000  hectares  peuvent- 
«  ils  rendre  le  produit  de  40  à  60,000,  lors  même  qu’ils  seraient 
«  uniquement  consacrés  à  des  cultures  épuisantes  et  répétées 
«  comme  celles  des  cultures  potagères?  Il  est  clair  queT’azote  du 
«  pain,  de  là  viande  et  des  légumes,  que  l’on  consomme  à  Paris, 
c  ne  peut  pas  y  retourner  sous  la  foiine  unique  de  légumes.  La 
«  véritable  utilité  de  la  culture,  dans  l’épuration,  c’est  de  décider 
«  les  cultivateurs  à  prêter  à  l’entreprise  leurs  bras  et  leurs 
«  champs  ». 

La  Ville  de  Paris  renonce  donc  à  utiliser  l’eau  d’égout,  même 
enrichie.  —  L’expérience  de  Gennevilliers  est  un  échec  ;  la  culture 
dè  Gennevllliérs  ne  donne  qu’une  utilisation  infime,  négligeablè, . 
eu  égard  à  la  quantité  d’engrais  disponible. 

L’épandage  continu  sur  des  cultures  est  iiTéalisable  ;  aucune 
plante  ne  s’accommode  d’un  arrosage  incessant,  tandis  que  Pécour 
lement  des  eaux  d’égout  doit  être  permanent.  L’irrigation  ne  peut 
donc  pas  donner  la  solution  de  l’utilisation  agricole  des  déjections 
humaines. 

Et  cependant  l’engrais  humain  produit  par  lu.  Ville  de  Paris 
représente  une  valeur  considérable;  Chaque  habitant  rejette  dix 
kilogrammes  d’azote  par  an,  soit -une  valeur  moyenne  de>20  francs  ; 
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de  sorte  que  deux  millions  d’habitants  produisent  pour  40  millions 

par  an  d’azote. 

Maintenant  que  la  nécessité  do  la  restitution  au  sol  des  principes 
fertilisants  est  bien  connue,  c’est  aller  contre  tout  progrès  que  de 
proposer  la  perte  d’une  pareille  richesse. 

La  transformation  des- vidanges  en- sulfate  d’ammoniaque  par  le 
chauffage  des  matières  est  une  industrie  toute  française,  qui  a  pris 
naissance  vers  186-5,  et  qui  ne  s’est  pas  améliorée  et  développée 
comme  elle  aurait  dû  le  faire  parce  que  la  Ville  de  Paris,  par  ses 
projets  déclarés  et  les  exigences  des  cahiers  des  charges  des  voie- 
rles,  ne  donnait  aux  exploitants  aucune  sécurité  d’avenir. 

Dans  l’état  actuel  de  concentration  des  matières  de  vidange 
c’est  une  industrie  très  lucrative,  qui  couvrirait  encore  ses  frais, 
même  si  la  dilution  des  matières  devenait  bien  plus  grande. 

U  n’y  a  pas  d’évaporation  à  effectuer  ;  il  faut  seulement  porter  le 
liquide  à  100“  en  présence  d’un  lait  de  chaux  caustique,  ce  qui  suffit 
pour  détruire  tous  les  germes.  Mais  comme  les  eaux  distillées  servent 
à  échauffer  préalablement  les  eaux  qui  vont  subir  la  distillation,  il 
n’y  a  de,  perdue  que  la  chaleur  nécessaire  pour  élever  le  liquide 
de  25“  environ.  La  quantité  de  charbon  employée  est  beaucoup 
moindre  qu’on  est  porté  à  l’imaginer.  Ainsi,  pour  les  3,000  mètres 
cubes  de  la  vidange  actuelle,  il  n’en  coûterait  certainement  pas 
300,000  francs  par  an;  quand  la  dilution  dés  matières  sera  double, 
la  dépense  sera  de  500,000  francs,  et  ainsi  de  suite.  La  vente  des 
engrais  permettrait  dans  tous  les  cas  de  couvrir  les  frais  de  traite¬ 
ment.  On  peut  prétendre  que  ce  chauffage  devrait  être  effectué 
dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  quel  que  soit  le  procédé  d’utilisation 
ado.pté  :  précipitation  chimique,  distillation  on  même  irrigation. 

Il  reste  à  expliquer  maintenant  comment  se  fera  l’évacuation 
des  vidanges  au  fur  et  à  mesure  de  la  suppression  des  fosses. 

Le  rapport  de  M.  Ti’élat  n’a  rien  prévu  en  dehors  du  système  de 
la  projection  à  l’égout  ;  et  cependant  il  existe  plusieurs  villes  de 
Hollande  où  se  trouve  appliqué  le  système  Liernqr.  Voici  en  quoi 
il  consiste. 

M.  Vallin. — Nous  le  connaissons  et  ce  n’est  pas  la  question  {De 
toutes  parts  :  Aux  voix  !) 

M.  lé  PaésiDENT.  —  La  question  en  discussion  est  celle  de 
l’épandage  des  eaux  d’égout.  Il- s’agit  maintenant  de  déciderai  les 
eaux  d’égout  recevront  les  matières  de  vidange. 

M.  Léon  Thomas.  —  M.  Léon  Thomas  répond  qu’il  ne  croit  pas 
s’écarter  du  sujet  en ■  discussion.  Etant  opposé  à  la  perte  des 
vidanges:  par  l’égout,  il  est.  forcément  amené  à  exposer  comment 
l’évacuation  doit  se  faire  depuis  la  maison  jusqu'au  dépotoir  per- 
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fectionné  où  le  irailement  aura  lieu.  Cependant,  vu  l’heure 
avancée  et  l’impatience  d’une  partie  de  l’assemblée  il  abrégera 
cette  partie  de  la  discussion.  Il  tient  seulement  à  rappeler  que  le 
système  d’évacuation  par  une  canalisation  pneumatique  de  faible 
diamètre  est  réalisé  pratiquement  sur  une  grande  échelle,  notam¬ 
ment  à  Amsterdam  et  à  Paris.  Que  l’évacuation  ait  lieu  par 
chasse  intermittente,  comme  dans  le  procédé  Liernur  ou  par  une 
aspiration  permanente,  comme  dans  le  procédé  Berlier ,  le  pro¬ 
blème  peut  être  considéré  aujourd’hui  comme  tout  à  fait  pratique 
et  il  ne  sera  pas  difficile  à  nos  ingénieurs,  sans  pour  cela  copier 
les  installations  existantes,  d’établir  un.  réseau  complet  d’évacua^ 
tion  des  vidanges  par  le  vide. 

On  ne  doit  pas  craindre,  comme  on  l’a  dit-,  une  excessive  com¬ 
plication  de  tuyaux  et  de  robinets  ;  le  volume  des  liquides  à  enle¬ 
ver  sera  toujours  insignifiant  relativement  à  l’énorme  volume  d’eau 
distribuée  journellement  dans  Paris. 

En  résumé,  le  système  du  tout  à  l'égout  est  une  solution  bar¬ 
bare,  une  conception  vieillie  à  laquelle  il  conviendrait  de  renoncer 
aujourd’hui  si  par  malheur  elle  avait  été  établie  il  y  a  quelque 
IS  ans,  et  une  Société  comme  la  nôtre  ne  doit  donner  son  appro¬ 
bation  qu’à  un  programme  donnant  satisfaction  à  tous  les  intérêts 
scientifiques  qui  sont  en  présence.  L’évacuation  pneumatique  et 
le  traitement  chimique  des  matières  résolvent  la  question  des  vi¬ 
danges  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  qu’au  point  de  vue  agri¬ 
cole  ;  l’épandage  sur  un  sol  perméable  ne  doit  être  employé  que 
pour  les  eaux  d’égout  exemptes  de  matières  fécales. 

Il  faut  assainir  l’égout  au  même  titre  que  la  rue  et  que  la  maison. 

M.  Durand -Cla VE.  —  Suivant  l’invitation  de  M.  le  président,  je 
viens  simplement  rectifier  les  chiffres  qu’a  fournis  le  précédent  ora¬ 
teur;  je  me  réserve  de  prendre  la  parole  plus  longuement  pour 
répondre  à  MM.  Brouardel  et  Thomas,  si  vo.us  voulez  bien  y  con¬ 
sentir  tout  à  l’heure.  M.  'Thomas  a  estimé  à  2,000  ou  3,000  mètres 
cubes  les  vidanges  journalières  de  Paris  :  il  convient  de  bien  s’eur 
tendré  à  ce  sujet  et  de  ne  pas  équivoquer.  La  population  de  Paris 
est  de  2,269,023  habitants  :  à  raison  de  1  kil.,26  par  tête  et  par  jour, 
cela  fait  un  cube  théorique  de  vidange  pitre  de  2,859  mètres  cubes. 
Mais  cela  suppose  aussi  l’absence  absolue  d'eau  dans  les  cabinets 
et  je  ne  suis  pas  fâché  de  voir  exprimée  une  fois  de  plus  par  mes 
adversaires  cette  théorie  de  la  guerre  à  l'eau  dont  la  monstruosité 
n’est  plus  à  démontrer  pour  tout  hygiéniste  pratique. 

Or,  d’après  les  estimations  les  plus  modérées,  d’après  le  règle¬ 
ment.  que  va  adopter  l’administration  municipale  de  Paris,  il  doit 
y  avoir  10  litres  disponibles  dans  les  cabinets  d’aisance  par  tète  et 
par  jour  au  wiinimum.  Les  vidanges  de  Paris,  déjà' diluées  en 


îae  SOCIÉTÉ -DE  MÉDBCINE  PUBLIÜÜE. 

moyenne  dans  .3  fois  leur  volume  d’eau,  le  seront,  dans  un  toef 
délai,  dans  IrO  fois  leur  volume.  On  aura  donc  à  traiter  par  jour 
non  pas  3,00.0, -mais  28^000  mètres  .cubes. 

Nous  venons  de  faire  en  grand  une  expérience  qui.  permet  de 
prévoir  la  dépense  à  laquelle  entraînerait  la  coction  d’un  pareil  vo¬ 
lume.  A  l’hépitai  des  Mariniers,  pendant  toute  Tépidémie  cholé¬ 
rique,  leseaux  réâduaires  et  les  vidanges  ont  été  soumises,  avant 
leur  évacuation,  à  l’action  d’un  monte-jus,  installé  avec  soin  par  la 
maison  Cail  ;  on  leur  donnait  Une  température  de  120®,  nécessaire, 
d’après  les  microbiens,  pour  détruire  tous  les  gemes.  Pour  chauf¬ 
fer  15  mètres  cubes  par  jour,  on  dépensait  730  kilogrammes  de 
charbon,  soit  50  kilogi’ammes  par  mètre  cube.  La  même  propor¬ 
tion  appliquée  à  28,0.00  mètres  cubes  donnerait  une  consommation 
journalière  de  1,400  tonnes  de  charbon  à  30  francs,  soit  42,000 
de  dépense  par  jour  et  15,330,000  francs  par  an  en  charbon  seu¬ 
lement.  Les  frais  du  personnel,  d’huiles  et  graisses,  l’entretien  des 
appareils,  l’eau  de  refroidissement,  etc.,  en  doubleraient  la  dépense 
et  la  porteraient  à  30  millions.  Est-ce  là  une  solution  raisonnable  ? 

M.  Lajsordu.  —  Messieurs,  j’arrive  bien  tard  dans  ce  long 
débat  qui,  bien  que  la  matière  en  soit  inépuisable,  parait  être  com¬ 
plètement  épuisé  si  l’on  en  juge  surtout  par  la  fatigue,  par  l’espèco 
de  saturation  extrêmes  qui  se  sont  emparées  de  vos  esprits,  et  qui 
éclatent,  en  quelque  sorte,  dans  vos  demandes  réitérées,  dans  le 
cri  caractéristique  de  :  »  la  clôture  » . 

C'est  justement  parce  que  je  suis  moi-même  sous  le  coup  de 
cette  fatigue  excessive  et  conséquemment  dans  le  même  état 
d’esprit  que  le  vôtre,  que  je  viens  vous  proposer  un  moyen  efficace, 
je  crois,  d’y  mettre  un  terme,  le  moment  me  paraissant  arrivé,  et 
Âtre,'  pour  ainsi  dire,  à  point,  pour  résumer  dans  une  formule 
explicite  la  vérité  purement  scientifique  qui  se  dégage  de  la  dis¬ 
cussion. 

Car  il  ne  faut  pas  .oublier  et  perdre  de  vue  que  notre  mission, 
notre  devoir  à  nous.  Société  savante,  Association  consultative, 
c’est  de  mettre  au  service  de  l’bygiène  les  dorinées  scientifiques 
acquises,  démontrées,  de  façon  à  abriter  la  santé  publique  et 
privée  contre  tout  danger  possible  d’applications  prématurées  ou 
incompatibles  avec  ces  données. 

Or,  dans  le  cas  actuel,  de  quoi  s’agit-il  ?  D'une  question  qui, 
réduite  à  ses  termes  les  plus  simples  et  les  plus  clairs,  est  cellcoi  ; 

Y  a-t-il  danger  à  transporter  et  à  répandre  sur  le  sol  la  matiëivi 
fécale  en  nature,  soit  seule,  soit  mêlée  aux  eaux  d’égout  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  auæi  clairement  qu’elle  est  posée, 
laissons  de  côté.  Messieurs,  tout  ce  qui  vient  compliquer  et  qui 
peut  obscurcir,  le  pridilème  scientifique,  notamment  la  question  dès 
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microbes  avec  toutes  ses  difficultés  et  ses  injcerlitudes  relative¬ 
ment  à  leur  histoire  naturelle,  à  la  détermination  de  leur  indivi¬ 
dualité  spécifique,  etc.  ;  restons  et  tenons-nous  sur  le  terrain  des 
notions  actuellement  incontestables  et  incontestées  au  sujet  de 
l’origine  réelle  de  la  transmissibilité  et  de  la  propagation  d’un 
certain  nombre  de  maladies  contagieuses.  Je  vous  demande  s’il 
n’est  pas  permis  de  poser,  comme  de  véritables  axiomes,  les  pro¬ 
positions  suivantes  : 

1"  Les  matières  de  déjections  humaines  contiennent  le  ■principe 
morbigène,  transmissible,  de  meledies  contagieuses  ou  infectieuses, 
telles  que  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie,  etc.  ; 

2"  Ce  principe  morbigène,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  nature, 
est  doué  d'une  résistance  plus  ou  moins  grande,  mais  réelle,  aux 
agents  extérieurs  de  destruction  ; 

J’entends  se  produire,  aù  sujet  de  cette  proposition,  quelques 
dénégations  ;  en  attendant  qu'on  vienne  ici  les  justifier,  à  l’encontre 
des  faits  parfaitement  établis  de  cette  résistance,  dont  MM.  Brouar- 
del  et  Grancher  apportaient  récemment  encore  des  exemples  frap¬ 
pants  et  indéniables,  je  me  crois  en  droit  de  maintenir  les  termes 
de  la  susdite  proposition  ; 

3»  Toute  condition  de  nature  à  disséminer  le  réceptacle,  le  véhi¬ 
cule  de  ce  principe,  dans  l’air,  dans  l’eau,  dans  la  terre,  c’est-i- 
dire  la  matière  fécale,  réalise  la  possibilité  et  par  conséquent  le 
danger  de  celte  transmission  ; 

4"  Le  transport,  en  vue  de  Vépandag^e,  des  matières  excrémen- 
titielles  et  ensuite  cet  épandage  en  lui-même  constitue,  dans 
toute  sa  plénitude,  cette  condition. 

S’il  en  est  ainsi.  Messieurs,  si  ce  sont  là  des  vérités  démontrées, 
indéniables,  et  dont  personne  ici,  j’en  suis  assuré  par  les  signes 
de  votre  assentiment  unanime,  n’oserait  contester  la  légitimation 
scientifique,  que  nous  reste-t-il  à  faire  logiquement  et  en  confor¬ 
mité  de  notre  devoir  de  corps  savant,  consultatif?  11  ne  nous 
reste  qu’à  signaler  la  possibilité  du  danger  en  question  dans  cette 
formule  explicite  et  topique,  dont  je  vous  parlais  au  début,  et  c’est 
à  quoi  je  vous  convie,  en  vous  priant  de  voter  la  proposition  ci- 
après  : 

«  L’épandage,  comme  moyen  de  débarras,  d’utilisation  et  d’é¬ 
puration  par  le  sol,  des  eaux  d’égout,  chargées  des  matières  de 
déjections  humaines,  ne  saurait  être  admis  et  pratiqué  sans  dangers 
tant  que  ces  matières  n’auront  pas  été  préalablement  mises  hors 
d’état  de  nuire  par  le  principe  de  transmission  et  de  propagation 
morbides,  dont  elles  sont  le  réceptacle  et  le  véhicule.  » 

.  M.  Marié-Davt.  —  Je  prends  rarement  la  parole  devant  la 
Société.  Si  je  le  fais  aujourd’hui,  c’est  que  la  question  qui  nous 
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occupe  est  fortement  controversée  parmi  vous.  El  comme  à  Mont- 
souris  elle  fait  l'objet  d’une  étude  dé  tous  les  jours  depuis  déjà 
cinq  ou  six  ans,  il  me  parait  utile  de  rappeler  ici  les  principaux 
faits  auxquels  celle  étude  nous  a  conduits. 

La  plupart  d’entre  vous,  Messieurs,  considèrent  avec  raison  la 
situation  actuelle  de  la  Seine  en  aval  de  Paris  comme  véritable¬ 
ment  indigne  de  celte  capitale.  Voici  ce  que  nous  apprennent  sur 
ce  poinlles  statistiques  microscopiques  de  notre  collaborateur  M.  P. 
Miquel  ;  elles  sont  d’ailleurs  complètement  d’accord  avec  les  ana¬ 
lyses  que  M.  Alevy  fait  de  ces  eaux. 

Nombre  de  microbes  trouvés  en  1884,  par  centimètre  cube; 


D’eau  de  pluie  recueillie  dans  te  parc  de  Hontsouris.  3,4 

De  la  source  des  graviers  près  de  Vorneuil .  8,1 

D’eau  de  Vanne  a  sa  bouche  d’arrivée,  après  son  long 

parcours  sur  l’aqueduc .  120 

D’eau  de  Seine  prise  à  Choisy .  300 

D’eau  de  Seine  prise  à  Neuilly .  150,000 

D’eàu  de  Seine  prise  à  Saint-Denis .  200,000 


Mais,  nous  dit-on,  ces  derniers  gros  chiffres  comprennent  à  la 
fois  les  microbes  nocifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  les  lions  et  les 
lapins.  Cela  est  vrai  ;  j’ajouterai  même  que  nous  avons,  jusqu’à  ce 
jour,  cherché  en  vain  à  rencontrer  dans  les  microbes  des  eaux  de 
Seine,  un  lion  pour  les  cobayes;  toutes  les  cultures  de  M.  Miquel 
essayées  sur  eux  se  sont  trouvées  à  peu  près  inoffensives.  Nous 
n’en  concluons  nullement  qu’elles  le  soient  pour  nous.  Nous  igno¬ 
rons,  en  particulier,  quel  est  le  microbe  do  la  fièvre  typhoïde 
Nous  croyons  qu’il  en  existe  un  ou  plusieurs  ;  mais  nous  ne  les 
avons  pas  encore  vus  sous  leur  nom.  Nous  ne  connaissons  per¬ 
sonne  qui  ait  fait  sur  eux  l’épreuve  pratique  absolument  nécessaire 
pour  confirmer  leurs  véritables  propriétés  et  on  ne  l’a  pas  fait 
davantage  sur  le  microbe  du  choléra.  Tout  cela  reste  donc  pour 
nous  à  l’état  d’hypothèse  plus  ou  moins  probable.  Sur  ces  divers 
points,  l’observation  clinique  est  encore  aujourd’hui  notre  seul 
guide  ;  guide  un  peu  incertain  toutefois,  en  raison  de  la  multiplicité 
des  causés  qui' interviennent  dans  la  production  d’un  fait  clinique 
et  de  la  diversité  des  habitudes  d’esprit  des  médecins  qui  le  relè¬ 
vent.  L’expérimentation  seule  pourra  faire  disparaître  ces  doutes 
quand  elle  sera  possible. 

J’eutends  énoncer  à  peu  près  partout  et  par  les  hommes  les  plus 
éminents,  que  les  matières  fécales  sont  la  principale  voie  de  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  typhoïde  et  môme  du  choléra.  Pour  le  pre¬ 
mier  j’incline  à  le  croire.  Mais  penser  que  c’est  la  seule  et  s’en 
préoccuper  à  l’exclusion  de  tout  autre,  serait  tomber  daus  une  de 
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ces  exagérations  dont  certains  hommes  convaincus  et  trop  nerveux 
sont  coutumiers,  mais  qui  serait  funeste  à  la  science  si,  aujourd’hui, 
les  exagérations  pouvaient  s’étendre  et  durer. 

Le  germe  de  la  fièvre  typhoïde  parait  exister  partout  en  France  ; 
mais  tous  les  individus  sont  très  loin  de  lui  offrir  un  terrain  de 
culture  favorable.  Que  le  nombre  des  germes  nocifs  ou  leur  énergie 
augmente,  cm  que,  par  diverses  causes,  la  réceptivité  individuelle 
s’accroisse,  et  le  nombre  des  individus  atteints  peut  monter  d’une 
manière  correspondante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  l’ignorance  où  nous  restons  encore  de 
la  nature  et  de  l’existence  absolue  d’un  germe  spécial  et  unique 
de  la  fièvre  typhoïde,  nous  constatons  seulement  que  le  nombre 
des  microbes  contenus  dans  les  eaux  augmente  considérablement 
à  mesure  que  leur  impureté  s'accroît,  sans  que  nous  puissions  ou 
veuillions  établir  aucune  proportionnalité  entre  ces  deux  éléments. 

Les  analyses  chimiques  des  eaux  de  Seine  conduisent  à  des 
résultats  analogues  bien  que  moins  accentués.  La  quantité 
d'oxygène  dissout  dans  l’eau  de  Seine  diminue  jusque  vers  Mai¬ 
sons  ;  la  rapidité  avec  laquelle  cet  oxygène  disparaît  dans  l’obs¬ 
curité  et  à  température  constante,  augmente  en  général  dans  le 
même  sens.  Il  en  est  de  même  de  la  matière  organique  dissoute  et 
de  l’azote  combiné  total  de  ces  eaux.  Les  limites  du  maximum 
encore  mal  connues  paraissent  seules  changer  avec  le  phénomène 
observé,  avec  l’état  du  fleuve  et  avec  la  saison. 

On  sait  d’ailleurs  que  les  conditions  du  fleuve  sont  des  plus  mau¬ 
vaises.  On  y  verse  avec  les  résidus  des  usines,  la  plus  grosse 
part  des  eaux  d’égouts,  et  une  forte  proportion  des  matières  de 
vidanges  destinées  au  traitement  par  les  usines.  11  faut  donc  épu¬ 
rer  la  Seine,  et  vous  l’admettez  tous. 

Un  projet  d’épuration  est  à  l’essai  ;  il  est  expéiûmenté  depuis 
plus  de  14  ans.  Voyons  les  résultats  qu’il  a  fournisjusqu’ici.  D’après 
une  expérience  faite  autrefois  avec  le  bouillon  Liebig,  moins  sen¬ 
sible  que  les  préparations  actuelles,  chaque  centimètre  carré  de  la 
surface  du  jardin  municipal  d’Asnières  avait  reçu  au  moins 
150,000,000  de  microbes  rajeunissables  dans  les  bouillons  de  cul¬ 
ture,  au  moment  de  la  prise  d’échantillon  en  1881.  Après  un  labour 
à  la  bêche,  on  a  prélevé  quelques  grammes  de  terre  à  10  centi¬ 
mètres  au-dessous  de  la  surface  de  ce  jardin.  On  a  prélevé  en 
même  temps  quelques  grammes  de  la  terre  d’un  champ  voisin 
n’ayant  jamais  reçu  ni  eau  d’égouts,  ni  détritus  en  provenant,  mais 
seulement  du  fumier  de  ferme.  Enfin,  on  a  prélevé  un  troisième 
échantillon  à  la  même  profondeur  sous  le  gazon  du  parc  de  Mont- 
souris  qui  ne  reçoit  pas  d’autre  engrais  que  celui  des  eaux  de 
Seine. 

Voici  les  résultats  fournis  par  ces  trois  échantillons. 
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Nombre  de  microbes  par  gramme  de  terre. 


Do  parc  de  Hontsoaris . 700,000 

i  Irriguée  depuis  10  ou 

12  ans .  870,000 

Terre  semblable,  non  . 

(  irriguée .  900,000 


Nous  en  rapprocherons  les  nombres  trouTés  dans  les  poussières 
déposées  dans,  quelques  appartements  de  Paris. 


Nombre  de  microbes  par  gramme  de  poussière. 


Observatoire  de  Montsouris . .  7-30.000 

'Chambre  à  coucher  de  la  rue  ide  Rennes.. .  1.300.000 

Chambre  à  coucher  de  la  rue  Monge .  2.100.000 


Laplus  grande  partie  des  microbes  des  trois  échantillons  de 
terre  sont  de  la  famille  des  bacilles.  Voici  la  composition  des 
poussières  des  trois  localités  ci-dessus  : 


-Montsouris . 

Rue  de  Rennes . 

Rue  de  Monge . 


Miorococcas. 

187*000 

780,000 

l.,578,000 


Bacilles. 

525,000 

442,000 

378,000 


Baclériaaia. 

37,000 

78,000 

147,000 


Les  poussières  de  l’Observatoire  de  Montsouris  sont  un  peu 
moins'  riches  en  bacilles  que  les  trois  écbantdllons  de  terre,  et  on 
y  voit  apparaître  déjà  de  nombreux  micrococcus  qu’on  rencontre 
en  nombre  beaucoup  moindre  dans  les  trois  échantillons  de  terre. 
A  mesure  que  l’on  pénètre  plus  avant  dans  la  ville,  le  nombre  des 
bacilles  diminue  et  l’augmentation  totale  des  microbes  porte  sur¬ 
tout  sur  les  micrococcus.  C’est  que  ces  derniers  semblent  surtout 
avoir  une  origine  humaine  ;  qu’ils  jouent  dans  la  terre  un  rôle 
nitrifîcateur  moins  accusé  que  les  bacilles,  et  qu’ils  y  disparais¬ 
sent  rapdement  devant  eux.  Les  eaux  de  la  Vamie,  de  la  Dhuis, 
comme  les  eaux  du  drain  d'Asnières  contiennent  surtout  des  bacil¬ 
les.  Les  micrococcus  se  montrent  au  contraire  en  nombre  relative¬ 
ment  plus  grand  dans  l’eau  d’égouts  et  -dans  l’eau  de  Seine  polluée 
par  les  déjections  humaines. 

L’avant-dernier  tableau  fait  en  outre  ressortir  un  fait  des  plus 
ntéressants.  Les  deux  terres  d’Asnières  ont  même  origine  et  môme 
nature  ;  elles  sont  peu  éloignées  l’une  de  l’autre  et  à  égale  dis¬ 
tance  de  la  -Seine.  Cepe^ant,  malgré  l’énorme  volume  d’-eaux 
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d’égouts  reçiies  par  l’une  d’elles,  le  nombre  de  leurs  microbes  est 
le  môme,  car  nous  négligeons  la  légère  différence  qui  serait  à 
l’avantage  de  la  terre  irriguéé.  La  composition  de  ces  microbes 
parait  être  la  môme  et  les  bouillons  de  culture  provenant  de  l’une 
comme  de  l’autre  se  sont  monti’és  sans  action  sensible  sur  les 
Cobayes. 

Il  nous  faut  donc  bien  admettre  que  tous  les  microbes  ne  se 
gardent  pas  très  longtemps  dans  la  terre  ;  que  celle-ci  conserve 
seulement  ceux  qui  sont  le  mieux  appropriés  à  sa  nature  et  à  ses 
fonctions. 

Ce  qui  se  passe  en  grand  dans  le  sol  a  lieu  d’ailleurs  aussi  dans 
l’eau,  quoique  avec  plus  de  lenteur  peut-être.  De  Choisy  à  Saint- 
Denis,  le  nombre  des  microbes  de  la  Seine  a  monté  de  300  à 
200,000,  parce  que  les  germes  qui  y  sont  versés  sont  très  nom¬ 
breux,  et  que,  trouvant  dans  ces  eaux  des  éléments  nutritifs,  ils 
Y  pullulent  rapidement. 

Où  est  le  maximum  de  leur  nombre  ?  Nous  ne  le  savons  pas 
encore  et  sa  position  est,  sans  doute,  extrêmement  variable.  Que 
deviennent  tous  ces  microbes  au  delà  de  Saint-Denis?  Nous  ne  le 
savons  pas  davantage  ;  et  il  est  probable  qu’à  Mantes,  leur  nombre 
a  déjà  considérablement  diminué.  Mais  qui  de  nous  pourrait  sup¬ 
poser  que  le  nombre  de  300  germes  par  centimètre  cube  d’eau  de 
Seine  prise  à  Choisy,  alors  que  la  vanne  en  montre  120  à  sa 
bâche  d’arrivée  à  Montsouris,  peut  se  maintenir  aussi  bas  depuis 
Choisy  jusqu'aux  diverses  sources  qui  alimentent  la  Seine.  Il 
suffît  d’examiner  les  eaux  de  place  eu  place,  à  Clamecy,  à  Cha- 
teaurenard,  à  Montargis,  à  Melun,  etc.,  pour  comprendre  qu’il 
n’en  saurait  être  ainsi.  Seulement,  plus  les  déjections  qu’on  jette 
à  la  rivière  seront  considérables  par  rapport  au  volume  de  ses 
eaux,  plus  l’épuration  spontanée  en  sera  lente. 

On  pourra  toujours  nous  dire,  comme  notre  éminent  collègue, 
prenez  garde,  si  les  germes  diminuent  dans  l’eau  et  dans  la  terre, 
rien  ne  nous  prouve  que  les  germes  nocifs  ne  sont  pas  précisé¬ 
ment  ceux  qui  s’y  conservent.  L'objection  est  d’autant  plus  grave 
qu’il  est  plus  difficile  de  la  prendre  corps  à  corps,  que  les  germes 
nocifs  sont  moins  connus  et  plus  mystérieux.  On  est  bien  obligé 
alors  de  recourir  à  l’observation  clinique  quand  l’expérimentation 
nous  échappe.  L’observation  clinique,  en  toute  conscience,  est- 
elle  réellement  défavorable  à  l’épuration  de  Gennevilliers  ? 

Il  est  vrai  qu’on  incrimine  moins  le  présent  que  l’avenir  ;  on 
craint  que  le  mal  ne  survienne.  Examinons  donc  les  bases  sur 
lesquelles  les  craintes  exprimées  sont  fondées. 

Notre  très  sympathique  et  éminent  collègue  M.  Brouardel  a, 
je  crois,  cité  spécialement  4  microbes  comme  ayant  la  propriété 
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de  vivre  longtemps  dans  le  sol,  je  vais  les  examiner  rapidement 

tour  à  tour. 

En  premier  lieu,  viennent  les  bacilles  de  la  nitrification.  Mais 
ce  sont  ceux-là  môme  qui  donnent  au  sol  ses  propriétés,  et  sans 
lesquels  il  resterait  inerte.  On  les  retrouve  partout,  dans  les  sols 
habités,  dans  les  sols  cultivés,  dans  les  sols  abandonnés  à  eux- 
mèmes,  quelque  sains  qu’ils  soient  d'ailleurs.  Ajoutons  à  cette 
occasion  que  si  MM.  Schlœsing  et  Müntz  ont  prouvé  les  premiers 
que  les  microbes  du  sol  sont  nécessaires  à  la  nitrification,  rien, 
dans  leurs  expériences,  ne  prouve  qu’une  seule  espèce  de  microbes 
jouisse  de  cette  propriété  qui  appartient  en  réalité,  plus  ou  moins, 
à  tous  les  organismes  vivant  naturellement  dans  la  terre.  Dans 
tous  les  cas,  ces  organismes  vulgaires  qui  sont  nécessaires  à  la 
fonction  du  sol  sont  sans  action  sur  les  cobayes  et  sans  doute  sur 
nous.  Ce  fait  étant  généralement  admis,  nous  passons. 

Le  bacille  du  cbarbon  a,  au  contraire,  une  vertu  nocive  très  ca¬ 
ractérisée.  D’après  M.  Pasteur,  qui  ne  se  trompe  guère,  les  spores 
de  ce  bacille  seraient  ramenés  des  profondeurs  du  sol  à  sa  surface 
par  les  vers  de  terre.  On  pourrait  répondre  d’abord  que  l’irriga¬ 
tion  à  l’eau  d’égouts  tue  les  vers  de  terre  qui  semblent  inconnus 
dans  les  champs  irrigués.  Sait-on  bien,  d’autre  pari,  quelle  est 
l'action  du  ver  sur  le  bacille  charbonneux  et  si  l’intestin  de  ce  ver 
n’est  pas  un  lieu  de  culture  favorable  à  la  conservation  du  germe? 
Ajoutons  enfin  que  cette  réviviscence  môme  n’est  pas  constante, 
d’après  M.  Bouley. 

Après  ces  deux  exemples  dont  l’un  est  sans  valeur,  et  l’autre 
n’en  a  guère  plus  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  quels  sont 
les  autres  ?  de  pures  hypothèses,  car  de  la  conservation  du  germe 
du  choléra  dans  des  malles  sèches  et  closes,  on  ne  peut  véritable¬ 
ment  pas  conclure,  sans  démonstration  directe,  à  ce  qui  se  passera 
dans  un  sol  humide  et  rempli  de  bacilles  nitrificateurs.  Or,  l’expé¬ 
rience  directe,  comme  l’observation  clinique,  sont  également 
muettes,  quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  les  interropr.  Les  terreurs 
affectées  par  les  uns,  les  simples  doutes  exprimés  par  de  plus 
compétents  et  de  plus  sages,  auraient  suffi  pour  mettre  en  lumière 
tout  cas  de  choléra  raisonnablement  rattachable  à  l'épandage  des 
eaux  d’égouts. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  je  l’avoue,  de  la  fièvre  typhoïde,  tant 
reste  obscure  sa  génèse,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  l’ éclai¬ 
rer  quelque  peu.  Cette  maladie,  comme  toutes  les  autres  maladies 
épidémiques  est,  j’en  suis  convaincu,  d’origine  miasmatique.  Mais 
est-elle  due  à  un  ou  à  plusieurs  microbes?  on  ne  le  sait  pas,  car 
on  n’a  spécifié  aucun  d'eux.  Les  déjections  des  typhoïques  renfer¬ 
ment  ce  ou  ces  germes,  je  l’admets.  L'eau  peut  leur  servir  de  véhi- 
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On  connaît  les  déplorables  habitudes  de  nos  campagnes,  habi¬ 
tudes  que  Ton  retrouve  môme  à  Paris  où  les  conditions  de  la  vie 
diffèrent  tant,  cependant,  de  celles  délia  campagne.  Si  quelque 
chose  doit  nous  surprendre,  ce  serait  donc  plutôt  la  rareté  relative 
que  la  fréquence  de  la  contagion  par  les  eaux  potables  ou  par  les 
eaux  dans  lesquelles  on  nettoie  notre  linge. 

On  cite,  il  est  vrai,  le  fait  d’Auxerre,  pour  démontrer  que  le  sol 
aéré  ne  suffit  pas  toujours  à  tuer  les  germes  de  la  contagion.  Ce 
serait  là  un  fait  très  grave  si,  pour  fortifier  la  conclusion,  on  n’en 
faisait  pas  absolument 'disparaître  la  base.  On  dit,  en  effet,  qu’en 
versant  sur  le  fumier  incriminé  une  dissolution  colorée  par  la  fus- 
chine,  la  matière  colorante  a  reparu  dans  les  eaux  de  la  source 
employées  à  l’alimentation  d’Auxerre.  Nous  en  devons  conclure 
seulement  que  la  communication  entre  le  fumier  et  la  source  avait 
lieu  par  des  fissures  de  la  roche  sous-jacente  et  non  par  un  sol 
continu  et  épurateur.  La  fuschine  en  effet  est  fixée  par  le  sol  et  sa 
dissolution  le  traverse  en  s’y  décolorant.  C’est  ce  que  nous  obser¬ 
vons  à  Montsouris  et  ce  que  chacun  peut  vérifier  par  lui-même. 
L’enseignement  n’eh  est  pas  moins  bon  à  retenir.  Les  fumiers 
dans  la  campagne  peuvent  devenir  dangereux,  comme  l’habitude  à 
peu  près  constante,  au  village,  de  placer  les  lavoirs  au  débouché 
des  sources,  sans  se  préoccuper  des  riverains  immédiatement 
inférieurs;  mais  cela  n’étend  pas  la  longueur  du  cours  d’eau  sur 
laquelle  le  danger  persiste,  ni  surtout  n’établit  pas  que  le  sol 
épurateur  sur  lequel  on  verse  les  eaux  suspectes,  puisse  être  tra¬ 
versé  par  leurs  germes. 

Les  copieuses  irrigations  de  Gennevilliers  sont  faites  avec  des 
eaux  d’égouts  provenant  de  Clichy  ;  mais  souvent  aussi  avec  celles 
de  Saint-Ouen  qui  renferment  une  très  forte  proportion  des  vi¬ 
danges  de  Bondy  et  du  dépotoir  de  la  Villette.  Elles  sont  chargées, 
les  unes  et  les  autres,  ^e  nuées  de  microbes.  C’est  par  millions  de 
millions  qu’il  faut  compter  annuellement  ceux  qui  sont  déposés 
sur  les  champs,  et  parmi  eux  on  doit  évidemment  compter  des 
germes  typhoiques;  et  cependant,  non  seulement  ils  n’y  augmen¬ 
tent  pas  en  nombre,  mais  les  eaux  du  drain  d’.Asnières  qui  reçoi¬ 
vent  les  égouttements  des  terres  irriguées,  en  contiennent  moins, 
môme  que  feau  de  la  Vanne  à  son  arrivée  dans  Paris,  et  Pair  de 
Gonnevilliers  en  est  aussi  pauvre  que  celui  des  campagnes  envi¬ 
ronnantes. 

J’ai  souvent  entendu  prononcer  ici  les  gros  mots  de  sol  infecté, 
de  dépotoirs.  Les  faits  considérés  froidement  sont  loin  de  justifier 
ces  exagérations,  bans  son  laboratoire  de  Clichy,  M.  A.  Durand- 
Claye  a  fait  établir  un  long  vase  prismatique  formé  par  quatre  glaces 
verticales  hautes  de  2  mètres  et  fermé  au  fond  par  une  cinquième 
glace  percée  d’un  trou  muni  d’un  robinet  pour  l’écoulement  des 
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eaux  d’infiltration.  Cette  sorte  de  case  est  remplie  du  sable  qui 
forme  le  sous-sol  de  la  presqu'île  do  Gennevilliers,  Tous  les  jours 
de  Tannée,  depuis  cinq  ou  six  ans,  à  l’exception  peut-être  du 
janvier,  on  y  verse  une  couche  d'eau  d’égoûts  de  25  millimètres 
de  hauteur,  ce  qui  correspond  en  fin  d’année  à  une  hauteur  totale 
de  Q^.lOO,  ou  de  91,000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  Tous 
les  jours  on  ouvre  le  robinet  inférieur,  on  recueille  et  on  jauge 
Teau  écoulée,  puis  on  la  verse  dans  des  bombonnes;  et  à  la  fin  de 
chaque  mois  on  partage  le  total  entre  l’école  des  Mines  et  l’Obser¬ 
vatoire  de  Montsouris.  En  janvier  dernier,  le  total  de  Teau  versée 
a  été  de  30  litres  ;  le  total  de  Teau  recueillie  après  infiltration  a 
été  de  28  1.  8.  La  perte  par  évaporation  a  donc  ôté  seulement  de 
4  0/0.  Aucune  culture  n’a  lieu  à  la  surface  de  la  case.  Voici  les 
résultats  que  j’ai  obtenus  au  commencement  de  février  dernier, 
exprimés  en  grammes  par  mètre  cube. 

Eau  d'égouts  filtrée  Eau  de  la  case 


au  laboratoire.  de  Clichy. 
Azote  ammoniacal.  .  .  26,9  0,2 

Azote  albuminoïde  .  .  4,06  0,1 

Azote  nitrique  ...  ;  0,4  19,6' 

31,9  19,9 


Une  seule  analyse,  il  est  vrai,  a  été  faite  des  eaux  d’égouts  pen¬ 
dant  le  mois;  mais  le  total  d’azote  trouvé,  3is,9,  montre  que  leur 
composition  était  assez  voisine  de  la  moyenne  qui  était  de  24  gram¬ 
mes  en  1880  pour  Teau  filtrée  sur  papier  et  de  48  grammes  pour 
Teau  tout  venant.  Seulement  comme  notre  eau  analysée  était  filtrée 
sur  papier'et  qu’on  versait  de  Teau  tout  venant  sur  la  case,  notre 
nombre  est  plutôt  faible  que  fort.  Cependant,  il  dépasse  encore 
notablement  le  poids  total  de  l’azote  recueilli,  ce  qui  peut  tenir  à 
deux  causes,  ou  la  terre  s’enrichit  d!azote  organique,  ou  une  par¬ 
tie  de  l’ammoniaque  s’évapore,  ou  les  deux  faits  se  produisent 
simultanément. 

Ce  serait  une  exagération  que  de  dire  que  la  surface  de  la  case 
ne  s’est  pas  enrichie  d’humus,  elle  n’est  jamais  ni  remuée  ni  culti¬ 
vée,  et  l’analyse  n’en  a  pas  été  faîte.  Mais  on  peut  examiner  l’as¬ 
pect  du  sable  qui  la  remplit  ;  à  l’exception  de  divers  points  des 
parois  exposées  à  la  lumière  et  qui  se  sont  tapissés  d’une  couche 
d’algues  vertes,  l’aspect  du  sable  est  resté  depuis  cinq  ou  six  ans, 
comme  au  premier  jour.  On  sait,  au  contraire,  que  sous  l’influence 
du. calcaire  du  sol  ou  des  eaux,  une  notable  partie  des  sels  ammo¬ 
niacaux  se. transforment  en  carbonate  volatile,  qui  retourne  àl’air 
et  échappe  ainsi  à  la  nitrification.  On  trouve  en  effet  un  peu  plus 
d’ammoniaque  dans  Tair  de  Gennevilliers  que  dans  Tair  du  parc 
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de  Moatsoua-is.  Mais  une  grande  expérience  faite  par  M.  Miquel, 
montre  que  l’air  ou  un  gaz  quelconque  peut  traverser  lentement 
l’épaisseur  des,  terres  les  plus  infectées  de  microbes  de  toute  na¬ 
ture  sans  en  entraîner  un  seul,  en  s’y  dépouillant  au  contraire  de 
tous  ceux  qu’il  pouvait  renfermer  à  l’avance. 

A  Asnières,  les  cases  établies  dans  les  anciens  bassins  étanches 
ont  même  profondeur,  2  mètres  ;  elles  ont  été  remblayées  d’une 
manière  semblable.  De  plus,  les  plus  petites  ont  Sü  mètres  carrés 
de  superficie  ;  4  grandes  atteignent  et  dépassent  150  mètres  carrés 
chacune.  Ces  cases  sont  cultivées  et  elles  sont  actuellement  plantées 
chacune  d’une  espèce  différente  d’arbres  ou  arbustes,  les  uns  â 
bois  tendre,  les  autres  à  bois  dm-.  Elles  sont  arrosées  tantôt  avec 
l’eau  de  l’égout  de  Clichy,  tantôt  avec  celle  de  l’égout  de  Saint- 
Ouen.  L’analyse  de  ces  doux  sortes  d’eau  nous  a  donné  en  février 
tSSo,  les  résultats  suivants  : 

Eaux  d'égouts  filtrées 
de  Saint-Ouen.  de  Clichy. 


Azote  ammoniacal .  33,9  23,5 

Azote  albuminoïde. .  ?  4i9 

Azote  nitrique .  0,3  2,9 

Total  observé.  .  .  .  .34,2?  30,6 


Si  nous  en  rapprochons  les  résultats  fournis  par  les  cases  eit 
par  le  drain  d’Asnières,,  nous  trouvons:  • 

Eaux  d’égouts  épurées. 

Cases  d’Asnières.  Drain 

Azote  ammoniacal . .  0,2  0,1 

Azote  albuminoïde .  0,1  0,1 

Acide  nitrique .  22,0  19,9 

Total .  22,3  20,1 

Remarquons  que  nous  qn  sommes  à  la  quatorzième  ou  quin¬ 
zième  année  d’irrigation.  Il  né  peut  donc  être  question  de  sol 
infecté  non  plus  que  de  dépotoir., 

Voici  maintenant  la  contre-partie  de  ces  faits.  Les  cases  de 
Montsouris  ne  sont  arrosées  que  par  dés  pluies  ou  Feau  de  Seine  ; 
elles  n’ont  que  1  mètre  de  profondeur.  En  janvier  dernier  elles 
n’ont  fourni  que  0‘,  5  par  mètre  carré  et  près  du  double  en  février. 
Voici  la  composition  de  ces  eaux  d’infiltration,  ramenée  au  mètre 
cube  : 

Eau  des  cases  de  Montsounis. 
jaaviér  1885.  février  1885. 


Azote  ammoniacal .  0,6  » 

Azote  albuminoïde  ......  0,4  0,5 

Azote  nitrique . .  .  53,3.  26,8 

Total.  .  .  „  541,3  27,3 
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Malgré  l’élévation  de  ces  totaux,  ils,  atteignent  à  peine  à  la 
moitié  de  l’azote  apportée  par  les  pluies  ;  l’eau  recueillie  par  les 
drains  étant  moindre  du  cinquantième  de  l’eau  tombée  sur  la 
terre. 

Quel  est  donc  le  véritable  rôle  de  la  culture  sur  les  terres  irri¬ 
guées  ?  Il  est  considérable,  sans  doute,  mais  il  n'est  aucunement 
indispensable  à  l’épuraUon. 

La  culture  entraîne  nécessairement  le  labour  superficiel  du  sol, 
son  aération  et  le  mélange  des  parties  solides  déposées  dans  :  le 
fond  des  rigoles  avec  la  masse  de  terre  qui  ne  les  a  pas  directe¬ 
ment  reçues.  Bien  n’oblige  en  sof  à  semer  le  sol  ainsi  labouré  ; 
seulement  la  récolte  couvre  plus  ou  moins  largement  ces  frais  de 
manipulation  du  sol,  et  utilise  une  partie  de  -  l’engrais  qui  lui  est 
fourni. 

Le  sol  nu  irrigué  et  humide  évapore  beaucoup  à  l’air  ;  la  plante 
accroît  énormément  cette  évaporation,  non  par  la  surface  du  sol, 
mais  dans  les  profondeurs  où  atteignent  les  racines.  Elle  contribue 
ainsi  à  l’aération  de  la  terre.  Elle  ne  produit  en  aucune  façon  la 
nitrification,  mais  elle  la  favorise  tout  on  utilisant  une  partie  des 
produits  de  cette  nitrification. 

Les  frayeurs  que  manifestent  certains  d'entre  nous,  les  hésita¬ 
tions  qui  en  résultent  dans  les  allures  de  la  société,  sur  ce  sujet 
du  moins,  se  comprendraient  dans  une  réunion  de  théoriciens 
absolus  et  intransigeants;  si  l’égout  et  l'épuration  de  ses  eaux  par 
le  sol  étaient  seuls  en  cause.  Mais  il  y  a  aussi  la  rue  et  surtout  la 
maison.  Les  microbes  de  l’air  que  nous  respirons  sont-ils  donc 
complètement  à  dédaigner?  Voici  le  tableau  des  nombres  qui  en 
ont  été  trouvés  par  M.  Miquel  dans  des  conditions  diverses. 

Moyennes  des  nombres  de  microbes  trouvés  dans  un  mètre  cube 
d’air: 


Du  parc  de  Montsouris  en  1882  . 51 

Du  laboratoire  de  Montsouris  en  1880  .  215 

—  en  1881  .  348 

—  en  1882  .  . .  550 

De  la  rue  de  Rivoli,  mairie  du  IV®  arrond.  eu  1882  .  680 

—  en  1880.  753 

A  Tégout  de  la  rue  de  Rivoli  en  1880  . .  880 

D’uné  chambre  â  coucher  de  la  rue  Monge .  5,260 

D’une,  salle  de  Thâpitàl  de  la  Pitié .  11,000 


Ce  dernier  nondbre,  comme  tous  les  autres  d’ailleurs,  se  montre 
très  variable.  Il  dépasse  quelquefois  35. 000  en  hiver  pour  retorriber 
à  5  ou  6. 000  quand  la  saison  permet  d’ouvrir  les  fenêtres  pour 
une  large  aération  permanente.  Ajoutons  q6e,  là  seulement, 
M.  Miquel  a  trouvé  des  germes  qui^tuept  les  cobayes. 
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La  chambre  de  la  rue  Monge  était  celle  même  de  M.  Miquel; 
elle  était  largement  aérée  tout  le  jour  et  tenue  aussi  proprement 
que  posible.  Que  doit-il  donc  se  passer  dans  certains  logements, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  habités  par  la  classe  pauvre,  dont 
l’aéi’ation  est  insuffisante,  la  population  trop  resserrée  pendant  la 
nuit  surtout,  et  ob  abondent  les  matières  organiques  do  toute  pro¬ 
venance  qui  sont  un  champ  fertile  pour  les  microbes? 

Les  laboratoires  de  Montsouris  dont  les  murs  intérieurs  sont 
peints  à  l’huile,  qui  sont  placés  dans  un  bâtiment  que  rien  n’abrite, 
ouvert  à  tous  les  vents  au  milieu  d’un  parc  d’une  salubrité  excep¬ 
tionnelle  pour  Paris,  ces  laboratoires  s’infectent  progressivement 
et  le  môme  effet  se  produit  à  Paris  à  mesure  que  chaque  logement 
nouvellement  construit  voit  ses  habitants  croître  et  le  temps  de 
leur  séjour  augmenter. 

C’est  l’homme  lui-méme  qui  est  son  propre  ennemi,  et  le  lieu 
d’origine  des  germes  qui  le  tuent  trop  souvent.  Tout  ce  qui  a  parti¬ 
cipé  à  sa  vie  et  est  éliminé  de  son  organisme  doit  en  être  écarté 
rapidement  et  avec  soin.  Il  faut  sans  doute  épurer  l’égout,  la  rue  ; 
mais  ce  qui  est  surtout  nécessaire,  il  faut  épurer  l’habitation  où 
vivent  et  dorment  nos  femmes  et  nos  enfants.  L’eau  et  l’air  sont 
les  moyens  pratiques  les  meilleurs  poiir  le  faire  ;  il  nous  faut  l’air 
et  l’eau  en  abondance  et  aussi  purs  que  possible. 

Le  médecin,  dans  son  cabinet,  peut  rester  un  théoricien  intran¬ 
sigeant.  Il  devient  un  dangereux  auxiliaire  s’il  garde  ces  allures 
au  lit  du  malade. 

J’ai  entendu  dire  dans  cette  enceinte  que  la  Société  de  médecine 
publique  devait  garder  le  rôle  du  médecin  intransigeant  dans  son 
cabinet  ;  qu’elle  devait  proposer  les  solutions  qu’elle  croit  les  meil¬ 
leures  sans  se  préoccuper  en  rien,  non  dés  moyens  pratiques  de 
mettre  ces  résolutions  en  œuvre  (on  comprend  qué  ce  soin  soit 
laissé  à  d’autres),  mais  même,  de  la  praticabilité  des  dispositions 
qu’elle  recommande.  Pour  moi,  ce  serait-  volontairement  frapper 
nos  efforts  d’une  stérilité  absolue. 

Notre  nation  renferme  sans  doute  d’admirables  théoriciens. 
Mais  si  toute  idée  juste  trouvée  en  France  n’y  est  générale¬ 
ment  admise  qu’après  s’être  habillée  à  l’étranger,  c’est  que  le  sens 
pratique  n’a  pas  chez  nous  la  môme  ampleur  qué  le  sens-  théorique. 

Le  tout  à  l’égout  ou  par  l’égout  n’est  pas  un  dogme,  c’est  un 
moyen.  Le  dogme,  c’est  que  nous  devons  vivre  dans  un  air  pur, 
et  comme  nous  vivons  nécessairement  dans  nos  logements,  ceux-ci 
doivent  être  sains  ou  assainis.  C’est  la  pensée  des  Anglais,  nos 
grands  maîtres  en  pratique,  sinon  en  théorie. 

Faut-il  désinfecter  la  Seine,  le  peut-oh  par  d’autres  procédés 
que  par  l’épandage  sur  le  sol  ?  Ce  procédé  d’épandage  est-il  une 
nouveauté  ;  n’avons-nous  pas  sous  les  yeux  un  exemple  prolongé 


338  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

de  son  application,  non  à  Munich  ou  Berlin,  mais  aux.  portes  de 
Paris?  Y  trouve-t-on  que  le  sol  s’encrasse,  qu’il  s’y  forpie  dea 
dépotoirs  ?  Les  eaux  qu’on  prétend  y  épurer,  sont-elles  réellement 
épurées?  Ces  eaux  renferment-elles,  oui  ou  non,  au  moment  de 
l'épandage,  des  déjections  humaines  ?  Y  a-t-on  vu  naître  quelque 
foyer  d’épidémie  soit  de  choléra,  soit  de  lièvre  typhoïde?  Voilà  un 
côté  du  problème.  Voici  l'auli-e. 

Avons-nous  dans  nos  maisons  toute  l’eau  nécessaire  à  leur  salu¬ 
brité  ?  L’insufiisance  des  moyens  d’évacuation  n’esl-elle  pas  actuel¬ 
lement  un  véritable  obstacle  à  l’extension  des  eaux  pures  dans  nos 
habitations?  Est-il  praticable  de  séparer  absolument  les  eaux 
ménagères  souillées  par  quelque  déjection  humaine,  des  eaux  qui 
en  seraient  théoriquement  affranchies  ?  Est-il  pratiquement  pos¬ 
sible  d’établir  la  ligne  de  démarcation  entre  les  unes  et  les  autres  ? 
Cette  séparation  supposée  établie,  réalisée,  que  faudra-l-il  faire 
des  eaux  dites  dangereuses  ?  Est-ü  possible  de  les  cuire  en  tota¬ 
lité  ,  leur  épuration  définitive  par  le  sol  présente-t-elle  plus  d’incon¬ 
vénients  et  do  dangers  réels  que  leur  traitement  par  les  procédés 
actuellement  connus  et  pratiqués  ? 

Les  théories  de  laboratoire  ou  de  cabinet  me  touchent  peu  dans 
ce  cas-ci  :  ce  que  je  veux  voir,  c’est  le  fait,  parce  que  l’expérience 
m’a  depuis  longtemps  appris  la  distance  qui  sépare  l’une  de  l’auti'e. 

Je  comprendrais  que  l’on  dit  :  efforçons-nous  d’isoler  dans 
l’égout  les  deux  espèces  d’eau  que  nous  aurons  à  grand’peine 
distinguées  l’une  de  l’autre  à  la  sortie  de  la  maison.  Qu’on  affirmât 
que  cela  est  désirable  et  que  les  efforts  des  ingénieurs  doivent 
tendre  vers  ce  but  ;  c’est  une  question  discutable  ;  on  y  peut 
mettre  en  regard  les  avantages  et  les  inconvénients,  et  marcher. 
Mais  qu’oïi  dise  au  contraire  que  l’épuration  des  eaux  actuelles 
par  le  sol,  qui  jusqu’ici  s’est  fait  saus  danger  sérieux  avec  une 
très  forte  proportion  de  matières  de  vidanges,  cessera  d’êlro  con¬ 
tinuée  ;  qu’on  ne  permettra  l’épandage  que  des  eaux  pures  ou 
privées  de  toute  déjection  d'origine  humaine;  pour  moi,  c’est  une 
pure  utopie  qui,  je  le  crains,  serait  dommageable  pour  la  Société 
de  médecine  pulDlique. 

Ou  bien  il  faudra  passer  outre  à  ses  prescriptions,  entraîné  par 
les  nécessités  urgentes  de  l’hygiène  ;  ou  bien  la  volonté  de  la 
Société,  si  elle  était  obéie,  constituerait  un  insurmontable  obstacle 
aux  progrès  ultéi'ieurs  de  l’assainissement  de  Paris.  L’étal  de  la 
Seine  et  l’état  de  la  maison  parisienne  doivent  impérieusement 
changer  à  bref  délai. 

Pour  la  maison,  il  faut  de  l’eau  en  abondance,  à  bas  prix  et 
d’une  évacuation  facile.  Tout  ce  qui  va  à  l’encontre  de  cette  néces¬ 
sité  est  condamnable. 

Pour  la  Seine,  je  ne  vois  de  pratiquement  possible  que  l’épu- 
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ration  par  le  sol  des  eaux  contaminées.  Le  sol  peut  absolument 
tout  épurer,  et  cette  propriété  des  caps  de  la  Seine  d’épurer  toute 
nature  d’eau  est  loin  d’être  épuisée  dans  son  fonctionnement  régu¬ 
lier  et  quotidien,  par  des  doses  allant  à  100.000  mètres  cubes  par 
hectare  et  par  an.  Le  mode  d’opérer  domine,  jusqu’au  delà  de 
ces  chiffres,  le  volume  total  à  traiter. 

La  culture  elle-même  supporte  ces  doses  excessives  pour  elle. 
Il  convient  seulement  de  l’approprier  à  la  situation  qui  lui  est 
faite.  Quant  à  la  question  agricole,  ce  qu’il  faut  à  l’agriculture  en 
souffrance,  ce  n’est  pas  beaucoup  d’engrais  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  c’est  beaucoup  d'engrais  é  très  bas  prix;  c’est  aussi  le  plus 
d’eau  possible.  L’irrigatton  remplit  cette  double  condition.  C’est 
au  possesseur  du  sol  à  l’utiliser  quand  les  hygiénistes  cesseront 
par  leur  désaccord  de  l'éloigner  de  cet  incontestable  progrès. 

On  remarquera  sans  doute  que  je  n'ai  nullement  discuté  ici  le 
tout  à  l’égout,  ou  le  tout  par  l’égout.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  sont  en 
cause,  en  ce  moment.  L’épuration  par  le  sol  avant  toute  fermen¬ 
tation  est  de  tous  les  systèmes  le  plus  pratique,  le  plus  inoffensif 
pour  l’hygiène,  que  les  eaux  renferment  ou  non  des  déjections 
humaines.  Quel  que  soit  le  mode  d’évacuation  et  de  séparation  que 
l’on  adopte,  il  faudra  toujours  en  arriver  à  l’épuration  des  déjec¬ 
tions  humaines  par  le  sol.  Je  repousse  donc  de  toutes  mes. forces 
l’amendement  proposé,  pour  m'en  tenir  aux  conclusions  de  votre 
commission,  formulées  par  M.  Trélat. 

—  Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Salet,  Vérité 
et  Ulysse  Trél.at,  la  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  très  grande  majorité. 

—  M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  La- 
bordo  (voir  page  327)  ;  mise  apx  voix,  elle  est  adoptée  par  S3  voix 
contre  4S. 


Dams  celte  séance  ont  été  nommés  : 


MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  DE  Beurmann,  médecin  des  hôpitaux,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  Brouardel  et  Descoust  ; 
le  D'’  Dreyfoüs,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Brouardel  et 
Descoust  ; 
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le  D'  Gendhdn,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Roohefort  et 
Hyades; 

le  D'-  Hibtz,  Lucien,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bouloumié  et 
Neumann  ; 

le  D'  Laloü,  à  Saint-Germain-en-Laye,  présenté  par  MM.  Salet 
et  Laborde; 

le  D'  Netter,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Brouardel  et  Des- 
coust  ; 

le  D'  Odin,  à  Saint-Honoré-les-Bains,  présenté  par  MM.  Brouar¬ 
del  et  Napias  ; 

SüiLLioT,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  produits 
chimiques,  à  Paris,  présenté  jlar  MM .  L .  Thomas  et 
Ch.  Girard  ; 

le  D'  Saint-Yves-Mén\rd,  vétérinaire,  sous-directeur  du 
Jardin  d’acclimatation  du  Bois  de  Boulogne,  à  Neuilly- 
sur-Seine,  présenté  par  MM.  Bezançon  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  22  avril  1885,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  D"  Paul  Rodet.  —  Des  mesures  d’hygiène' confiées  aux 
médecins  inspecteurs  des  écoles, 

2“  Ch.  Girard.  —  Nouveaux  appareils  mités  au  laboratoire 
municipal  de  chimie  de  Paris  pour  la  stérilisation,  la  culture, 
la  reproduction  des  microbes. 

3"  Rapport  de  M.  Hudelo  sur  la  réforme  de  la  législation 
relative  à  l’assainissement  des  habitatiom  insalubres. 

4"  D'  G.  Podchet.  —  Désinfection  des  chiffons  en  temps 
d'épidémie. 
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Paris,  étude  hygiénique  et  médicale,  par  M.  Léon  Colin  ;  Paris, 
Masson,  4885;  in-8  de  154  pages. 

A  quel  médecin  n’est-il  pas  arrivé,  en  ces  derniers  temps  surtout, 
d’ôtre  obligé  de  se  déranger  et  de  perdre  un  temps  précieux  pour 
trouver  un  chiffre,  un  renseignement  concernant  la  morbidité,  la 
mortalité,  les  conditions  hygiéniques  et  administratives  de  Paris  ? 
Las  hygiénistes  ont  plus  qiie  d’autres  à  souffrir  de  l’éparpillement 
des  documents  dont  ils  ont  besoin  pour  étudier  cette  hygiène  mu¬ 
nicipale  de  Paris,  qui  passionne  tout  le  monde  depuis  un  certain 
nombre  d’années.  M.  L.  Colin  leur  a  rendu  un  véritable  service  en 
réunissant  tous  ces  renseignements  dans  l’étude  synthétique  qu’il 
a  écrite  pour  lé  Dictionnaire  encyclopédique  dés  sciences  médi¬ 
cales  de  Dechambre  (article  Paris)  ;  le  tirage  à  part  de  ce  cons¬ 
ciencieux  travail  forme  une  véritable  monographie  médicale  de 
Paris,  dont  il  sera  désormais  difficile  de  se  passer. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  analyse  détaillée  de  cette  topo¬ 
graphie  médicale  faite  de  main  de  maître  ;  nous  voulons  seulement 
en  signaler  le  plan,  et  en  laisser  entrevoir  la  richesse. 

La  topographie  d&  Paris,  la  nature  géologique  du  sol  dans  chaque 
arrondissement,  fournit  desdonnées  utilisables  à  beaucoup  de  points 
de  vue.  L'hydrologie  comprend  un  chapitre  historique  fort  inté¬ 
ressant.  Le  degré  de  l’échelle  du  pont  dé  la  Tournelle  a  été  fixé 
au  niveau  des  eaux  les  plus  basses  de  4719  (soit  26“,25  au-dessus 
de  la  mer);  mais  les  basses  eahx  sont  souvent  descendues  bien  au- 
dessous  de  ce  degré;  en  1865,  il  est  tombé  à  1“,14  au-dessous  ; 
la  Seine  ne  débitait  à  ce  moiiient  que  36  mètres  cubes  par  se¬ 
conde.  Les  grandes  crues,  celles  qui  dépassent  la  cote  7  mètres, 
ne  se  sont  produites  qu’une  fois  dans  ce  siècle,,  le  3  janvier  1802 
(7“,45);  depuis  ce  temps  elles  n’ont  môme  jamais  atteint  7  mètres 
à  l’échelle  du  pont  de  la' Tournelle.  La  plus  haute  crue-  connue  est 
celle  de  février  1658  (8“, 81),  puis  celle  de  septembre  1740  (7“,90). 
M,  Colin  trace  le  spectacle  lamentable  des  dégâts  que  causerait 
une  inondation  comme  celle  de  1658;  un  vaste  marais  s’étendrait  de 
Bercy  au  faubourg  Saint-Antoine,  de  la  place  de  la  Concorde  aux 
fortifications,  submergeant  le  faubourg  Saint-Honoré  et  le  quartier 
de  la  Madeleine;  les  rues  bordant  la  rive  gauche  seraient  couvertes 
de  2  à  3  mètres  d’eau,  en  particulier  la  Chambre  des  députés,  le 
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Ministère  des  affaires  étrangères,  Grenelle.  Cela  fait  songer  aux 
déluges  ternaires  et  quaternaires,  avec  les  ilôts  qui  émergent.  L'on 
trouve  plus  loin  des  détails  intéressants  sur  la  hauteur  de  la  nappe 
d’eau  souterraine  dans  les  divers  quartiers;  M.  Colin  demande, 
comme  nous  le  faisions  en  18.77,  que  des  mensurations  régulières 
établissent  le  rapport  qui  pourrait  exister  entre  les  oscillations  de 
cette  nappe  et  les  maladies  populaires  à  Paris. 

Le  chapitre  Eaux  consacrées  aux  services  publics  et  privés  con¬ 
tient  tous  les  chiffres  et  renseignements  utiles  sur  la  nature  et  la 
répartition  à  Paris  des  eaux  de  Seine,  de  Marne,  d’Ourcq,  de  la 
Vanne,  de  la  Dhuys,  etc. 

La  météorologie  est  comprise  dans  le  sens  le  plus  large  ;  outre 
les  phénomènes  physiques,  la  composition  chimique  de  l’air,  l’auteur 
y  résume  tous  les  travaux  de  Miquel  sur  les  poussières  et  les  mi¬ 
crobes  de  l’atmosphère,  avec  tableaux  à  l’appui.  Le  chapitre 
Egouts  a  pris,  en  raison  de  son  importance  et  des  débats  actuels, 
un  grand, développement.  Il  y  avait  26,000  mètres  d’égouts  en  1830  ; 
en  janvier  1883 ily  en  avait  728,815  mètres;  il  en  faudrait  encore 
300,000.  La  composition  et  le  volume  des  eaux  d’égouts  sont  in¬ 
diqués  dans  de  nombreux  tableaux.  L’auteur  énumère  avec  une 
grande  impartialité  les  avantages  et  les  défauts  des  égouts  actuels; 
il  indique  les  perfectionnements  introduits  récemment,  ceux  que 
l’on  projette  ;  il  n’accepte  qu'avec  de  grandes  réserves  la  projection 
totale  des  matières  à  l’égout  ;  il  ne  saurait  admettre  un  système 
unique  et  exclusif  pour  tout  Paris  ;  il  insiste  sur  l’utilité  de  cana¬ 
lisations  fermées  et  étroites  partout  où  la  pente  et  l’eau  sont  in¬ 
suffisantes,  et  les  considère  comme  indispensables  pour  relier  les 
tuyaux  de  chute  des  maisons  aux  collecteurs  principaux  et  môme 
à  l’émonctoire  définitif.  Si  M.  Colin  n’est  pas  partisan  du  tout 
à  l’égoût  quand  même,  il  n’est  pas  loin  de  s’entendre  avec  ceux  qui 
demandent  le  «  tout  à  l’égout  on  par  l’égout  »,  partout  où  il  n’y  a 
à  craindre  ni  stagnation  ni  dépôts.  M.  Colin  est  partisan  des  irri¬ 
gations  à  l’eau  d’égout  sur  le  territoire  d’Achères  comme  à  Gen- 
hevilliers,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  augmenter  le  degré  ac¬ 
tuel  d’infection  excrémentitielle  des  eaux  d’égoùt,  lesquelles  con¬ 
tiennent  déjà  suivant  les  uns  un  cinquième,  suivant  d’autres  un 
tiers  des'déjections  humaines  de  Paris. 

Quant  aux  vidanges,  usines  à  engrais,  dépotoirs,  M.  L.  Colin 
voudrait  les  éloigner  le  plus  possible  du  voisinage  de  Paris  ;  il  pro¬ 
pose  de  faire  transporter  les  matières  de  vidange  vers  la  campa¬ 
gne  à  l’aide  de  bateaux;  entreposées  dans  de  vastes  réservoirs,  au 
borddes  canaux  et  des  chemins,  èlles  seraient  puisées  à  l’aide  de 
tonneaux  et  répandues  sur  les  champs  cultivés  à  de  grandes  dis¬ 
tances  de  Paris.  Les  quantités  inutilisées  seraient  traitées  dans  des 
usines  à  engrais,  mais  à  froid,  pour  éviter  les  mauvaises  odeurs. 
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et  ainsi  transformées  en  engrais  dans  le  domaine  de  Bondy,  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l’administration. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  les  chapitres  ;  Rues  (pavage  en 
bois,  macadam,  éclairage),  maisons,  établissements  classés,  cime¬ 
tières,  morgue,  surveillance  des  substances  alimentaires,  et  sur¬ 
tout  les  pages  nombreuses  consacrées,  à  la  démographie  parisienne 
(répartition  delà  population,  mortalité,  natalité,  etc.).  De  nombreux 
tableaux  fournissent  au  chapitre  Pathologie,  les  indications  les  plus 
utiles  sur  la  fréquence,  la  mortalité,  la  répartition  des  maladies  prin¬ 
cipales  dans  les  quartiers  et  suivant  les  saisons.  Nous  relevons  dans 
un  tableau  très  détaillé  que  la  phtisie  pulmonaire  cause  41  décès 
pour  100  de  15  à  35  ans,  et  39,6  de  35  à  60  ans,  au  total  20  pour 
100  dans  toute  la  durée  de  la  vie.  Les  proportions  sont  encore 
plus  élevées  si  on  ajoute  les  «  autres  tuberculisations  »  à  la  phtisie 
pulmonaire. 

La  dernière  partie  de  cette  monographie  est  consacrée  à  l’hy¬ 
giène  et  à  la  médecine  publiques,  c’est-à-dire  aux  institutions  sani¬ 
taires,  en  ce  qui  a  trait  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses 
(transport  et  isolement  des  contagieux,  désinfection  et  escouades  de 
désinfecteurs),  aux  ambulances  urbaines,  au  laboratoire  municipal, 
aux  bains  publics,  aux  divers  services  de  l’Assistance  publique 
(hôpitaux  et  hospices,  secours  à  domicile,  hospitalité  de  nuit, 
enfants  assistés). 

L’on  reproche  souvent  aux  analyses  bibliographiques  de  ressem¬ 
bler  à  un  commentaire  rapide  de  la  table  des  matières  de  l’ou- 
vi-age.  Ce  reproche  nous  semble  une  injustice  et  une  ingratitude. 
La  repTOduetion  intégrale  de  la  table  des  matières  donnerait  une 
idée  plus  exacte  d’un  ouvrage  que  les  amplifications  louangeuses  et 
banales  de  tel  auteur  qui  n’a  consacré  qu’une  demi-heure  à  feuille¬ 
ter  le  livre,  et  qui  disserte  spirituellement,  d’après  le  titre,  sur  ce 
que  l’auteur  a  dit  ou  aurait  pu^  dire.  Nous  avons  lu  ce  livre  d’un 
bout  à  l’autre;  nous  engageons  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’hy¬ 
giène  de  Paris  à  le  garder  en  bonne  place  sur  leur  table  de  tra¬ 
vail;  il  leur  évitera  bien  des  recherches,  bien  des  pertes  de  temps; 
il  leur  donnera  des  idées  justes  sur  les  choses,  et  indiquera  souvent 
des  solutions  inspirées  par  ce  sens  pratique  et  cet  esprit  de  con¬ 
ciliation  qu’on  retrouve  dans  tous  les  écrits  de  l’auteur. 

E.  Vallin. 


Note  süh  les  questions  de  yubiuté  (Voyage  d’étude  à  Londres), 
par  M.  Baeabant,  ingénieui-  en  chef  de  la  voie  publique  à  Paris, 
1  feso.  in-4°  de  124  pages- 

Rien  de  plus  intéressant  que  ras  notes  de  voyage,  prises  au 


344 


BIBLIOGRAPHIE. 


cours  d’une  mission  accomplie  en  1883  à  Londres  et  dans  les 
grandés  villes  d’Angleterre.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
nous  rencontrer  avec  M.  Barabant  à  Londres  à  celle  époque,  avec 
la  Commission  d'assainissement  de  la  Seine,  et  le  plaisir  que  nous 
avions  pris  à  son  entretien  nous  a  fait  lire  avëc  empressement  le 
résumé  de  ses  observations.  Nous  consignons  ici,  au  hasard  de  la 
lecture,  quelques  traits  intéressants. 

Observations  générales.  —  Dans  certaines  maisons  de  la  Cité,  il 
existe  des  ascenseurs  noria,  qui  circulent  toute  la  journée,  à  la  fa¬ 
çon  de  ces  grandes  roues  emportant  des  nacelles,  qu’on  rencontre 
dans  nos, foires;  on  n’altend  jamais.  Les  trains  du  Métropolitain 
railway  se  renouvellent  toutes  les  deux  minutes  sans  bruit,  presque 
sans  arrêts,  chacun  attendant  devant  la  station  de  chaque  classe 
indiquée  par  des  tableaux,  et  se  précipitant  dans  le  wagon  de  sa 
classe.  On  ne  prend  presque  jamais  les  cabs,  ou  plutôt  les  Hansom, 
à  l’hènre,  de  sorte  que  les  rues  ne  sont  pas  encombrées  par  les 
voilures  qui  stationnent.  On  ne  voit  pas  dans  les  rues,  comme  à 
Paris,  d’énormes  fardiers,  chargés  do  pierres  de  taille,  d’immenses 
omnibus  à  42  places,  qui  détruisent  tous  les  pavages.  La  circulation 
est  un  peu  moindre  à  Londres  qu’à  Paris  :  14,000  colliers  en 
moyenne  par  voie  fréquentée  et  par  jour  à  Londres,  au  lieu  de 
15  à  16,000  à  Paris;  26,'j93  colliers  à  King- William’ s  Street,  à  la 
sortie  du  pont  de  Londres;  31,487  au  carrefour  Montmartre.  À 
Londres,  quand  on  construit  une  maison  bordant  une  voie  fréquentée, 
on  impose  aux  entrepreneurs  des  précautions  rigoureuses  pour  ne 
pas  gêner  les  passants  (chantier  de  l^.SO  au  pins,  cloisons  en 
planches  jointoyées,  parfois  mur  en  briques  comme  à  Liverpooi;  .à 
Paris,  l’entrepreneur  envahit  le  trottoir,  voire  la  rue,  et  empêche 
toute  circulation).  A  Londres,  le  boutiquier  auquel  on  accorde  un 
étalage  de  0'”,50. s’y  lient;  à  Paris,  il  faut  une  bataille  incessante 
pour  empêcher  le  cafetier,  auquel  oh  concède  l^.SO  sur  le  trottoir, 
de  l’envahir  sur  une  profondeur  de  3  mètres;  un  seul  policeman 
est  respecté,  tandis  que  chez  nous  une  escouade  de  sergents  de 
ville  ne  peut  faire  exécuter  les  ordonnances.  Les  réparations  à  la 
chaussée,  au  pavage,  se  fpnt  rapidement,  avec  discrétion,  sans 
gêner  la  circulation  ;  chez  nous,  les  rues  sont  obstruées,  barrées 
pendant  plusieurs  jours.  Le  service  public  d’eau  est  parcimonieux, 
pas  de  lavage  des  ruisseaux,  peu  d’arrosement,  point  de  fontaines 
publiques;  presque  de  la  prodigalité  chez  nous.  A  Londres,  égouts 
recevant  toutes  les  déjections,  mais  petits,  pou  accessibles,  ne 
logeant  ni  les  conduites  d’eau,  ni  les  fils  ni  les  tubes  pneumatiques 
ou  télégraphiques;  à  Paris,  une  rue  sous  la  rue.  Éclairage  au  gaz 
moins  gai,  moins  intense  qu’à  Paris.  Indications  des  rues,  numé¬ 
rotage  des  maisons,  très  inférieurs  à  Londres  et  bien  moins  uni¬ 
formes  qu’à  Paris.  —  Il  n’y  a  pas,  comme  à  Paris,  unité  de  direction 
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des  travaux  de  voirie  ;  chacune  des  40  vestries  ou  paroisses  s'ad¬ 
ministre  à  son  gré;  l’absence  de  centralisation  est  une  cause 
d'inconvénients  très  grands  qu’énumère  M/Barabant. 

Nettoiement.  —  11  se.  fait,  à.  Londres,  dès  dix  heures  du  soir 
et  toute  la  nuit,  ce  qui  épuise  le.  personnel.  Les  ordures  ménagères 
ne  sont  pas  jetées  sur  la  voie  publique,  mais  gardées  dans  des 
voûtes  sous  les  trottoirs;  le  balayage  des  rues'  est  sommaire;  l’eau 
et  les  boues  sont  reçues  dans  des  caisses  ou  puits  qui  ne  laissent 
arriver  à  l’égout  que  des  eaux  grossièrement  Bltrées;  ces  caisses 
sont  vidées  de  temps  en  temps  dans  des  tombereaux  en  forme  de 
demi-cylindres,  qui  les  portent  au  pied  des  chemins  de  fer,  et  de 
là  elles  sont  vendues  aux  agriculteurs. 

Trottoirs.  —  Ils  sont  plus  étroits,  mais  moins  encombrés  que 
chez  nous;  pas  d’étalages,  de  tables  ni  de  chaises.  Supériorité  du 
revêtement  en  asphalte  comprimé. 

Empierrement.  —  Le  macadam  a  disparu  de  la  Cité,  remplacé 
par  le  bois  ou  l’asphalte;  ailleurs,  on  ne  l’emploie  que  dans  les 
rues  peu  importantes. 

Pavage  en  pierre^.  —  A  Londres,  à  Édimbourg,  à  Glasgow, 
à  Liverpool,  les  ingénieurs  considèrent  comme  un  principe  d'éta¬ 
blir  leurs  pavages  sur  dos  fondations  en  béton,  en  chaux,  ou  même 
quelquefois  en  ciment  de  0“,15  à  0“,20  d’épaisseur;  les  pavés  sont 
ensuite  posés  à  plein  bain  de  mortier  hydraulique,  lien  résulte  une 
solidité,  une  égalité  de  surface  inconnues  à  Paris,  où  l’on  pave  sur  du 
sable,  et  où  l’on  défonce  fréquemment  la  chaussée  pour  les  fouilles 
des  eaux,  du  gaz,  des  égouts,  etc.  Le  pavage  sur  béton  est  cher 
(83  francs  au  lieu  de  17  à  18),  mais  très  bon  et  très  durable,  en 
définitive  économique  ;  malheureusement  il  est  bruyant. 

Pavage  en  bois,  —  Se  fait  à  Londres  sur  une  grande  échelle 
depuis  1870,  avec  fondations  en  bétons  de  ciment.  Le  trempage 
dans  un  mélange  chaud  de  ooaltar,  de  créosote  et  de  craie  argi¬ 
leuse,  ne  parait  pas  avoir  une  grande  utilité  (il  nous  semblait  cepen¬ 
dant  une  bonne  garantie  contre  l’imprégnation  par  les  matières 
organiques  putrescibles).  Le  millier  de  pavés  trempés  coûte  à 
Londres  190  francs;  il  y  en  a  49  au  mètre  carré,  soit  9  fr.  31  c.  au 
mètre,  non  compris  la  fondation;  les  pavés  en  pierre  coûtent,  à 
Paris,  de  14  à  16  francs  le  mètre  carré.  Dans  les  voies  â  grande 
circulation,  l’usure  est  de  1  à  2  centimètres  par  an;  l’usure  peut 
aller  jusqu’à  6  à  6  centimètres  avant  d’exiger  la  réfection  du 
pavage.  L'usure  est  due  au  moins  autant  aux  pieds  des  chevaux 
qu’aux  roues  des  voitures.  A  Londres,  aux  places  de  stationnement 
des  fiacres,  le  pavé  en  bois  est  remplacé  par  le  pavé  en  granit 
pour  éviter  l’usure  rapide.  Suivant  l’activité  de  la  circulation,  la 
durée  du  pavage  est  de  4  à  8  ans  (Holborn,  Oxford  Street)  Liltle 
Queen  Street),  de  6  à  7  ans  (Great-Queen' Street,  Woburn  Place) 
REV.  d’hyg.  vu.  —  24 
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de  8  à  10  ans  (quai  Victoria).  A  Paris,  au  carrefour  Montmartre, 
un  des  points  les  plus  fréquentés  du  monde  entier,  il  durera  environ 
4  ans.  Au  point  de  vue  du  glissement,  le  colonel’  Haywood,  direc¬ 
teur  des  travaux  de  la  Cité,  range  les  pavages  dans  cet  ordre 
croissant  ;  empierrement,  bois,  asphalte,  granit.  A  Paris,  le  pa¬ 
vage  en  bois  est  payé  5  fr.  37  c.  par  mètre  carré  et  par  an  pendant 
18  ans,  y  compris  l’entretien  et  l’amortissement  ;  l’empierrement 
coûtait  par  an  et  par  mètre  carré  12  à  14  francs;  les  zones  pavées 
2  francs.  En  résumé,  le  pavage  en  bois  est  séduisant  et  agréable; 
il  supprime  l’ensablement  si  coûteux  et  si  insalubre  des  égouts  ;  il 
supprime  la  boue,  le  bruit,  la  poussière;  mais  il  est  très  onéreux 
dans  les  quartiers  de  gros  roulage  et  d’industrie  ;  il  nécessite  un 
remplacement  total,  long,  gênant  et  coûteux,  quand  il  est  arrivé  à 
un  certain'  degré  d’usure.  On  ne  sait  pas  encore  comment  il  se 
comportera  par  les  grandes  gelées. 

Asphalte.  —  A  Londres,  le  colonel  Haywood  préfère  l’asphaltage 
(poudre  comprimée  à  chaud)  même  au  pavage  en  bois  ;  cet  asphal¬ 
tage  résiste  et  réussit  beaucoup  mieux  à  Londres  que  chez  nous  ; 
il  y  fait  moins  chaud  et  moins  froid,  les  fondations  sont  mieux  bé¬ 
tonnées  (iSà20  centimètres),  la  qualité  de  l’asphalte  est  meilleure, 
le  travail  est  beaucoup  mieux  exécuté  qu’à  Paris,  où  l’asphalte  ne 
donne  que  des  résultats  médiocres. 

Tramways.  —  Rares  à  Londres;  ils  sont  peu  admis,  parce  qu’ils 
gênent  la  circulation;  très  usités  dans  le  reste  de  l’Angleterre; 
mais  ils  enfoncent  les  voies,  en  particulier  le  pavage  en  bois.  A 
Liverpool,  la  ville  a  été  forcée,  depuis  1877,  de  racheter  les  lignes 
concédées,  de  reconstruire ’les  tramways  en  totalité  à  ses  frais,  et 
de  les  rétrocéder  aux  compagnies  moyennant  une  redevance.  Étude 
minutieuse,  très  technique,  sur  le  meilleur  mode  de  construction. 

En  résumé,  ce  grand  travail  est  rempli  d’indications  et  de  çen- 
seignements  qui  ont  une  haute  importance  pour  l’hygiène  urbaine; 
c’est  à  ce  titre  que  la  Commission  technique  d’assainissement  delà 
Seine,  en  1883,  avait  demandé  l’envoi  en  Angleterre  de  M.  Bara- 
bant;  on  voit  avec  quel  succès  il  a  rempli  sa  mission. 

E.  V. 
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Veber  den  Einfluss  der  Wohnungsverhaltnîsse  auf  die  Ver- 
breitung  von  Choiera,  und  typhus  (Oe  l’influence  de  l’habitation  sur 
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la  fréqueace  du  choléra  et  de  la  lièvre  typhoïde),  par  le  professeur 
J.  Fodor,  de  Budà-Pesth,  4rcliiy  fur  Hygiane,  2“  vol.,  p.  2S7. 

M.  Fodor  s’est  livré,  avec  M.  le  professeur  Roz’sahegyi, alors  son 
assistant,  à  une  enquête  sur  la  salubrité  des  maisons  de  Buda- 
Pesth  et  a  confronté  les  résultats  ainsi  obtenus  avec  la  statistique 
mortuaire  de  chaque  maison,  pour  fièvre  typhoïde  et  choléra,  pen¬ 
dant  la  période  1863-1877. 

Trois  cents  maisons  ont  été  inventoriées  avec  le  plus  grand  soin 
quant  aux  points  suivants  :  nombre  des  étages,  existence  d’habita¬ 
tions  dàns  le  sous-sol  ;  le  rez-de-chaussée  est-il  à  ras  du  sol  ou 
bien  est-il  surélevé?  est-il  bâti  sur  caves  ou  non?  degré  d’humidité 
du  sol  ;  propreté  ou  saleté  des  cours  ;  celles-ci  sont-elles  dallées 
on  pavées?  propreté  des  escaliers,  des  corridors,  des  pièces  d’ha¬ 
bitation  et  dos  occupants;  disposition  des  latrines  et  des  égouts; 
leur  éloignement  des  puits.  La  peinture  du  quartier  examiné  n’est 
pas  belle  et  rappelle  par  certains  côtés  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  détestable  dans  notre  hygiène  urbaine  et  rurale  :  rues  dévenues 
impraticables  par  l’amoncellement  des  immondices,  fumiers  accu- 
mdlés  jusque  dans  l’intérieur  des  maisons;  purin  se  répandant 
sur  le  sol  et  dans  les  puits  où  il  révèle  sapi’ésehce  à  la  simple  vue 
par  une  pellicule  irisée  à  la  surface  ;  avec  cela  une  nappe  d’eau  sou¬ 
terraine  très  peu  profonde  (2-3  mètres  à  peine)  et  alimentant  les 
puits. 

Sur  100  maisons  à  plusieurs  étages  et  bâties  sur  caves  non  ha¬ 
bitées  46  0/0  sont  restées  indemnes  de  fièvre  typhoïde  et  de  cho¬ 
léra;  les  maisons  composées  d’un  rez-de-chaussée  unique  n’ont  pré¬ 
senté  qu’une  immunité  de  30  0/0.  —  Les  maisons  â  sous-sol 
habité  sont  restées  indemnes  dans  la  proportion  de  28  0/0  seule¬ 
ment,  les  autres  au  contraire  dans  la  proportion  de  41  pour  0/0. 

Sur  10,000  habitants,  sont  morts  de  fièvre  typhoïde  ou  choléra 
pendant  la  période  de  1863-1877  : 
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C’est-à-dire  que  ,1e  choléra  a  fait  près  de  quatre  fois,  la  fièvre 
typhoïde  plus  de  deux  fois  moins  de  victimes  dans  les  maisons 
composées  de  plusieurs  étages  et  reposant  sur  caves,  que  dans 
celles  n’ayant  qu’un  rez-de-chaussée  et  non  isolées  du  sol,  ce  qui 
est  la  confirmation  de  l’un  des  principes  essentiels  de  l’hygiène 
des  habitations.  .  ,  ,  , 

Les  maisons  ont  été  réparties  en  quatre  groupes,  suivant  que  la 
moyenne  des  habitants  par  pièces  était  inférieure  à  1,  1  et  2  — 
entre  2  et  4  —  Supérieure  à  4.  La  fièvre  typhoïde  s’est  montrée 
trois  fois,  le  choléra  cinq  fois  plus  fréquent  dans  le  dernier  groupe 
qde  dans  le  premier. 

La  diphtérie  et  la  scarlatine  ont  au  contraire  fait  un  peu  moins 
de  victimes  dans  les  maisons  surpeuplées  que  dans  les  maisons 
moins  peuplées. 

Les  maisons  et  dépendances  ont  été  catologuées,  au  point  de  vue 
de  la  propreté,  sous  les  quatre  rubriques  :  très  propres  —  propres 
—  malpropres  —  infectes. 


C’est-à-dire  que  dans  les  maisons  indemnes  on  a  trouvé  deux 
fois  plus  de  cours  très  propres  que  dans  les  autres.  Et  qu’on  n’aille 
pas  croire  que  ces  dernières  onf  eu  un  excédent  de  mortalité 
parce  qu’elles  logeaient  un  nombre  plus  considérable  d’habitants, 
car  la  mortalité  pour  10,000  habitants  a  été 
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Ge  qui  revient  à  dire  que  là  où  la  cour  était  mal  tenue,  la  mor¬ 
talité  était' triple  de  ce  qu'elle  était  ailleurs.  Mêmes  résultats,  si 
l’on  considère  la  propreté  intérieure  des  bâtiments  :  en  effet,  sur 
100  maisons,  la  mortalité  a  été  par  : 


D’autre  part,  on  a  eu  à  enregistrer  pour  10,000  habitants  et  pen¬ 
dant  les  15  ans,  la  mortalité  suivante  par  : 


Choléra . 

Fièvre  typhoïde. 


En  d’autres  termes,  dans  une  maison  sale  il  est  survenu  cinq 
fois  plus  de  décès  par  choléra,  trois  fois  plus  de  décès  par  fièvre 
typhbïde  que 'dans  une  maison  tenue  proprement. 

M.  Fodor,  après  avoir  ainsi^  démontré  par  une  enquête  labo¬ 
rieuse  les  dangers  des  habitations  mal  tenues,  ne  croit  pas  que 
les  détritus  organiques  agissent  à  la  façon  des  milieux  de  culture, 
mais  qu’ils  imprègnent  l’organisme  humain  dont  la  vitalité  se 
trouve  ainsi  abaissée  et  qui  est  dès  lors  à  la  merci  de  toute  épi¬ 
démie  qui  passe.  Cette  manière  de  voir  est  très  discutable,  et  pour 
notre  compte  nous  ue  la  partageons  nullement  ;  mais  cela  n’éte 
rien  au  grand  mérite  de  ce  travail,  dont  les  conclusions  en  quelque 
sorte  mathématiques  font  ressortir  nettement  le  danger  des  loge¬ 
ments  insalubres.  Elles  montrent  notamment  combien  sont  perni¬ 
cieuses  les  habitations  dans  le  sous-sol  si  usitées  à  Buda-Pesth,  où 
elles  abritaient,  lors  du  dénombrement  de  1880,  30,411  personnes, 
soit  8  0/0  de  la  population  totale. 

L’auteur  termine  par  un  axiome  d’hygiène  auquel  nul  ne 
contredira  :  Les  épidémies  des  villes  et  des  maisons  sont  en 
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raison  inverse  des  balais  qü'on  y  dépense  :  le  plus  puissant 

auxiliaire  de  la  santé  publique  est  la  propreté  publique. 

Ueber  den  Einfluss  der  Wohlhabenheit  und  der  Wohnverhalt 
nisse  auf  Sterblichkeit  und  Todesursachen  (Iniluence  du  degré 
d’aisance  et  de  logement  sur  la  mortalité  et  les  causes  de  décès), 
par  J.  Korosi,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Buda-Pesth, 
Stuttgard,  1885). 

Cette  étude  consciencieuse  a,  comme  celle  de  M.  Fodor,  pour 
but  dé  substituer  aux  notions  vagues  et  générales  que  nous  pos¬ 
sédons  sur  l’étiologie  des  maladies,  des  solutions  précises,  basées 
sur  une  statistique  bien  conduite.  Avec  de  tels  travaux,  l’hygiène 
deviendra  de  plus  en  plus  une  science  sociale  par  excellence. 
M.  Korosi  accompagne  ses  tableaux  statistiques  de  commentaires 
excellents  qui  rendent  la  lecture  de  ces  documents,  besogne  habi¬ 
tuellement  ardue,  presque  attrayante.  Nous  ne  pouvons  citer  que 
les  conclusions  de  l’auteur.  La  population  est  divisée  en  quatre 
groupes  suivant  le  degré  de  fortune  :  classes  riche,  moyenne,  ou¬ 
vrière,  pauvre.  L’importance  de  ces  divers  groupes  est  loin  d’étre 
la  même,  et  K...,  après  avoir  mentionné  comme  quoi  les  deux  der¬ 
niers  qui  constituent  le  prolétariat  sont  de  beaucoup  les  plus  nom¬ 
breux,  fait  remarquer  avec  raison  que  c’est  là  une  condition  hy¬ 
giénique  éminemment  défavorable. 

Voici  les  chiffres  de  la  vie  moyenne  dans  les  classes  : 


Riche.  .  . 
Moyenne^  . 
Ouvrière  et 
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La  pauvreté  ne  favorise  pas  au  même  degré  les  diverses  mala¬ 
dies  épidémiques  et  infectieuses.  Le  choléra,  la  variole,  la  rou¬ 
geole,  la  fièvre  typhoïde,  font  plus  de  victimes  parmi  les  pauvres 
que  parmi  les  riches.  Par  contre,  la  diphtérie,  la  coqueluche,  la 
scarlatine,  seraient  plutôt  des  maladies  des  classes  aisées  ;  pareils 
résultats  statistiques  avaient  déjà  été  obtenus  à  Dantzig,  Bruns¬ 
wick  et  à.Boston:  le  bureau  d’hygiène  de  cette  dernière  ville,  après 
avoir. constaté  que  la  moitié  des  rcas. de. diphtérie  étaient  survenus 
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dans  des  maisons  hygiéniquement  irréprochables,  avait  déjà  déclaré 
que  cette  alfection  n’était  pas  une  maladie  de  la  saleté.  La  scarla¬ 
tine,  elle  aussi,  semble  indépendante  de  l’hygiène  ordinaire,  et 
atteint  aussi  et  peut-être  plus  souvent  les  groupes  bien  dotés  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  que  les  autres.  —  La  tuberculose  enlève 
à  Buda-Pesth  le  tiers  des  adultes;  elle  y  est  au  moins  une  fois  et 
demie  plus  fréquente  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches. 

La  mortalité  par  affections  cérébrales,  affections  organiques 
du  cœur,  néphrite  et  par  sénilité  est  plus  élevée  dans  la  classe 

K...  nous  apprend  que  le  fait  d’habiter  dans  les  caves  abrège  la 
vie  humaine,  Ôuda-Pesth,  de  deux  à  trois  ans  en  moyenne  ;  mais  il 
arrive  à  cette  conclusion  inattendue  et  inexpliquée,  que  la  mortalité 
générale  par  maladies  infectieuses  n’est  pas  plus  fréquente  dans 
les  caves  que  dans  les  habitations  situées  au-dessus  du  sol.  La 
rougeole  seule  ferait  exception  à  cette  règle. 

L’encombrement  semble  favoriser  le  développement  de  certaines 
maladies  infectieuses,  notamment  de  la  rougeole  et  de  la  coque¬ 
luche;  mais  il  n’exerce  aucune  action  sur  la  diphtérie  et  la  scarlatine. 


VARIÉTÉS 


Distinctions  HONORIFIQUES.'-^  Le  Journal  officiel  du  12  avril: 
a  publié  une  longue  liste  de  promotions  de  la  Légion  d’honneur 
et  de  récompenses,  comprenant  des  médailles  d’honneur,  des  men¬ 
tions  honorables  et  des  lettres  de  félicitation,  pour  services  excep¬ 
tionnels  rendus  pendant  la  dernière  épidémie  cholérique.  Nous 
avons  déjà  eu  le  plaisir  d’annoncer  dans  le  précédent  nuniéro  les 
promotions  de  M.  Brouardel,  pour  une  croix  de  commandeur,  et 
de  M.  Proust,  pour  une  croix  d’ofQcier  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d’honneur;  une  autre  croix  de  commandeur  a  été  donnée  à  M.  le 
D'  Gazelles,  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

A  cette  occasion,  M.  le  ministre  du  commerce  a  institué  un  nouvel 
ordre  de  médailles  d’honneur,  pouvant  être  décernées  aux  per¬ 
sonnes  qui  se  sont  plus  particulièrement  signalées  par  leur  dévoue¬ 
ment  pendant  les  maladies  épidémiques  ;  ces  médailles  du  module 
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de  27  millimètres,  portent  d’un  côté  l’effigie  de  la  République,  et 
sur  l'autre  face,  les  mots  :  Ministère  du  commerce,  avec  la  devise  : 
Dévouement.  Epidémies,  ainsi  que  le  nom  et  le  prénom  du  titulaire, 
le  lien  de  sa  résidence  et  le  millésime. 

Les  titulaires  sont  autorisés  à  porter  cette  médaille  suspendue  à 
un  ruban  tricolore,  conforme  au  type  officiel  ;  ils  reçoivent,  en  outre, 
un  diplôme  rappelant  les  causes  qui  ont  motivé  cette  distinction. 

Enquête  SUR  LA  CONTAGIOSITÉ  DK  LA  PHTISIE. —  Les  confrères  qui 
n’auraient  pas  encore  répondu  à  l’enquête  ouverte  par  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  sur  la  transmissibilité  de  la  phtisie  {Revue 
d'hygiène,  20  janvier  1885,  p.  3),  sont  instamment  priés  d’adresser 
leurs  observation^  à  M.  le  D'  Vallin,  rapporteur,  3,  rue  de  l’Ab¬ 
baye,  au  siège  de  la  Société. 

Bulletin  du  choléra.  —  Une  maladie  contagieuse,  qui  semble 
être  le  choléra,  a  fait  son  apparition  à  Jativa  (22,000  habitants), 
dans  la  province  de  Barcelone,  à  50  kilomètres  de  Valence  (Espagne)  ; 
le  30  avril,  on  signalait  30  cas  et  8  décès,  ün  cordon  sanitaire 
entoure  la  ville.  Le  gouvernement  français  a  prescrit  une  quaran¬ 
taine  d’observation  de  3  jours,  pour  les  provenances  des  ports 
espagnols  de  la  Méditerranée.  La  maladie  parait  arrêtée. 


EKRAlTA. 

P.  237,  ligne  3,  au  lieu  de  Mège-Nouries,  lisez  :  Mège-Mouriès. 

P.  241,  ligne  6,  au  lieu  de  l’excellent  sénateur,  lisez  :  l’éminent 
sénateur. 

P.  247,  ligne  7,  bas,  au  lieu  de  par  l’immersion  dans  une  cave 
à  niveau  d’eau  variable  de  tuyaux,  lisez  :  par  l’immersion,  dans 
une  cuve  à  niveau  d’eau  variable,  de  tuyaux... 


Le  Cirant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’iinp.  PAUL  DUPONT  (Cl).  8  4.88. 
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Les  recherches  que  nous  publions  en  détail  dans  les  Ar¬ 
chives  de  physiologie  et  dans  la  Revue  mensuelle  de  méde¬ 
cine  (188S),  nous  ayant  permis  de  conclure  affirmativement 
sur  la  nature  cholérigène  du  bacille-virgule  de  Koch  il  deve¬ 
nait  indispensable  d’étudier  attentivement  les  conditions 
d’existence  de  cet  organisme,  conditions  qui  sont  autant  de 
données  applicables  à  l’étiologie  et  à  la  prophylaxie  du  choléra. 

Pour  constater  la  présence  ou  l’absence  du  microbe,  nous 


1 .  Nos  expériences  d’inoculation  [Revue  mensuelle,  1885)  ont  été  con¬ 
firmées  par  Koch,  van  Ermangen  à  Bruxelles,  Ceci  à  Gènes  et  d’autres. 
Nous  renvoyons  aux  Archives  de  physiologie  le  lecteur  désireux  de  se 
renseigner  sur  les  caractères  morphologiques  du  bacille  et  de  ses 
colonies,  et  offrons  à.  M.  Héricourt  de  compléter  par  l’envoi  de  plusieurs 
échantillons  intéressants  sa  collection  de  bacilles  courbes  (Voir  n°  d’avril 
de  la  Revue  d'hygiène). 

UEV.  d’HYG. 


VH. -  2S 
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avons  eu  recours,  tantôt  à  rexamen  de  préparations  sur  la¬ 
melles,  tantôt  au  procédé  des  cultures  dans  la  gélatine. 

A.  Vitalité  dans  le  corps  de  l’homme,  dans  les  selles, 
LE  LINGE,  LA  TERRE  HüitoE.  —  Moment  de  la  disparition  des 
bacilles  dans  le  corps  de  Vhomme.  Ce  point  est  particuliè¬ 
rement  important  pour  décider  le  moment  où  un  homme 
malade  ou  convalescent  peut  être  considéré  comme  n’étant 
plus  contagieux. 

Nous  avons  examiné  les  selles  d’un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  qui  ont  ghéri.  Les  virgules  ont  été  trouvéès  au  plus  tard 
au  dixième  jour  après  le  début  des  accidents  cholériques.  Par¬ 
fois  nous  n’en  avons  plus  trouvé  dès  après  le  quatrième  jour. 
Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  à  ces  derniers  chiffres  ;  les  résul¬ 
tats  négatifs  même  nombreux  n’ayant  qu’une  valeur  relative  ; 
ce  qu’il  importe  de  retenir  c’est  que  les  déjections  choléri¬ 
ques  peuvent  être  infectieuses  jusqu’au  sixième  jour  au  moins. 
Nous  devons  dire  cependant  que  les  virgules  n’ont  pas  été 
trouvées  dans  les  matières  qui  ont  repris  l'odeur,  la  couleur 
et  la  consistance  des  matières  fécales.  Elles  n’ont  pas  été  trou¬ 
vées  non  plus  dans  la  diarrhée  tardive  qui  prolonge  exception¬ 
nellement  la  convalescence  de  plusieurs  semaines. 

Nous  avons  attaché  le  plus  grand  soin  à  la  recherche  du  ba¬ 
cille  virgule  dans  le  contenu  intestinal  des  individus  morts  et 
autopsiés.  On  trouvera  le  détail  de  cet  examen  relaté  dans  un 
tableau  de  nptre  article  des  Archives  de  physiologie.  Nous  re¬ 
levons  seulement  ici  que  par  deux  fois  les  bacilles  ont  été  re¬ 
trouvés  après  onze  jours  de  maladie,  ce  qui  représenté  la  pé¬ 
riode  la  plus  longue  Constatée,  et  que  sur  les  six  cas  de  nos 
31  autopsies,  dans  lesquels  le  résultat  a  été  négatif,  la  mort 
avait  eu  lieu  pour  l’un  après  six  jours  de  maladie  et  pour  les 
autres  après  un  temps  plus  long.  Ce  qu’il  faut  surtout  retenir, 
c'ést  qü’HH  choléflque  a  pu  êtfe  encore  contagieux  après  onze 
jours  de  maladie. 

Màtihrès  éh  chambré  humide  dri  ett  flacons  bouchés.  —  Nos 
expériences  sont  très  nombreuses.  Elles  ont  porté  sur  les  ma- 
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téi'iaux  de  la  plupart  des  autopsies  et  sur  un  grand  nombre  de 
selles  choiériques. 

Les  récipients  ont  été  placés  soit  daris  l'étuve,  Soit  sinipie- 
ment  dans  le  laboratoire  à  la  tempérdture  ambiante. 

Après  vingt-quatre  ou  quarante-hilit  heures,  il  y  a  presque 
toujours  foisonnement  de  la  virgule.  On  aura  soin  de  tenir 
compte  de  ce  fait  pour  une  épreuve  en  vue  du  diagnostic.  A  partir 
de  ce  momentj  il  y  a  tendance  à  disparition  et  à  remplacement 
par  d’autres  bactéries*  surtout  celles  de  la  putréfaction.  Quand 
la  matière  commence  à  prendre  une  odeur  putride,  le  bacille 
cholérique  diminue  rapidement;  vingt-quatfe  à  quarante-huit 
heures  après,  on  n’en  trouvera  plus  ordinairement.  Parfois  â 
vingt-quatre  heures  d'intervaüé,  nous  constations,  à  la  place 
d’une  culture  pure,  absence  de  virgules. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  des  préparations  sur  la¬ 
melles,  et  nous  avons  conclu  â  l*absence  de  bacilles  choléri- 
gènes,  quand  dans  ces  préparations  nous  ne  trouvions  plus  ni 
virgules  caractérisées,  ni  bacilles  douteux.  Il  est  évident  que  ce 
procédé  n’est  pas  mathématique,  et  qiië  de  pliis  il  hé  décèlerait 
pas  la  présence  des  spores:  Il  se  pourrait  donc  que,  quand  les 
préparations  donnent  des  résultats  négatifs,  on  réussît  éllcor'è 
à  obtenir  par  cultures  successives  dés  virgules  vivantes.  M.  Ceci 
a  annoncé  être  arrivé  à  ce  résultat  ^  ;  mais  il  ne  dit  pas  avoir 
constaté  sur  les  microbes  ainsi  obtenus,  les  caractères  des  co¬ 
lonies,  et  dans  la  même  communication  il  affirme  que  les  ba¬ 
cilles  vifgulés  ét  leë  spifllles  du  cholééél  âSktiqüê,  pblif  ôé  qui 
regarde  leurs  caractères  morphologiques,  sont  tout  à  fait  iden¬ 
tiques  aux  bacilles  virgulés  et  aux  spirilles  obtenus  par 
Finkler  et  Prior^  en  cultivant  les  selles  des  malades  de  choléra 
nostras.  D’autre  part,  dans  une  communication  ultérieure  ®,  il 
convient  que  l’injectiWi,  dans  l’intestin  gféie  dd  lëpifi,  de  dé¬ 
jections  cholériques  pCuiTies,  à  eu  un  résultat  négatif,  èôn- 
trairement  aux  injections  faites  avec  les  mêmes  déjections  fraî¬ 
ches.  La  disparition  de  la  virgule  semble  donc  bien  ici  entraîner 

1.  Arehiven  Üaîienties  de  biologie,  t.  IX,  p.  108. 

2.  Loe,  cit.,  t.  Üli,  p,  110. 

3.  Sémaine  médicale,  18  mars  1885,  p.  87. 
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la  désinfection  an  point  de  vue  du  choléra.  Mais  quoi  qu’il  en 
soit,  la  disparition  rapide  du  microbe  sous  l’influence  de  la 
putréfaction  est  un  fait  qui  subsiste,  et  voici  les  résultats  de 
nos  observations  à  ce  sujet. 

Dans  aucun  cas,  nous  n’avons  vu  la  virgule  se  conserver  au 
delà  du  huitième  jour  ;  souvent  c’est  entre  le  cinquième  et  le 
sixième,  plus  souvent  encore  entre  le  troisième  et  le  quatrième 
quelle  a  disparu;  quelquefois  même  il  a  suffi  d’un  temps  plus 
court,  à  peine  quarante-huit  heures.  En  flacon  bouché,  la  con¬ 
servation  nous  a  paru  en  général  un  peu  plus  longue.  Fré¬ 
quemment  le  microbe  se  montrait  encore  abondant  au  qua¬ 
trième  et  même  au  cinquième  jour. 

Pour  justifier  ces  conclusions,  nous  allons  indiquer  les  essais 
faits  avec  l’intestin  et  le  contenu  intestinal  d’un  homme  de 
26  ans,  mort  après  moins  de  48  heures  de  maladie  et  ayant 
donné  à  l’autopsie  de  nombreuses  virgules  ^ . 


I.  Morceau  de  jéjunum  en  chambre  humide,  à  l’étuve. 

1"  jour  (jour  de  Tautopsie  faite  6  heures  après  la  mort),  -f- 

2‘  jour . . . 4-  culture  pure. 

3*  jour  (4  heures  du  soir,  soit  61  heures  après  la  mort).  —  odeur  putride. 


II.  Morceau  de  jéjunum  en  chambre  humide,  à  l’étuve. 

A  l’autopsie . 

16  heures  post  mortem  ....  +  plus  nombreuses  notablement. 

30  —  —  r{- commencementd’odeurputride. 

61  —  —  —  putréfaction. 


III.  Morceau  de  rectum,  chambre  humide,  étuve. 

S  heures  poêt  mortem . .  +* 

31  —  —  . -f-  odeur  putride. 

61  —  —  . —  putréfaction. 


1.  Le  signe  +  indique  la  présence  do  virgules  nombreuses  donnant 
des  préparations  caractéristiques,  -f*  et  -f-**  des  virgules  de  moins 
en  moins  nombreuses,  le  signe  —  que  Ton  n’a.  pu  trouver  de  virgules 
dans  la  préparation.  Pour  les  cultures  les  mêmes  signes  se  rapportant 
au  nombre  relatif  des  colonies  de  virgules  et  h  leur-  absence. 
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IV.  Contenu  intestinal  sur  linge;  chambre  humide,  étuve. 

1"  jour.  .  .  .  + 

2»  —  ....  +  plus  nombreuses,  pa.s  pure. 

3*  —  ....  +  cullure  pure,  pas  d’odeur  putride. 

4*  —  .  .  .  .  +** 

8»  —  .  .  .  .  —  culture  à  peu  près  pure  d’une  bactérie  droite. 

V.  Contenu  intestinal  sur  linge  en  chambre  humide,  dans  le  laboratoir 
{comménoement  d'octobre). 

1"  jour.  .  .  .  + 

2*  —  .  .  .  .  +  presque  pure. 

3*  —  ....  moins  pure,  pas  d’odeur  putride. 

4*  ' —  ....  +* 

8*  —  ....  4-^  culture  presque  pure  d’une  bactérie  droite, 

quelques  rares  virgules  seulement. 


VI.  [Comme  en  V.) 

8*  jour.  .  .  .  — 

VU.  Contenu  intestinal  en  flacons  à  l'étuve. 


•  + 

.  4-  culture 'pure,  odeur  cholérique  caractéristique. 
.  4-  moins  nombreuses. 

.  4-** 


Vin. 


Contenu  intestinal 


flacon  dans  le  laboratoire. 


2* 

3‘ 

4* 

8* 

T 


4-  culture  pure. 

4-  moins  iiombreuses,  aucune  odeur  putride. 
4-  pas  d!e  changement  sensible. 


Matières  conservées  dans  le  linge  empaqueté,  ou  dans  la  terre  humide. 
—  Les  expériences  ont  été  faites  de  la  façon  suivante.  Une  selle  de  cho¬ 
lérique  est  resté  d’abord  48  heures  en  chambre  humide  ;  elle  s’était  trans¬ 
formée  en  une  belle  culture  ;  des  portions  de  la  matière  pâteuse  de  la 
grosseur  d’une  lentille  sont  alors  placées  sur  de  petits  carrés  de  toile 
que  l'on  plie  en  quatre  et  que  l’on  place  dans  des  tubes  en  verre  sur 
une  couche  de  coton  ordinaire  non  stérilisé;  la  toile  est  recouverte 
avec  le  même  coton  quo  l’on  bourre  dans  le  tube,  lequel  est  fermé  en¬ 
suite  avec  un.  bouchon  de  liège.  Une  série  de  petits  tubes  sont  prépp-, 
rés  de  cette  façon.  Au  bout  de  quelques  jours  on  ouvre  un  des  tubep, 
on  retire  le  carré  de  toile,  on  le  mouille  avec  une  goutte  d’eau  .stéri- 
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rilisée,  puis  on  raola  on  peu  de  I4  naatitee  ipie  l'on  sims  dans  U  géla¬ 
tine  nutritive  liquéfiée. 

Celle-ci  est  coulée  sur  des  lames  de  yerre  avec  les  précautions  ordi¬ 
naires.  L’apparition  des  ^olpnies  caractéristi^es  démontre  qu’il  y 
avait  encore  des  virgules  vivantes  dans  le  linge. 

expérience.  —  Tubes  garnis  le  18  août. 

Essai  fait  l9  8?  ftSAl  + 

—  2T  - .  + 

—  30  — . +* 

—  i"  .ssptentbrg ,  t 

Pour  le  dernier  semis,  l’observation  a  été  prolongé  jusqu’au  S  sep¬ 
tembre. 

Les  virgules  se  sont  dope  conservées  vivaptes  dans  les  tubes  pendant 
douze  jours  au  moins,  ce  qui  joint  aux  48  heures  de  chambre  humide 
fait  14  jours. 

2*  expérience.  —  Gomme  la  première;  seulement  on  emplois,  ap  lieu 
d’une  selle,  du  contenu  intestinal  transformé  encore  en  une  belle  cul¬ 
ture  par  48  heures  de  chambre  humide.  Le  coton  est  mouillé  par  quel¬ 
ques  gouttes  d’eau.  Tubes  garnis  le  23  septembre. 

ffijt  }p  ^  gpptqiBhrs.  ,  ,  .  TTT  o,d6pr  putride. 

—  6  octobjTg,  t  t  t  1  ~ 

Une  portion  de  la  même  matière  était  restée  en  chambre  humide  à 
Tétuve  ;  le  30  septembre  elle  donnait  encore  des  préparations  avec 
des  virgules. 

3’  expérience.  —  Contenu  intestinal  d’un  c^  foudroyant,  transformé 
en  une  belje  culiurq  par  24  heures  dq  châmljre  hpmide.  Tubes  garnis 
le  3  octobre.  La  manèrp  n'est  pas  sem^e  4ans  la  gélatine,  mais  sert 
directement  à  faire  des  pré^rations  sûr  lamelles. 

À.  Tubes  placés  à  l’étuve. 

S»ai  (id  4  OPtObre,  ,  .  .  : 


P-  Tdb§§  rgpté?  I  la  ambiants- 

Bssqi  du  4  Qotpbre . 


4»  expéfiençe.  —  î,e  çptgp  §§(  remplacé  pgr  4e  Ij  tef-rp  hpmide  npn 
stérilisée  ;  les  tubes  sopt  sl[pplgm§Bt  boBPfié?  aq  potpn'  çt  œainlgnus 
dap«  une  qfmqgphère  (fè§  j}nig|4e,  Buiplfii  de§  mêmes  matières  que 
pour  la  première  expérience. 
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Tnbes  garnis  le  18  août.  Semis  on  gélatine. 

Essai  du  août . + 

—  t 

—  30  + 

—  1"  septembre  .  .  +* 

On  n'a  plus  fpit  d’essai  qqe  le  3  octobre  :  résultat  négatif, 
liorsque  Top  sp  place  daps  4?^  analpgupp  ^  ppligs  4o  >10?® 

empaqueté,  op  de  la  terre  humifle,  le  bacille-virgule  pept  donc,  dqps 
certains  cas,  se  maintenir  vivant  14  à  16  ^ours  au  moins. 

Discussion  des  résultats.  —  Dans  tout  ce  qui  ppécède  les 

résultats  négatifs  sont  loin  d'étre  probants.  Par  le  procédé 
des  cultures,  en  effet,  les  colonies  du  bacille-virgule  peuvent 
échapper  à  l’opérateur,  quand  elles  sont  rares  et  disséminées 
au  milieu  d’un  nombre  considérable  de  colonies  différentes 
souvent  à  développement  plus  rapide,  d'autant  plus  que  celle- 
ci  liquéfieront  bientôt  la  gélatine  ;  un  autre  Inconvénient  c’est 
qu’on  ne  peut  expérimenter  que  sur  des  quantités  très  faibles 
de  matière.  Par  le  procédé  des  préparations  directes,  on  peut 
soumettre  à  l’observation  des  quantités  relativement  bien  plus 
grandes;  mais  les  résultats  positifs  deviennent  moins  cecx 
tains,  le  diagnostic  étant  bien  difficile  pour  des  virgules  isolées 
au  milieu  d'autres  bactéries  ;  quant  aux  résultats  négatifs,  ils 
ne  sont  valables  que  s'il  y  avait  absence  de  spores. 

La  question  de  l’existence  des  spores  n'est  peut-être  pas 
encore  définitivement  résolue.  M.  Kooh  n'en  a  jamais  vu  se  for¬ 
mer  dans  les  bacilles-virgules,  et  nous  n’avons  pas  été  plus  heu¬ 
reux.  Elles  ont  été  signalées  cependant  par  divers  observateurs  ; 

1®  Par  M.  Carillon  *  dont  les  spores  résistent  à  la  dessiooa- 
tion.  Il  parle  en  même  temps  d'une  grosse  extrémité  de  la  vir¬ 
gule  par  laquelle  se  fait  le  bourgeonnement,  mais  que  nous 
avouons  n’avoir  jamais  aperçue;  il  ne  nous  parait  pas  im¬ 
possible  qu'il  s'agisse  de  cultures  impures,  et  il  eenvient 
sans  doute  d’attendre  une  publication  plus  détaillée  sur  ces 
spores. 

1.  Semaine  médicale,  21  novembre  1884,  P- 


360  D"  W.  NICàTI  ET  W.  RIETSCH. 

2®  Par  M.  Ferranj  de  Tortosa  *.  Ce  savant  investigateur  a  si¬ 
gnalé  en  même  temps  d’autres  états  morphologiques  de  la  vir¬ 
gule,  telles  que  corps  muriformes,  constituant  de  véritables 
métamorphoses,  sur  lesquelles  il  s’est  basé  pour  rapprocher  le 
microbe  cholérique  des  Peronospora.  D’après  nos  quelques 
recherches  à  ce  sujet,  il  ne  nous  parait  pas  impossible  que 
notre  ami.M.  Ferranse  soit  trouvé  simplement  en  présence  d’ag¬ 
glomérations  plus  ou  moins  globuleuses  de  virgules,  ou  de  ma¬ 
tière  nutritive  non  organisée.  De  pareilles  métamorphoses 
seraient  du  reste  des  phénomènes  absolument  nouveaux  dans 
le  développement  des  bactéries. 

3®  Par  M.  Ceci,  de  Gênes*.  Les  spores  se  montrent  au  centre 
de  virgules  gonflées  sous  forme  de  sphères  brillantes  ne  se  colo¬ 
rant  pas  avec  les  teintures  d’aniline  ;  après  4a  destruction  des 
bacilles,  les  spores  devenues  libres  se  colorent  bien  au  contraire 
et  se  présentent  alors  dans  les  cultures  d’agar-agar  sous  forme 
de  petits  coccus  sphériques  réunis  deux  à  deux  ou  à  chaînette, 
en  lignes  spirales.  Mêlées  à  du  sable  desséchée!  exposées  pen¬ 
dant  24  heures  à  une  température  de  37®  elles  sont  devenues 
stériles.  Cette  faible  résistance  à  la  dessiccation  n’est  pas  la 
propriété  habituelle  des  spores  des  schizomycètes.  Faut-il 
rapprocher  de  ces  spores  qui  se  colorent  les  virgules  très  cour¬ 
tes  que  nous  avons  rencontrées  fréquemment  dans  nos  cultures 
et  qu’on  aurait  pu  prendre  pour  des  coccus,  n’eût  été  leur  incur¬ 
vation  ?  Nous  serions  tentés  de  le  croire. 

En  somme  il  est  très  possible  que  les  bacilles-virgules  pos¬ 
sèdent  des  spores  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  jusqu’à  pré¬ 
sent  leur  existence  soit  un  fait  mis  à  l’abri  de  toute  contestation. 
Dans  l’état  actuel  de  la  science,  il  pardt  au  moins  prématuré 
d’affirmer  que  toutes  les  bactéries  possèdent  nécessairement  la 
faculté  de  former  des  spores  et  qu’il  suffit  de  déterminer  les 
conditions  nécessaires  à  cette  formation  ;  puis  il  ne  semble  pas 
inadmissible  que  pareille  faculté  ait  pu  finir  par  se  perdre  ou 
par  se  restreindre  au  moins  à  des  conditions  très  spéciales  pour 

1.  Semaine  médicale,  18  mars  188S. 

2.  Gaeeta  medioa  Catalana,  31  enero  1888, 
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un  bacille  acclimaté  depuis  des  siècles  à  une  région  qui  n’est 
jamais  à  sec  et  dont  la  température  ne  descend  pas  au-dessous 
de  17». 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question  des  spores,  il  n’en  reste 
pas  moins  cette  conclusion  de  nos  recherches,  que  dans  Je  corps 
de  l’homme  et  dans  ses  déjections  le  bacille-virgule  ne  se  main¬ 
tient  qu’un  temps  limité,  qu’il  n’est  pas  dans  son  véritable  mi¬ 
lieu  surtoutsi  l’on  tient  compte  de  sa  vitalité  dans  l’eau. 

B.  Vitalité  dans  les  eadx‘.  —  Pendant  l’épidémie  de  1884, 
nous  avons  fait  très  fréquemment  l’examen  bactériologique  des 
eauxj  provenant  des  localités  contaminées.  Nous  nous  sommes 
adressés  aux  eaux  de  source,  de  puits,  de  puits  artésiens,  de 
canalisation,  de  rivière,  de  lavoir;  elles  provenaient  en  ma¬ 
jeure  partie  de  Marseille,  mais  aussi  de  Bèrre,  Saint-Thomas, 
Martigues,  Arles,' Tarascon,  Aix,  Sisteron,  Salon,  Lascours,  les 
Qniergues,  Château-Renard,  etc.  Quelques  gouttes  d’eau  placées 
sur  une  lamelle  étaient  évaporées  à  l’air  libre  ou  dans  une 
étuve  chauffée  à  30-40“  ;  on  achevait  la  préparation  d’après  la 
méthode  connue.  Sur  14S  observations  ainsi  faites,  nous  avons 
trouvé  36  fois  le  bacille-virgule  ou  d’autres  bacilles  incurvés 
pouvant  morphologiquement  être  confondus  avec  lui.  Nous 
avons  essayé  de  même  23  fois  l’eau  du  Vieux  Port  de  Marseille 
du  11  août  au  2  novembre,  et  nous  avons  eu  16  fois  le  même 
résultat. 

Mais  l’épreuve  directe  est  tout  à  fait  insuffisante,  et  il  est 
indispensable  de  la  compféter  par  des  cultures.  Nous  avons  à 
plusieurs  reprises  employé  ce  procédé  pour  l’eau  du  vieux 
port  et  nous  sommes  arrivés  quatre  fois  à  des  résultats  positifs  ; 
d’autres  fois  ils  ont  été  douteux,  des  colonies  d’autres  bactéries 
à  croissance  plus  rapide  ayant  liquéfié  la  gélatine  trop  vite. 

M.  Koch  avait  déjà  démontré  la  présence  du  bacille-virgule 
dans  un  tank  (étang)  de  l’Inde,  autour  duquel  s’étaient  pro¬ 
duits  de  nombreux  cas  de  choléra  {Conferenz  zur  Erœrterung 
der  Cholerafrage,  p.  31).  Comme  il  est  évident  que  la  virgule 

1.  Voir  notre  note  à  la  Revue  saientiflque,  aS  février  1886. 
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se  trouve  fréquemment  amenée  dans  l'eau  ;  comme  il  a  été  mis 
hors  de  doute  par  les  observations  nombreuses,  même  anté¬ 
rieures  à  toute  notion  sur  le  rôle  pathogénique  des  microbes, 
que  l’eau  est  au  moins  un  des  principaux  agents  de  propaga¬ 
tion  du  choléra,  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  des  expé-^ 
riences  directes  sur  la  vitalité  de  la  virgule  dans  l’eau.  Ses 
liens  de  parenté  avec  la  classe  essentiellement  aquatique  des 
spirilles  felsaient  prévoir  une  certaine  longévité  dans  ce  milieu. 

U  y  avait  un  intérêt  local  pour  Marseille  à  ne  pas  restrein¬ 
dre  ces  essais  à  l’eau  douce,  mais  à  les  étendre  aussi  à  l’eau 
de  mer,  surtout  à  l’eau  saumâtre  qui  est  celle  de  nos  ports  où 
se  déversent  de  nombreux  égoqts. 

C’est  aussi  une  eau  saumâtre  qqe  celle  du  delta  du  Gange  où 
M.  Koch  a  placé  la  patrie  d’origine  du  bacille-virgule  :  le  Sun- 
darbans  {Conferenz,  p.  41).  C’est  une  bande  de  terrain  inha¬ 
bitée,  à  faune  et  â  flore  très  riches,  qui  reçoit  les  déjections  de 
la  nombreuse  population  agglomérée  dans  le  haut  du  delta  ; 
elle  n’est  jamais  à  sec,  les  marées  l’eavahissent  en  partie  et 
l’eau  douce  du  Gange  et  du  Brahmapoutre  s’y  mêle  sans 
cesse  à  l’eau  de  mer. 

Les  expériences  ont  été  faites  de  la  façon  suivante  :  des  ina- 
tras  en  verre  de  1/2  à  1  litre  de  capacité  ont  été  remplis  aux  3/4 
au  moins  ayec  l’eau  filtrée  au  papier,  puis  bouchés  au  coton. 
On  les  maintient  au  bain-marie  d’eau  bouillante  1  hepre  1/2 
à  2  heures  ;  on  recommence  le  leudemain,  puis  encore  le  sur¬ 
lendemain,  Avec  un  tube  capillaire  à  ampoule,  on  introduit 
dans  cette  eau  stérilisée  et  refroidie  quelques  gouttes  d’une 
culture  pure  très  riche  en  virgules.  Les  matras  rebouchés 
aussitôt  et  agités  pour  répartir  les  bacilles  dans.toute  la  masse, 
ont  été  exposés  à  la  température  ambiante  dans  le  laboratoire 
dont  une  fenêtre  est  restée  constamment  ouverte,  sauf  quel¬ 
ques  heures  par  jour  où  le  laboratoire  était  chauffé  par  deux 
ou  trois  becs  de  gaz  (expériences  faites  en  hiver).  A  des  inter¬ 
valles  variables,  on  prélève  quelques  gouttes  de  cette  eau  avec 
un  capillaire  à  ampoule,  on  la  mélange  à  de  la  gélatine  nutri¬ 
tive  liquéfiée  et  en  partie  refroidie  ;  puis  on  coule  cette  gélatine 
dans  des  godets  en  verre  qui  sont  ensuite  placés  à  l'étuve. 
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Tant  que  le  contage  ç^ol^rique  se  inaintient  vivant  dans 
l’eau,  on  obtiendra  des  colonies  de  bacilles-virgules  dans  la  gé¬ 
latine  ;  la  réponse  fournie  par  celler-oi  est  vraie  môme  dans  le 
cas  où  les  spores  existeraient,  ou  plus  exactement,  se  forme¬ 
raient  dans  les  conditions  de  l’ettpériencp, 

Nous  avons  fait  à  plusieurs  reprises  l’examen  direct  de  Teau, 
et  aussi  longtemps  qu'elle  donnait  des  colonies,  les  prépara¬ 
tions  sur  lamelles  montraient  des  virgules  prenant  bien  les  cou¬ 
leurs  et  ùb  présentant  aucun  indice  de  sporulation. 


1”  etcpérience,  —  Eau  distillée  ensemeocéfl  le  17  novembre.  Gisais  : 
18  novembre  H-  ;  22  -t-  ;  26  —  ;  27  —  ;  29  -t-  ; 

■*  décembre  -j-;  7  décembre  +;  10  décembre  — . 

17  novembre  au  7  décembre  =  20  jours. 

2'  expérience.  —  Eau  du  canal  de  Marseille  ensemencée 
le  17  npy.epibre,  Ee^ais  : 

18  novembre  +  ;  22  novembre  ?  ;  26  novembre  -f-  ; 

29  novembre  —  ;  4  décembre  —  ;  7  déçpœbffi  ~r 
Du  17  au  26  novembre  =  9  jours, 

3*  expérience.  —  Eau  du  canal  de  Marseille  ensemeucée 
le  6  décembre.  Essais  : 

18  décembre  -f,  16  décembre  -t-;  17  décembre  ( 

19  décembre  +  ;  20  décembre  -f  ;  28  décembre  — . 

Du  6  au  20  décembre  =  14  jours. 

4*  expérience.  —  Eau  du  canal  de  Marseille  ensemencée 
le  6  décembre.  Essais  : 

19  décpiubrp  +  ;  20  décembre  -f  ;  29  décembre  4.  ; 

2  janvier  -f  ;  7  janvier  -f-  ;  13  janvier -j-  ;  28  janvier  — . 

Du  6  décembre  aii  13  janvier  =  38  jours. 

8*  expérience,  —  Eau  du  canal  de  Marseille  ensemencée 
le  6  décembre.  Essais  : 

21  janvier  (46  jours)  —, 

9  »  injection  duodénale  A  2  cobayes,  observés  pendant 

6*  expérience.  —  Eau  de  mer  puisée  à  4  kilomètres  environ 
des  ports  près  de  Tlle  de  Poipégues,  ensemencée  le  t?  poyembrc- 
Essais  ; 

10  novembre-!-;  22  novembre +;  26  povembre-f-;  29npvembre-(-; 
4  décembre -h;  7  décembre -f;  10  décembre-!-;  18  décembre 
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20  décembre -h;  26  décembre  +;  5  janvier  +;  16  janvier  — . 

Du  n  novembre  au  8  janvier  =  49  jours. 

7*  expérience. —  Eau  de  mer  puisée  au  large  &. plusieurs  kilomètres 
de  Marseille,  près  de  TQe  Kiou  ;  ensemencé  le  12  décembre.  Essais  ; 
29  janvier  +  ;  1"  février  +. 

12  décembre  au  février  =  61  jours. 

Cette  expérience  n’est  pas  continuée,  les  cultures  étaient  trop  im¬ 
pures. 

8*  expérience.  —  La  mémo  eau  ensemencée  aussi  le  12  décembre. 

6  février  +  ;  14  février  +  ; 

22  février  (72  jours)  —  ;  26  février  — . 

12  décembre  au  14  février  =  64  jours. 

9*  expérience.  —  La  même  eau  toujours  ensemencée  le  12  décembre. 
Essai  du  28  février  (78  jours)  :  résultat  négatif. 

10*  expérience.  —  Eau  du  vieux  port  de  Marseille  ensemencée 
le  16  octobre  1884.  Essais  : 

23,  26,  28,  31  octobre  -1-.  * 

1,  6,  17,  18,  22,  26,  29  novembre  4.. 

4,  7,  10,  18,  20,  23,  28  décembre  +. 

8  janvier  -f-. 

16,  22,  28  janvier  — . 

Du  16  octobre  au  8  janvier  =  81  jours. 

11*  expérience.  —  La  même  eau  ensemencée  le  6  décembre.  Essais  : 

21  janvier  (46  jours)  +. 

26  février  (82  jours)  — . 

12*  expérience.  —  Même  eau  ensemencée  le  8  décembre  1884. 

Le  matras  est  ouvert  pour  la  première  fois  le  28  février  1888.  Résultat  — 

13*  expérience.  —  Eau  de  cale  d’un  navire  en  fer  revenant  du  Japon 
sans  avoir  vidé  sa  cale  en  route.  Ensemencée  le  12  décembre  1884. 
Essais  : 

16  décembre  -f  ;  20  décembre  ^  28  décernbre  —  ; 

29  décembre  +  ;  2  janvier  ;  7  janvier  —  ;  13  janvier-)-. 

12  décembre  an  13  janvier  =  32  jours. 

Nous  n’avons  pas  continué  cette  expérience.  .  . 

14*  expérience.  —  Eau  de  sentine  d’nù  navire  en  bois  revenant 
des  colonies.  Ensemencée  le  19  décembre.  Essais  : 

28  décembre  —  ;  2  janvier  — ,  . 
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Ainsi  dans  l’eau  distillée  la  virgule  a  pu  vivre.  .  .  20  jours 
Dans  l’eau  du  canal . 38  — 

—  de  mer . 64  - 

—  du  Vieux-Port . 81  — 

—  de  cale . 32  — 


Dans  ces  essais,  les  cultures  ordinairement  ne  se  compo¬ 
saient  tout  d’abord  que  de  colonies  de  virgules  ;  mais  quand  le 
matras  avait  été  ouvert  plusieurs  fois,  elles  devenaient  tout 
à  fait  impures;  ainsi  pour  l’eau  du  vieux  port  (10®  expé¬ 
rience),  les  cultures  ont  été  impures  dès  le  26  octobre.  A  plu¬ 
sieurs  reprises,  quand  nous  voyions  la  gélatine  menacée  de 
liquéfaction  par  les  autres  bactéries,  avant  que  les  colonies  de 
la  virgule  fussent  bien  caractérisées,  nous  avons  fait  un  nouvel 
ensemencement  avec  une  ou  plusieurs  des  colonies  probables 
de  bacille  cholérique.  Les  colonies  ont  toujours  été  contrôlées 
par  l’examen  microscopique. 

Application  à  l'eau  de  nos  ports.  —Ces  expériences  s’écar¬ 
taient  très  notablement  des  conditions  naturelles  :  1®  la  con¬ 
currence  vitale  avec  d’autres  micro-organismes,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  la  destruction  de  la  virgule,  se  trouvait  pres¬ 
que  toiijours  *  supprimée  dans  les  premières  phases,  ou  même 
pendant  l’expérience  tout  entière,  quand  les  prises  d’essai  peu 
nombreuses  n'ont  été  faites  qu’après  un  long  laps  de.  temps  ; 
2°  le  bacille-virgule  est  adapté  à  des  contrées  où  la  tempéra¬ 
ture  ne  descend  jamais  au-dessous  de  17°  ;  il  peut  avoir  l’avan 
tage  dans  l’eau  de  nos  ports  pendant  les  chaleurs  de  l’été; 
mais  la  température  s’abaissant,  la  population  habituelle  de  ces 
eaux,  acclimatée  à  ce  changemenl,  reprendra  le  dessus  et  fera 
disparaître  le  microbe  cholérique;  3°  dans  nos  matras,  la  con¬ 
tamination  n'avait  lieu  en  définitive  que  par  l’air  ;  il  est  donc 
probable  que  les  concurrents  n’étaient  pas  les  mêmes,  ni  sur¬ 
tout  aussi  variés  que  dans  l’eau  d’un  port  de  nos  côtes  ;  4°  la 
températm’e  ayant  été  basse  en  général,  l’activité  vitale,  la 

1.  bans  l’expérience  7  la  contamination  avait  en  lieu  évidemment  au 
moment  de  l’ensemencement  du  matras,  ou  bien  la  culture  employée 
n’était  pas  absolument  pure. 
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multiplication  surtout,  ont  dû  se  ralentir  très  notablement  ; 
5»  la  température  a  été  assez  variable,  eorndltion  biefl  différente 
de  celle  réalisée  dans  une  grandé  nappe  d'ëâü  j  6“  une  circon¬ 
stance  évidemment  défavorable  a  été  l’état  des  substances  nu¬ 
tritives  très  diluées  et  longtemps  chauffées  à  100°,  partant 
mdins  assimilables,  et  leué  faible  quantité. 

Il  setait  donc  difficile  de  déduire  rigoureusement  des  expé¬ 
riences  précédentes,  la  manière  d’être  du  bacille-virgule  dans 
l’eaü  de  nos  ports .  Mais  ce  qui  en  résulte  d’une  façon  nette, 
c’est  que  le  contage  Cholérique  se  maintient  longtemps  vivant 
dans  les  eautt,  dans  les  eauft  salées  surtout,  et  que  les  plus 
grandes  précautions  doivent  être  prises  de  ce  côté  dès  les  pre¬ 
miers  cas  d’tine  épidémie. 

AppUtatiOn  à  Veau  dé  calé  des  natives.  —  On  Volt  que 
dans  un  cas  (13)  le  bacille  a  vécu  trente-deux  jours  au  moins 
dans  l’eau  de  cale  d’un  navire  de  commerce  (en  fer)  ;  la  cale, 
pâraît-il,  n’aVait  pas  été  vidée  une  seule  fois  pendant  la  der¬ 
nière  traversée  de  plus  de  quarante  jours-  cétie  eau  contenait 
34  grammes  20  de  chlorure  dé  sodium  par  litre,  point  de  fer  j 
elle  était  de  couleur  ambrée,  d’une  odeur  fade,  assez  désagréable^ 
mais  nullement  putride,  et  ne  rappelant  pas  le  moisli 

Dans  l’èxpérienee  14,  il  s’aglSsUlt  de  l’eaU  de  seutine  d’un 
navire  en  boié.  La  sentiné  est  le  rertdez-VôUS  des  eàtttt  de  la 
cale  et  de  la  machine  ;  elle  avait  été  vidée  et  nettoyée  quelquce 
jours  avant  l’arrivée  ;  mais  en  mer  une  Certaine  quantité  de 
ces  eaux  reste  toujours  dans  les  fonds. 

Pendant  la  stérilisation,  elle  avait  donné  un  dépôt  oerentf  ; 
elle  conservait  ensuite  ntte  réaction  légèrement  aeldè  et  oOrt-^ 
tenait  encore  notablement  de  fer  aut  deUX  états  d’Oxydatlon. 
Cette  eau  nous  avait  été  envoyée  pàf  MM.  les  professeurs  de 
l’école  de  ïoalôd  qnl  ont  bien  voHlü  aussi  fioüs  donner  très 
obilgeaiument  deS  renseignements  sur  lëS  Chauees  de  eonta^ 
mination  dé  i’eaù  de  cale.  D’après  ces  messieurs,  elle  tte  pour¬ 
rait  certainement  avoir  lieu  que  dans  des  cas  très  rares,  mais 
né  doit  pas  être  considérée  eomme  impossible. 

Dans  les  navires  de  commerce, la  cale  est  accessible  par  une 
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trappe  bien  facile  à  soulever  ;  et  l’expérience  13  montre  que 
le  contage  cholérique  pourrait  bien  se  conserver  vivant  dans 
ce  milieu  pendant  la  durée  d’une  traversée  de  l’Inde  en  Eu¬ 
rope  ;  il  peut  se  répandre  ensuite  par  l’intermédiaire  des  ou¬ 
vriers  occupés  dans  la  cale  pendant  le  déchargement,  ou  par 
l’intermédiaire  des  ports  eux-mêmes^  si  l’on  y  déverse  l’eau 
de  cale,  comme  cela  se  fait  généralement  à  l’arrivée.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  bacille-virgule,  s’il  trouve  des  matières  nutri¬ 
tives,  peut  se  multiplier  soit  immédiatement,  soit  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  si  l’importation  a  eu  lieu  à  un  mo¬ 
ment  de  l’année  où  les  eaux  sont  froides. 

Quand  il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  pendant  la  traversée, 
l’importation  par  cette  voie  nous  paraît  pour  le  moins  aussi 
probable  que  par  des  effets  de  matelots  décédés  du  choléra  à 
Saïgoui 

Quant  à  la  propagation  par  l’eau  douce,  elle  n’est  point  con¬ 
testée  5  les  eaux  stagnantes  ou  donnantes  et  les  faibles  cou¬ 
rants  ayant  des  remous  offriront  plus  de  danger  que  les  fleuves 
et  les  rivières  dans  lesquelles  la  matière  virulente  se  trouve 
très  diluée  et  rapidement  entraînée. 

G.  Vitalité  dans  les  milieux  artificiels  i*  —  Nous  avons 
recherché  la  vitalité  du  bacille-virgule  dans  diverses  condi¬ 
tions  de  milieu  extérieur,  pour  déterminer  les  plus  défavo¬ 
rables,  c’est-à-dire  les  plus  propres  à  assurer  la  désinfection. 

Ici  comme  dans  les  expériences  précédentes,  nous  avons 
procédé  par  ensemencement  dans  la  gélatine,  et  considéré  la 
désinfection  comme  acquise  lorsque  les  semis  n’ont  plus  donné 
naissance  à  des  colonies.  Nous  avons  vérifié  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  considérer  l’immobilité  des  bacilles  comme  indice  carac¬ 
téristique  de  la  désinfection,  non  seulement  à  cause  des  erreurs 
pouvant  résulter  du  mouvement  brownien,  mais  aussi  parce 
que  des  virgules,  ayant  perdu  en  apparence  leur  motilité,  ne 
sont  pas  devenues  pour  cela  incapables  de  sé  reproduire  dans 
un  milieu  nutritif. 

1.  Voir  noire  noie  k  la  Hevue  scientifique,  22  novembre  1884. 
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Agents  chimiques.  —  Les  milieux  des  cultures  sont  tou¬ 
jours  alcalins,  et  neutralisent  par  conséquent  partiellement 
les  acides  ;  pour  la  même  raison  et  par  leur  nature  même 
(principes  azotés  complexes),  ils  précipitent  les  bases  métal¬ 
liques  et  forment  avec  leurs  sels  des  combinaisons  doubles 
inactives  ou  moins  actives  que  ces  sels  eux-mêmes.  Pour 
éviter  autant  que  possible  ces  réactions  qui  peuvent  induire  en 
erreur  sur  l’énergie  relative  de  l’agent  chimique  employé, 
nous  avons  toujours  opéré  en  ajoutant  à  10-20  centimètres 
cubes  de  liquide  désinfectant  quelques  gouttes  seulement  (4 
à  S)  d’une  culture  (bouillon  ou  gélatine)  très  riche  en  vir¬ 
gules.  Nous  laissions  réagir  pendant  un  temps  fixe  ordinaire¬ 
ment  très  court;  au  bout  de  5,  10,  15  minutes,  etc.,  quelques 
gouttes  seulement  du  mélange  étaient  semées  dans  la  gélatine 
nutritive,  liquéfiée,  refroidie  en  partie  et  coulée  immédiate¬ 
ment  avant  l’ensemencement  sur  une  lame  de  verre  ou  dans 
un  godet  stérilisé.  Les  lames  mises  en  chambre  humide  et 
les  godets  munis  de  leurs  couvercles  étaient  ensuite  placés 
à  l’étuve  et  observés  tous  les  jours,  ordinairement  pendant 
six  jours  au  moins.  Tant  qu’il  se  formait  des  colonies  de  vir¬ 
gules,  la  désinfection  n’avait  pas  eu  lieu.  Les  résultats  des  expé¬ 
riences  sont  contenus  dans  le  tableau  suivant  ;  nous  emploie¬ 
rons  encore  les  mêmes  signes  -|-  et  —  pour  la  présence  et 
l’absence  des  colonies  ;  un  ou  deux  astérisques  placés  à  la  suite 
du  signe  -|-  signifient  qu’on  a  remarqué  une  diminution  plus 
ou  moins  grandedans  le  nombre  des  colonies  comparativement 
au  témoin  ou  aux  autres  résultats  de  la  même  colonie  hori¬ 
zontale. 

Les  agents  antiseptiques  avec  leur  degré  de  dilution  sont 
inscrits  dans  la  première  et  deuxième  colonnes  verticales  ;  en 
tête  des  autres  colonnes  est  marqué  le  temps  pendant  lequel  on 
a  laissé  agir  le  désinfectant.  11  est  bien  entendu  qu’un  témoin 
était  toujours  ensemencé  avec  la  même  culture  primitive  et 
placé  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  quantités  de  réactif  introduites  dans  la  culture  d’épreuve 
étaient  toujours  relativement  très  faibles,  puisque  les  quelques 
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gouttes  du  mélange  de  solution  désinfectante  et  de  culture  pri¬ 
mitive,  étaient  ajoutées  à  vingt  fois  au  moins  leur  volume  de 
gélatine  ;  ces  quantités  peuvent  même  être  considérées  comme 
nulles  dans  le  cas  des  acides  (neutralisation  par  la  gélatine)  et 
des  sels  métalliques  (précipitation  et  combinaison  doubles). 
Les  doses  indiquées  comme  efficaces  ne  sont  donc  pas  celles 
qui  arrêtent  simplement  le  développement,  mais  celles  qui 
désinfectent  réellement.  Il  est  bien  entendu  qu’il  est  fait  abs¬ 
traction  des  spores,  puisque  nous  n’en  avons  pas  vu  dans  nos 
cultures. 

On  remarquera  une  certaine  contradiction  dans  les  résultats 
obtenus  avec  les  sels  de  mercure  à  la  limite  d’action.  On  con¬ 
çoit  qu’à  un  pareil  degré  de  dilution  une  petite  variation  dans 
la  quantité  de  bouillon  (ou  gélatine)  à  virgule  ajoutée  peut  faire 
changer  le  résultat,  à  cause  de  la  précipitation  et  des  combi¬ 
naisons  doubles  dont  nous  venons  de  parler.  Cela  montre  que 
nos  résultats  pourront  contribuer  à  un  classement  rationnel 
des  désinfectants  au  point  de  vue  du  choléra,  mais  que  ce 
serait  une  grande  erreur  que  de  vouloir  appliquer  les  doses 
minima  à  la  désinfection  des  déjections,  du  linge,  etc,,  des 
cholériques.  Dans  la  pratique,  il  faudra  dépasser  de  beaucoup 
ces  doses  pour  la  plupart  des  réactifs. 

On  s’expliquera  aussi  que  pour  plusieurs  substances  les  pro¬ 
portions  que  nous  avons  trouvées  désinfectantes  soient  infé¬ 
rieures  à  celles  indiquées  par  M.  Koch  comme  arrêtant  sim¬ 
plement  le  développement,  puisque  M.  Koch  ajoutait  l’agent 
chimique  au  liquide  nutritif,  jusqu’à  ce  que  celui-ci  fût  devenu 
inapte  à  la  reproduction  de  la  virgule. 

Nos  expériences  1  à  6  montrent  que  le  bacille-virgule  est 
extrêmement  sensible  aux  acides,  aux  acides  minéraux  surtout  ; 
on  pourra  utiliser  cette  action  énergique  pour  la  désinfection 
de  l’eau  dans  les  cas  où  il  serait  impossible  de  la  faire  bouillir. 
Les  acides  minéraux  ne  devront  être  employés  que  par  des 
mains  exercées.  Mais  l’addition  à  l’eau  de  2  grammes  d’acide 
tartrique  par  litre,  que  l’on  neutralise,  après  un  intervalle 
d’une  heure  au  moins,  par  une  quantité  correspondante  de 
bicarbonate  de  soude,  est  un  moyen  de  désinfection  à  la 
REV.  d’hyg.  vu.  —  26 
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RÉSISTANCE  DES  BACIUÆS  AUX  DIVERS  DÉSINFECTANTS. 

(Le  sigae  +  indique  la  résistance  des  bacilles,  le  signe  —  leur  dostrucli 
^  et  -(-**  indiquent  que  les  bacilles  sont  on  nombre  décroissant). 


Acide  salhrsuitl 
lolution  saturée  à 
efns  i  18..  .  .  . 


AGENTS  EMPLOTÉS. 


12.  Acide  sallcylique. 


16.  Sulfate  de  cui- 
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portée  de  tout  le  monde  et  fournissant  une  boisson  gazeuse. 

Les  solutions  d’acide  sulfureux  et  de  chlore  ont  été  prépa¬ 
rées  en  saturant  jusqu’à  refus  l’eau  refroidie  au-dessous  de  1S“, 
dans  des  flacons  à  l’émeri  bouchés  aussitôt  ;  on  diluait  au  mo¬ 
ment  de  l’emploi,  c’est-à-dire  5  à  6  heures  plus  tard  tout  au 
plus.  Le  dosage  direct  n’a  pas  été  fait  ;  mais  on  peut  admettre 
que  pour  l’acide  sulfureux  les  solutions  employées  contenaient 
à  peu  près  5  fois  (1  p.  10)  et  une  fois  (1  p.  50)  leur  volume 
de  gaz  ;  la  première  n’a  agi  qu’en  15  minutes  ;  au  bout  de 
10  minutes,  l’effet  n’était  point  marqué  !  La  seconde  solution 
n’a  produit  aucun  effet  au  bout  de  15  minutes.  Peut-on,  d’après 
cela,  compter  sur  la  désinfection  opérée  en  brûlant  du  soufre 
dans  des  appartements  toujours  mal  clos  ?  cela  paraîtra  dou¬ 
teux.  L’eau  saturée  de  sulfure  de  carbone  semble,  au  contraire, 
un  agent  efficace  (33). 

Pour  le  chlore,  le  maximum  de  solubilité  (3  vol.  à  8°)  n’avait 
probablement  pas  été  atteint  parla  solution  concentrée  ;  malgré 
cela,  cette  solution  diluée  au  centième  s’est  montrée  encore  fort 
énergique  (11),  et  il  est  probable  que  des  doses  plus  faibles 
seraient  encore  efficaces.  Mais  pour  le  chlore,  l’application 
paraît  assez  restreinte  dans  la  pratique.  L’expérience  25  montre 
que.  la  solution  d’hypochlorite  de  chaux  ne  peut  remplacer  le 
chlore  qu’à  la  condition  d’y  ajoutée  un  acide. 

Pour'  la  désinfection  des  déjections  cholériques,  et  de  tout 
ce  qu’elles  ont  souillé  (linge,  vases,  parquet,  maisons,  etc.),  le 
sulfate  de  cuivre  (16)  est  indiqué  en  première  ligne,  puis  le 
chlorure  et  le  sulfate  de  zinc  (15,  14),  le  phénol  (9).  Les  sels 
de  mercure  sont  bien  plus  énergiques,  mais  leur  emploi  géné¬ 
ralisé  offrirait  trop  d’inconvénients  pour  ne  pas  en  restreindre 
l’usage  aux  laboratoires. 

Le  sulfate  de  fer  (34)  n’agit  qu’à  dose  notablement  plus  éle¬ 
vée  que  les  réactifs  précédents . 

Les  expériences  28  et  29  indiquent  que  les  sels  d’argent  ne 
semblent  pas  exercer  sur  le  bacille-virgule  une  action  aussi 
énergique  que  sur  l’Aspergillus  niger  (M.  Raulin). 

Les  essais  19  à  24  et  27  (sulfate  de  quinine,  d’atropine,  de 
strychnine,  nicotine,  morphine,  chlorate  de  potasse,  arsenic) 
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ne  permettent  pas  d’espérer  de  ces  différentes  substances  une 
action  efficace  sur  le  bacille-virgule  dans  l’intérieur  de  l’éco¬ 
nomie  . 

Le  salicylate  de  soude  (12  et  13)  s’est  montré  encore  ici 
moins  énergique  que  l’acide  salicylique  ;  serait-il  suffisamment 
efficace  pour  fonder  quelque  espoir  sur  son  usage  interne, 
même  à  haute  dose  ? 

Les  essais  33  et  36  indiquent  que  le  vin  et  la  bière  ne  peu¬ 
vent  être  contaminés  ;  que  le  premier  peut  même  être  employé 
dans  une  certaine  mesure  à  désinfecter  l’eau,  à  la  condition  de 
faire  le  mélange  quelques  heures  d’avance.  Cette  action  n’est 
due  qu’en  faible  partie  à  l'alcool  (30)  ;  elle  est  surtout  attribuable 
à  l’acidité  du  liquide  et  peut-être  aussi  au  tannin.  Les  vins  em¬ 
ployés  étaient  plâtrés  ;  les  vins  non  plâtrés  doivent  être  moins 
efficaces.  11  est  évident  qu’il  faudrait  encore  tenir  compte  de 
la  contamination  possible  des  vases  employés  (verres,  etc.) 
par  l’eau  qui  aurait  servi  à  leur  nettoyage. 

Pour  vérifier  l’action  préservatrice  attribuée  par  M.  Koch  à 
l’estomac,  nous  avions  fait  d’abord  des  essais  avec  du  suc  gas¬ 
trique  de  chien  et  des  solutions  de  pepsine  acidulées  ;  mais 
nous  avons  reconnu  ensuite  par  les  expériences  1  à  3  que  les 
effets  obtenus  devaient  être  attribués  à  la  seule  action  des 
acides.  En  effet,  notre  solution  d’acide  chlorhydrique  à  1  pour 
2,000  (1)  renfermant  moins  de  20  centigrammes  par  litre 
d’acide  chlorhydrique  réel  (HCl)  avait  amené  la  stérilisation 
complète  en  moins  de  5  minutes;  le  suc  gastrique,  étant  tou¬ 
jours  notablement  plus  riche  en  acide  chlorhydrique,  doit  tuer 
à  peu  près  instantanément  les  virgules  contenues  dans  les  ali¬ 
ments  qu’il  imprègne.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  expé¬ 
rimentateurs  qui  ont  ingéré  des  matières  cholériques  sous 
forme  solide  (pilules,  par  exemple)  n’aient  pas  eu  le  choléra  ; 
l’action  s’est  réduite  dans  ce  cas  à  celle  de  la  ptomaïne  con¬ 
tenue  dans  ces  matières.  Mais  en  serait-il  de  même  si  le  mi¬ 
crobe  du  choléra  était  introduit  dans  l’économie,  délayé  dans 
un  liquide,  notamment  dans  une  certaine  quantité  d’eau,  qui 
peut,  sans  s’imprégner  de  suc  gastrique,  traverser  l’estomac, 
surtout  quand  celui-ci-  est  vide  ou  quand  ses  fonctions  sont 
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tfouWêeS  pàf  dès  èlteksi  II  ést  péfinis  d’èn  douter.  Nôus  ne 
voyons  pas,  pour  èxpllquei^  l’iflfectloft  del’hioinrnè,  la  nécessité 
d’états  morphologiques  particuliers  (spores  ou  autres)  pouvant 
rêslSfël'  àuit  àèldes,  quand  il  s’agit  d’uh  microbe  essentielle¬ 
ment  âqtiàtiqiie.  L’aotiôrt  dès  acides  est  tine  raison  déplus 
poüp  donsldérer  l’èau  comme. le  principal  agent  de  propagation 
de  l’épidémie. 

La  salive  et  le  Stic  pancréatique  n’ériipêdhent  pas  le  déve¬ 
loppement  des  colonies  de  bacilles-virgules  dans  la  gélatine 
en  les  ajotitant  à  ce  mlllèu  dans  des  proportions  asses  notables 
(1/S  à  1/4).  Les  bacilles  qui  ont  séjourné  une  heure  dans  la 
salive  et  qu’oti  sème  ensuite  dans  la  gélatine  se  développent 
encore. 

La  bile  n’a  pas  éxèrcé  d’action  en  en  ajoutant  1/S  à  la  géla¬ 
tine,  ni  en  faisant  séjourner  la  virgule  dans  parties  égales  de 
boiilllofi  èt  de  bile  avant  de  l’ènsemencer.  Nous  avions  cru 
tout  d’abord  à  une  action  différente  en  observant  les  mouve¬ 
ments  en  goutte  suspendue  ;  mais  nous  avons  reconnu  bientôt 
que  cette  épreuve  ne  méritait  aucune  confiance.  Plus  tard, 
nous  avons  trouvé  des  virgules  vivantes  dans  la  vésicule 
biliaire  des  cholériques. 

L’estomac  est  donc  la  seule  barrière  qu’aient  à  franchir  lés 
microbes  cholériques  introduits  dans  l’économie . 

ÙéSèicôdtioh.  —  Les  bacillns-virgUles  sont  rapidement  tués 
par  la  dessiccation,  dette  propriété,  eh  rapport  avec  leur  adap¬ 
tation  aux  milieux,  aquatiques,  a  été  découverte  par  M.  Koch 
{CojtfSrÈM,  p,  19)  qui  a  fait  voir  en  mêtne  temps  tout  le  parti 
que  l’Ott  pouvait  en  tirer  dans  la  pratique. 

ïlotiè  avons  vérifié  cette  propreté  de  la  façon  suivante.  Avec 
uhë  tige  de  platine  récemment  flambée,  nous  avons  étendu  une 
eulture  pure  (bouiliou  très  riche  en  virgules)  sur  une  série  de 
lames  de  verre  stérilisées  (oti  de  godets).  Ces  lames  restaient 
fensuilè  exposées  à  l'air  en  les  suspendant  Sur  deux  baguettes 
de  verr'e  pài'allètes  et  stérilisées,  la  face  chargée  de  virgules 
étant  t&urnêé  èh  baS  pour  empêcher  autant  que  possible  la 
Cblllâmihalibn  pâr  l’air.  A  des  ItiterVaileS  Variables,  nous  pre- 
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nions  une  de  ces  lames  pour  verser,  sur  la  face  primitivement 
contaminée,  de  la  gélatine  liquéfiée  et  en  partie  refroidie  ;  avec 
une  baguette  de  verre  stérilisée,  on  répand  la  gélatine  en  couche 
uniforme  ;  les  lames  sont  ensuite  placées  en  chambre  humide, 
à  l’étuve,  à  une  température  peu  inférieure  à  celle  de  la  liqué¬ 
faction  de  la  gélatine.  Voici  les  expériences  : 

1"  expérianoe.  —  Godets.  Durée,  3  h.,*0.  —  État  hygrométrique 
moyenne  de  sept  déterminations  ;  82,7.  —  Température  comprise  entre 
20,  28  et  21». 

Gélatine  ajoutée  après  10  mihutos  de  dessication  +  culture  pure,  colonies 
très  oonihreuses. 

—  —  lh.,30  —  — 

-  —  2  ,18  —  — 

-  —  2  ,40  —  », 

-  -  3  ,t0  -,  - 

-  -  3  ,20  -  - 

2"  expériance.  —  Lames.  Durée  —  1  h.,86.  État  hygrométrique 
moyenne  de  6  observations  :  66,8.  ~  Température  comprise  entre 
17  et  17,78. 

Gélatine  ajoutée  après  33  minutes  -f  mais  les  colonies  ne  deviennent 
manifestes  qu’au  8°  jour. 

—  —  46  —  4-  mais  les  colonies  ne  deviennent 

visibles  que  le  6*  jour. 

—  —  1  h.,  1  —  -j-  une  seule  colonie  visible  le  6“  jour, 

il  y  en  a  davantage  le  lendemain. 

—  —  1  , 16  —  —  observé  pendant  iO  jours. 

_  _  1  ,31  —  -  - 

—  _  1  ,36  —  —  — 

Témoin  ;  culture  pure  ;  gélatine  liquéfiée  en  48  heures. 

La  deuxième  expérience  montre  déjlt  Une  très  forte  diminu¬ 
tion  dans  le  nombre  des  colonies  et  un  retard  notable  dans  le 
développement  après  33  minutes  d’exposition  à  l’air;  après 
1  heure,  nombre  plus  faible  et  retard  plus  grand;  après 
tout  était  mort. 

Les  spores  de  M.  Carillon*  ont  résisté  à  la  dessiccation* 
mais  nous  avons  déjà  dit  qu’à  notre  avis,  il  y  a  lieu  Ici  de 
faire  des  réserves  au  moins  jusqu’à  plus  ample  publication.  Les 
spores  (üoocus)  de  M.  Ceci  «  mêlées  à  du  sable  stérilisé  et  ex- 

1.  Semaine  mddicale,  27  novembre  1884. 
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posées  au  dessèchement  à  une  température  de  37°  pendant 
24  heures  et  semées  ensuite  dans  des  liquides  de  culture,  ne 
donnent  pas  lieu  au  développement  des  bacilles- virgules  ;  les 
cultures  restent  stériles  »  Jusqu’à  présent  la  dessiccation 
conserve  donc  toute  sa  valeur,  comme  moyen  de  désinfection. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  la  pratique,  où  il  ne  s’agit  pas 
de  couches  minces  étalées  sur  des  lames,  ce  ne  sont  pas  quel¬ 
ques  heures,  mais  quelques  jours  d’exposition  à  l’air  qui  seront 
nécessaires,  en  y  ajoutant  le  chauffage  artificiel  par  les  temps 
humides  et  firoids. 

Températures.  —  Nous  avons  opéré  de  la  façon  suivante. 
Un  tube  contenaut  une  culture  pure  dans  le  bouillon,  plonge 
par  sa  partie  inférieure  dans  l’eau  d’un  ballon,  qui  n’est  pas 
tout  à  fait  rempli  ;  toute  la  culture  est  au-dessous  du  niveau 
de  l’eau. 

Un  thermomètre  est  fixé  dans  la  tubulure  du  ballon  à  côté 
du  tube  de  façon  que  son  réservoir  se  trouve  à  la  même  hau¬ 
teur  que  la  culture.  On  prend  plusieurs  capillaires  à  ampoule  ; 
on  fiambe  l’extrémité  opposée  à  l’ampoule,  on  la  brise  et  on 
introduit  les  capillaires  dans  le  tube  à  culture,  en  soulevant 
un  peu  le  bouchon  de  coton.  La  pointe  brisée  des  capillaires 
vient  à  une  faible  distance  du  niveau  supérieur  de  la  culture, 
mais  ne  la  touche  point.  Le  bouchon  de  coton  enfoncé  de  nou¬ 
veau  maintient  en  place  les  capillaires. 

On  pose  ensuite  le  ballon  avec  tout  ce  qu’il  contient  sur 
une  toile  métallique  au-dessus  d’un  bec  de  Bunsen,  et  l’on 
chauffe  avec  une  certaine  lenteur  ;  quand  on  approche  de  la 
température  à  laquelle  on  veut  faire  un  essai,  on  chauffe  l’am¬ 
poule  d’un  des  tubes  avec  la  flamme  d’un  bec  de  Bunsen  mo¬ 
bile  au  bout  de  son  tuyau  de  caoutchouc  ;  on  chasse  ainsi  une 
partie  de  l’air  du  capillaire,  puis,  on  fait  pénétrer  sa  pointe 
dans  le  liquide  à  virgules  ;  on  note  exactement  la  température 
à  ce  moment.  Une  partie  de  la  culture  pénètre  dans  le  capil¬ 
laire  qu’on  retire  ;  en  chauffant  de  nouveau  l’ampoule,  on  fait 
sortir  le  bouillon  à  virgules  et  on  le  reçoit  dans  un  godet  stéri- 
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Usé,  dans  lequel  on  verse  ensuite  un  peu  de  gélatine  liquéfiée 
et  en  partie  refroidie.  On  replace  le  couvercle,  on  mélange  en 
inclinant  plusieurs  fois  le  godet  à  droite  et  à  gauche,  et  plus 
tard,  on  le  place  à  l’étuve. 

i"  expérience.  —  Oq  commence  à  chauffer  : 
k  6h.,45  minutes. 

7  ,15  —  50"  ■  +■  (S*  jour. 

7  ,25  —  60*  — 

7  ,35  —  70»  — 

7  ,52  —  80»  — 

Témoin  -|- 

2*  expérience  ;  durée  30  minutes. 

53»  — 

55»  — 

60»  — 

66»  — 

71»  — 

Témoin  + 

3»  expérience,  -i-  Durée  26  minutes. 

+  colonies  caractéristiques  en  18  heures ,  cul- 
+  colonies  caractéristiques  au  bout  do  4  jours. 
—  observé  8  jours. 

Pour  tuer  les  bacilles- virgules,  il  suffit  donc  de  les  porter  k 
une  température  d’environ  60°  ;  cette  limite  de  vie  est  la  même 
que  pour  beaucoup  d’autres  bactéries. 

L’ébullition  avec  l’eau  est  d’après  cela  un  excellent  moyen 
de  désinfection  pour  les  eflets  contaminés,  les  déjections,  etc. 

Le  même  moyen  sera  employé  de  préférence  à  tout  autre, 
pour  rendre  inoffensive  l’eau  potable. 

Au-dessous  de  16»,  le  développement  du  bacille- virgule  de¬ 
vient  extrêmement  lent  ;  mais  il  n’est  pas  tué  même  par  une 
température  de  — 10°  maintenue  pendant  une  heure  (M.  Koch). 
Une  température  aussi  basse  n’est  pas  nécessaire  pour  arrêter 
la  végétation,  pour  empêcher  notamment  la  putréfaction.  Les 
matières  cholériques  dans  ces  conditions  pourront  conserver 
leur  virulence  un  temps  plus  ou  moins  long,  pendant  lequel 
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elles  seront  aussi  dangereuses  qu’au  début,  si  par  un  hasard 
quelconque,  elles  sont  ramenées  dans  le  corps  de  l’homme  ou 
dans  un  appartement  chauffé.  On  s’explique  donc  que  le  cho¬ 
léra  ait  pu  se  maintenir  en  hiver,  dans  des  pays  très  froids 
(Russie,  Sibérie). 

Une  série  de  tubes  de  gélatine  a  été  inoculée  et  maintenue 
d’abord  48  heures  à  l’étuve,  vers  18®.  Les  colonies  étaient  alors 
visibles  à  l’œil  nu,  mais  très  petites.  Les  tubes  sont  enfermés 
dans  un  flacon  à  l’émeri  placé  lui-même  dans  une  caisse  en 
fer  blanc  ;  le  tout  est  immergé  dans  le  vieux  port  à  40®“  à  peu 
près  au-dessous  de  la  surface,  le  25  décembre. 

Le  10  janvier,  on  retire  l’un  des  tubes,  les  colonies  ne  sont 
presque  pas  plus  grandes  qu’au  25  décembre.  Mais  en  plaçant 
le  tube  à  l’étuve,  le  développement  continue  d’une  manière 
normale  et  donne  une  culture  pure. 

Le  26  janvier,  on  retire  un  second  tube  ;  les  colonies  ne  sont 
presque  pas  plus  avancées  qu’au  10  janvier  ;  à  l’étuve  le  déve¬ 
loppement  continue. 

Dans  cet  intervalle  de  32  jours,  la  température  de  l’eau  a  été 
prise  28  fois  près  de  la  surface,  aux  heures  suivantes  :  7  heures, 

10  heures  matin,  midi,  2  heures,  4  heures  soir  ;  elle  a  varié 
entre  6°  et  H®,5.  La  moyenne  des  28  observations  a  été 
de  9“,46  ;  la  température  réelle  des  tubes  a  dû  être,  en  réalité 
un  peu  plus  basse,  à  40““  de  la  surface.  Dans  ces  conditions, 

11  y  a  eu  presque  arrêt  de  développement  ;  mais  les  virgules 
n’ont  pas  été  tuées. 

Dans  l’intervalle  du  dO  au  20  janvier,  un  peu  d’eau  du  port 
avait  pénétré  dans  le  flacon,  et  même  dans  quelques  tubes  à 
travers  les  bouchons  de  coton  qui  étaient  mouillés.-  Nous  n’a¬ 
vons  pas  osé  pour  cette  raison  continuer  l’expérience.  Dans 
les  tubes  ainsi  contaminés,  nous  trouvâmes  une  végétation 
bactérienne  variée  et  abondante  ;  les  virgules  y  existaient,  mais 
relativement  rares,  la  gélatine  était  liquéfiée  en  partie.  Nous 
croyons  qu’il  y  a  là  une  indication  sur  la  façon  dont  le  bacille- 
virgule  doit  disparaître  de  l’eau  de  nos  ports  sous  l’influence 
d’un  abaissement  de  température  et  des  micro-organismes  déjà 
adaptés  à  ce  changement. 
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L'attention  des  hygiénistes  se  porte  de  plus  en  plus  vers  le 
sol,  depuis  que  les  travaux  de  l’école  de  Munich  ont  démontré 
que  là  était  le  foyer  de  pullulation  par  excellence  des  princi¬ 
paux  germes  infectieux.  L’intérêt  qui  s’attache  à  cette  question 
a  encore  doublé  depuis  la  pratique  de  l’épuration  des  eaux 
d’égout  par  l’irrigation.  On  s’est  demandé  avec  raison  si  cette 
infection  tellurique  si  rcdoutabie  dans  nos  villes  où  elle  est 
occasionnée  par  l’incurie  et  l’ignorance,  cesse  d’être  à  craindre 
hors  des  lieux  habités  là  où  nous  la  provoquons  à  dessein  sur 
de.  vastes  surfaces. 

Chaque  année  voit  éclore  de  nombreux  travaux  entrepris 
dans  le  but  d’éclairer  l’un  ou  l’autre  des  questions  hygiéniques 
afférentes  au  sol.  Les  hygiénistes  ont  été  devancés  dans  cette 
études  par  les  agronomes  à  qui,  depuis  longtemps,  elle  est  fa¬ 
milière  et  à  qui  ils  ont  commencé  par  faire  de  larges  emprunts, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  physico-chimiques 
des  terrains.  Mais  le  but  poursuivi  par  les  uns  et  les  autres 
étant  essentiellement  différent,  les  matériaux  recueillis  par  les 
uns  ne  pouvaient  pas  toujours*  servir  aux  autres  ou  au  moins 
être  utilisés  tels  que,  ou  encore  étaient  loin  de  leur  suffire.  Pour 
n’en  citer  qu’un  seul  exemple,  l’agriculture  ne  s’occupe  que 
de  la  couche  superficielle  des  terrains,  taudis  que  la  zone  qui 
intéresse  l’hygiène  s’étend  bien  plus  profondément.  Jusqu’à  la 
nappe  d’eau  souterraine.  De  quelle  façon  s’exerce  dans  cette 
couche  épaisse  le  rôle  pathogène  du  sol  ;  quels  sont  les  élé¬ 
ments  qui  le  favorisent  ou  l’entravent  ;  quelle  est  la  matière 
nocive,  virulente  par  excellence,  d’où  provient-elle,  comment 
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vit-elle  et  que  devient-elle  ?  Autant  de  questions  à  l’étude,  et 
loin  encore  d’être  résolues. 

Les  matières  organiques  introduites  dans  le  sol  sont  vouées 
à  une  décomposition  lente  qni  les  réduit  en  acide  carbonique, 
eau,  ammoniaque  et  azote  libre.  L’intervention  des  micro-or¬ 
ganismes  dans  ce  travail  d’oxydation  est  aujourd’hui  générale¬ 
ment  admise,  grâce  aux  travaux  de  Schlœsing  et  Mûntz,  de 
Fodor,  de  Wolny,  etc.,  et  doit  être  considérée  comme  un  point 
bien  établi  malgré  quelques  voix  dissidentes  ;  parmi  ces  der¬ 
nières,  nous  avons  à  en  enregistrer  une,  très  autorisée,  celle 
de  Hoppe-Seyler  qui  nie  formellement  le  fait‘.  Wolny*  qui 
s’est  livré  à  une  étude  approfondie  de  cette  question  se  pro¬ 
nonce  catégoriquement  pour  la  nature  biologique  du  processus. 
Dans  les,  terrains  très  aérés,  l’oxydation  du  carbone  et  de  l’a¬ 
zote  est  produite  par  des  moisissures,  dans  les  terrains  com¬ 
pactes  par  des  schizomycètes.  L’air,  l’eau,  la  température  et  la 
lumière  exercent  leur  action  sur  la  marche  de  cette  fermenta¬ 
tion,  absolument  comme  sur  la  vie  des  végétaux  supérieurs. 
Chacun  de  ces  agents  a  son  efficacité  maxima  à  un  degré 
donné,  au  delà  duquel  elle  va  en  décroissant  rapidement  ;  ils 
sont  loin  d’agir  toujours  dans  le  même  sens  et  avec  la  même 
intensité,  et  au  contraire  se  neutralisent  souvent.  Ainsi  dans 
un  terrain  riche  en  eau,  mais  à  basse  température,  la  combus¬ 
tion  sera  très  faible,  témoin  la  petite  quantité  d’acide  carbo¬ 
nique  produit  ;  il  en  sera  de  même  dans  un  terrain  chauffé  à  30°, 
mais  n’kyant  qu’une  humidité  de  30/0.  On  peut  dire  d’une  ma¬ 
nière  générale  que  l’activité  de  la  fermentation  est  en  rapport 
avec  celui  des  agents  physico-chimiques  qui  est  le  plus  pau¬ 
vrement  représenté. 

Le  sol  peut  subir  des  variations  énormes  dans  son  degré 
d’humidité.  Le  professeur  Hoffmann  *  a  entrepris  sur  ce  sujet 

1.  Hoppe-Seyler,  Ueber  die  chemischen  Vorgangen  im  Boden  und 
Grmdwasser  (Sur  les  phénomènes  chimiques  dans  le  sol  et  la  nappe 
souterraine).  —Archiv  fur  off.  Gesundheitspflege  in  Elsass-Lolhringen, 
vol.  VIII,  p.  lo. 

2.  Prof.  D*  E.  Wolny,  Ueber  die  Thàtigkeit  niederer  Organiimen  in 
Boden  (Du  rôle  dos  organismes  inférieurs  dans  le  sol,' .  —  üeutsch.  Vier- 
teljahr.  für  off.  Gesundheitspflege,  vol.  XV,  p.  70o. 

3.  Hoffmann,  Grundiuasser  und  BodenfeuclUigkeit  (Nappe  d’eau  sou¬ 
terraine  et  humidité  du  sous-sol).— Arc/tiv  für  Uygiene,  vol.  1,  p.2‘73. 
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une  série  de  recherches  fort  intéressantes.  Il  a  trouvé  par 
mètre  cube  : 

1"  Dans  lo  remblai  d'uno  l'e  roule,  do  312  à  534  kitogr.  d’eau. 

2*  2«  de  253  à  486  — 

3°  Dans  un  terrain  vierge  de  32  à  687  — 

Dans  tout  sol,  il  y  a  à  distinguer  trois  zones  différentes, 
quant  à  leur  degré  et  à  leur  mode  habituels  d’humidité  ; 

1°  La  wne  d’évaporation,  qui  est  la  plus  superficielle.  Sa 
richesse  en  eau  est  extrêmement  variable  suivant  l’abondance 
des  eaux  météoriques  ; 

2°  La  zone  de  transition,  qui  est  assez  profonde  pour  que 
son  degré  d’humidité  ne  soit  plus  influencé  par  l’évaporation 
de  la  surface  :  ce  degré  est  assez  élevé  et  constant  :  toute  re¬ 
cette  venant  d’en  haut  par  infiltration  est  aussitôt  compensée 
par  une  cession  équivalente  à  la  zone  située  au-dessous  ; 

3°  La  zone  contiguë  à  la  nappe  souterraine,  à  qui  elle  em¬ 
prunte  son  humidité  par  capillarité.  Cette  zone  est  toujours  à 
son  degré  maximum  d’imbibition  ;  son  épaisseur  varie  avec 
chaque  terrain,  est  constante  pour  un  terrain  donné  et  est  en 
rapport  avec  la  dimension  de  ses  pores.  Il  va  de  soi  que  son 
niveau  oscille  parallèlement  avec  celui  de  la  nappe  souter¬ 
raine. 

Les  substances  organiques  délayées  qui  sont  déposées  sur 
un  terrain  commencent  par  être  arrêtées  dans  la  couche  la 
plus  superficielle,  les  particules  solides  étant  arrêtées  dans  les 
pores,  les  substances  dissoutes  étant  fixées  par  l’attraction  du 
sol.  La  progression  intérieure  de  ces  matières  ne  se  fait  que 
grâce  à  l’eau  d’infiltration  ;  mais  la  quantité  de  cette  dernière 
est  elle-même  sujette  à  de  très  grandes  variations  ;  ainsi,  si  la 
zone  d’évaporation  est  loin  de  son  degré  de  saturation,  l’eau 
météorique  n’ira  pas  outre  et  sera  retenue  à  la  surface.  Par 
exemple,  le  terrain  d’alluvion  de  Leipzig  peut  contenir  à  0“,25 
de  profondeur  87  litres  d’eau  par  mètre  cube.  Que  par  la  des¬ 
siccation  cette  eau  soit  réduite  de  moitié  Ou  des  deux  tiers,  il 
faudra  qu’il  retombe  sur  un  mètre  carré  de  surface  43, S  à  58 
litres  d’eau,  c’est-à-dire  une  couche  de  43  à  58  millimètres, 
avant  qu’une  seule  goutte  ne  pénètre  profondément.  Aussi  la 
lenteur  avec  laquelle  progressent  les  matières  organiques  dis¬ 
soutes  est  bien  plus  grande  qu’on  a  coutume  de  se  le  figurer. 
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Ainsi,  pour  deux  échantillons  du  terrain  de  Leipzig,  Hoffmann» 
a  démontré  qu’il  fallait  à  des  substances  organiques  même 
dissoutes  de  482  à  713  jours  pour  pénétrer  à  3  mètres  de  pro¬ 
fondeur  ;  pour  nous  servir  d’une  comparaison,  leur  vitesse  est 

fois  plus  faible  que  celle  de  la  petite  aiguille  d’une  montre. 

Les  micro-organismes  restent  donc  longtemps  cantonnés  à 
la  surface  d’où  ils  peuvent  pénétrer  dans  notre  organisme, 
surtout  avec  les  poussières  soulevées  par  le  vent.  Dans  un  ter¬ 
rain  d’épuration,  Gennevilliers  par  exemple,  ce  danger  est  ù 
peu  près  nul,  parce  que  la  fréquence  des  irrigations  ne  permet 
pas  à  la  poussière  de  se  former,  et  que  la  marche  des  matières 
organiques  vers  la  profondeur  y  est  incomparahlement  plus 
rapide  que  là  où  cette  progression  est  abandonnée  au  hasard 
des  eaux  de  pluie. 

Les  micro-organismes  qui  pénètrent  dans  le  sein  du  sol 
peuvent  se  multiplier  à  la  condition  : 

1“  D’y  trouver  uu  milieu  approprié,  comme  humidité,  tem¬ 
pérature,  aliment; 

2°  De  ne  pas  y  rencontrer  des  rivaux  plus  favorisés  ; 

3“  De  ne  pas  être  arrêtés  dans  leur  marche  par  la  finesse  des 
pores  ; 

4”  Que  la  force,  opérant  le  transport,  à  savoir  l’eau  d’infil¬ 
tration,  ne  fasse  pas  défaut. 

Les  propriétés  physiques  d’un  sol  peuvent  être  modifiées 
artificiellement  ;  ainsi  lorsqu’on  laboure,  on  transforme  un  sol 
compact  en  un  sol  aéré,  en  d’autres  termes  on  augmente  sa 
richesse  en  oxygène  en  même  temps  qu’on  abaisse  son  degré 
d’humidité.  En  effet,  la  terre  divisée  en  petites  parcelles  con¬ 
tient  de  nombreuses  lacunes  trop  larges  pour  que  la  foree  de 
la  capillarité  s’y  fasse  sentir  ;  l’on  comprend  que  l’eau  s’y  main¬ 
tienne  bien  plus  difficilement  que  lorsque  la  totalité  des  pores 
était  capillaire.  Cela  nous  explique  pourquoi  la  culture  inten¬ 
sive  fait  disparaître  le  paludisme,  dont  le  microbe  a  besoin 
pour  se  développer  d’un  sol  fortement  abreuvé,  ainsi  que  le 
démontrent  la  topographie  de  la  malaria  en  général,  et  en  par¬ 
ticulier  les  observations  de  M.  Jilek  sur  les  fièvres  palustres 
de  Pola  (Vienne,  1881). 

1.  Hoffmann,  Ueher  dos  Eindringen  von  ünreinigungen  im  JOoden 
und  Grundwasser  (De  la  ponélration  des  impuretés  dans  le  sol  et  la 
nappe  soutorraine).  —  Archlv  fiir  llyij.,  2'  vol.,  p.  US, 
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Soyka  *  a  cherché  à  se  rendre  compte,  par  des  expériences, 
de  l’influence  exercée  par  le  degré  d’humidité  du  sol  sur  les 
fermentations  dont  il  est  le  siège.  Dans  un  terrain  artificiel 
absolument  neutre ,  formé  uniquement  de  petites  perles  de 
verre  de  1/2  millimètre  de  diamkre  (8.000  de  ces  perles  =  1 
gramme),  il  incorporait  des  mélanges  donnés  de  levure  de 
bière  (saccharomyces  cerevisiæ)  et  de  glucose  et  laissait  sé¬ 
journer  le  mélange  dans  une  étuve  à  cultures  pendant  12  heures, 
au  bout  desquelles  il  dosait  la  quantité  de  glucose  non  décom¬ 
posée.  Tant  que  la  proportion  d’eau  n’était  pas  supérieure  à 
3,5  0/0  du  volume  total,  il  ne  se  produisait  aucune  fermenta¬ 
tion  ;  cette  proportion  dépassée,  la  fermentation  avait  lieu  et 
était  d’autant  plus  active  que  l’humidité  était  plus  voisine  de 
35  0/0,  limite  maxima  au  delà  duquel  l’intensité  du  processus 
diminuait  de  nouveau.  Incidemment,  Soyka  constata  ce  fait  in¬ 
téressant,  que  dans  un  terrain  pauvre  en  eau,  l’abondance  des 
germes  pouvait  dans  une  certaine  mesure  faire  échec  à  la  sé¬ 
cheresse  ;  d’où  il  est  permis  de  présumer  que  le  nombre  des 
germes  infectants  est  loin  d’être  indifférent  en  pathologie.  De 
plus,  le  mélange  de  levure  et  de  glucose  n’atteignait  jamais 
une  intensité  de  fermentation  aussi  grande  lorsqu’il  était  isolé, 
que  lorsqu’il  était' incorporé  au  sol  artificiel;  le  sol  agit  donc 
par  sa  porosité  en  étalant  la  substance  fermentescible  sur  une 
vaste  surface. 

L’auteur  fait  observer  que  ces  essais  de  laboratoire  méritent 
toute  confiance,  parce  qu’il  a  obtenu  avec  son  sol  artificiel  des 
degrés  d’humidité  tout  à  fait  comparables  à  ceux  qu’Hoffmann 
{loc.  cit.)  avait  constatés  dans  le  sol  naturel.  Il  poursuit  encore 
actuellement  ces  expériences  qui  sont  éminemment  propres 
à  nous  permettre  de  nous  rendre  compte  des  conditions  où 
s’exerce  le  rôle  infectieux  du  sol  ;  car  il  est  très  admissible  que 
les  organismes  pathogènes  se  comportent  d’une  manière  ana¬ 
logue  au  saccharomyces  cerevisiæ.  En  tout  cas,  l’histoire  du 
choléra  dans  l’Inde  nous  fournit  des  présomptions  sérieuses  à 
l’appui  de  cette  manière  de  voir. 

Le  sol  de  Calcutta  retient  facilement  l’eau,  parce  qu’il  est 
dense  et  qu’en  raison  de  la  faible  altitude  la  nappe  souterraine 

1 .  Soyka  ,  Die  Lebensthatigkeit  niederer  Organismen  bei  wechselnder 
Uodenl'eiichtigkeit  (Do  La  vitalilo  îles  organismes  inférieurs  suivant  le 
degré  d’Iiumidito  du  i>o\). —  Pragen  medicinische  Wocliemcii.,  1888,  n- 4. 
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est  très  peu  profonde  ;  pendant  la  période  des  pluies  qui  at¬ 
teignent  leur  maximum  en  août,  il  est  fortement  abreuvé  et 
nullement  propice  au  développement  du  germe  cholérique.  Il 
ne  rèdevient  fécond  pour  lui,  que  lorsque  la  saison  des  pluies 
est  sur  son  déclin  et  qu’il  perd  par  évaporation  plus  d’eau  qu’il 
n’en  tombe.  A  ce  moment,  la  courbe  des  décès  cholériques  re¬ 
monte  pour  atteindre  son  point  culminant  en  avril.  A  Bombay, 
où  les  conditions  de  sol  et  de  pluie  sont  les  mêmes,  les  mêmes 
oscillations  dans  la  mortalité  cholérique  se  reproduisent  iden¬ 
tiquement.  A  Lahore,  au  contraire,  le  sol  retient  mal  l’eau  et 
est  très  sec  en  raison  de  sa  constitution,  de  la  grande  altitude 
du  lieu  et  du  niveau  très  bas  de  la  nappe  souterraine.  Aussi 
pendant  la  période  de  sécheresse  qui  dm’e  presque  neuf  mois 
de  l’année,  le  germe  cholérique  sommeille  dans  ce  terrain  trop 
aride  pour  lui,  il  ne  ressuscite  que  durant  la  saison  des  pluies 
de  juillet  à  septembre  parce  qu’alors  seulement  il  trouve  réa¬ 
lisés  dans  le  sol  les  conditions  d’humidité  favorables. 

L’exemple  de  Madras  est  plus  probant  encore  :  le  sol  de  la 
contrée  se  trouve  dans  des  conditions  analogues  à  ceux  de, 
Calcutta  et  de  Bombay  ;  mais  la  saison  des  pluies  y  est  double 
avec  les  maxima  en  mai  et  en  novembre  :  or,  chaque  fois,  pen¬ 
dant  ces  saisons,  la  mortalité  cholérique  subrt  une  diminution 
très  marquée  pour  atteindre  pendant  leurs  deux  intervalles  de 
juillet  à  septembre  et  de  janvier  à  mars  deux  recrudescences 
extrêmement  nettes. 

Soylca  a  représenté  ces  faits  dans  des  graphiques  très  parlants 
et  que  nous  aurions  bien  voulu  pouvoir  reproduire,  car  ils  dé¬ 
montrent  d’une  façon  aussi  nette  que  pour  l’impaludisme  l’ori¬ 
gine  tellurique  du  choléra. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  22  avril  1885. 

Présidence  de  M.  le  D''  U.  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  la  mort 
de  deux  de  ses  membres  ;  M.  Hurel,  médecin  de  la  maison  centrale 
de  Gaillon  et  Emilie  Bowel-Sturge, .  docteur  en  médecine. 
M”*®  Sturge  s’était  fait  remarquer  par  plusieurs  intéressantes  com¬ 
munications  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878; 
sa  perte,  ainsi  que  celle  de  M.  le  D' Hurel,  seront  très  sensibles  à 
la  Société.  .. 

D’autre  part,  il  se  félicite  d’annoncer  à  la  Société  que  plusieurs 
de  ses  membres  ont  été  l’objet  de  distinctions  honorifiques  pour 
services  rendus  dans  la  dernière  épidémie  cholérique  :  SI.  le  D'' 
Brouardel  a  été  promu  au  grade  de  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur;  M.  le  D'’  Proust  et  SI.  le  D' Pamard  (d’Avignon)  ont 
été  nommés  officiers,  M.  le  D”  Peyremond  (de  Toulon),  M.  Besan¬ 
çon  et  SI.  Rocaché,  maire  du  XI°  arrondissement  de  Paris,  ont  été 
nommés  chevaliers  ;  MM.  Cartier,  Dubuisson,  Hudelo  ont  obtenu 
des  médailles  d’or  de  1™  classé. 


PRÉSENTATION  : 

M.  le  D'  P.  Rodet.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société 
un  résumé  d’une  traduction  que  j’ai  faite  des  principales  disposi¬ 
tions  relatives  à  la  prévention  des  maladies  contagieuses,  que  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  dos  écoles  de  Londres  vient  de 
publier.  J’apporte  ici  ce  document,  sans  faire  aucun  commentaire, 
sans  l’accompagner  d’aucune  critique.  Je  ne  prétends  pas  lui  don¬ 
ner  une  approbation  quelconque,  réservant  formellement  mon  opi- 
REV.  d’hyg.  vu.  -  27 
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nion.  II  appartiendra  à  la  Société  de  l’étudier,  et  elle  trouvera  sans 
.  doute  que  si  nous  ciiops  volontiers  l’exemple  de  l’étranger,  nous 
aurions  bieh  soùvent  le  di-oil  de  lui  sêi-vir  d’exemple  à  notre 
tour. 

Voici  des  extraits  de  ce  document  : 


...  Examen  médical  des  enfants.  — ...  IX.  —  Quand  un  enfant 
entre  dans  une  école,  on  devrait  exiger  des  parents  ou  tuteurs,  un 
certificat  établissant  que  l’enfant  n’a,  à  leur  connaissance  du  moins,, 
été  exposé  à  aucune  maladie  infectieuse  depuis  trois  semaines  au 
moins,  qu’il  n’est  pas  entré  dans  une  maison  où  avait  existé  une 
affection  de  cette  nature.  Si  l’enfant  ne  pouvait  fournir  ce  certificat, 
on  le  mettrait  en  quarantaine  dans  une  maison  isolée  et  à  l’expira¬ 
tion'  de  cette  quarantaine  on  désinfecterait  ses  vêtements... 

X.  —  Quand  les  enfants  partent  en  vacances,  on  enverra  aux 
parents  un  certificat  pareil  au  précédent,  accompagné  d’une  note 
indiquant  que  Ce  certificat  doit  être  rapporté  signé  des  parents, 
qnand  l’enfant  rentre  à  l’école.  Si  celui-ci  se  trouvait,  pendant  les 
vnèances,  exposé  à  une  source  d’infection,  on  devrait  immédiate¬ 
ment  en  prévenir  la  direction  de  l’école  qui  délivrein  ou  refusem 
k  permission  de  rentrer.  Les  enfants  qui  rentrent  sans  certificat 
doivent  être  interrogés  par  le  médecin-inspecteur,  qui  fera  ce 
qu’il  jugera  convenable... 

XI.  —  Quant  à  la  durée  de  la  quarantaine  à  imposer  à  l’enfant 
qui  a  été  exposé  à  une  maladie  infectieuse,  elle  varie  selon  qUe 
l'école  possècte  ou  non  un  appareil  4  désinfection,  qui  doit  être 
assez  vaste  pour  contenir  un  matelas  de  dimension  ordinaire  ', 

8'  Si  l’école  possède  un  appareil  de  ce  genre,  la  quarantaine 
sera  prolongée  d’un  ou  deux  jours  en  plus  de  la  plus  longue  durée 
connue  de  la  période  d’incubation  de  la  maladie  en  question  ;  dans 
le  cas  contraire,  la  quarantaine  devra  durer  plus  longtemps,  car 
il  n’existe  pas  de  limite  précise  à  la  possibilité  de  l’infection. 

XII.  —  Quand  une  désinfection  complète  a  été  effectuée,  après 
qu’un  enfant  a  été  exposé  à  unè  maladie  infectieuse,  on  pourra  en 
toute  sûreté  fixer  la  durée  de  la  quarantaine,  de  la  manière  sui¬ 
vante  ; 


Diphtérie. 
Scartatine 
Rougeole . 
Rubéole  . 
Varicelle . 
Variole.  . 
Coffoelucho 
WéilloQs . 


12  jours  do  quarantaine. 
14  —  — 

16  —  — 

16  - 

18  —  — 

18  -  - 

21  —  — 

■21  -  - 
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...  Mesufes  à  prendre  quand  une  maladie  infectieuse  a  faif  son 
apparition  dans  l'école.  —  XIV.  — 1°  Quand  le  pretniér  cas  d’uné 
maladie  infecdeuse'esf  signalé,  U  faut  immédiatement  faire  trans¬ 
porter  le  malade  dans  l'es  salies  d'is’oleraenl;'' 

2“  Une  des  infirmières  sera  chargée  seule  de  s’occuper  du  ma¬ 
lade;  ' 

3“  Les  infirmières  préposées  aux  salles  de  maladies  infectieuses, 
ne  doivent  avoir  aucun  coniact  avec  les  autres  infirmières  du  dô- 
mestiques,  et  les  aliments,  ^and  ils  ne  sont  pas  préparés  dans  la 
cuisine  de  la  salle  isolée,  devront  être  apportés  par  les  domesti¬ 
ques  au  bas  de  l'escalier,  dont  i’atmosp'liére  sera  diar^e  de 
dcsinfèctants  volatils,  puis  l'infirmière  ira  les  chercher  à  cet  en.- 
droit; 

4*  Les  débris  du  repas  no  devront  pas  être  jetés,  mais  brûlés  et 
la  laissefle  lavée  dans  une  solution  désinfectante.  En  somme,  il 
faut  veiller  attentivement  à  ce  que  l'infectiop  ne  se  dÛTOloppe  'pas, 
faille  d’avoir  pris  des  précautions  en  apparence  banales  ;  '  '  '' 

3“  Les  employés  chargés  des  salles  de  maladies  infectieuses  veil¬ 
leront  à  ce  que' les  malades  ne  conimamqdent  pas  avec  leurs'  ca¬ 
marades  à  l’aide  de  lettres  ou  de  boules  de  papiers  lancées  par  la 
fenêtre; 

6“  Les  lettres  destinées  à  être  mises  à  la  pQs.te  devront  être 
désinfectées  avant  de  sortir  de  la  salle  de  l'infirmerie; 

7“  Des  opetions  avec  l’huile  phéniquée  à  1/60  sont  une  excel¬ 
lente  mesure  dans  la  période  de "desquamation  'de  la  scaria- 
tine. 

Xy.  —  1“  Il  faut  ensuite  enlever  dn  jlortoir  la  literie,  les^ivres  et 
tout  ce  qui  aurail  pu  être  Infecté  pour  les  porter  à  jla  chambre 
de  désinfection  ;  on  ne  saurait  trop  insister  pour  que  ceîà'fût  fait 
immédiatement. 

2“  On  doit  inviter  toutes  personnes  chai'gées  des  enfants,  à 
vedler  aux  premiers  symptômes  de  fièvre  et  à  envoyer  à  l’infir¬ 
merie  tout  enfant  qui  présenterait  quelque  manifestation  de  ma¬ 
ladie,  puis  à  en  informer  de  suite  le  médecin-inspecteur. 

XVI.  —  1“  On  doit  ensuite  fermer, la  pièce  où  l’enfant  aura  été 
placé  et  la  désinfecter  complètement  avant  d’y  placer  un  autre 
élève. 

2°  Il  est  bon  ,de  placer  un  vêtement  imperméable  en  dehors  des 
salles  de  maladies  infectieuses,  exposé  à  des  vapeurs  désinfec¬ 
tantes,  pour  que  le  médecin-inspecteur  puisse  le  mettre  avant 
d’entrer.  Il  devrait  également  prenore  toutes  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  éviter  d’,êti’e  lui-môme  un  agent  d’infect, ion. 

XVII.  — ]La  literie',  etc.,  des  salles  de  ni^iladîes'ipîectîeuses  doit 
èfre  désinfectée  chaque  fois  et  tous  les  linges  souillés  , doivent  être 
traités  par  un  désinfectant  énergique  avant  d’être  donnés  au  blan- 
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chissage.  Même  après  avoir  subi  ce  traitement,  ils  ne  devraient 
pas  être  mélangés  aux  autres  linges. 

XVIII.  —  On  devrait  conduire  tous  les  enfants  malades  à  l’infir¬ 
merie  ou  dans  quelque  endroit  isolé  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  in¬ 
demnes  de  toute  infection.  Avant  de  les  laisser  sortir,  on  les 
lavera  avec  un  savon  phéniqué,  en  ayant  soin  de  bien  débarrasser 
la  tête  de  toutes  ses  pellicules  et  les  vêtements  seront  soumis  à 
une  désinfection  complète. 

...  XX.  —  1“  Quant  à  la  question  de  savoir  quand  un  enfant  qui 
a  été  atteint  d’une  maladie  infectieuse  peut  être  renvoyé  chez  lui 
ou  à  l’école,  on  se  guidera  sur  les  règles  suivantes,  à  condition 
que  le  malade  et  ses  vêtements  aient  été  complètement  désinfectés. 

En  cas  de  scarlatine,  pas  moins  de  six  semaines  après  la  date 
du  début  de  l’éruption  si  la  desquamation  est  tout  à  fait  terminée 
et  s’il  n’y  a  pas  trace  d’angine. 

En  cas  de  rougeole,  au  moins  trois  semaines  après  le  début  de 
l’éruption,  s’il  n’y  a  plus  trace  de  desquamation  et  si  l’enfant  ne 
tousse  plus. 

En  cas  de  rubéole,  au  bout  de  deux  ou  trois  semaines,  d’après 
la  nature  de  l’attaque. 

Dans  la  variole  et  la  varicelle,  quand  toutes  les  croûtes  sont 
tombées. 

Dans  les  oreillons,  au  bout  de  quatre  semaines,  si  tout  gonfle¬ 
ment  a  cessé. 

Dans  la  coqueluche,  au  bout  de  six  semaines  après  le  début  de 
la  toux,  pourvu  que  l’élément  spasmodique  ait  disparu  ou  plus  tôt 
si  la  toux  n’existe  plus. 

Dans  la  diphtérie,  au  bout  de  trois  semaines  après  la  convales¬ 
cence  quand  il  n’y  a  plus  de  mal  de  gorge,  ni  aucune  sécrétion 
pharyngienne,  nasale,  oculaire  ou  auriculaire,  ni  d’albuminurie. 

Dans  la  teigne,  quand,  après  avoir  examiné  le  cuir  chevelu  à  la 
loupe,  on  n’aperçoit  plus  de  croûtes  ni  de  cheveux  cassés  ;  dans  le 
cas  contraire,  ceux-ci  examinés  au  microscope  décèlent  le  cham¬ 
pignon  caractéristique. 

Tout  cas  d'ophtalmie  purulente  ou  contagieuse  doit  être  isolé 
et  on  ne  laissera  l’enfant  rentrer  à  l’école  que  lorsque  toute  sécré¬ 
tion  morbide  aura  disparu  depuis  un  mois  au  moins  ou  que  la  con¬ 
jonctive  palpébrale  ne  présentera  pas  de  granulations. 

2"  Quand  l’ophtalmie  purulente  fait  son  apparition  dans  une 
écoie,  on  doit  examiner  la  paupière  supérieure  en  la  luxant  pour 
voir  s’il  y  a  des  granulations  et  isoler  l’enfant. 

XXL  —  1"  L’évacuation  d’une  école,  pour  cause  d’affection  épi¬ 
démique,  est  toujours  une  mesure  grave,  à  laquelle  on  ne  doit  avoir 
recom’s  que  très  rarement.  Elle  a  en  effet  pour  résultat  de  dissé¬ 
miner  l’aiïection  dans  un  grand  nombre  de  familles  et  peut-être 
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d’y  porter  la  mort.  S’il  se  déclare  une  épidémie  de  scarlatine  ou 
deux  cas  malins  successifs  de  cette  maladie,  ou  bien  une  épidémie 
de  rougeole  de  nature  maligne,  ou  de  fièvre  typhoïde  ou  de  diph¬ 
térie,  il  est  préférable  d’avertir  les  parents,  afin  de  leur  permettre 
de  retirer  leurs  enfants,  s’ils  le  jugent  convenable. 

2“  En  ordonnant  l’évacuation  d’une  école,  on  assume  une  grande 
responsabilité,  aussi  ne  doit-on  le  faire  que  lorsque  l’épidémie  est 
entretenue  par  un  mauvais  état  hygiénique  des  locaux  auquel  on 
ne  peut  remédier  que  lorsque  les  enfants  sont  partis.  Ainsi  si  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  vient  è  éclater,  et  qu’on  arrive  à  en 
découvrir  la  cause,  on  pourra  faire  disparaître  celle-ci  et  alors  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  évacuer  l’école;  Mais  si  les  causes 
de  l'épidémie  sont  obscures,  ou  si  on  ne  peut  remédier  immédiate¬ 
ment  à  un  état  Hygiénique  défectueux,  il  faut  ordonner  l’évacua¬ 
tion... 

4°  Si  le  licenciement  de  l’école  est  décidé,  il  faut  donner  aux 
parents  le  temps  suffisant  pour  prendre  leurs  dispositions  de  façon 
à  isoler  leurs  enfants.  En  outre,  la  direction  de  l’école  les  infor¬ 
mera  de  la  période  d’incubation  de  la  maladie  et  si  cela  est  possible, 
on  désinfectera  les  vêtements  des  enfants  avant  de  les  laisser  quitter 
l’école. 

XXII.  —  De  même  que  les  parents  doivent  faire  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  empêcher  les  maladies  infectieuses  de  pénétrer  dans 
l’école  ;  de  même  la  direction  de  l’école  doit  prendre  toutes  les 
mesures  pour  qu’elles  ne  soient  pas  portées  par  les  enfants  au  do¬ 
micile  des  parents.  Aussi,  s’il  existe  une  maladie  infectieuse 
dans  une  école  à  la  fin  d’une  année  scolaire,  on  doit  donner  aux 
parents  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  nature  de  la  maladie, 
à  sa  période  d’incubation,  afin  qu’ils  puissent  isoler  leurs  enfants, 
quand  ceux-ci  seront  envoyés  en  vacances... 


DISCUSSION  : 

M.  Vallin  demande  si  le  document  dont  il  vient  d’être  donné 
lecture  a  été  rédigé  par  les  médecins-inspecteurs  des  écoles  eux- 
mémes.  Ce  règlement  lui  semble  prêter  à  de  nombreuses  critiques. 

M.  Napias.  —  La  communication  que  vient  de  faire  M.  Rodet 
n’est  que  l’analyse  avec  traduction  d’un  document  anglais  qui  sert 
de  ligne  de  conduite  aux  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

M.  Rodet  répète  qu’il  n’entend  nullement  endosser  la  responsa¬ 
bilité  des  règles  énoncées  dans  cette  communication. 
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M.  Olliyier.,  —  Le  règlement  qui  rient  d’être  lu  fourmille  d’er¬ 
reurs.:,  ainsi,  au  sujet  des  affections  cutapées,  jl  est  dit  qu’il  faut 
bien  examiner  si  les  enfants  ne  sont  pas  atteints  d’impétigo,  la  seule 
affection  de  Ja.peau  dont  il  ne  faut  pas  tenir  grand  compte  ;  il  im¬ 
porte  surtout  de  faire  attention  aux  teignes,  dont  le  diagnostic  n’est 
pas  .toujours  aisé  à  établir  et  qui  se  propagent  et  se  multiplient 
avec  la  plus  grande  facilité.  M.  Ollivier  pense  qu’il  y  a  peut-être 
eu  erreur  de  traduction  et  que  dans  le  texte  anglais  c’est  aux 
teignes  et  non  à  l’impétigo  qu’on  fait  allusion.  (Renseignements 
pris,  il  s’agit  de  l’herpès  tonsurans;  ring-worm.) 

M.  Maugbnot  demande  l’ajournement  de  la  discussion  jusqu’après 
la  prochaine  réunion  des  médecins  des  écoles. 

M.  Vallin  ne  veut  pas  discuter  ce  règlement  anglais,  puisque 
M.  Rodet  déclare  n’en  accepter  nullement  la  responsabilité,  et  puis¬ 
qu’il  s’agit  simplement  de  la  présentation  d’une  traduction,  et  non 
de  l’œuvre  personnelle  d’un  collègue.  Toutefois,  ce  document  se 
trouvant  inséré  dans  les  travaux  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  il, ne  faut  pas  laisser  croire  que  la  Société  en  approuve  les 
termes.  Pour  sa  part,  M,  Vallin  proteste  contre  beaucoup  de 
prescriptions  qui  lui  paraissent  exagérées,  inutiles  ou  contradic¬ 
toires  entre  elles  :  ainsi  il  est  excessif  de  brûler  les,  débris  des 
repas,  de  désinfecter  la  vaisselle,  etc.,  le  retour  de  l’enfant  à 
l’école  n’a  lieu  qu’au  bout  de  six  semaines  après  la  scarlatine,  et 
seulement  «  quand  les  croûtes  sont  tombées  »  après  la  variole,  etc. 
M.  Vallin  croit  qu’il  y  a  plus  d’inconvénients  que  d’avantages  à 
reproduire  Un  tel  document  sans  le  critiquer. 

M.  Rodet.  —  Ce  travail,  je  le  répète,  ne  m’est  pas  personnel  et 
je  n’en  accepte  pas  la  paternité.  Ce  n’est  qu’une  traduction  d’un 
bout  à  l’autre. 

Après  quelques  observations  présentées  par  MM.  Du  Mesnil  et 
Fieuzal,  m.  le  Président  décide  que  la  communication  de  M.  Ro- 
de't  p'ôuiTà  être  püDlîéê  dès  à  préseht,  sous  bénéfice  des  observa¬ 
tions  et  des  critiqués  dont  elle  a  été  l’objet. 

Le  règlement  présenté  par  M.  Rodet  est  renvoyé  à  la  commis¬ 
sion  d’hygiène  scolaire,  et -la  discussion  en  est  ajournée  à  deux 
méis. 


M.  CH.  GIRAHD.  -  ANALYSE  BIOLOGIQUE  DES  EAUX.  .191 


L’analyse  biologique  des  eaux  au  Laboratoire  municipal 
de  chimie  de  la  Ville  de  Paris, 

Par  M.  Oh;  GIRARD. 

La  numération  des  microbes,  qui  sont  contenus  dans  les  eaux, 
se  fait  au  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  Ville  de  Paris, 
en  comptant  le  nombre  de  colonies  qui  se  développent  sur  de 
la  gélatine  stérilisée  quand  on  mélange  à  cette  gélatine  une 
certaine  quantité  d’eau  à  essayer.  La  méthode  employée  est  la 
suivante  : 

On  dissout  dans  1000  d’eau,  40  grammes  de  gélatine 
blanche,  2  centigrammes  de  phosphate  de  soude,  on  clarifie 
avec  un  blanc  d’œuf,  on  porte  à  l’ébullition,  après  filtration 
on  stérilise  à  HS”.  On  obtient  ainsi  une  solution  de  gélatine 
qui  se  prend  en  gelée  à  la  température  ordinaire  et  fond  ^ 
environ  34°.  Cette  formule  est  celle  employée  par  M,  le  D' Angus 
Smith  (Revue  d'hygiène,  .  883,  p.  778). 

Dans  un  certain  nombre  de  fioles  coniques  à  fond  plat 
(diamètre  du  fond  Qo”»),  on  introduit  10  centimètres  cubes  de 
gélatine  stérilisée.  Les  fioles  sont  alors  portées  à  l’autoclave 
et  stérilisées  à  11S°.  Elles  sont  fermées  par  un  bouchon  à 
deux  trous,  dont  l’un  est  traversé  par  un  tube  bourré  de 
coton,  l’autre  par  une  petite  burette  à  entonnoir  permettant 
d’introduire  exactement  1  centimètre  cube  de  liquide  à  essayer. 
L’eau  il  essayer  est  préalablement  étendue  au  millième  avee 
de  l’eau  distillée  stérilisée.  Toutes  les  précautions  ordinaires 
sont  prises  pour  empêcher  l’introduction  de  tout  germe.  Après 
avoir  liquéfié  la  gélatine,  on  introduit,  au  moyen  de  la  burette, 
sans  déboucher  la  fiole,  1  centimètre  cube  du  liquide  à  essayer. 

Ainsi  préparées,  les  fioles  sont  mises  dans  le  uompartimpnt 
inférieur  de  l’étuve  à  fermentations  ;  ce  compartiment  est 
maintenu  à  la  température  constante  de  24®  à  2o°.  Cette  tem¬ 
pérature  est  assez  élevée  pour  hâter  le  développement  des  co¬ 
lonies,  de  plus,  étant  toujours  égale,  les  eaux  à  essayer  sont 
toutes  placées  dans  les  mômes  conditions  et  les  résultats  peu- 
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vent  être  comparés.  Tous  les  jours,  on  examine  la  marche  du 

développement  des  colonies,  quand  leur  nombre  ne  paraît  plus 

augmenter,  ce  qui  arrive  ordinairement  le  troisième  jour,  on 

trace  sur  le  fond  de  la  fiole  un  quadrillage  plus  ou  moins 

largq,  on  compte  le  nombre  de  colonies  par  carré  et  on  fait  la 

somme. 

Après  cette  opération,  on  replace  les  fioles  à  l’étuve  et  on 
laisse  les  colonies  se  développer  jusqu’à  ce  que  toute  la  géla¬ 
tine  soit  complètement  liquéfiée.  Le  temps  nécessaire  à  la  li¬ 
quéfaction  varie  considérablement  avec  le  nombre  des  colonies 
et  les  microbes  qui  les  composent. 

L’étuve  à  fermentation,  employée  au  laboratoire,  est  à  trois 
étages  superposés,  elle  est  chauffée  par  un  thermosiphon  dont 
le  tube  passe  à  la  partie  supérieure  du  compartiment  le  plus 
bas  et  du  compartiment  du  milieu.  L’étage  supérieur  est 
chauffé  par  les  courants  d’air  chaud  provenant  des  compar¬ 
timents  intérieurs.  Tout  le  siphon  est  commandé  par  un  régu¬ 
lateur  d’Arsonval  ;  à  l’aide  de  ce  régulateur,  on  maintient  une 
température  de  24“  à  l’étage  inférieur  et  une  température  de 
29“  aux  étages  supérieurs. 

La  stérilisation  se  fait  dans  une  grande  étude  autoclave  en  fer, 
cubant  360  litres,  que  l’on  porte  à  la  température  de  113°,  en 
y  faisant  aiTiver  la  vapeur  sous  pression  ;  celle-ci  est  fournie 
par  un  générateur  de  100  litres,  qui  est  pourvu  de  tous  ces  ac¬ 
cessoires  et  sert  à  la  fois  1”  à  produire  de  l’eau  distillée  ;  2“  à 
donner  de  la  vapeur  à  basse  pression  dans  l’armoire  à  stéri¬ 
liser  ;  3°  à  donner  de  la  vapeur,  ayant  jusqu’à  10  atmosphères 
de  pression,  pour  les  distillations  et  les  autres  besoins  du  labo¬ 
ratoire. 


La  désinfection  des  chiffons  employés  dans  l'industrie. 
Par  M.  le  D'  G.  POUCHET. 

Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  ateliers  de  construction 
mécanique  et  des  grands  ateliers  de  serrurerie,  a  augmenté 
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dans  une  proportion  assez  considérable  la  quantité  des  chiffons 
employés  pour  le  graissage  et  le  nettoyage  des  machines-outils. 
La  plupart  des  chiffons  employés  pour  cet  usage  sont  sim- 
plernent  triés  à  la  main  dans  les  dépôts  et  n’ont  subi  aucune 
opération  particulière  de  désinfection  qui  puisse  mettre  sûre¬ 
ment  les  ouvriers  qui  s’en  servent  à  l’abri  de  toute  contami¬ 
nation. 

Lorsque  l’on  songe  à  la  diversité  de  provenance  de  ces 
chiffons,  et  à  leur  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  les  ma¬ 
gasins  de  dépôt  où  leur  accumulation  en  masses  parfois  con¬ 
sidérables  dans  des  locaux  humides  ne  peut  que  favoriser  le 
développement  des  organismes  inférieurs,  on  a  lieu  d’être 
surpris  que  leur  emploi  immédiat  ne  détermine  pas  plus  fré¬ 
quemment  de  maladies  cqntagieuses  ou  d’accidents  locaux  tels 
que  des  phlegmons,  ainsi  que  j’en  ai  vu  un  exemple  chez  un 
ouvrier  qui,  s’étant  fait  une  écorchure  à  la  main,  eut  l’idée 
d’envelopper  la  partie  blessée  d’un  morceau  de  chiffon  en 
apparence  assez  propre. 

Il  faut  noter  cependant  que  notre  collègue  le  D'  Napias  a 
relaté  dans  son  excellent  Manuel  d’hygiène  industrielle,  des 
épidémies  de  variole  éclatant  parmi  des  ouvriers  manipulant 
les  vieux  chiffons.  Il  a  également  signalé  la  nocuité  plus  grande 
des  chiffons  blancs  qu'il  attribue  à  ce  que  ces  chiffons  provien¬ 
nent  de  draps,  chemises  ou  vêtements  plus  directement  en  con¬ 
tact  avec  la  peau,  et,  par  conséquent  plus  contaminés  par 
les  miasmes  humains  ou  les  virus.  A  cette  interprétation,  à 
laquelle  je  me  rallie  très  volontiers,  j’ajouterai  la  suivante  : 
c’est  que  les  matières  colorantes  et  les  mordants  qui  ont  servi 
à  les  fixer  s’opposent,  dans  une  certaine  mesure,  au  développe¬ 
ment  des  organismes  inférieurs. 

Un  décret  du  15  mars  1879,  rendu  sur  l’avis  du  comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France,  a  rendu  obligatoire  la 
désinfection  des  chiffons,  friperies,  drilles,  etc.,  venant  de 
l’étranger  et  particulièrement  de  l’Orient,  de  l’Égypte,  de  l’Al¬ 
gérie  et  a  limité  cette  importation  en  Fi-ance  par  voie  maritime 
aux  ports  de  Marseille,  Pauillac,  Saint-Nazaire  et  Cherhourg, 
seuls  pourvus  d’appareils  et  de  moyens  suffisants  de  désinfection. 
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Mais  cette  sage  mesure  ne  garantit  pas  d’une  part  contre  la 
nocuité  possible  de  tons  les  chiffons  provenant  de  l’étranger  et 
d’autre  part  contre  les  chiffons  provenant  d’un  point  quel¬ 
conque  des  territoires.  Aussi  serait-il  désirable  de  voir  appli¬ 
quer  dans  les  grands  établissements  industriels  un  procédé 
de  désinfection  aussi  simple  que  peu  dispendieux  et  que  j’ai 
vu  fonctionner  pour  la  première  fois,  chez  MM.  Lecouteux  et 
Garnier  dans  leur  atelier  de  construction  mécanique  de  la  rue 
Oberkampf. 

En  juillet  dernier,  lors  des  premiers  bruits  d’invasion  du 
choléra,  ces  industriels,  ignorant  complètement  la  provenance 
des  chiffons  qu’i)s  employaient  eurent  l’idée  de  le  soumettre  îi 
l’action  de  la  vapeur  avant  de  les  utiliser.  Après  quelques 
tâtonnements,  ils  adoptèrent  le  dispositif  suivant,  et  depuis 
cette  époque,  à  chaque  nouvelle  livraison,  les  chiffons  .sont 
ainsi  traités  avant  d’être  distribués  aux  ouvriers.  Les 
chiffons  sont  empilés  dans  une  chaudière  en  fonte,  munie 
d’un  double  fond  percé  de  trous,  et  portant  à  la  partie  in¬ 
férieure  un  robinet  de  vidange  pour  l’écoulement  de  l’eau. 
Le  couvercle  est  mastiqué  et  boulonné  sur  la  chaudière  et  porto 
un  robinet  pour  l’introduction  de  la  vapeur.  L’appareil  une  fois 
bien  clos,  on  lance  un  jet  de  vapeur  â  3  atmosphères  dans  la 
chaudière  pleine  de  chiffons  ;  la  vapeur  se  condense  et  l’on 
voit  bientôt  sortir,  lorsqu’on  ouvre  le  robinet  inférieur,  un  jet 
d’eau  très  sale  et  très  colorée.  On  prolonge  le  jet  de  vapeur 
jusqu’à  ce  que  l’eau  qui  s’écoule  soit  claire,  oe  qui  demande 
environ  une  heure  à  une  heure  et  demie  de  chauffe,  puis,  après 
une  dernière  introduction  de  vapeur,  oh.  interrompt  le  jet  et 
on  laisse  refroidir,  La  masse  des  chiffons  mouillés  a  atteint 
de  la  sorte  une  température  de  120  degrés  environ.  Il  ne  reste 
plus  qu’à  laisser  égoutter  l’eaii  et  à  faire  sécher  les  chiffons. 

Comme  on  le  voit,  cette  opération  est  fort  simple  et  pourrait 
figurer  parmi  les  conditions  à  imposer,  lors  de  l’autorisation 
nécessaire  pour  l’installation  dans  les  grands  centres  des  ate¬ 
liers  de  serrurerie  et  de  construction  mécanique. 

L’importance  de  cette  désinfection  sera  plus  facilement 
appréciée,  quand  on  saura  que  dans  le  seul  établis-sement 
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de  MM.  LecoHteux  et  Garnier,  la  quantité  des  chiffons  employés 
est  de  200  kilogrammes  au  moins  par  mois  et  le  nombre  des 
ouvriers,  qui  presque  tous  manient  ces  chiffons,  de  120  à  ISO. 

D'tsCüssioN  : 

M.  Lunier  fait  observer  qu’autrefois  les  affections  cutanées  étaient 
fréquentes  dans  les  maisons  centrales,  chez  les  détenus  occupés  à 
délisser  les  chiffons  de  laine  ;  il  n’eh  est  plus  ainsi  depuis  qu’un  a 
imposé  aux  entrepreneurs  la  condition  de  désinlecler  préalablement 
les  chiffons  avec  l’aoide  sulfureux. 

M.  Vallin  périse,  comme  M.  Pouchet,  qu’il  serait  généralement 
facile  de  désinfecter  les  chiffons  par  la  vapeur  avant  de  les  sou¬ 
mettre  aux  opérations  de  triage  et  d’effUocliage  qui  sont  très  dan¬ 
gereuses.  On  comprend  diftlcilement  que  pareille  mesure  ne  soit 
pas  appliquée  depuis  longtemps  dans  les  papeteries,  où  ni  la  cha¬ 
leur  ni  la  vapeur  sous  pression  ne  font  défaut.  Mais  ce  qui  impoi'te 
plus  encore,  et  ce  qui  est  le  plus  diftieile;  c’est  la  désinleetion  des 
chifions  h  leur  entrée  à  la  frontière  ou  dans  nos  ports.  C’est  à 
Marseille  qu’est  le  danger,  parce  que  les  chiffons  proviennent  de 
pays  d’Orient  où  la  malpropreté  est  extrême  et  où  régnent  des  ma¬ 
ladies  pestilentielles  de  toutes  sortes.  Depuis  plusieurs  années,  on 
cherche  le  moyen  do  désinfecter  rapidement,  avant  de  les  laisser 
enlever  par  les  chemins  de  fer,  des  balles  énormes  comprimées  à  la 
presse  hydraulique.  Il  ne  suffit  pas  de  désinfecter  la  surface,  car 
actuellement  ces  balles  sont  ébréchées,  sinon  ouvertes,  dans  les  docks 
et  les  négociants  en  chiffons  y  prélèvent  des  échantillons  qui  sont 
manipulés  et  disséminés  dans  la  ville.  M.  Pasteur  avait  pensé  qu’on 
pourrait  faire  traverser  ces  balles,  sans  les  ouvrir,  par  un  courant 
dé  gaz  acide  sulfureux,  au  moyéü  d’ün  dispositif  Ingénieux  dont 
Ml  Raulinableü  voulu,  l’année  dernière,  nous  envoyer  la  description 
et  le  dessin.  Mais  outre  les  difficultés  matérielles  d’exécution,  les 
travaux  récents  de  l’Office  sanitaire  de  Berlin  mettent  en  doutu, 
peut-être  plus  qu'il  ne  convient,  la  valeur  désinfectante  de, l’acide 
siilfhfeux,  et  lé  problème  est  loin  d’être  résolu.  Ce  qu’il  faudrait 
trouver,  c’est  un  procédé  pratique,  expéditif,  peu  coûteux,  permet¬ 
tant  de  désinfecter  par  la  vapeur  d’énormes  quantités  de  chiffons, 
et  si  cela  est  possible,  sans  défaire  complètement  les  balles  com¬ 
primées  et  cerclées  de  fer,  afin  d’éviter  à  la  fois  les  retards,  les 
frais  de  main-d’œuvre,  les  échanges  de  marchandises  et  aussi  de 
principes  COntagieÜx.  Peut-être  pourrait-on  se  borner  à  désinfecter 
à  la  douane  ou  au  lazaret  la  surface  extérieure  des  balles  et  à  ne 
permettre  leur  ouverture  que  dans  les  fabriques,  où  la  désinfection 
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complète  par  la  vapeur  serait  rendue  obligatoire  avant  toute  ma 

nipulation  des  chiffons  par  les  ouvriers. 

M.  PoüCHKT.  —  J’ai  surtout  voulu  mettre  en  évidence  la  néces¬ 
sité  de  la  désinfection  locale  en  vue  d’éviter  la  propagation  des 
maladies  contagieuses.  J’ai  eu  occasion  d'observer  plusieurs  faits 
de  contamination  due  aux  chiffons  dans  le  quartier  de  Sainte-Mar¬ 
guerite.  Je  n’ai  jamais  observé  d’affections  cutanées  chez  les  per¬ 
sonnes  atteintes,  j’ai  été  à  même,  au  contraire,  de  constater  fré¬ 
quemment  l’existence  de  blépharites. 

M.  Ollivier.  —  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  usines,  mais 
aussi  dans  les  dépôts  de  chiffons  qu’il  faut  faire  la  désinfection  ; 
la  diphtérie,  la  variole,  la  scarlatine,  etc.,  ont  été  observées  autour 
de  ces  foyers. 

M.  Gariel  croit  qu’il  est  difficile  de  faire  passer  un  gaz  à  tra¬ 
vers  des  chiffons  pressés  à  la  presse  hydraulique. 

M.  PoucHET.  —  Il  est  impossible  de  désinfecter  dans  les  dépôts; 
pdi’mi  ceux-ci,  il  y  en  a  de  trop  infimes  ;  la  seule  et  vraie  solution 
que  comporte  cette  question,  c’est  la  suppression  des  dépôts  dans 
Paris. 


Note  sur  un  système  pour  l’extinction 
automatique  des  incendies  dans  les  manufactures^ 

Par  M.  BLAISE. 

L’étude  de  l’hygiène  industrielle  soulève  de  multiples  ques¬ 
tions  qui  se  rattachent  non  seulement  à  la  salubrité,  mais 
aussi  à  la  sécurité  du  travail.  Tout  ce  qui  doit  protéger  la  vie 
et  la  santé  de  l’ouvrier  préoccupe  l’hygiéniste  qui  se  livre  h 
cette  étude  ;  et  ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  législations 
étrangères  et  que  le  projet  de  loi  récemment  sourqis  au  Parle¬ 
ment  français  s’attachent  à  réglementer  les  conditions  de  sécu¬ 
rité  en  même  temps  que  les  conditions  de  salubrité  du  travail. 

Le  danger  de  l’incendie,  dans  les  grandes  manufactures  où 
l’on  met  en  œuvre  des  matières  aisément  inflammables,  et  où 
un  personnel  nombreux  peut  être  surpris  par  l’extension  rapide 
du  feu,  est  un  des  plus  graves  que  l’on  puisse  concevoir.  Les 
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exemples  lamentables  en  sont,  vous  le  savez,  très  fréquents  ; 
et,  quand  l’usine  ou  la  manufacture  vient  à  être  détruite,  ceux 
qui  ont  échappé  au  fléau  sont  les  tristes  victimes  de  la  misère 
résultant  d’un  brusque  chômage. 

Il  m'a  paru  qu’il  serait  intéressant,  pour  mes  collègues  de 
la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
d’être  renseignés  sur  un  appareil  extincteur  d’origine  améri¬ 
caine,  imaginé  par  M.  Grinnell  et  récemment  introduit  en 
Europe. 

On  sait  que  les  extincteurs  préconisés  dans  ces  derniers 
temps  sous  le  nom  de  Mata-Fuegos,  sont  généralement  des 
réservoirs  portatifs,  pouvant  être  placés  à  dos  d’hommes, 
et  renfermant  une  certaine  quantité  d’eau  ou  de  solution 
saline  saturée,  sous  pression,  d’acide  carbonique. 

On  ne  peut  nier  les  services  rendus  par  ces  appareils  ;  mais 
souvent  la  violence  de  l’incendie,  la  rapidité  avec  laquelle  il  se 
développe,  le  temps  perdu  pour  les  mettre  en  usage,  et  le 
manque  de  sang-froid  au  moment  opportun  rendent  inutiles  les 
efforts  que  l’on  a  tentés. 

Le  Grinnell  a  le  mérite  incontestable  d’être  toujours  prêt  à 
fonctionner  et  d’agir  automatiquement  au  lieu  d’être  dirigé  par 
la  main  de  l’homme.  C’est  l’incendie  lui-même  qui  provoque 
sa  mise  en  marche. 

Cet  appareil  extincteur,  dans  sa  plus  simple  expression,  con¬ 
siste  en  une  bouche  d’eau  que  l’on  adapte  au  plafond  d’un 
local  (ou  même  sur  une  paroi  verticale  ou  inclinée)  et  qui  se 
trouve  en  communication  à  l’aide  d’un  tuyautage  convenable, 
avec  une  source  d’eau  en  pression.  —  Cette  bouche  est  fermée 
hermétiquement  par  un  obturateur  qui  empêche  la  sortie  du 
liquide.  Mais  dès  que  la  température  de  l’air  ambiant  arrive  à 
70°,  le  levier  qui  retient  l’obturateur  à  l’aide  d’un  point  de 
soudure  fusible,  tombe  et  la  bouche  vomit  une  quantité  d’eau 
qui  vient  inonder  une  surface  d’environ  9  mètres  cubes  de  pla¬ 
fond  et  de  plancher. 

L’alliaa:e  fusible  employé  est  différent  suivant  les  tempéra¬ 
tures  que  l’on  peut  atteindre  utilement  dans  un  atelier,  et  son 
point  de  fusion  peut  être  de  70°,  de  100°  et  de  140°.  Dans  les 
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séchoirs,  par  exemple,  où  la  température  utile  dépasse  souvent 
100“,  on  emploie  l’alliage  fusililB  ù  140“.  Dès  que  la  colonne 
d’air  située  au-dessus  du  fbyér  d’incendie  s’est  échauffée  assez 
pour  la  fusion  de  l’alliage,  l’appareil  s’ouvre,  l’eau  s’écoule  et 
arrête  en  quelques  secondes  les  pro^s  du  fra. 

J’ai  été  chargé  par  la  Société  indüstrielie  de  Rouen  de  suiyrp 
des  expériences  faites  à  Lille  sur  l'emploi  du  Gilnnell  et  pour 
des  hauteurs  de  plafonds  variant  de  *^,75  à  B  mètres.  J’a; 
pu  constater  qu’il  s’écoulait  de  30  à  60  secondes  entrç  le  com¬ 
mencement  de  l’incendie  et  le  fonctionnement  de  l'appareil. 

Chaque  appareil  protégeant  une  surface  d’environ  9  mètres 
cubes  par  étage,  il  suffit  de  disposer  aux  plal'onds  de  l’usine 
autant  d’appareils  qu’en  coinporte  la  sui-face  des  locaux  (100 
par  900  mètres  carrés),  fous  ces  appareils  soitt  réunis  par 
de  petits  tuyaux  à  une  ou  à  plusieurs  conduites  .qui  aiuèneut 
Peau,  soit  d’un  réservoir  placé  au-dessus  de  i’él.ablisseqiept, 
soit  des  conduites  d’alimentation  des  villes,  soit  d’une  source 
quelconque  à  l’aide  d'une  pompe  foulante,  four  éviter  en  .hiv;.er 
la  congélation  de  l’eau  dans  les  tuyaux  aliraqntan,t  l’extincteur, 
on  remplace  l’eau  par  de  l’air  comprimé  à  une  pression  supé¬ 
rieure  à  celle  de  l’eau.  Dès  que  l’obturateur  se  détache  par 
suite  de  la  fusion  de  la  soudùre.  Pair  compr'pé,  en  s'échap¬ 
pant,  fait  immédiatement  appel  à  l’eau  de  la  çondpite  d’alirnen- 
tation  qui  vient  remplacer  dans  les  tuyaux  Pair  expulsé.  Un 
système  ingénieux  de  sonneries  électriques  et  do  sonneries 
d’alarme  se  trouvent  actionné  par  l’introduction  même  de 
Peau  venant  du  rèservpir  ou  de  la  conduite  d’alimentation, 
dans  le  tuyautage  alimentant  les  Grînnells. 

Les  appareils  en  quesISon  ont  été  employés  pour  la  prejnière 
fois  en  mai  1882  et  plus  de  230,'0'0è  ont  été  placés  daps  les 
filatures  et  fabriques  des  Etats-Ünis-et  du  Canàida.  D’après  les 
renseignements  qui  p’ont  été  fournis  sur  27  incendies  qui  se 
sont  déclarés  dans  les  batimeuts  industriels  .pourvu?  de  ces 
appareils,  21  ont  été  éteints  rapidement  et  sans  perles  notables. 
Les  dégâts  résultant  des  6  autres  n’ont  pas  dépassé  2,300  fr. 
en  moyenne. 

il  m’a  été  affirmé  même  qu’en  présence  des  avantages  de  ce 
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système,  les  compagnies  d'assurances  atnéricaines  considèrent 
qu’il  n’est  plus  nécessaire  de  construire  les  usines  et  ateliers 
en  système  Fire  proof,  c’est-à-dire  avec  des  étages  voûtés, 
pourvu  que  l’on  y  installe  les  extincteurs,  et  elles  réduisent 
même  considérablement  leurs  tarifs  si  élevés.  Mais  c’est  là  une 
question  économique  que  je  ne  veux  qu’effleurer. 

Le  système  Grinnell  est  déjà  appliqué  non  seulement  en  An¬ 
gleterre  et  en  Belgique,  mais  dans  le  nord  de  la  France  et  dans 
la  Seine-Inférieure,  et  j’ai  pu  en  visiter  plusieurs  posés  et 
fonctionnant  dans  les  manufactures  de  Lille. 

Les  expériences  auxquelles  j’ai  assisté  récemment  dans  cette 
ville  m’avaient  paru  concluantes  ;  il  me  restait  un  doute  sur  les 
conditions  de  fonctionnement  dans  le  cas  -d’un  véritable  in¬ 
cendie.  Le  hasard,  un  hasard  malheureux,  vient  de  compléter 
ce  que  les  expériences  m’avaient  appris.  Le  Grinnell  avait  été 
placé  à  Monville,  près  de  Rouen,  dans  une  fabrique  de  cellu- 
loide,  l’installation  en  était  encore  incomplète  et  l’étage  des 
combles  n’en  était  pas  muni  ;  un  incendie  qui  s’est  déclaré 
il  y  a  quelques  jours  a  détruit  toute  cette  partie  de  l’usine, 
respectant  au  contraire  le  rez-de-chaussée  et  les  endroits  où  se 
trouvait  l’appareil  qui  a  empêché  par  son  action  la  combustion 
et  l’explosion  des  matières  inflammables  accumulées  pour  le 
travail  du  celluloïde. 

L’exemple  est  bien  démonstratif,  et  il  m’a  semblé  que  Je  de¬ 
vais  l’exposer  aux  membres  d’une  Société  qui  s’intéresse  à  tout 
ce  qui  peut  efficacement  protéger  la  vie  humaine. 


Discussion  : 

JW.  Livache.  —  J’ai  eu  l’occasion  de  voir  dans  une  fabrique  de 
celluloïde  une  disposition  analogue  à  celle  que  vient  d’indiquer  le 
Biaise,  mais  la  mise  en  mouvement  du  ressort  commandant 
l’arrivée  de  l’eau,  ne  dépend  pas  de  la  fusion  d’un  alliage  dont  le 
point  de  fusion,  peut  se  modifier  avec  le  temps  ;  ce  ressort  est  -sim¬ 
plement  maintenu  par  une  corde  passant  dans  les  diverses  pai'ties 
des  séchoirs.  Ën  cas  de  commencement  d’incendie,  la  corde 
prend  feu  et  sa  ruptui'e  provoque  la  détente  du  ressort,  permettant 
ainsi  l’aiTivée  de  l’eau  qui  est -projetée  dans  toutes  les  directions. 
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Ayant  vu  celte  disposition  si  simple  donner,  en  pratique,  d’excel¬ 
lents  résultats  lors  d’un  commencement  d’incendie  dans  un  sé¬ 
choir,  je  pense  qu’il  est  intéressant  de  signaler  le  détail  d’instal¬ 
lation. 

M.  GtAriel  signale  un  appareil  où  l’on  trouve  les  mêmes  dispo¬ 
tions  générales  et  présenté  par  M.  Oriolle,  de  Nantes,  au  Congrès 
de  l’Association  française,  à  la  Rochelle,  en  1872  :  on  y  retrouve 
l’alliage  fusible  et  même  la  sonnerie  électrique  qui  avertit  à  dis¬ 
tance  du  fonctionnement  de  l’appareil  et  par  suite  du  début  de  l’in¬ 
cendie.  M.  Gariel  ignore  si  l’appareil  a  été  appliqué  industrielle¬ 
ment. 

M.  Gariel  émet  d’ailleurs  quelque  doute  sur  l'efficacité  de  l’al¬ 
liage  fusible,  au  moins  d’une  manière  absolue.  On  a  signalé,  en 
effet,  des  variations  notables  survenant  dans  la  température  de 
fusion  :  si  cet  effet  se  produisait  et  que  l’appareil  ne  pût  fonctionner 
convenablement,  il  y  aurait  un  danger  d’autant  plus  grand  que  l’on 
aurait  compté  sur  son  efficacité. 


Note  sur  les  abattoirs  particuliers  de  la  banlieue  de  Paris, 
Par  M.  L.  TRASBOT. 


Depuis  bien  des  années  que  je  suis  attaché  à  l’Ecole  d’Al- 
fort,  j’ai'  constaté  que  certains  abattoirs  particuliers  de  la  ban¬ 
lieue  de  Paris  reçoivent  des  animaux  malades  ou  morts,  dont 
la  viande  est  débitée  journellement  aux  populations  subur¬ 
baines. 

Dans  une  courte  note  que  j’ai  lue  à  la  séance  du  18  avril 
1883  de  la  commission  d’hygiène  de  l’arrondissement  de 
Sceaux,  j’ai  signalé  les  graves  inconvénients  que  présente  cet 
état  de  choses,  au  double  point  de  vue  de  la  police  sanitaire  et 
de  l’hygiène  publique. 

Depuis  lors,  je  n’ai  pas  perdu  de  vue  cette  question,  et  j’ai 
remarqué  que  le  mal,  loin  de  disparaître,  a  continué,  et  s’est 
même  aggravé  de  jour  en  jour  dans  plusieurs  communes  voi¬ 
sines  des  fortifications,  où,  en  raison  de  l’accroissèment  gra- 
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dîiel  du  nombre  des  habitants j  la  fraude  est  devenue  plus  facile 
et  plus  productive. 

A  la  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  un  mouve¬ 
ment  commercial  inAniment  plus  actif  et  plus  étendu  a  amené 
une  transformation  de  l’industrie  zootechnique  en’France.  Dans 
quelques  pays,  on  s’est  adonné  à  peu  près  exclusivement  à  la 
production  d’animaux  que  l’on  vend  après  le  sevrage,  et  qu’on 
exporte  dans  d’autres  localités  où  on  les  élève,  et  d’où  ensuite 
on  les  expédie  dans  les  pays  d’engraissement,  pour  de  là,  enAn, 
les  conduire  sur  les  marchés  des  grands  centres  de  consom¬ 
mation.  Les  déplacements  répétés  qu’implique  cette  division 
du  travail,  très  avantageuse  au  point  de  vue  économique,  ont 
eu,  par  contre,  pour  effet  souvent  de  répandre  et  propager  di¬ 
verses  maladies  contagieuses  dans  des  pays  où  elles  n’avàient 
jamais  existé. 

Pendant  les  premières  années,  on  en  dissimulait  soigneuse¬ 
ment,  et  sans  grandes  difAcultés  l’apparition.  AAn  d’éviter  le 
discrédit  jeté  sur  l’exploitation  infectée,  on  tuait  chaque  jour 
les  sujets  menacés  de  mort,  et  on  en  expédiait' la  viande  à  la 
halle  de  Paris,  où  elle  était  vendue  à  la  criée  au  prix  encore 
assez  rémunérateur  pour  le  propriétaire.  J’ai  vu  maintes  fois, 
des  troupeaux  de  moutons  claveleux,  des  boeufs  et  moutons 
morts  de  charbon,  des  animaux  de  toutes  espèces  affectés  de 
Aèvre  aphteuse,  des  porcs  atteints  du  rouget,  dont  la  viande 
préparée,  ’à  peu  près  convenablement,  était  envoyée  ét  bien 
vendue  à  Paris.  L’inspection  des  abattoirs,  halles  et  marchés 
si  bien  organisée  aujourd’hui  dans  la  capitale,  a  eu  pour  effet 
d’empêcher  ou  tout  au  moins  de  réduire  dans  une  large  me¬ 
sure  cette  introduction  de  viandes  plus  ou  moins  insalubres. 
Celles-ci  sont  maintenant  visitées  avec  attention  par  des  hommes 
compétents  et  saisies  ;  parfois  fnême,  les  expéditeurs  auxquels 
elles  appartiennent  sont  poursuivis  correctionnellement. 

Ces  mesures,  rigoureuses  et  sages,  ont  fait  rester  au  dehors 
de  l'enceinte  de  Paris  presque  toutes  les  denrées  suspectes  ou 
réellement  nocives. 

Dr,-  comme  je  le  disais  dans  la  note  que  je  viens  de  rappeler, 
l’extérieur  de  la  capitale  peut  être  divisé  en  deux  cercles  au 
UEv.  d’hyg.  vu.  —  28 
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point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et  de  la  police  sanitaire  :  1» 

vraie  campagne  et  la  banlieue. 

Dans  les  petits  villages  plus  ou  moins  éloignés,  il  n’y  a  ja¬ 
mais  eu  et  il  n’y  a  pas  encore  de  surveillance  offieielle  exercée 
sur  les-  matièrës  de  consommation. 

Pour  cette  raison,  on  serait  tenté  de  croire,  à  priori,  que  les 
viandes  malsaines,  dont  l’écoulement  est  devenu  à  peu  près 
impossible  dans  les  grands  centres,  y  sont  débitées  facilement. 
Eh  bien,  il  n’en  est  pas  ainsi.  La  population  peu  nombreuse 
des  petites  localités  se  compose  en  majorité  de  quelques  fa¬ 
milles  sédentaires  qui  vivent  là  depuis  plusieurs  générations  ; 
l’élément  mobile  et  passager  y  représente  une  proportion  très 
minime  ;  tous  les  gens  se  connaissent,  se  causent  et  se  racon¬ 
tent  les  moindres  incidents  du  jour  ;  aussi,  rien  de  ce  qui  peut 
avoir  un  intérêt  général  ne  reste  ignoré.  Si  un  boucher  intro¬ 
duisait  chez  lui  une  bête  malade,  ou  mieux,  le  cadavre  d’un 
animal  qu’on  aurait  dû  saigner  sur  place,  le  fait  serait  aus¬ 
sitôt  connu,  sa  maison  serait  signalée,  et  sa  clientèle  le  quit¬ 
terait.  De  sorte  que,  sinon  par  délicatesse  pure,  au  moins  par 
intérêt  bien  entendu,  la  plupart  se  gardent  bien  de  donner  prise  à 
un  pareil  soupçon.  Il  s’én  trouve,  il  est  vrai,,  quelques-uns  de 
moins  réservés,  et  qui,  en  vue  de  réaliser  un  large  bénéfice,  n’hé¬ 
sitent  pas  à  débiter  des  marchandises  dont  ils  n’avoueraient  pas 
la  provenance,  mais  ce  sont  des  exceptions.  En  général,  ce  qui 
est  suspect  n’est  pas  consommé  dans  la  campagne,  où  le  monde 
s’inquiète  vite  et  se  montre  soupçonneux  à  l’excès. 

Cependant,  ces  denrées  ne  sont  pas  détruites  ;  elles  arrivent 
en  grande  partie  dans  la  banlieue  de  Paris.  Un  grand  nombre 
de  communes  qui  la  composent  sont  plus  peuplées  que  cer¬ 
taines  préfectures  de  province  ;  les  habitants  s’y  renouvellent 
d’une  manière  incessanté  ;  la  population  flottante  y  forme  une 
large  part  et  y  apporte  les  mœurs  de  la  ville  ;  lès  personnes 
vivant  dans  la  même  maison  se  fréquentent  peu  ou  pas  et  res¬ 
tent  étrangères  les  unes  aux  autres,  sans  s’occuper  de  ce  qui 
se  passe 'dans  le  voisinage;  l’espèce  de  surveillance  réciproque 
qui  s’exerce  à  la  campagne  est  donc  nulle  dans  les  grandes 
agglomérations  suburbaines. 
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D’autre  part,  les,  bouchers  et  charcutiers,  très  nombreux, 
ont  tous  des  abattoirs  particuliers,  où  ils  peuvent  introduii-e 
impunément  le  jour  et  lanuitj  la  nuit  surtout,  les  bêtes  alTec-. 
tées  de  phtisie,  de  péripneumonie,  de  charbon  ou  autre  mala¬ 
die  contagieuse  et  les  cadavres  d’animaux  sacrifiés  à  la  der¬ 
nière  période  d’une  maladie  mortelle  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui, 
devant  être  caché,  ne  peut  être  vendu  à  la  campagne  et  n’entre 
plus  dans  Paris.  Cela  est  si  vrai  que  certains  bouchers  possè¬ 
dent  des  voitures  munies  d’un  treuil  à  Pavant,  comme  celles 
des  équarrisseurs,  et  destinées,  sans  aucun  doute,  à  enlever  des 
animaux  mourants  ou  morts. 

On  est  effrayé  en  songeant  aux  conséquences  que  ces  fraudes 
peuvent  avoir.  Combien  de  gens  ne  peuvent-ils  pas  être  in¬ 
fectés  par  les  viandes  tuberculeuses,  par  exemple,  si,  comme 
tout  porte  à  le  croire  aujourd’hui,  ces  viandes  incomplètement 
cuites,  et  on  les  mange  souvent  ainsi,  peuvent  inoculer  le 
germe  de  la  tuberculose!  Et  le  charbon  et  la  morve  qui  s’ino¬ 
culent  par  le  simple  contact  des  viandes  crues  avec  la  plus 
légère  excoriation  !  , 

Les  abattoirs  particuliers  des  environs  de  Paris,  outre  leur 
incommodité  bien  connue  résultant  des  eaux  de  lavage  char¬ 
gées  de  sang  et  de  matières  intestinales  qu’elles  laissent  écouler 
dans  les  rues  et  des  odeurs  fort  désagréables  qu'elles  exhalent, 
ont  aujourd’hui  l’inconvénient,  infiniment  plus  grave,  d’annuler 
dans  leurs  effets  quelques-unes  des  mesures  d’hygiène  publique 
et  de  police  sanitaire  édictées  à  notre  époque.  Elles  facilitent 
le  débit  de  viandes  malsaines  et,  en  faisant  disparaître  clan¬ 
destinement  des  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,, 
elles  annihilent  en  partie  l’action  de  la  loi  sanitaire  du  21  juil¬ 
let  1881. 

Depuis  quelque  temps,  elles  sont  surveillées,  il  est  vrai.  La 
Préfecture  ,dè  police  a  organisé,  aussi  bien  qu’elle  l’a  pu  avec 
les  ressources  dont  elle  dispose,  un  service  dlinspection,  mais 
qui  ne  donne  et  ne  donnera  jamais  de  résultats  complets.  Les 
abattoirs  particuliers  de  la  banlieue  de  Paris  sont  si  nombreux^ 
que  les  inspecteurs,  en  faisant  preuyede  la  plus  grande  actiri 
vité,  peuvent  passer  à  peu  près  uns  fois  par  se/naine.dans 
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chacun.  Ils  font  leur  service  avec  le  plus  grand  dévouement  ; 
ils  sont  à  l’abri  de  tout  reproche,  je  m’empresse  de  le  dire  ;  ils 
multiplient  leurs  visites  chez  les  industriels  qui  peuvent  être 
soupçonnés  ;  mais  feraient-ils  plus  encore,  que  leur  contrôle 
serait  impuissant  à  erapêchér  la  fraude.  J’en  trouve  la  preuve 
dans  un  fait  qui  vient  de  se  produire  récemment  et  qui  a  déjà 
eu  un  certain  retentissement,  puisque  plusieurs  journaux 
quotidiens  en  ont  parlé. 

Il  y  a  un  mois  environ,  les  fauves  appartenant  à  M.  Édouard 
William,  dompteur  américain,  en  représentation  au  Cirque 
d’hiver,  sont  devenus  morveux.  Deux  tigresses,  un  lion  et 
une  lionne  sont  morts;  le  sixième  animal,  un  lion,  que  j’ai 
encore  actuellement  dans  mon  service  à  l’école  d’Alfort,  est 
également  morveux.  A  la  dernière  séance  de  la  Société  cen¬ 
trale  de  médecine  vétérinaire,  j’ai  présenté  des  pièces  patho¬ 
logiques  provenant  de  la  lionne  dont  j’avais  fait  l’autopsie,  et 
sur  lesquelles  les  lésions  de  la  morve  étaient  des  mieux  carac¬ 
térisées.  D’autre  part,  j’ai  entrepris  des  expériènees  dont  les 
résultats  sont  tout  à  fait  démonstratifs.  Il  ne  peut  rester  aucun 
doute  par  conséquent  sur  la  nature  de  la  maladie.  Or,  les  ani¬ 
maux  dont  il  s’agit  étaient  nourris  avec  de  la  viande  de  cheval, 
achetée  chez  un  boucher  qui  possède  plusieurs  étaux  de  débit 
dans  Paris.  C’était  pour  avoir  de  la  viande  bonne  et  saine, 
comme  celle  que  consomme  une  partie  de  la  population  pari¬ 
sienne,  que  M.  William  avait  consenti  à  la  payer  à  un  prix 
élevé,  et  n’avait  pas  voulu  s’adresser  à  un  équarrisseur  qui  l’eût 
fournie  à.  bien  meilleur  marché.  Le  boucher  auquel  il  s’était 
adressé,  dans  ce  but,  un  des  plus  grands,  p'eut-ôtre  le  plus 
grand  détaillant  de  viande  de  cheval  à  Paris,  au  lieu  d’abattre 
comme  les  autres  à  l’abattoir  communal  de  Villejuif,  possède 
un  abattoir  particulier  à  Pantin. 

Cet  établissement,  il  est  vrai,  est  surveillé  de  la  façon  la 
plusactive;  un  inspecteur  y  passe  chaque  jour  pour  visiter, 
d’abord  les  animaux  destinés  à  être  abattus,  et  ensuite  tous  les 
viscères  et  la  chair  de  ceux  qui  ont  été  sacrifiés  la  veille  au  soir 
ou  le  matin  môme  ;  et  après  un  examen  scrupuleux  du  tout,  il 
met  l’estampille  sur  la  viande  pom*  en  autoriser  l’introduction 
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dans  Paris.  Il  est  clair  qu’aucune  des  innombrables  tueries 
particulières  de  la  banlieue  ne  peut  être  surveillée  au  même 
degré.  D’autre  part,  les  inspecteurs  chargés  à  tour  de  rôle  de 
ce  service  sont  parfaitement  compétents;  ils  ne  méconnaîtraient 
pas  la  morve  en  voyant  les  poumons  et  les  cavités  nasales 
d'un  cheval  atteint;  car,  si  parfois  on  est  embarrassé  pour  faire 
le  diagnostic  de  cette  maladie  sur  un  animal  vivant,  il  n’en  est 
pas  de  même  à  son  autopsie  ;  les  lésions  en  sont  tellement  ca¬ 
ractéristiques,  qu’elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  passer  ina¬ 
perçues.  Il  est  donc  certain  qu’aucune  des  viandes  portant  le 
cachet  administratif  ne  proviennent  de  chevaux  morveux. 
Cependant,  je  viens  de  l’établir,  des  viandes  morveuses  ont 
été  introduites  dans  Paris,  et  sûrement,  sans  avoir  été  au  préa¬ 
lable  examinées  et  estampillées.  C’est  que  dans  cet  abattoir 
particulier,  on  peut,  sans  la  moindre  difficulté,  après  le  passage 
de  l’inspecteur,  introduire  des  animaux  cachés  dans  le  voisi¬ 
nage,  les  abattre  et  en  préparer  la  viande  pour  la  joindre  à  celle 
dont  la  vente  a  été  autorisée.  On  se  demande  pourquoi  l’octroi 
ne  l’arrête  pas  au  passage.  Voici  l’explication  :  la  viande  de  che¬ 
val  ne  payant  pas  d’entrée,  les  employés  de  la  douane  n’en  con¬ 
trôlent  pas  la  quantité  déclarée.  Une  voitui’e  chargée  se  pré¬ 
sentant  avec  un  laissez-passer  pour  tant  de  chevaux  peut  entrer 
en  plus  100  ou  200  kilogrammes,  sans  que  personne  ne  s’en 
aperçoive.  Tous  les  jours,  si  on  le  veut,  il  est  facile  d’ajouter  à 
ce  qui  a  été  estampillé,  des  morceaux  de  un  ou  plusieurs  che¬ 
vaux  abattus  clandestinement.  La  viande  morveuse  dont  l’in¬ 
troduction  dans  Paris  n’est  pas  douteuse,  a-t-elle  été  livrée 
exclusivement  à  M.  Wiiliam  pour  ses  féiins?  Je  veux  bien  le 
croire.  Mais  rien  n’empêchait  qu’on  en  débitât  aussi  dans  les 
différents  étaux  hippophagiques.  Qui  même  oserait  affirmer 
que  cela  ne  s’est  jamais  fait?  La  morve  peut  être  commu¬ 
niquée  à  l’homme  par  cette  voie.  La  surveillance  étant  ici  in¬ 
suffisante  pour  empêcher  la  fraude,  on  peut  en  inférer  ce 
qu’elle  doit  produire  dans  la  banlieue  où  certaines  tueries  sont 
souvent  plus  d’une  semaine  sans  être  visitées,  et  où,  en  tout 
cas,  la  visite  est  extrêmement  courte. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  serais  à  même  de  le  prouver 
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■par  dès  faits,  là  sécurité  que  cette  surveillance  semble  donner 
à  la  population*  est  tout  à  fait  illusoire.  Les  vaches  tubercu¬ 
leuses  au  dernier  degré,  péripneumoniques,  charbonneuses  et 
autres,  y  arrivent  à  chaque  instant,  y  sont  abattues  et  ensuite 
débitées,  sans  qu’on  y  voit  quoi  que  ce  soit.  Les  délinquants 
sont  assurés  de  l’impunité,  parce  qu’en  réalité  les  abattoirs 
pai’ticuliers  ne  sauraient  être  surveillés  d’une  manière  efficace. 
Le  seul  moyen  de  supprimer  les  fraudes  auxquelles  ils  servent, 
c’est  de  les  supprimer  eux-mêmes,  et  de  les  remplacer  par  des 
abattoirs  communaux  ou  cantonaux.  Dans  ceux-ci,  le  contrôle 
est  absolu  :  tout  entre  et  sort  par  une  seule  porte,  ouverte  le 
jour  et  fermée  la  nuit,  et  constamment  surveillée;  rien  n’qst 
dissimulé;  aucun  morceau  de  viande  n’est  livré  à  la  consom¬ 
mation  sans  avoir  été  visité  ;  aucune  maladie  contagieuse  ne 
peut  être  cachée.  La  longue  expérience  effectuée  à  l’abattoir 
de  la  Villette  ne  laisse  plus  de  doute  à  cet  égard. 

On  a  objecté,  contre  la  transformation  que  je  propose,  que 
celle-ci  entraînerait  les  communes  dans  des  dépenses  considé¬ 
rables,  et,  augmentant  les  frais  d’abatage,  nécessiterait  une 
élévation  du  prix  de  la  viande.  Ces  deux  objections  ne  sont 
nullement  fondées.  A  la  première,  on  peut  répondre  qu’on 
trouverait  facilement  des  compagnies  industrielles  disposées  à 
faire  les  frais  de  construction  et  d’aménagement  d’abattoirs 
publics,'  en  nombre  convenable,  moyennant  une  concession 
d’une  cinquantaine  d’années  par  exemple,  après  lesquelles  ces 
établissements  deviendraient  la  propriété  des  communes. 

Quant  à  l’hypothèse  que  l’abatage  des  animaux  coûterait 
plus,  elle  est  en  opposition  avec  ce  qu’on  a  pu  constater  à 
l’abattoir  de  la  Villette  et  dans  ceux  de  toutes  les  grandes  villes. 
Partout  il  en  est  résulté  une  économie  notable  sur  les  frais  gé¬ 
néraux.  Et  cela  est  facile  à  comprendre  quand  on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  tous  les  éléments  de  la  question.  Les  bouchers 
et  charcutiers,  n’ayant  plus  d’abattoir  chez  eux,  occuperaient 
un  emplacement  beaucoup  moins  étendu  et  dont  le  loyer  serait 
notablement  réduit.  L’étal  devant  être  ouvert,  comme  tous  les 
commerces  de  détail,  dans  des  rues  populeuses  où  la  place  est 
chère,  l’économie  réalisée  par  la  suppression  de  la  cour,  des 
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étables,  des  écuries  et  de  l’échaudoir,  serait  partout  supérieure 
à  la  location  d’un  emplacement  semblable  dans  l’abattoir  public, 
construit  pour  plusieurs  raisons  à  l’écart  et  sur  des  terrains  à 
bas  prix.  Mais  en  outre,  les  abattoirs  publics  amènent  peu  à 
peu  une  division  du  travail,  presque  complète  aujourd’hui  dans 
Paris,  et  qui  est  essentiellement  économique.  La  plupart  des 
détaillants  n’abattent  plus  eux-mêmes,  et  réalisent  des  écono¬ 
mies  en  achetant  à  des  marchands  en  gros,  nommés  chevillards, 
parce  qu’ils  vendent  la  viande  pendue  à  la  cheville.  Il  résulte 
en  effet  des  renseignements  précis,  puisés  chez  les  hommes  du 
métier,  que,  dans  les  abattoirs  de  Paris,  les  frais  i’habülage, 
pour'  les  étaliers  possédant  un  ou  seulement  une  part  d’écbau- 
doir  particulier,  varient  de  30  à  4S  francs  par  bœuf,  par 
exemple  ;  tandis  que  pour  les  chevillards,  outillés  spécialement 
en  vue  de  la  vente  en  gros,  ces  mêmes  frais  ne  dépassent 
jamais,  et  quelquefois  n’atteignent  pas,  12  francs.  Aussi  peu  à 
peu  les  étaliers  cessent-ils  d’acheter  les  animaux  sur  pied. 
La  société  des  boucheries  Durai,  qui  a  probablement  le  plus 
grand  détail  dans  Paris,  et  qui,  par  l’importance  de  ses  affaires, 
était  mieux  que  tout  autre  détaillant  à  même  d’abattre  écono¬ 
miquement,  a  cessé  de  le  faire  et  y  trouve  bénéfice. 

Ce  qui  est  arrivé  dans  l’intérieur  de  Paris  par  la  force  des 
choses,  se  produirait  également  dans  les  abattoirs  publics  delà 
banlieue;  et  cela,  loin  d’occasionner  une  surélévation  du  prix 
de  la  viande,  en  faciliterait  au  contraire  la  diminution,  par  la 
réduction  des  frais  généraux  inhérents  aux  commerces 'de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie. 

Les  abattoirs  publics  de  la  banlieue  seraient  donc  éminem¬ 
ment  avantageux  pour  l’hygiène  et  la  police  sanitaire  et  je  ne 
crains  pas  d’ajouter  pour  l’économie  domestique. 

Ce  sont  ces  différentes  considérations  qui  m’ont  déterminé  à 
appeler  l’attention  de  la  Société  sur  les  principales  questions 
qui  s’y  rattachent. 


'  DISCUSSION  : 

M.  Vallin  n’a  cessé  de  signaler  dans  ses  rapports  annuels  au 
ministre  du  commerce  sur  les  travaux  des  conseils  d’hygiène  l’insa- 
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lubrité  et  le  danger  des  tueries  particulières,  qui  sont  les  foyers 
d’où  partent  les  viandes  malsaines  dont  les  marchés  des  villes  sont 
inondés.  La  circulaire  ministérielle  du  22  mars  1881,  provoquée 
par  un  vœu  du  Comité  consultatif  d’hygiène,  invite  lés  préfets  à 
favoriser  de  tout  leur  pouvoir  la  création  d’abattoirs  publics  dans 
toutes  les  communes  où  cela  est  possible,  à  restreindre  et  à  sur¬ 
veiller  sévèrement  les  tueries  particulières,  enfin  à  fermer  toutes 
celles  qui  ne  seraient  pas  dûment  autorisées. 

M.  Vallin  profite  do  la  communication  de  M.  Trasbot  pour  attirer 
l’attention  de  la  Société  sur  une  pratique  qui  lui  parait  très  dan¬ 
gereuse  .  Les  viandes  saisies  par  les  inspecteurs  de  la  boucherie  de 
Paris  sont,  chaque  matin,  déposées  dans  un  local  ad  hoc  au  carreau 
des  Halles;  en  général,  elles  sont  dénaturées  à  l’aide  de  pétrole  et 
de  térébenthine.  Une  exception  est  faite  en  faveur  du  Jardin  des 
Plantes  ;  M.  Vallin  a  vu  souvent,  et  il  croit  être  sûr  que  cela  a  lieu 
tous  les  matins,  de  grandes  quantités  dé  viande  charbonneuse  ou 
septicémique  enlevées  par  les  agents  du  Jardin  des  Plantes,  pour 
servir  à  la  nourriture  des  animaux  de  la  ménagerie.  Non  seulement 
la  manipulation  de  cette  viande  est  dangereuse,  mais  il  est  à 
craindre  qu’accidentellement  quelques  parties  ayant  bon  aspect  ne 
servent  à  l’alimentation  d’employés  subalternes,  qui  pourraient  être 
victimes  de  leur  imprudence.  Ne  serait-il  pas  désirable  de  n’en¬ 
voyer  au  Muséum  que  les  viandes  non  marchandes,  comme  celles 
qui  proviennent  des  animaux  trop  maigres,  trop  jeunes  ou  mort- 
nés,  les  viandes  d’animaux  morts  hectiques,  hydropiques,  etc., 
et  de  dénaturer  sans  exception  les  viandes  virulentes  ou  infectées 
de  parasites  ? 

M.  Du  Mesnil.  —  La  Société  doit  mettre  à  l’étude  cette  question 
des  tueries  particulières;  ce  sont  de  véritables  foyers  d’infection  et 
dont  il  faut  demander  la  suppression  au  nom  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

M.  Napias  rappelle  qu’aux  termes  d’une  ordonnance  royale  du 
13  avril  1838,  qui  a  encore  force  de  loi,  la  formation  d’un  abattoir 
public  dans  une  localité  entraine  de  plein  droit  la  suppression  im¬ 
médiate  dos  tueries  particulières.  11  pense  que  les  prescriptions  de 
cette  ordonnance,  qui  sont  applicables  à  la  commune,  devraient 
être  étendues  au  canton.  Il  y  aurait  lieu  de  dire  dans  une  disposi¬ 
tion  législative  nouvelle  que  la  formation  d’un  abattoir  public  dans 
un  canton  pourra  entraîner  la  suppression  des  tueries  particulières 
dans  les  communes  de  ce  canton.  L’administration  serait  armée 
dans  de  tels  cas  contre  les  tueries  particulières  et  elle  resterait 
juge  de  l’opportunité  de  leur  suppression  dès  qu’un  abattoir  can¬ 
tonal  serait  élevé. 

M.  Du  Mesnil.  —  Ce  serait  là  une  mesure  peu  pratique  pour 
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les  cantons,  des  environs  de  Paris,  étant  données  leur  étendue  et 
les  difficultés  des  moyens  de  communication, 

M.  Ch.  Girard  fait  remarquer  que  toutes  les  viandes  charbon 
neuses  entrent  au- panier;  celles  qui  sont  saisies  sont  arrosées  de 
pétrole  ou  de  térébenthine  aux  frais  du  délinquant. 

M.  Lunibr  trouve  que  l’application  au  canton  des  dispositions  en 
usage  dans  les  communes  n’est  pas  pratique  ;  impossible  à  réa¬ 
liser  dans  les  9/10  des  cantons. 

M.  Trasbot  croit  qu’on  exagère  ces  difficultés  au  point  de  vue 
de  l’approvisionnement  ;  il  est  rare  qu’un  boucher  n’ait  pas  un  ou 
plusieurs  chevaux  et  il  n’est  pas  plus  difficile  de  s’approvisionner 
à  l’abattoir  public  qu’à  l’abattoir  particulier. 

M.  Du  Mesnil  propose  de  renvoyer  à  une  commission  la  com¬ 
munication  de  M.  Trasbot. 

M.  LE  Président  décide  que  cette  commission  sera  composée  de 
MM.  Du  Mesnil,  Limier  et  ’Trasbot. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'^  VoELKER,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Dubrisay  et  Olli- 

Flicoteaux,  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris,  présenté  par 
MM.  A.-J.  Martin  et  Poupart. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  27  mai  188S,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  MM.  les  D”®  Lécuyer  et  Düpré.  —  Le  lait  des  vaches 
atteintes  de  péripneumonie  contagieuse  peut-il  transmettre 
cette  maladie  à  l’espèce  humaine?  Observations  à  l’appui. 

2°  Rapport  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les  projets 
de  révision  de  la  législation  sur  les  logements  insalubres. 
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8“  Rapport  sur  les  tueries  particulières 

4®  M.  Gh.  Herscher.  —  Dè  la  ventilation  des  ateliers. 

S“  M.  le  D' A.-J.  Martin.  —  De  la  nature  et  de  l’étendue 
des  pouvoirs  respectifs  des  maires,  des  municipalités  et  des 
préfets  en  matière  d’hygiène  et  de  salubrité. 
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Des  maladies  spécifiques  (non  tuberculeuses)  du  poumon, 
M.  par  le  professeur  G.  Sée.  —  Paris,  A.  Delahaye  et  E.  Lecros- 
nier,  1886,  in-8. 

L’ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Sée  fait  le  pendant  de  son 
traité  déjà  classique  de  la  phthisie  bacillaire  ;  on  y  trouve  la  même 
méthode,  les  mêmes  qualités  didactiques.  La  méthode  de  M.  Sée 
est  caractéristique  ;  il  se  tient  également  éloigné  de  l’empirisme 
pur  et  simple,  nécessairement  stérile,  et  des  déductions  audacieuses 
qui  font  reposer  toute  l’histoire  d’une  maladie  sur  nne  expérience 
bien  faite.  Dans  l’espèce,  les  deux  sources  ordinaires  d’instruction 
des  scienqes  médicales  nous  ont  fourni  des  renseignements  d'une 
incontestable  valeur.  La  clinique  a  fait  connaître  depuis  longtemps 
la  marche,  le  type,  les  terminaisons  ordinaires  de  la  plupai’t  des 
maladies  dont  il  est  question  ici.  Dans  ces  dernières  années,  l’expé¬ 
rimentation  a  démontré  le  rôle  pathogénique  d’éléments  morbides 
inconnus  de  nos  prédécesseurs.  Envisagées  isolément,  dégagées 
de  toutes  déductions  exagérées  ou  hâtives,  ces  expériences  repré¬ 
sentent  des  faits  aussi  constants  et  aussi  indiscutables  que  ceux 
qu’on  observe  au  lit  du  malade  ;  elles  ont  même  sur  eux  l’avantage 
qu’on  peut  les  reproduire  à  volonté  et  les  étudier  à  ses  heures. 

Le  médecin  a  donc  aujourd’hui  à  sa  disposition  deux  sources 
d’instruction  de  valeur  incontestable,  sinon  égale.  Le  rôle  du  no¬ 
sographe  est  d’y  recourir  à  propos,  de  savoir  donner  leur  juste 
valeur  aux  renseignements  obtenus,  de  ne  point  s’occuper  d’un 
côté  seulement  de  la  question  à  l’exclusion  de  l’autre.  C’est  ainsi 
que  M.  Sée  comprit  la  chose  lorsqu’il  étudia  la  phthisie,  c’est  ainsi 
qu’il  les  a  comprises  aujourd’hui.  Il  reste  rigoureusement  clini¬ 
cien,  ne  fait  point,  comme  tant  d’autres,  table  rase  des  notions  si 
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péniblement  acquises,  pendant  toute  une  vie  de  travail  ;  les  para¬ 
graphes  qu’il  consacre  à  la  symptomatologie  et  au  diagbostic  sont 
de  véritables  modèles  du  genre  ;  ils  sont  clairs,  concis,  écrits  dans 
cette  langue  sobre  et  courante,  dont  il  a  le  secret  ;  on  ne  trouve 
aucune  tentative  laborieuse  pour  introduire  dans  la  nomenclature 
des  mots  nouveaux,  aucune  de  ces  descriptions  dites  imagées. qui, 
sous  prétexte  d’offrir  un  véritable  tableau  clinique  d’une  maladie, 
sont  en  réalité  de  simples  études  schématiques  de  clair-obscur. 

Dans  ces  derniers  temps  seulement,  M.  Sée  s’est  rallié  aux  doc¬ 
trines  microbiennes  ;  il  s’y  est  rallié  sans  explication^  sans  réti¬ 
cence  ;  on  dirait  qu’elles  lui  ont  fourni  l’élément  qu’il  attendait 
depuis  longtemps  pour  saisir  la  vraie  nature  et  les  relations  d’af¬ 
fections  si  semblables  par  certains  côtés,  si  disparates  par  d'autres. 
La  spécificité  est  le  résultat  d’une  seule  cause,  d’un  agent  unique, 
parasitaire  ou  virulent  ;  elle  est  la  marque,  non  seulement  de  la 
tuberculose,  mais  de  la  plupart  des  maladies  broncho-pulmonaires 
aigues,  particulièrement  des  bronchites,  pneumonies  et  gangrènes 
qui  forment  une  première  série  facile  à  justifier.  Est-ce  à  dire 
que  le  parasite  ou  l'agent  infectieux  spécial  à  chacune  d’elles  est 
connu  ?  Non  certes  ;  cependant  personne  ne  tentera  de  nier  la 
nature  infectieuse  de  la  grippe,  surtout  après  la  lecture  du  cha¬ 
pitre  remarquable  que  M.  Sée  lui  consacre,  quoique  son  agent  spéci¬ 
fique  répandu  dans  l’atmosphère,  ne  soit  pas  encore  connu.  La 
bronchite  simple  ne  paraît  pas  de  nature  parasitaire  ;  mais  ce  ca¬ 
ractère  s’affirme  d’une  manière  évidente  pour  les  bronchites  capil¬ 
laires,  qui  surviennent  dans  le  cours  de  la  grippe,  de  la  rougeole, 
de  la  coqueluche,  de  la  diphthérie  ;  «  dans  tous  ces  cas  il  existe  des 
infiltrations  bactériques  dans  les  alvéoles,  dans  les  espaces  lym¬ 
phatiques  et  dans  le  tissu  des  lobules  phlogosés.  » 

Quant  aux  pneumonies  secondaires,  celles  qui  se  développent 
dans  le  cours  des  différentçs  maladies  infectieuses,  il  n’est  pas 
douteux  qu’elles  ne  soient  provoquées  par  un  agent  spécifique 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  parait  pas  différer  de  celui  qui  es, 
propre  à  ces  mêmes  maladies  infectieuses. 

Et  la  pneumonie  franche,  lobaire  ?  Certes,  on  conçoit  la  résis¬ 
tance  que  les  meilleurs  esprits  opposent  à  la  doctrine  parasitaire  ; 
tous  nous  avons  appris  à  l'école  et.  dans  les  livres  classiques  que 
la  pneumonie  franche  est  la  maladie  a  frigore  par  excellence;  on 
nous  l’a  répété  au  lit  du  malade.  Mais  la  première  surprise  passée, 
il  faut  bien  se  rendre  à  l’évidence.  Friedlander,  Talamon,  d’autres 
après  eux  ont  observé,  cultivé,  inoculé  avec  succès  le  micrococcus 
de  la  pneumonie,  que  parait  caractériser  sa  forme  elliptique  ;  mais 
à.  côté  de  ce  coccus,  on  a  trouvé  d’autres  microphytes  qui  jouent 
également  peut-être  un  rôle  dans  la  pathogénie  de  cette  maladie  ; 
Il  y  a  là  encore  quelques  obscurités. 
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La  pneumonie  ne  reste  pas  toujours  localisée  ;  elle  peut,  dans 
certaines  conditions,  notamment  dans  les  épidémies  et  chez  les  in¬ 
dividus  affaiblis,  devenir  infectante  ;  le  parasite  et  les  altérations 
qu’il  détermine  peuvent  s’étendre  aux  organes  voisins,  et  môme  à 
l’organisme  tout  entier;  la  maladie  prend  alors  le  caractère  typhoïde 
ou  adynamique;  les  pneumonies  infectantes  se  compliquent  de 
péricardite,  de  méningite,  de  néphrite,  etc.,  lésions  qui  répondent 
à  autant  de  localisations  du  même  agent  morbide. 

Dans  tout  cela,  que  devient  le  rôle  du  froid  si  longtemps  consi¬ 
déré  comme  prépondérant  ?  Le  froid  n’est  donc  plus  à  redouter 
comme  cause  de  pneumonie  ?  Cette  question  offre  le  plus  grand 
intérêt  pour  l’hygiéniste.  Refuser  au  froid  un  rôle  important  dans 
l’étiologie  de  la  pneumonie  serait  commettre  une  grave  erreur .  II 
constitue  toujours  une  cause  occasionnelle,  capable  de  hâter  ou 
même  de  provoquer  l’explosion  de  la  maladie.  D’après  M.  Sée,  le 
froid,  en  raison  de  son  action  brutale,  intervient  surtout  en  trou¬ 
blant  l’équilibre  vasculaire  et  nerveux  des  poumons  ;  la  résistance 
offerte  par  le  tissu  pulmonaire  à  l’envahissement  du  parasite  se 
trouve  ainsi  subitement  affaiblie,  et  cet  affaiblissement  de  la  vitalité 
cellulaire  réalise  probablement  une  des  conditions  favorables  à  la 
germination  du  microbe. 

Deux  autres  facteurs  interviennent  encore  dans  le  développement 
de  la  pneumonie,  au  môme  titre  que  dans  celui  de  toute  maladie 
infectieuse,  et  doivent  par  conséquent  attirer  toute  notre  attention; 
c’est  le  surmenage  d’une  part,  V encombrement  d’autre  part  ;  l’un 
favorise  la  multiplication  du  germe  dans  l’organisme  surmené, 
l’autre  la  multiplication  des  cas  dans  le  milieu  encombré,  tous 
deux  impriment  à  la  maladie  l’aspect  typhoïde  ou  adynamique. 

La  contagion  est  extrêmement  probable  ;  il  convient  donc  de 
prendre  contre  l’extension  de  la  pneumonie  les  mêmes  mesures 
prophylactiques  que  contre  les  autres  maladies  infectieuses  ;  c’est 
l’un  des  enseignements  les  plus  précieux  que  nous  donne,  impli¬ 
citement  en  quelque  sorte,  le  livre  de  M.  Sée. 

Nous  renverrons  à  ce  livre  pour  la  description  si  nette  et  si  pré¬ 
cise  des  différentes  formes  de  la  pneumonie  franche  et  des  pneu¬ 
monies  spécifiques,  les  paludéennes,  la  grippale,  l’érysipélateuse,  la 
rhumatismale,  lepneumotyphus,  ainsi  que  pour  celle  do  la  broncho¬ 
pneumonie. 

Resterait  à  étudier,  parmi  les  affections  pulmonaires  aiguës,  la 
gangrène  ;  là  les  microphytes  sont  nombreux  ;  la  putréfaction 
règne  en  maîtresse  avec  tout  son  cortège  de  micrococcus,  de  bac¬ 
téries,  etc.  ;  peut-être  les  alcaloïdes  de  la  décomposition  des  ma¬ 
tières  animales,  les  ptomaïnes,  jouent-ils  un  rôle  dans  la  produc¬ 
tion  de  la  gangrène.  C’est  une  question  à  éliwider. 

La  syphilis  pulmonaire,  le  cancer,  les  hydatides  du  poumon. 


BIBLIOGRAPHIE. 


413 


constituent  une  autre  série  d’affections  spécifiques  de  cet  organe, 
les  affections  chroniques.  M.  Sée  les  expose  avec  la  même  origi¬ 
nalité  puissante  qui  caractérise,  tout  son  livre. 

Enfin,  nous  signalerons  tout  spécialement  la  partie  de  l’ouvrage 
consacrée  à  la  thérapeutique  ;  tout  ce  qui  concerne  la  discussion 
des  idées  générales  qui  régissent  la  thérapeutique,  celle  des  indi¬ 
cations  à  satisfaire  dans  lé  traitement  des  diverses  affections  pul¬ 
monaires,  y  est  traité  de  main  de  maître. 

Tels  sont  l’es  principaux  linéaments  de  ce  nouveau  livre,  abso¬ 
lument  digne  de  celui  qui  l’a  précédé,  tant  par  là  méthode  qui  y 
règne  du  commencement  à  la  fin,  que  par  les  vues  générales  et  les 
recherches  savantes  qui  s’y  trouvent  magistralement  exposées  et 
par  la  forme  attrayante  qui  en  facilite  la  lecture. 

L.  Hahn. 


RAPPOBT  GÉNÉRAL  SUR  LES  TRAVAUX  DU  CONSEIL  d’HYGIÈNE  DU 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SeINE  DEPUIS  1878  JUSQU’eN  1880  INCLUS,  par 
M.  Ch.  Patin,  secrétaire  du  Conseil.  Paris,  Chaix,  1884,.  1  vol. 
m-4°  de  987  pages. 

Ce  rapport  est  très  intéressant  ;  le  nouveau  secrétaire  du  Conseil, 
M.  Patin,  n’a  pas  voulu  laisser  inachevée  l’œuvre  que  son  prédé¬ 
cesseur,  M.  Besançon,  a  poursuivie  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  succès 
pendant  plusieurs  années.  Mais  combien  il  est  regrettable  qu’il 
n’ait  pu  faire  renoncer  l’administration  à  ce  format  incommode,  à 
cette  justification  absurde,  qui  ne  permettent  à  aucun  de  nous  de 
garder  cette  utile  collection  dans  sa  bibliothèque.  Cet  énorme 
volume,  qui  ressemble  à  un  missel,  renferme  près  de  1 ,000  pages  ; 
mais  plus  de  la  moitié  de  chaque  page  est  blanche,  le  caractère 
est  trop  gros;  le  tout  tiendrait  facilement  en  un  volume  in-8“.  En 
ce  moment  où  l’on  rogne  sur  les  moindres  détails  des  budgets, 
quelle  belle  économie  à  faire  à  la  grande  satisfaction  des  travailleurs 
qui  aiment  s’entourer  des  livres  dont  ils  ont  besoin! 

Nous  nous  bornerons  à  énumérer  les  principaux  travaux  que 
renfeiTne  ce  volume,  et  dont  plusieurs  sont  déjà  connus  de  nos 
lecteurs . 

Reverdissage  des  conserves  par  le  cuivre.  —  La  question  a  été 
discutée  à  fond  par  MM.  Brouardelet  Pasteur,  qui  proposaient  de 
laisser  les  industriels  libres  d’employer  le  cuivre,  pourvu  qu’ils  en 
fissent  la  déclaration  loyale  ;  l'étiquette  aurait  dû  porter,  selon  eux  : 
petits  pois  reverdis  au  cuivre.  Reste  à  savoir  si  on  aurait  pu  con¬ 
traindre  les  fabricants  à  discréditer  ainsi  leur  marchandise.  Au 


414 


BIBLIOGRAPHIE; 


milieu  de  ces  débats,  l’introduction  de  la  chlorophylle  comme  moyen 
d'e  reverdissage  de  légumes  conservés  est  venue  réduire  à  néant  le 
principal  argument  en  faveur  des  reverdissages  au  cuivre,  à  savoir 
qu’il  n’y  avait  pas  d'autre  procédé  industriel  pour  préparer  ces 
conserves.  La  chlorophylle  est  désormais  employée  partout  ;  per¬ 
sonne  n’a  plus  intérêt  à  employer  le  cuivre. 

Le  rapport  de  MM.  Pasteur  et  L.  Colin  sur  les  étuves  publiques 
de  désinfection  demandait  800  mètres  de  superficie  pour  un  lazaret 
à  Paris,  102,380  francs  pour  la  construction  des  étuves,  et 
33;000  francs  pour  l’entretien  annuel  du  matériel  et  du  personnel. 
Les’ difficultés  budgétaires  ont  retardé  chaque  année  celte  con¬ 
struction.  Le  préfet  de  police  a  dû  se  borner  à  demander  récem¬ 
ment  l’établissement  de  deux  étuves  publiques,  l’une  dans  le 
neuvième  arrondissement,  l’autre  dans  le  quinzième. 

Sur  le  rapport  de  M.  Bouchardat,  le  Conseil  d’hygiène  a  décidé 
que  le  transport  des  corps  hors  du  département  de  la  Seine  peut 
se  faire  sans  inconvénient  dans  un  simple  cercueil  métallique,  en 
zinc  ou  en  plomb,  quand  le  trajet  ne  dépasse  pas  200  kilomètres. 

Nous  retrouvons  ici  les  excellents  i-apporls  de  MM.  Brouardel 
et  Luynes  sur  la  réorganisation  de  la  Morgue,  les  expertises  mé¬ 
dico-légales  à  l'étranger  et  sur  les  appareils  frigorifiques  pour  la 
conservation  des  cadavres. 

La  Société  protectrice  des  animaux  est  intervenue  pour  demander 
qu'on  imaginût  un  procédé  capable  de  rendre  moins  pénible  l’agonie 
des  chiens  sacrifiés  à  la  fourrière.  M.M.  Poggiale  et  Paliard  ont 
proposé  l’emploi  d’une  cage  hermétique  en  fer,  qu’on  roule  devant 
les  niches;  les  chiens  y  pénètrent  sans  qu’on  ait  à  craindre  leurs 
morsures.  On  fait  arriver  du  gaz  à  éclairage,  on  purge  d’air,  et 
l’asphyxie  se  produit  en  quelques  minutes.  C’est  le  procédé  actuel¬ 
lement  en  usage. 

Une  des  plus  importantes  questions  traitées  au  Conseil,  est  celle 
de  la  suppression  des  puits  absorbants,  dont  M.  Lalanne  demande 
la  prohibition  sur  tout  le  territoire  français,  sauf  des  exceptions 
très  particulières.  Le  Comité  consultatif  prépare  en  ce  moment  un 
avis  dans  le  même  sens. 

M.  Du  Souich  a  rédigé  et  le  Conseil  a  adopté  un  avis  sur  les 
poêles  mobiles.  En  grande  marche,  l’orifice  évacuataur  d’un  poêle 
mobile  a  14  centimètres  carrés  et  6  cent.  18  en  petite  marche; 
les  gaz  en  sortent  à  une  faible  température.  Les  expériences  que 
nous  avons  faites  l’année  dernière  (Autour  d'un  poêle,  Revue  d’hy¬ 
giène,  1884,  font  comprendre  combien  le  reflux  des  gaz  dans  l’ap- 
parlemenl  est  facile  ;  les  conseils  contenus  dans  l’avis  devraient  être 
scrupuleusement  suivis  par  tous  ceux  qui  font  usage  de  ces  poêles 
économiques,  mais  en  somme  dangereux. 

Les-  rapports  de  MM.  Rousselle  et  Poggiale  sur  l’imalubrité  du 
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lac  d’Enghieny  de  M.  Delpech,  sur  Y  élevage  des  abeilles  dans  Paris 
.et  sur  Y  insalubrité  des  garnis',  de  M.  Schutzemberger,  sur  certains 
tissus  réputés  imperméables  et  sur.  le  dépôt  d'amorces  de  la  rue 
Béranger;  de  M.  Besançon,  sur  les  odeurs  de  Paris;  de  M.  Du 
Souich,  sur  le  traitement  des  matières  de  vidanges  et  de  M.  La- 
gneau  sur  les  maladies  épidémiques  qui  ont  régné  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  de  1878  à  1880,  etc.,  etc.,  ne  sont  qu’une  partie 
des  richesses  que  contient  ce  volume.  Dans  ce  travail,  l'œuvre  du 
secrétaire  ne  se  borne  pas  à  réunir  et  coordonner  les  matériaux  ; 
M.  Patin  a  fait  précéder  le  volume  de  notices  biographiques  sur  les 
douze  membres  du  Conseil  qui  sont  morts  en  ces  trois  qnnées;  il 
a,  en  outre,  analysé  sommairement  un  grand  nombre  de  rapports 
et  de  procès-verbaux,  oe  qui  ajoute  beaucoup  à  la  valeur  de  l’ou¬ 
vrage.  N’était  la  forme  typographique,  nous  le  louerions  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  c'est  un  répertoire  et  une  mine  de  renseignements 
que  les  hygiénistes  ne  manqueront  jamais  de  consulter  avec  profit. 

E.  Vallin. 


Assainissement  de  la  Seine,  par  M.  A.  Durand-Claye  ;  Paris, 
Chaix,  188b  ;  in-4“  de  36  pages,  avec  un  grand  nombre  de  plans, 
tableaux,  cartes  et  annexes. 

Ce  travail  est  un  exposé  très  clair  et  un  résumé  des  projets  de 
la  Ville  et  de  la  situation  actuelle  des  travaux^  Ce  document  est 
destiné  à  remplacer,  pour  ceux  qui  n’en  possèdent  pas  la  collection, 
les  nombreuses  publications  antérieures  sur  le  même  sujet.  C’est 
une  œuvre  de  divulgation,  dont  nous  ne  saurions  trop  conseiller 
la  lecture  à  ceux  qui  veulent  se  faire  une  opinion,  non  sur  des 
raisonnements  et  des  hypothèses,  mais  sur  des  faits  et  sur  des 
chiffres.  M.  Durand-Claye  a  ajouté  à  son  travail  l’exposé  et  les 
plans  des .  dispositions  qu’il  conseille  pour  l’assainissement  des 
maisons  particulières  et  des  habitations  collectives,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  drainage  intérieur  des  eaux  ménagères,  les  cabinets  d’ai¬ 
sance,  les  égouts  particuliers,  etc.  Les  planches  très  nombreuses 
qu’il  a  consacrées  à  cette  dernière  partie  en  apprendront  plus  que 
de  longs  discours. 


Rapport  au  conseil  municipal  de  Bordeaux  sur  le  service 

DE  VACCINATIONS  ET  REVACCINATIONS  PUBLIQUES  PENDANT  L’ ANNÉE 

1884,  par  M.  A.  Plumeau,  adjoint  au  maire  ;  Boi’deaux,  1884  ;  in-4'’ 
de  20  pages. 

L’on  sait  qu’un  ari'êté  .du  maire  de  Bordeaux,  en  date  du  20  no- 
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vembre  1881,  a  fondé  dans  cette  ville  un  service  de  vaccinations 
publiques  et  gratuites  et  un  Institut  vaccinal,  dont  M.  le  professeur 
Layet  est  le  directeur.  M.  Plumeau,  adjoint  au  maire,  vient  de 
présenter  au  conseil  municipal  un  nouveau  rapport  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  ce  service.  A  vrai  dire,  M.  Plumeau,  dont  le  zèle 
n’a  pas  peu  contribué  à  cette  utile  création,  s’est  modestement 
effacé  et  son  rapport  consiste  dans  la  reproduction  des  quatre 
rapports  et  du  tableau  statistique  de  M.  Layet.  En  dehors  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  local,  ce  document  contient  des  faits  importants  au 
point  de  vue  delà  science  générale. 

Pendant  l’année  1884,  on  a  inoculé  près  de  cent  génisses  de 
deux  à  trois  mois.  Plusieurs  d’entre  elles  ont  été  envoyées,  après 
inoculation,  au  centre  même  des  foyers  épidémiques,  où  elles  ont 
servi  à  revacciner  tous  les  sujets  susceptibles  ;  on  a  eu  de  la  sorte 
une  source  illimitée  d’excellent  vaccin.  Le  résultat  général  se 
traduit  par  une  diminution  très  notable  de  la  variole  à  Bordeaux, 
depuis  la  création  de  ce  service  (décembre  1881)  : 


1876  à  1878  .  885  décès  par  variole. 

1879  à  1881 .  S4S  — 

1882  à  1884 .  110 


A  certaines  époques,  le  vaccin  a  paru  dégénérer,  s’affaiblir  ;  les 
pustules  sur  les  génisses  étaient  petites,  comme  avortées,  sans 
aréole  inflammatoh’e,  non  ombiliquées  ;  elles  se  reproduisaient 
avec  ces  caractères,  et  souvent  l’inoculation  échouait  chez  les  en¬ 
fants  nouveau-nés.  M.  Layet  attribue  ce  résultat  à  la  mauvaise 
stabulation  des  génisses,  à  la  faiblesse  des  animaux  à  qui  le  ré¬ 
gime  exclusif  du  lait  et  des  œufs  donne  facilement  la  diarrhée  ; 
il  vaut  mieux  les  choisir  à  une  époque  où  l’on  peut  sans  inconvé¬ 
nient  ajouter  un  peu  de  foin  au  régime  délayant.  Mais  la  cause 
principale  de  cette  dégénérescence  est  la  récolte  trop  tardive  du 
vaccin  ;  la  virulence  est  à  son  maximum  au  cinquième  jour  ;  elle 
est  affaiblie  au  septième  jour.  C’est  donc  une  mauvaise  chose 
d’adopter  un  jour  unique  et  constant  de  la  semaine  pour  la  séance 
publique  de  vaccination  ;  il  vaut  mieux  fixer  chaque  semaine  un 
jour  variable,  suivant  l’âge  de  la  vaccine  des  génisses.  La  preuve 
en  est  dans  ce  fait,  qu’au  57°  ligne  les  revaccinations  faites  à 
Libourne  ont  donné  28  succès  0/0  avec  le  vaccin  pris  au  sixième 
jour,  et  48  0/0  avec  le  vaccin  pris  au  cinquième  jour. 

Des  expériences  nombreuses  faites  à  l’Institut  ont  montré  que  du 
vaccin  de  génisse  inoculé  à  des  cobayes  a  produit  dos  pustules 
ombiliquées  à  la  place  de  chaque  piqûre  ;  une  nouvelle  inoculation 
faite  aux  mêmes  cobayes  a  été  stérile,  ce  qui  prouve  l’immunité 
acquise  par  la  première  inoculation.  Même  résultat  sur  un  jeune 
chien.  Le  virus  extrait  des  pustules  ainsi  obtenues  du  chien,  reporté 
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sur  une  génisse  non  inoculée,  a  déterminé  chez  celle-ci  douze  ma¬ 
gnifiques  pustules  vaccinales.  Le  chien  ainsi  vacciné  a  été  réfrac¬ 
taire  à  une  nouvelle  inoculation. 

On  a  vacciné  6,000  enfants  des  écoles  communales  ;  les  résultats 
ont  pu  être  constatés  chez  6,000.  La  proportion  des  succès  a 
été  de  43  0/0  ;  elle  est  sensiblement  la  même  pour  les  enfants 
de  chaque  âge,  de  7  à  13  ans  et  au-dessus.  En  outre,  M.  Layet 
croit  pouvoir  poser  cette  conclusion  :  l’immunité  une  fois  perdue, 
la  revaccination  a  d’autant-  plus  de  chances  de  succès  immédiat 
qu’on  la  pratique  chez  des  organismes  plus  jeunes.  Étant  ddiiné 
un  enfant  qui  a  perdu  à  6  ans  l’immunité  acquise  par  la  première 
vaccination,  si  on  le  revaccine  à  6  ans  et  demi,  le  succès  est  cer¬ 
tain  à  la  première  inoculation:  à  13  ans,  au  contraire,  on  échouera 
souvent  à  la  première  tentative  ;  mais  si  la  semaine  ou  les  se¬ 
maines  suivantes,  on  renouvelle  l’inoculation,  celle-ci  finira  par 
réussir,  ce  qui  prouve  que  bien  que  l’immunité  eût  réellement  cessé, 
le  terrain  étant  moins  favorable  à  l’évolution  d’un  vaccin  qui  n’était 
pas  (rès  actif. 

La  fausse  vaccine  n’est  le  plus  souvent  qu’une  manifestation  de 
plus  en  plus  accentuée,  de  la  part  de  l’organisme,  d’une  immunité 
qui  s’éteint. 

A  partir  de  10  ans,  un  insuccès  ou  une  fausse  vaccine  doivent 
toujours  entraîner  une  deuxième  revaccinaiion. 

On  voit  par  cette  courte  analyse  quel  bénéfice  résulte  pour 
Bordeaux  de  ce  service  de  la  vaccine  ;  nous  adressons  à  notre 
collège  et  ami  M.  Layet  nos  sincères  félicitations  pour  la  direction 
qu’il  lui  imprime,  et  pour  la  lumière  que  ses  expériences  jettent 
sur  un  grand  nombre  de  questions  dont  on  soupçonnait  à  peine 
l’importance. 

E.  Vallin. 


Colonies  sgolaiues  de  vacances  du  IX°  arrondissement  de 
Paris.— Rapports  deM.E.  CoTTiNBT,pour  1883  et  pour  1884. — Paris, 
Chaix,  1885. 

Nous  avons  déjà  bien  des  fois  parlé,  dans  la  Revue  d'hygiène, 
du  mouvement  qui  se  fait  dans  la -plupart  des  pays  voisins  eu  faveur 
des  colonies  scolaires  de  vacances.  L’éminent  et  sympathique 
Df  Varrentrapp,  de  Francfort,  est  un  de  ceux  qui  ont  attaché  leur 
nom  à  cette  fondation,  et  en  exposait  en  termes  éloquents  les  heu¬ 
reux  résultats  au  Congrès  d’hygiène  de  Genève  (Revue  d'hygiène, 
1882,  p.  744).  La  Franco  ne  pouvait  rester  en  arrière  du  mouve¬ 
ment  philanthropique  né  en  Suisse,  et  dont  l’hygiène  scolaire  retire 
tant  .  de  bénéfices.  Sous  le  patronage  de  la  Caisse  des  écoles  du 
UEV.  d’hyg.  vu.  —  29 
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IX»  iiiTOPdissemsnl,  un  opmité  spécial  s’est  formé  en  1883,  sous 
la  présidence  du  maire,  JR.  Emile  Ferry,  avec  le  concours  de 
MM.  Chaix,  Cohen,  Goldschmidl,  Jacquemart,  E,  Cotlinet  et  de 
notre  collègue,  M.  le  Df  Lagneau.  Le  but  était  d’enlever  pendant 
les  vacances  les  écoliera  étiolés  au  méphitisme  urbain,  au  confine¬ 
ment  dans  les  logements  étroits  de  leurs  parents,  à  l’oisivolé  et  ù 
l’ennui,  et  de  les  envoyer  pendant  quelques  semaines  respirer  l’air 
pur  de  la  montagne,  des  bois  ou  de  la  mer,  en  les  fortifiant  par 
l’eiferçice  progressif  et  la  vie  rustique. 

Grâce  à  l’obligeance  et  au  zèle  du  préfet  de  la  Haute-Marne, 
M.  Favalelli,  grâce  au  concours  du  recteur,  de  l’inspecteur  d’ Aca¬ 
démie,  etc.,  les  écoliers  et  écolières  de  Paris  furent  logés  et  nourris 
moyennant  une  faible  rétribution  dans  dos  écoles  ou  institutions  de 
plusieurs  départements  montagneux,  sous  la  direction  de  quelques 
maîtres  ou  maltresses  dirigeant  l’expédition.  Les  promenades,  les 
ascensions,  les  visites  aux  usines  remplissaient  toutes  les  journées  ; 
le  seul  travail  intellectuel  était  la  rédaction  journalière  par  chaque 
élève  d’un  journal  de  vacances,  dont  certains  extraits,  pleins  d’hu¬ 
mour  et  de  gaieté,  sont  vraiment  très  curieux.  En  1883,  21  élèves 
seulement  purent  jouir  de  ces  bains  d’air;  en  1884,  grâce  à  l’ac¬ 
croissement  des  souscripteurs,  on  put  envoyer  100  élèves  (30  garçons 
et  60  filles),  en  cinq  groupes  distincts,  à  Chaumont  (Haute-Marne), 
Luxeuil  (Haute-Saône),  Pompey  (Meurthe-et-Moselle),  Saint-Dié 
(Vosges).  La  durée  du  séjour  fut  de  un  mois  ;  l’âge  des  enfants 
était  de  11  à  13  ans. 

A  leur  retour  à  Paris,  les  parents  furent  en  général  surpris  du 
changement  favorable  survenu  chez  leurs  enfants  ;  on  avait  choisi 
les  plus  étiolés,  les  plus  malingres  ;  la  plupart  étaient  transformés, 
avaient  grandi  et  grossi  d’une  façon  surprenante.  Les  deux  rap¬ 
ports  donnent  pour  chaque  groupe  les  résultats  moyens  obtenus 
au  point  de  vue  de  la  taille,  du  poids,  de  la  circonférence  thora¬ 
cique.  Voici  les  chiffres  pour  un  groupe  de  18  filles  envoyées  à 
Chaumont  ep  1884  :  Age  moyen,  12  ans  9  mois  ;  poids  moyen  au 
départ  en  aofit,  32^16  ;  au  retour,  en  septembre,  34'‘833  ;  en  oc- 
bre,  35'‘722  ;  en  novembre,  36'‘663;  taille  moyenne  au  départ, 
1“399,  et  les  mois  suivants,  1™415,  1"‘422,  1"’427;  circonférence 
thoracique,  0“676,  0“709,  0'“717,  0'“721.  Cet  accroissement  est 
notablement  supérieur  aux  chiffres  normaux  ;  à  l’âge  de  12  à  13  ans 
l'accroissement  de  la  taille  n’est  que  de  6  centimètres  par  an,  soit 
5  millimètres  par  mois;  ici,  il  a  été  de  16  millimètres,  par  exemple. 
Mais  l’introduction  des  moyennes  rend  impossible  une  appréciai  ion 
vraiment  rigoureuse  ;  quand  renoncera-t-on  à  cette  méthode  anti¬ 
scientifique  decontrôle?  Dans  deux  mémoires  que  nous  avons  jadis 
publiés  sur  la  mensuration  thoracique,  le  poids  et  la  taille  du  sol¬ 
dat  français  de  21  ans  (Recueil  des  mémoires  de  médecine  mUi~ 
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tciire,  1876),  nous  avons  montra  à  quel  point  ces  moyennes  défigu¬ 
raient  les  résultats.  loi,  la  paiise  principale  d’erreur  tient  à  la  di¬ 
versité  du  l’ftge;  l’âge  moyen  était,  dit-on,  de  11  ans  8  mois  ou  de 
13  ans  2 mois;  dan  le  même  groupe,  il  y  avait  des  enfants  de 
10  ans,  d’autres  de  13  ans,  Or,  M,  le  D'  Eloy,  dans  un  mémoire 
auquel  l’Académie  de  médecine  vient  de  décerner  le  prix  Vernois  et 
dont  nous  publierons  prochainement  les  parties  principales,  M.  Eloy, 
qui  a  fait  un  grand  nombre  de  mensurations  anthropométriques  dans 
les  écoles  do  Paris,  a  montré  que  raccroissemept  de  la  circonfé¬ 
rence  tboracique  varie  extrêmement  suivant  les  âges  ;  pour  les 
filles,  par  exemple,  il  est  par  an  de  11  millimétrés  de  10  à  11  ans, 
de  33  millimètres  de  11  ê  12  ans,  de  1  (un)  millimètre  de  12  à 
13  ans,  de  30  millimétrés  de  13  â  U  ans,  On  yeit  l’inconvénient 
de  prendre  l’âge  moyen  entre  des  enfants  de  11  à  1*  ans.  En 
outre,  les  rapports,  d’ailleurs  très  intéressants,  de  M.  Edmond 
Cotlinet,  ne  disent  pas  à  quel  niveau  Ja  mensuration  thoracique 
a  été  prise  ;  à  cet  4ge,  surtout  chea  lés  filles,  il  est  indispensable 
de  mesHier  au-dessous  du  bord  inférieur  du  grand  pectoral, 
c’est-à-dire  au-dessous  du  sein  naissant.  Nous  pensons  que 
plutôt  que  de  donner  des  moyennes,  il  vaudrait  mieux  citer  des 
exemples  individuels  et  dire  i  telle  élèyé  pesait  et  mesurait  tel 
chiffre  au  départ,  elle  avait  telle  circonférence  thoracique  ;  au  rer 
tour,  on  a  trouvé  tels  chiffres)  j’aimerais  mieux  10  observations 
de  la  sorte,  que  le  chiffre  moyen  de  100  élèves, 

Çes  critiques  n’ont  d’autre  but  que  d’arriver  â  rendre  encore 
plus  démonstrative  l’utilité  de  oes  colonies  scolaires  de  vacances  : 
c'est  là  yéritablement  de  l’hygiène  préventive,  de  l’hygiène  en  action  ; 
c’est  une  bonne  œuvre  qui  doit  être  encouragée  et  imitée  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  notre  pays  ;  on  ne  saurait  trop  louer 
JJ,  Goitinet,  qui,  dans  le  1X“  arrondissement  de  Paris,  fait  avec 
beaucoup  d’entrain  et  d’esprit  la  propagande  en  faveur  de  celte 
fondation,  à  la  mairie,  0,  rue  Drouot.  L'an  dernier,  la  recette  a 
été  de  0,979  francs,  et  l’œuvre  comptait  environ  IBQ  souscripteurs, 
pour  la  plupart  littérateurs,  artistes,  hommes  de  science,  appar¬ 
tenant  à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les  opinions  politiques.  C’est 
l’union  dans  îa  Charité;  c’est  la  plus  durable  et  la  plus  féconde. 

_  E.  V. 

Les  Champignons,  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  médecine, 
l’hygièpe  publique  et  privée,  l’agriculture  et  l’industrie,  et  descrip¬ 
tion  des  principales  espèces  comestibles,  suspectes  et  vénéneuses  de 
la  France,  par  M.  le  P"'  L.-Nr  Gaütjrb,  Un  vol.  in-S®  de  xii 
SQS pages,  avec  16  planches  chromolilhcgraphiées  et  193  figures; 
Paris,  J.-B,  Baillière,  1884. 

Le  beau  volume  que  M;  le  D'  L.-âf.  GAirriBB,  médecin  en  chef 
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de  l’hôpital  de  Mamers,  a  eu  l’intention  de  destiner  aux  gens  du 
monde  et  surtout,  dit-il,  aux  élèves  des  écoles  de  médecine,  de 
pharmacie,  des  écoles  normales  primaires,  etc.,  a  pour  but  défaire 
connaître  les  moyens  d’acquérir  des  notions  précises  sur  les  champi- 
gnons.  L'ignorance  à  l’égard  de  ces  comestibles,  si  utiles  dans 
l’alimentation,  est  en  effet  assez  générale  et  il  y  aurait  assurément 
un  réel  intérêt  à  ce  que  les  médecins,  les  pharmhciens  et  même 
les  instituteurs  puissent  en  reconnaître  les  espèces  vénéneuses  et 
aussi  donner  les  premières  indications  en  cas  d’empoisonnement. 
L’auteur  cite  à  ce  sujet  une  anecdote  personnelle  qui  est  le  fait  de  la 
plupart  des  médecins,  et  il  est  bien  certain  que  le  moindre  paysan 
en  sait  souvent  bien  plus  long  sur  la  valeur  alimentaire  des  cham¬ 
pignons  de  sa  région  que  l’homme  de  l’art  lui-même. 

Afin  de  répondre  à  son  but,  M.  Gautier  a  retracé  l’histoire  na¬ 
turelle  de  divers  champignons  comestibles  et  vénéneux  avec  un  grand 
soin  et  un  luxe  tout  particulier  d’illustrations  ;  mais  il  s’est  aussi 
efforcé  de  fournir  des  indications  générales  sur  leur  organographie, 
sur  leur  physiologie,  sur  leur  utilité  dans  les  arts  et  dans  l’industrie, 
dans  l’économie  domestique  et  en  médecine,  ainsi  que  sur  leurs 
propriétés  nuisibles  à  divers  titres.  L’usage  alimentaire  des  cham¬ 
pignons  lui  a  fourni  l’objet  d’un  chapitre  que  liront  avec  fruit  tous 
ceux  qui  habitent  la  campagne  et  sont  friands  de  varier  leurs  menus 
en  toutes  saisons.  Des  renseignements  intéressants  sont  également 
fournis  sur  l’empoisonnement  par  ces  plantes,  les  caractères  et  l’im¬ 
portance  de  cet  empoisonnement  au  point  de  vue  médico-légal; 
quelques  recherches  de  l’auteur  y  sont  notamment  rappelées  sur  les 
effets  de  l’injection  sous-cutanée  d’une  décoction  concentrée  du  suc 
de  champignons  vénéneux,  de  la  solution  de  leur  extrait  ou  de 
leur  alcaloïde  ;  il  ne  semble  pas  qu’on  puisse,  à  l’aide  de  ces  re¬ 
cherches,  donner  une  caractéristique  bien  nette  à  cette  action,  qui 
s’exerce  tantôt  sur  les  centres  nerveux  et  tantôt  sur  le  tube  intes¬ 
tinal  ;  toutefois  la  décoction  concentrée  de  champignons  vénéneux, 
injectée  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  parait  moins  toxique  que 
le  suc  de  ces  mêmes  espèces  crues.  , 

En  ce  qui  concerne  l’hygiène  publique,  M.  Gautier,  fidèle  au  but 
qu’il  avait  assigné  à  son  travail,  voudrait  que  l’instituteur  soit  à 
même  dans  chaque  commune  dq  servir  en  quelque  sorte  de  contrôleur 
officiel,  qu’il  soit  chargé  d’éclairer  ses  concitoyens  sur  les  propriétés 
comestibles  ou  vénéneuses  des  champignons  ;  comme  pour  les  mar¬ 
chés  des  grandes  villes,  ceux-ci  ne  pourraient  être  mis  en  vente 
qu’autant  qu’il  les  aurait  vérifiés.  Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  comme 
on  le  fait  déjà  dans  beaucoup  de  départements,  d’instruire  le  public, 
par  voie  d’affiches,  des  dangers  qu’il  court  en  ingérant  ces  plantes 
sans  précautions  suffisantes,  ainsi  que  des  premiers  soins  à  donner  en 
cas  d’empoisonnement.  Enfin,  et  bien  que  ses  recherches  expéri- 


BIBLIOGRAPHIE. 


421 


mentales  lui  aient  montré  que  souvent  le  suc  de  la  chair  des  cham¬ 
pignons  vénéneux  cuits  dans  l’eau  acidulée  contienne  encore  des 
principes  vénéneux,  en  moindre  proportion  toutefois  que  le  suc  de 
la  chair  crue  des  mômes  espèces,  il  donne  son  approbation  au  pro¬ 
cédé  suivant,  renouvelé  de  Pline,  que  Fr.  Gérard  a  proposé  il  y.  a 
déjà  longtemps  :  <i  Pour  chaque  livre  de  champignons  coupés  en 
morceaux,  il  faut  2  ou  3  cuillerées  de  vinaigre  ou  de  sel  gris  par 
litre  d’eau;  on  laisse  les  champignons  macérer  pendant  deux  heures 
dans  ce  liquide,  puis  on  les  lave  à  grande  eau  ;  ils  sont  alors  mis 
dans  l’eau  froide  qu’on  porte  à  l’ébullition,  et  après  un  espace 
de  temps  qui  varie  d’un  quart  d’heure  à  une  demi-heure,  on  les 
retire,  on  les  essuie  après  les  avoir  lavés  de  nouveau  et  on  les 
apprête  ;  malheureusement  ils  ont  perdu  leur  saveur.  » 

Telle  qu’elle  est,  la  consciencieuse  et  intéressante  étude  de 
M .  Gautier  est  appelée  à  rendre  des  services,  et  il  serait  facile  d’en 
extraire  une  sorte  de  manuel  qui,  grâce  à  son  bas  prix  et  à  sa  clarté 
d’exposition,  pourrait  être  utilisé  avec  avantage  par  les  diverses 
personnes  auxquelles  s’adresse  une  œuvre  de  ce  genre. 

A. -J.  M. 


Les  institdtions  sanitaires  en  Italie.  —  l  vol.  gr.  in-S»  de 
514  pages;  Milan,  imprimerie  G.  Civelli,  1885. 

La  Société  italienne  d’hygiène  vient  de  publier,  sous  le  titre  qui 
précède,  un  de  ces  ouvrages  qui  font  époque,  non  seulement  dans 
l’histoire  d’une  société  savante,  mais  encore  dans  l’histoire  scien¬ 
tifique  et  sociale  d’un  peuple.  C’est  à  l’occasion  du  Congrès  inter¬ 
national  de  La  Haye,  que  cette  œuvre  considérable  a  été  tentée, 
afin  de  «  faire  connaître  aux  autres  nations  les  institutions  sani¬ 
taires  de  l’Italie,  dont  elles  n’ont  généralement  qu’une  notion  in¬ 
exacte  et  insuffisante  ». 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  un  essai  de  bibliographie 
hygiénique,  rédigé  avec  une  très  grande  clarté  par  M.  Corradi 
et  comprenant  en  108  pages  et  sur  deux  colonnes,  l’énumération 
de  tous  les  mémoires  et  livres  publiés  sur  l’hygiène  en  Italie  de 
1872  à  1881  ;  on  y  peut  voir  avec  quelle  attention  toutes  les  ques¬ 
tions  d’assainissement  et  de  salubrité  sont  étudiées  dans  les  diverses 
provinces  de  la  Péninsule  depuis  la  formation  de  l'unité  italienne. 
On  s’en  rend  peut-être  encore  mieux  compte  lorsqu’on  prend  con¬ 
naissance  du  chapitre  suivant,  sur  la  législation  sanitaire  en  Italie, 
chapitre  dû  à  la  savante  plume  de  M.  le  D''  Charles  Zucchi,  mé¬ 
decin  en  chef  des  établissements  hospitaliers  de  Milan  ;  il  est  en 
effet  curieux  de  voir,  ainsi  que  le  dit  l’auteur,  comment  «  eu  ré¬ 
pondant  aux  institutions  sanitaires  italiennes,  plus  de  vingt  siècles  de 
vie  politique  se  déroulent  devant  nous,  pendant  lesquels  l’hygiène 
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publique  laissa  de  profondes  tfaces  comme  élément  de  civilisatioh» . 
L’histoire,  par  exètUple,  he  mentionne  aucun  peuple  qui  ait  eu, 
ainsi  que  les  Romains,  piüs  de  soin  et  fait  autant  de  dépenses  pouf 
se  proeurei?  des  eaUx  saines  et  abondantes  ;  de  tels  travaux,  qui 
font  enoofe  l’admiration  générale,  ne  pouvaient  être  entrepris  et 
aussi  généralisés  qu’â  l’aide  d'üne  adminiatl'ation  soudeuse  de  la 
santé  publique  et  du  concours  des  peuples  appelés  à  en  bénéficier; 
la  manutention  des  égouts  était  confiée  à  Rotae,  sous  l’etopifé,  â 
des  censeurs,  qui  forent  plus  tard  remplacés  par  les  Aufatorei 
alvei  et  riparutn  Tibefis  ;  soUs  Dioclétien,  il  y  avait  dans  cette 
même  ville  886  bains  publics  et  li  grands  thermes  à  l’usage  gratuit 
du  peuple  ;  sous  Antonin  et  soüs  Sévère,  des  médecins  spéciaux, 
archiatri  populates,  étaient  tenus  de  soigner  gratuitement  les 
pauvres  et  de  rendre  des  services  déterminés  à  l’État  et  à  la  com¬ 
mune  ;  n'est-ce  pâs  enfin  en  Italie  que  l’oü  commença  â  fonder  des 
hôpitaux  et  des  hospices?  M.  Zucohi,  dans  son  aperçu  historique, 
donne  une  foule  de  détails  des  plus  intéressants  sur  les  nombreuses 
institutions  sanitaires  que  l’Italie  créa  dans  la  suite  des  siècles 
jusqu’au  jour  où  la  conquête  de  son  indépendance,  puis  de  son 
unité,  permirent  d’y  mettre  en  vigueur  le  remarquable  règlement 
d’administration  publique  en  date  du  6  septembre  1874,  qui  rend 
applicable  dans  toutes  les  provinces  la  loi  sanitaire  du  iO  mars  1865. 
Ce  règlement  est  un  des  plus  complets  qui  aient  été  promulgués 
jusqu’ici  en  Europe  ;  il  ne  lui  manque  que  d’avoir  pourvu,  par 
quelques  dispositions  complémentaires,  â  la  suppression  de  diverses 
lois  sanitaires  particulières,  afin  d’qnlfler  toutes  les  attributions  sa¬ 
nitaires  de  l’administration.  Telqn’il  est,  surtout  en  s'appuyant  sur 
l’importante  institution  des  médecins  communaux  {medici  condotti), 
dont  M.  Râserl  a  reproduit  l’bistoire  dans  un  intéressant  chapitre 
du  mémë  ouvrage,  il  met  éntre  les  mains  de  l’État  et  des  auto¬ 
rités  locales  des  pouvoirs  étendus  et  des  moyens  d’action  suffisants 
pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  tout  en  abandonnant  avec  une 
grande  libéralité  à  la  Sagesse  et  â  l’énergie  de  ces  autorités  la  di¬ 
rection  des  mesurés  sanitaires,  n  est  à  regretter  qüe  M.  Zucclii 
n'ait  pas  rappelé  les  services  rendus  par  les  Bureaux  et  les  Com¬ 
missions  d’hygiène  de  diverses  villes  italiennes,  telles  qüe  Turin  et 
Rome,  ni  montré  l’importance  qu'une  direction  Centrale  de  tous  les 
services  sanitaires  serait  appelée  à  prendre  dâns  ce  pays  ;  la  der¬ 
nière  épidémie  de  choléra  fions  semble  avoir  fourni  de  précieuses 
indications  à  cet  égard. 

En  dehôrs  de  monographies  importantes,  comme  colles  du  Père 
Dénüa  sur  Iq  météorologie  en  Italie,  de  M.  Managra  sur  le  corps 
de  sanlé  de  l'armée  italienne,  de  M.  Dell'Acqua  sur  la  vaccination 
animale  en  Italie,  de  M.  Parola,  sur  la  vaccination  humaine,  le  livre 
de  la  Suciété  italienne  d'hygiène  ne  pouvait  manquer  de  comprendre 
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de  nombreuses  pages  sur  les  diverses  institutions  de  bienfaisance 
{Opéré  pie)  si  multipliées  de  l’autre  côté  des  Alpes  ;  il  noüs  faudrait 
pouvoir  analyser  avec  tous  les  développements  qu’ils  méritent  les 
mémoires  de  M.  Cazzani,  sur  les  hôpitaux  en  Italie  par  provinces 
et  par  régions;  do  M.  Tamburini,  sur  les  asiles  d'aliénés;  de  M.  Tos- 
sani,  sur  les  hospices  pour  enfants  trouvés  ;  de  M.  Musatti,  sur  les 
crèches  ;  de  M.  Galassi,  sur  les  sociétés  de  sauvetage;  de  M.  Pa- 
gliani,  sur  la  gymnatique  et  tout  particulièrement  les  'travaux  si 
considérables  de  M.  G.  Fini,  sur  les  instituts  et  écoles  pour  les 
rachitiques,  sur  les  hospices  marins  et  sur  les  villas  des  .écoles.  La 
Revue  d'hygiène  a  déjà  eu  trop  de  fois  l’occasion  de  signaler 
ces  admirables  institutions  charitables  pour  qu’il  nous  soit  néces¬ 
saire  d'insister  ;  on  pourra  suivi'e  dans  ces  nouveaux  rapports  sur 
leur  état  actuel,  l’accroissement  continu  de  leur  développement  et 
la  faveur  qu’elles  recueillent  de  plus  en  plus  dans  lë  püBllOj  gtâee 
à  la  persévérance  et  aü  dévouement,  â  la  passion  géttéreüsej  pOlii’- 
rions-nous  dire,  qui  animent  tous  ceux  qtli  s’en  Occupent; 

Notons  aussi  un  très  iütéfessant  Chapilfe  SUf  la  Créhialloitj  natu¬ 
rellement  confié  à  l’infatigable  apôtre  de  dette  réforrtie  sanitaire, 
notre  excellent  ami,  le  D'  G .  Fini  et  d’ihtéfessantes  Indications 
fournies  par  M.  le  D--  Sormanl,  le  saVant  professeur  de  PdVie,  sut 
l’enseignement  de  l’hygiène  publique  dans  leë  universités  italiennes , 
Des  laboratoires  d’hygiène  Commencent  à  fonctionner,  aü  inoins  â  ' 
Pavie,  Turin  et  Rome,  pour  le  plus  grand  profit  dés  études  médi¬ 
cales  en  général  et  de  l’instruction  des  nombreux  agents  sanitaires 
en  particulier.  Les  renseignements  que  permet  de  recueillir  l’èx- 
cellent  service  de  statistique,  dirigé  â  Rome  par  M.  Bodlo,  sont 
une  source  précieuse  pour  les  hygiénistes  italiens,  ainsi  qU'eh  té** 
moignent  les  pages  rédigées  par  celui-ci  dans  cet  ouvrage  ;  il  im¬ 
porte  qu’ils  puissent  les  utiliser  immédiatement,  grâde  à  linë  édu¬ 
cation  appropriée. 

Comme  il  convenait  dans  une  publication  de  dette  importance, 
qui  a  nécessité  tant  de  sacrifices  de  temps  et  d’argent,  la  Société 
italienne  d’hygiène  est  l’objet  d’üue  notice  spéciale  qui  termine  le 
livre  en  faisant  connaître  ses  progrès  incessants,  tant  par  le 
nombre  de  ses  membres  et  des  sociétés  locales  d’hygièné  qtl’elle 
réunit,  que  par  là  valeur  et  la  diversité  des  COfflpétencëë  sociales 
qu’elle  est  parvenue  à  réunir  autour  d'elle.  Conçue  sur  un  attire 
plan  que  l’ouVrage  analogue  publié  én  i88S  par  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  de  PaïUSj  plutôt 
consacrée  à  l’hygiène  administrative  et  aux  institutions ‘de  bien¬ 
faisance  qui  ont  partout,  et  surtout  en  Italie,  tant  de  points  de  con¬ 
tact  et  forment  comme  Une  union  indissoluble  avec  l’hygiène 
proprement  dite,  cette  œuVre,  écrite  en  un  français  très  intelligible, 
témoigne  avec  éclat  de  l’importance  du  mouvement  do  l’hygiêùe 
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dans  cette  «  Italda  rediviva»,  que  saluait  si  éloquemment  Gubler  au 

Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878. 

A.  M. 


:  REVUE  DES  JOURNAUX 


La  tuberculose  pulmonaire  dans  les  familles,  par  M.  E.  Lbudet 
(de  Rouen).  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecme,  14  avril,  p.  532.) 

Notre  éminent  confrère  de  Rouen  n’a  cessé,  depuis  sa  thèse  sur 
la  phthisie  aiguë  chez  t adulte  en  1851,  de  s’intéresser  à  tout  ce 
qui  touche  à  la  tuberculose.  A  l’occasion  de  l’enquéle  que  la  So¬ 
ciété  médicale  des  kdpitaux  poursuit  avec  nous  sur  la  contagion 
de  la  phthisie,  M.  Leudet  est  venu  donner  à  l’Académie  le  résultat 
d’une  observation  personnelle  de  35  ans,  venant  s’ajouter  à  la 
longue  pratique  de  son  père,  sur  un  nombre  considérable  de  familles 
dont  presque  tous  les  membres  étaient  à  la  fois  des  clients  et  des 
amis.  Personne  n’était  mieux  placé  pour  connaître  les  influences 
héréditaires,  que  l’on  a  souvent  intérêt  à  cacher,  les  antécédents 
de  santé  des  malades,  les  cas  imputables  par  exclusion  à  la  con¬ 
tagion  directe  ou  indirecte. 

M.  Leudet  répète  au  commencement  de  son  étude  le  mot  de 
M.  Peter  :  On  ne  naît  pas  tuberculeux,  on  naît  tuberculisable.  Sans 
aller  aussi  )oin,  nous  croyons  comme  lui  que  la  contagion  est  tou¬ 
jours  restreinte,  qu’elle  est  avant  tout  subordonnée  à  des  conditions 
d’aptitude  et  de  réceptivité  ;  cette  aptitude  domine,  on  peut  le  dire, 
toute  la  question  étiologique. 

M.  Leudet  afait  porter  ses  observations  sur  143  (214,  si  on  distin¬ 
gue  les  générations)  famUles  de  tuberculeux,  comprenant  1,485  per¬ 
sonnes  sur  lesquelles  312  ont  été  atteintes  par  la  maladie.  Dans  un 
groupe,  55  famiUes  comprenant  415  individus  ont  fourni  55  mem¬ 
bres  tuberculeux,  tandis  que  les  360  autres  membres  sont  restés  in¬ 
demnes.  D’autre  part,  88  familles  comprenant  1,070  individus  ont 
présenté  de  2  à  11  tuberculeux  par  fan^le,  répartis,  il  est  vi’ai,  sur 
4  ou  5  générations.  On  voit  combien  les  différences  sont  grandes  ; 
M.  Leudet  s’est  efforcé  d’en  chercher  les  causes.  En  général,  les 
faits  ont  été  recueUlis  dans  la  classe  aisée,  sur  des  personnes 
ayant,  sinon  une  excellente  hygiène,  au  moins  du  bien-être,  de  plus 
iute'lligentes,  et  ne  laissant  pas  les  indispositions  s’aggraver  sans 
demander  l’avis  du  médecin. 
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L'hérédité,  étudiée  dans  ces  143  familles  ou  souches  comportant 
plusieurs  générations,  a  montré  qu’elle  était  directe  dans  108  bran¬ 
ches  ou  ménages;  elle  manquait  dans  106.  La  première  conclusion 
devra  donc  être  que,  dans  près  de  la  moitié  des  cas,  la  tuberculose 
pulmonaire  est  héréditaire,  que  la  transmission  est  beaucoup  plus 
fréquente  dans  la  bgne  maternelle. 

La  prédisposition  héréditaire  nécessite  l’intervention  d’un  autre 
agent  :  l’âge  convenable  ;  quel  que  soit  l’âge  où  la  tuberculose  se 
manifeste  chez  l’ascendant,  la  maladie  apparaît  en  général  chez  le 
descendant  à  l'âge  du  maximum  de  fréquence  de  l’affection,  c’est- 
à-dire  de  16  à  35  ans.  Au  contraire,  le  tableau  suivant  confirme 
l’opinion  de  Hanot,  à  savoir  que  la  phthisie  acquise  se  mani|esle 
assez  tardivement,  tandis  que  la  phtMsie  héréditaire  se  développe 
ordinairement  dans  l’enfance  ou  dans  la  jeunesse. 

Atteints  de  tnbercalose.  Acquise.  Héréditaire. 


De  3  à  10  ans  . .  S 

11  à  20  ans .  10  33 

21  à  30  ans .  12  36 

31  a  40  ans  .  • .  26  18 

41  â  30  ans .  2  8 

81  à  60  ans . 3  8 

63  ans. .  1  » 

54  loi” 


L’hérédité  saute  parfois  une  ou  plusieurs  génératioùs  ;  M.  Leudet 
en  cite  des  exemples  qui  paraissent  assez  péremptoires. 

La  tuberculose  est,  d’après  lui,  l’une  des  façons  dont  disparais¬ 
sent  les  familles  u  dégénérées  »  ;  c’est  une  sélection  morbide  ; 
d’autres  signes  et  d’autres  infirmités  (folie,  épilepsie,  idiotisme, 
hémophilie,  cancer,  scrofule)  précèdent  souvent  cette  forme  de  la 
dégénérescence.  L’alliance’d’un  membre  d’une  famille  saine  avec 
un  individu  descendant  de  tuberculeux,  éteint  souvent  ou  tout  au 
moins  atténue  la  prédisposition  à  la  phtisie. 

M.  Leudet  s’est  demandé  si  l’on  n’imputait  pas  parfois  à  la 
transmission  héréditaire  ce  qui  n’est  autre  chose  que  la  contami¬ 
nation  extérieure  ou  ectogènedes  descendants  par  les  ascendants  ; 
il  a  vu,  par  exemple,  5  fois  sur  7  l’ascendant  devenir  tubercu¬ 
leux  au  delà  de  30  ans,  c’est-à-dire  après  l’époque  de  la  naissance 
des  descendants  ;  trois  de  ces  ascendants  devinrent  tuberculeux 
après  80  ans.  Gomme  les  uns  et  les  autres  partageaient  la  vie 
commune,  les  chances  de  contagion  externe  étaient  réelles.  11  a 
vu  parfois  l'ascendant  être  &appé  de  phthisie  après  le  descendant. 
11  n’ose  dire  si  dans  ces  cas  l’ordre  des  générations  a  été  inter-  - 
verti,  si  l’hérédité  a  sauté  une  génération,  ou  s’il  s’agit  de  conta- 
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gion  familiale,  Id  disposltiotl  hérédilaire  favorisant  la  contagion 

èü  ptépafânt  le  terrain  de  cülturë. 

SI.  Leudet  s’est  attaché  à  rechercher,  sahs  parti-pris,  la  réalité 
et  la  fréquence  de  la  contagibn  maritale  Ou  familihle  par  la  vie 
en  commtin.  Il  a  teproddit  ici  et  coniplété  des  faits  qu’il  avait  déjà 
signalés  au  congrès  d’hygiène  de  Genève  [Revue  d'hygiène,  1880. 
•Il  a  analysé  14  métlages  ;  dans  6i,  l’un  des  conjoints  était 
tubercüleux,  l’aütre  est  resté  indemne,  ët  dans  '40  cas  sur  60 
plus  de  11  dns  s’étaient  écoulés  entre  Id  mort  du  conjoint  tuber¬ 
culeux  et  la  mort,  pai^  une  radladie  tOdte  différente  du  Conjoint 
devenu  veuf  :  nous  corrigeons  ici,  dvec l’apprObation  de  M.  Leudet, 
une  obscurité  de  rédaction  qüi  rend  au  premier  abord  le  passage 
inintelligible  (page  550  du  Bulletin).  Dans  les  13  autres  familles, 
les  deux  conjoints  sont  devenus  successivement  tuberculeux  ;  mais 
six  fois  le  conjoint  survivant  devenu  à  son  tour  tuberculeux  avait 
des  antécédents  héréditaires  plus  ou  moins  suspects.  Il  ne  reste¬ 
rait  donc  que  7  cas  (soit  1 1  0/0)  de  contagion  maritale  probable, 
contre  61  cas  (soit  82  0/0)  où  la  contagion  n’est  pas  probable. 
Personnellement,  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  que  la 
contagion  maritale  n’a  pas  en  général  une  fréquence  beaucoup  plus 
grande  ;  cela  ne  suffirait  pas  moins  pour  justifier  des  mesures  pro¬ 
phylactiques,  entre  autres  la  cessation  de  la  communauté  du  lit  et 
même  de  la  chambre,  quand  la  maladie  est  arrivée  à  la  période  ca¬ 
vitaire  ou  de  consomption. 

Les  enfants  nés  d’un  mariage  où  l’un  seulement  des  conjoints 
est  tuberculeux  ont  beaucoup  plus  de  Chances  de  devenir  tuber¬ 
culeux,  quand  la  mère  était  phthisiqUe  que  lorsque  c’était  le  père 
qui  était  atteint.  En  effet,  sur  38  ménages  Où  la  mère  seule  était 
tuberculeuse,  21  eurent  des  enfants  tuberculeux  ;  sur  28  ménages 
ou  le  mari  seul  était  tuberculeux,  1  i  ménages  seulement  eurent  des 
enfants  tuberculeux.  On  voit  en  outre  que  la  femme  peut  procréer 
des  enfants  tuberculeux  du  fait  du  père,  sans  être  elle-même 
contagionnée.  M.  Leudet,  prenant  la  moyenne  de  diverses  statis¬ 
tiques,  dont  l’une  empruntée  à  la  RevUe  cChygiène,  trouve  30  con¬ 
joints  ayant  ultérieurement  contracté  la  tuberculose,  sur  235  mé¬ 
nages  où  l’un  des  conjoints  était  primitivement  atteint  de  phtisie 
(12,8  0/0.) 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  tuberculose  s’est  déve¬ 
loppée  presque  simultanément  chez  plusieurs  enfants,  de  sorte 
qu’ici  encore  on  pourrait  attribuer  à  la  Contagion  entré  frères  et 
sœurs  cette  coïncidence  de  la  phthisie,  tour  rechercher  si  cette 
influence  existe,  M.  Leudet  a  examiné  15  familles  héréditaires  et 
13  familles  sans  hérédité  directe  ;  il  a  -trouvé  que  la  tuberculose 
s’était  développée  aussi  fréquemment  dans  une  catégorie  que  dans 
l’autre  avec  Cette  curieuse  Simultanéité.  En  faisant  des  réductions 


réVxIé  ÙBS  JOtrtlNÀÜX.  iii 

qüi  sehibletit  justifiées,  ît.  Leudet  ne  trotlirfe  plus  que  9  familles, 
Sür  t48,  où  les  frèt-eS  ët  sœurs  pourraient  avtiir  été  coiltagiOnùés 
les  üüs  pàé  les  tnitlds. 

.La  dürëe  de  la  tübercülüse  est  plus  longue  dans  la  classe  aisée 
que  dans  la  classé  pauVle  ;  mais  la  diffééènce  est  moindre  tjü’on  ' 
pourrait  lé  croii'ë  :  la  mdrt  eut  lléu  dans  les  6  jiremières  années 
qui  suivirent  le  défaut,  90  fois  sur  lOO  dans  la  pratique  d’hôpital, 
76  fois  sür  lOO  dans  M  éllentèle  dé  la  villè.  todtefois,  d'est  exclu¬ 
sivement  dans  lés  dlùsses  aisées  qu’il  à  VU  la  phthisie  dudèr  de  20  - 
à  66  ans. 

Parmi  les  12  cohélusiOUS  qui  terminent  de  mémoire  magistral, 
nous  noué  faorneVons  à  reproduire  celles  qui  visent  plus  particu¬ 
lièrement  la  contagion. 

f  La  propagation  de  la  tuberculose  par  contagion  eidste-t-elle 
dans  les  fahiilîes  1  65  fathilléS  cofnprertant  416  individus  u’dnt  pré¬ 
senté  qu’un  tuberculeux  par  famille;  88  familles  comprenant 
lO'TO  individus  ont  présénté  plusieurs  tuberculeüx  pdr  famille  ;  la 
contagion  n*est  donc  |)as  la  règle. 

«  La  cdntagion  maritale  est  au  moins  assez  rarë  ;  elle  n'a  paru 
possible  que  dans  ^  ménages  sür  68.  Dàns  6l  ménages,  l'autrè 
conjoint  est  resté  indemne  de  la  maladie. 

«  La  contagion  semble  trouver  uü  appui  dans  cé  fait  que  dans 
83  familles,  dont  l5  étaient  entachées  de  tuberculose  héréditaire, 
là  enfants  sur  124  furent  atteints  de  tuberculose  pülmodaire  dans 
un  espace  de  temps  variant  de  1  à  9  ans.  Plus  de  la  moitié  des 
cnfapts  atteints  ainsi  à  peu  de  distance  de  tuberculose,  étalent 
débiles  et  d’une  iaible  constitution.  » 

On  voit  que  M.  Leudet,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  clinique 
et  de  l’observation,  examine  les  faits  saUs  idée  préconcüe  ou  aU 
moins  sans  parti  pris  ;  s’il  n'est  qu’un  partisan  très  réservé  de  fa 
transmissibilité  externe,  il  ne,la  nie  pas  et  ne  cache  pas  les  faits 
qui  lui  paraissent  plutôt  favorables.  Nous 'u’attendions  pas  moins 
de  lui  ;  c’est  un  exemple  que  noùs  nous  efforcerons  de  süivre,  car 
c’est  par  cette  voie  seulement  qü'on  peut  espérer  arriver  à  la 
vérité. 

E.  V. 


Recherohea  sür  l'iiioculabîlité  du  suo  musculaire  et  du  lait  cru 
des  vaches  tuberculeuses,  par  M.  Nocard,  d’Alfort.  —  Sur  la  tuber- 
éuldèe  du  cheval.  {Récueil  de  médecine  vétérinaire  de  Bouley, 
30  janvier  1886,  p.  49.) 

Pour  l’immense  majorité  des  auteurs,  la  tuberculose  du  cheval 
n’existe  pas.  irf.  Nocard  a  partagé  cette  croyance,  et  a  décrit,  dans 
le  Dictionnaire  des  sciences  vétérinaires  (art.  LeücocythêmIë), 
sous  le  nom  de  lymphadénie  pulmonaire,  une  lésioh  granuleuse 
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du  cheval  qu’il  reconnaît  aujourd’hui  être  des  granulations  tuber¬ 
culeuses.  Chez  le  cheval,  en  effet,  la  tuberculisation  débute  par  la 
cavité  abdominale  ;  elle  n’envahit  le  poumon  qu’à  la  dernière  pé¬ 
riode  de  la  maladie,  en  sorte  que  la  mort  survient  avant  que  les 
lésions  pulmonaires  aient  eu  le  temps  de  subir  les  régressions 
caséeuses  et  crétacées,  les  ramollissements,  si  communément  ob¬ 
servés  dans  le  tubercule.  La  présence  du  bacille  de  Koch,  dans  les 
masses  énormes  qu’on  trouve  dans  les  organes  et  les  ganglions 
lymphatiques  de  l’abdomen,  dans  les  granulations  pulmonaires  lèvent 
tous  les  doutes. 

Cette  communication,  faite  à  la  Société  centrale  de  médecine 
vétérinaire,  a  fourni,  à  M.  Nocard,  grâce  à  l’intervention  de 
M.  Bouley,  l’occasion  de  faire  connaître  le  résultat  d’expériences 
poursuivies  l’année  dernière  sur  la  virulence  du  lait  et  de  la  viande 
des  vaches  tuberculeuses.  M.  Toussaint,  de  Toulouse,  disait  avoir 
réussi  à  rendre  des  animaux  tuberculeux,  en  leur  inoculant  le  suc 
musculaire  recueilli  par  expression  de  la  viande  d’animaux  atteints 
de  phthisie.  Ces  faits,  d’une  importance  extrême  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  alimentaire,  n’ont  pas  été  suffisamment  contrôlés  jusqu’ici  ; 
les  expériences  que  nous  avons  faites  en  1884,  en  vue  de  notre  rapport 
au  Congrès  d’hygiène  de  la  Haye  {Revue  d'hygiène,  1884,  p.  739 
et  758)  nous  ont  donné  tantôt  des  résultats  négatifs,  tantôt  des 
résultats  positifs  après  l’injection  dans  le  péritoine  ou  sous  la  peau 
de  sue  musculaire  obtenu  d’animaux  tuberculeux.  M.  Nocard  a 
repris  celte  étude,  en  s’entourant  des  précautions  les  plus  minu¬ 
tieuses  ;  il  inoculait  des  cobayes  tantôt  avec  le  lait  de  vaches  recon¬ 
nues  phthisiques  à  Tautopsie,  tantôt  avec  le  suc  musculaire  prove¬ 
nant  des  mêmes  animaux  (jamais  on  n’avait  trouvé  de  bacilles  tu¬ 
berculeux  dans  le  lait  injecté  ;  on  ne  les  a  pas  cherchés  dans  le 
suc  musculaire;. ils  existaient  en  abondance  dans  le  muco-pus  des 
bronches). 

Onze  vaches,  chez  lesquelles  l’autopsie  a  permis  plus  tard  de 
reconnaître  les  ravages  causés  par  la  tuberculose  généralisée, 
ont  servi  à  inoculer  13  cobayes  avec  du  lait  et  13  avec  du  suc  mus¬ 
culaire  (10  ou  20  gouttes  dans  le  péritoine). 

Sur  ces  28  cobayes,  27  restèrent  sains  et  saufs,  exempts  de  toute 
lésion  tuberculeuse,  ün  seul  devint  étique,  et  à  Tautopsie  on  trouva 
une  tuberculose  générailisée  aux  poumons,  aux  reins,  à  la  rate,  au 
foie,  aux  ganglions.  Or,  ce  cobaye  avait  été  inoculé  avec  du  lait 
provenant  d’une  vache  morte  en  48  heures  d'une  poussée  suraiguo 
de  tuberculose  pulmonaire  (granulie),  ayant  de  la  tuberculose  an¬ 
cienne  des  ganglions  mésentériques,  et  de  petits  foyers  tuberculeux 
disséminés  dans  l'épaisseur  des  glandes  mammaires.  Ce  cas  est 
une  nouvelle  confirmation  de  l’opinion  émise  par  May  et  par 
Bang,  de  Copenhague  {Revue  d'hygiène,  1884,  p.  35,  742  et  760), 
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que  le  lait  n’est  virulent  et  inoculable  que  dans  les  cas  où  la  ma¬ 
melle  est  le  siège  de  lésions  tuberculeuses. 

M.  Nocard  tire  des  expériences  qui  précèdent  cette  conclusion 
que  la  virulence  du  suc  musculaire  des  animaux  tuberculeux  n’est 
pas  démontrée;  qu’il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  détruire  la 
viande  des  animaux  phthisiques  ;  «  que  cette  viande  peut  sans  danger 
servir  à  la  consommation,  à  la  condition  qu’elle  soit  bien  cuite;  elle 
sera  bien  cuite  si  le  publie  qui  l’achètera  à  prix  réduit  est  prévenu 
que,  mal  cuite,  elle  peut  offrir  quelque  danger.  En  autorisant  la 
vente  à  dés  étals  spéciaux,  analogues  aux  Freibanks  des  Alle¬ 
mands,  portant  l’inscription  :  viandes  de  basse  boucherie,  avec 
cette  note  en  gros  caractères  :  nécessité  de  les  faire  bien  cuire, 
on  éviterait  tout  à  la  fois  le  danger  possible  d’inoculation,  et  la 
destruction  d’une  quantité  considérable  d’un  aliment  de  première 
nécessité.  » 

Nous  demanderons  toutefois  à  notre  ami  M.  Nocard  ce  qu’il 
entend  par  de  la  viande  bien  cuite  :  croit-il  que  la  viande  prove¬ 
nant  du  Freibank  ne  sera  jamais  transformée  en  bifteck  par  un 
restaurateur  de  bas  étage  ?  Or,  le  centre  d’un  bifteck  ne  dépasse 
pas  54  degrés,  et  les  récentes  expériences  de  M.  le  professeur 
Sormani  (voy.  p.  431)  nous  montrent  que  les  bacilles  ne  sont  dé: 
traits  qu’au  bout  d’une  heure  à  -j-  60  ou  65  degi-és.  De  telles 
viandes  ne  seront  «  bien  cuites  »  que  lorsqu’elles  auront  été  sou¬ 
mises  à  une  longue  ébullition. 

E.  V. 


Contagiosité  de  la  tuberculose  ;  infection  d'une  basse-cour  par 
un  homme  phthisique,  par  M.  Nocard.  {Recueil  de  médecine  vété¬ 
rinaire,  28  février  1885,  p.  92.) 

Dans  cette  note  lue  à  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire, 
M.  Nocard  apporte  une  intéressante  contribution  à  l’enquête  ou¬ 
verte  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  sur  la  transmission  de  la 
tuberculose  par  l’usage  de  la  viande  et  du  lait  des  animaux  tuber¬ 
culeux.  D’après  lui,  à  la  liste,  courte  jusqu’ici,  des  animaux  dont  la 
viande  peut  être  à  ce  point  de  vue  dangereuse,  il  faudrait  ajouter 
les  volailles  de  basse-cour.  Nous  reproduisons  ici  la  partie  princi¬ 
pale  de  son  intéressante  communication  ; 

t  Un  fermier  voisin  de  l’École,  qui  possède  une  basse-cour 
superbe,  a  perdu  successivement  depuis  2  ou  3  mois  une  dizaine 
de  poules,  jeunes  ou  vieilles,  qui  toutes  sont  mortes  dans  un  éta 
de  maigreur  extrême.  J’ai  pu  faire  l’autopsie  des  dernières  victimes, 
et  chez  toutes  j’ai  trouvé  des  lésions  formidables  de  tuberculose 
abdominale.  C’est  toujours  le  foie  qui  se  montre  le  premier  et  le 
plus  gravement  atteint,  puis  viennent  par  ordre  d’intensité  Tintes- 
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tin,  la  rate,  les  ganglions,  l’avaire  ei  ep  dernier  lieu,  avec  de  très 
rares  lésions,  les  lobes  pulmonaires.  Daps  tops  les  opganes  mg’- 
lades,  on  retrouve  en  quantité  prodigieuse,  avec  tous  ses  carac¬ 
tères  morphologiques  et  histo-chitqiquca,  le  bacille  de  Koch, 

<  Comment  la  maladie  s’est-elle  développée  dans  cette  hasse- 
cour  jusque-là  si  florissante?  Voici  ce  que  l’enquête  a  permis 
d’établir  à  cet  égard  : 

<.  Parmi  les  ouvriers  de  la  ferme,  U  eq  est  un  qui,  depuis  long¬ 
temps,  présente  des  signes  manifestes  de  tuberculose  :  vpix  éteinte, 
toux,  crachats,  hémoptysies,  sueurs  nocturnes,  rien  ne  manque  au 
tableau,  pas  même  la  présence  du  bacille  caractéristique  dans  les 
produits  de  l’expectoration.  Peu  à  peu  ce  malheureux  est  devenu 
incapable  de  faire  son  travail  ordinaire,  et,  pour  ne  pas  le  priver 
de  tout  moyen  de  gagner  sa  vie,  le  fermier  lui  a  confié  les  soins 
à  donner  à  la  basse-cour  ;  il  y  a  cinq  à  six  mois  qu’il  remplit  cette 
fonction  peu  fatigante  -cil  y  a  trois  mois  qu’a  succombé  la  première 
poule  tuberculeuse.  Le  procédé  dé  contagion  est  bien  simple.  Vous 
savez  combien  les  poules  sont  voraces;  dès  qu’on  jette  ou  qu’on 
laisse  tomber  quelque  chose,  elles  se  précipitent  pour  le  déglutir  ; 
il  suffit  de  cracher  sur  le  sol  pour  les  voir  se  disputer  le  maigre 
régal.  Notre  pauvre  malade  qui  crache  beaucoup  raconte  lui-, 
même  en  riant  qne  ses  volailles  paraissent  très  friandes  de  ce  sup, 
plémont  de  ration.  11  n’y  a  pas  à  chercher  ailleurs  la  voie  qn’a  sui¬ 
vie  le  contage  pour  envahir  les  animaux  de  pette  basse-cou?. 

i.  Il  doit  exister  beaucoup  de  faits  analogues  qui  restent  ignorés 
parce  qu’on  ne  connaissait  pas  bien  jusqu’ici  la  signification  des 
lésions  trouvées  à  l’autopsie  des  volailles.  Cptte  brève  observation 
en  provoquera  peut-être  la  publication;  c’est  dans  ce  but  que  je 
vous  l’ai  communiquée.  » 

E.  V. 

Transmission  de  la  tuberculose  de  l'hopime  aux  volailles  et 
aux  chiens,  par  M.  Nocard  (Recueil  de  médecine  véténnaire, 
30  mars  1885,  p.  98). 

Comme  complément  aux  observations  présentées  dans  une 
séance  antérieure  de  la  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire, 
sur  la  tuberculose  des  poules,  M.  Nocard  reproduit  le  fait  cité  par 
Johne  d’une  phthisique  tuberculisant  les  poules  d’un  poulailler,  qui 
avalaient  ses  crachats.  Nous  avons  déjà  analysé  qe  fait  l'année 
dernière  (Revue  d’hygiène,  1884,  p,  349),  M.  Nocard  cite  un  lait 
nouveau,  récent,  observé  par  M.  Andrieu,  vétérinaire  à  Peauvais, 
de  transmission  de  la  tuberculose  humaine  à  un  chieii  qui  avalait 
fi-équemment  les  crachats  et  les  vomissements  d'une  jeune  fille  morte 
depuis  de  phthisie  pulmonaire  dans  la  mémo  maispn.  Le  chien 
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succomba  quelques  mois  après  aux  progrès  d’une  tuberculisation 
généralisée  dans  tous  les  viscères  ,  et  constatée  à  l’autopsie. 
M.  Nocard  fit  l’examen  histologique  des  lésions,  et  partout  re¬ 
trouva  le  bacille  caractéristique. 

Plusieurs  faits  analogues  ont  été  cités  par  des  auteurs  allemands, 
en  particulier  par  Klebs  et  Bollinger,  si  notre  mémoire  est  fidèle  ; 
ici,  la  coïncidence  est  frappante,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  ad¬ 
mettre  qu’il  y  a  eu  relation  de  cause  à  effet,  entre  la  phthisie  de 
la  jeune  fiUe  et  la  tuberculose  du  chien. 

E.  V. 

Contagion  de  la  tuberculose,  par  M.  le  D'  A.  OLi.VfïE^{Académie 
de  médecine,  28  avril  1885). 

M.  le  D''  Ollivier  est  venu  lire  à  l’Académie  de  médecine  la  rela¬ 
tion  de  plusieurs  faits  qui  lui  paraissent  des  exemples  de  la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose.  Un  enfant  de  2  ans,  fort,  vigoureux  jusque- 
là,  partage  ses  jeux  avec  un  enfant  plus  âgé,  qui  meurt  de  phthisie  ; 
rapidement,  le  premier  enfant  dépérit  et  succombe  à  son  tour  à  la 
môme  maladie.  —  Un  enfant  de  4  ans,  de  bonne  apparence,  sans 
antécédents  héréditaires,  entre  à  l’hôpital  pour  une  paralysie  infan¬ 
tile  .  Dans  le  jit  voisin  du  sien,  3  enfants  ont  successivement  suc¬ 
combé  é  la  phthisie  ;  lui-môme  joue  avec  le  dernier  occupant,  et 
devient  bientôt  phthisique  commè  son  voisin.  —  M.  Ollivier  pense 
qu’il  y  a  lieu,  dapsles  familles  comme  à  l’hôpital,  de  ne  pas  laisser 
les  enfants  tuberculeux  séjourner  auprès  d’autres  enfants,  en  par¬ 
ticulier  coucher  daps  la  même  chambre  ;  il  faut  fréquemment 
aérer  les  lopaux  occupés  par  ces  malades,  et  désinfecter  les  objets 
de  literie,  vêtements,  linges,  qui  leur  ont  servi  et  qu’ils  ont  souillés 
de  leur  expectoration. 


Digestione  aftificiale  riscaldamento  el  coltura  del  bacülo 
tubercolare,  conservatione  del  medesimo  nell’ac^ua  et  nelle 
biancherie,  ricerce  d’igiene  sperimentale  (Recherches  expéri¬ 
mentales  sur  la  résistance  des  bacilles  tuberculeux  à  l’action  des 
sucs  digestifs,  des  diverses  températures  ;  de  sa  persistance  dans 
l’eau  et  sur  le  linge  sale),  par  le  professeur  Giuseppe  Soruani, 
Milan,  1884. 

Nous  avons  déjà  annoncé  très  sommairement  les  résultats  des 
recherches  intéressautes  de  notre  ami  M.  G.  Sprmani  (Revue 
d’hygiène,  1884,  p.  740).  Notre  collègue  a  publié  dans  les  Annali 
di  Medicina  de  1884,  vol.  269,  l’esposé  très  complet  de  ses  expé¬ 
riences;  nous  donnons  ici  le  résumé  de  son  mémoire. 

11  a  cherché  à  résoudre  les  questions  suivantes:  1“  Que  devient 
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le  bacille  tuberculeux  soumis  à  la  digestion  artificielle?  2“  A  quelle 
température  perd-il  sa  vitalité?  3*  Au  bout  dé  Combien  de  temps  le 
bacille  déposé  sur  le  linge  sale  perd-il  sa  virulence? 

1»  On  prend  sur  un  porc  à  jeun  depuis  40  heures,  30  grammes 
de  suc  gastrique  qu’on  laisse  20  heures  dans  une  couveuse  à  37»; 
on  les  mêle  à  3  c.  c.  de  crachats  de  phthisique  ;  on  ajoute  un  peu 
d’acide  chlorhydrique  pour  maintenir  l’acidité  du  mélange.  Après 
4  heures  d’incubation,  on  filtre,  et  la  partie  recueillie  sur  le  filtre, 
(la  plus  riche  en  bacilles),  est  injectée  sous  la  peau  du  dos  d’un 
cobaye  ;  l’animal  est  trouvé  mort  le  76"  jour  ;  à  l’autopsie,  granu¬ 
lations  tuberculeuses  dans  les  poumons,  le  foie,  le  péritoine,  avec 
cellules  géantes  et  bacilles.  Mais  avec  un  suc  acidifié,  une  incuba¬ 
tion  non  plus  de  4  heures,  mais  de  24  heures,  le  microscope  et  les 
agents  de  coloration  ne  permettent  plus  de  reconnaître  trace  de 
bacille,  et  l’animal  meurt  parfois  de  septicémie,  il  ne  devient  jamais 
tuberculeux.  Si  certains  auteurs  ont  vu  l’ingestion  stomacale  de  ma¬ 
tières  tuberculeuses  ne  pas  tuberculiser  les  cobayes,  les  lapins, 
c’est  que  chez  ces  herbivores  le  suc  gastrique  n’est  pas  assez  actif 
pour  détruire  les  bacilles  ;  si  la  tuberculisation  abdominale  est  plus 
fréquente  chez  les  enfants  que  chez  l’adulte,  c’est  peut-être  que  chez 
les  premiers  les  sucs  digestifs  sont  incapables  de  digérer  les  ba¬ 
cilles.  De  même  chez  les  phthisiques,  atteints  le  plus  souvent  de 
catarrhe  de  la  muqueuse  digestive,  les  ulcérations  intestinales  ne 
sont  peut-être  si  fl’équentes  que  parce  que  des  bacilles  ont  échappé 
à  l’action  des  sues  digestifs  affaiblis,  et  sont  venus  se  fixer  dans 
les  follicules  intestinaux. 

2"  A  du  lait  préalablement  bouilli  M.  Sormani  a  ajouté  une  cer¬ 
taine  quantité  de  crachats  tuberculeux' frais,  remplis  de  bacilles; 
il  a  maintenu  pendant  dix  minutes  à  des  températures  de  -j-  70, 
-|-  80,  90"C.  des  portions  de  ce  lait  virulent,  dont  il  a  injecté  une 

seringue  sous  la  peau  d’autant  de  cobayes.  Une  autre  portion  avait 
été  chauffée  jusqu’à  l’ébullition,  mais  fut  retirée  du  feu  et  versée  dans 
un  vase  aussitôt  que  l’ébullition  fut  évidente.  Au  bout  de  41  jours, 
tous  les  cobayes  présentaient  des  tubercules  disséminés  dans  les 
organes  et  les  séreuses.  Les  résultats  sont  très  différents  si  l’on 
prolonge  la  durée  de  réchauffement;  au  bout  de  cinq  minutes 
d’ébullition,  les  crachats  additionnés  d’une  petite  quantité  de  solu¬ 
tion  alcaline  ont  été  injectés  à  deux  cobayes  qui,  au  135"  jour, 
furent  trouvés  parfaitement  sains.  Les  mêmes  crachats,  maintenus 
pendant  une  heure  à  une  température  oscillant  entre  60"  et 
-|-65”C.,  furent  impunément  injectés  à  des  cobayes  qui  furent  trouvés 
sains  le  136"  ét  le  137"  jour. 

M.  Sormani  a  cherché  également  pendant  combien  de  temps  les 
crachats  tuberculeux  desséchés  sur  le  linge  sale  gardaient  leur  vi¬ 
rulence;  en  injectant  l’eau  ayant  servi  au  lavage  de  ces  linges,  il 
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a  trouvé  que  la  virulence  se  conservait  intacte  pendant  deux  ou 
trois  mois  ;  au  delà  de  ce  temps,  elle  va  en  s’atténuant  progressi¬ 
vement,  niais  tout  danger  ne  disparait  sûrement  qu’après  plus  de 
six  mois.  Contrairement  aux  expériences  de  Fisch  et  Schiller,  il  a' 
vu  qu’une  immersion  dans  l’eau  phéniquée  à  5  pour  100  assurait 
une  désinfection  complète,  pourvu  que  la  durée  de  l’immersion  fût 
au  moins  de  24  heures. 

Pour  ceux  qui  connaissent  l’esprit  rigoureux  et  scientifique  de 
l’honorable  professeur  de  l’Uaiversité  de  Pavie,  ces  résultats  ont 
une  grande  importance  ;  ils  prouvent  que  nous  sommes  moins  dé¬ 
sarmés  qu’on  ne  le  croyait  depuis  les  expériences  faites  à  l’office 
sanitaire  de  l’empire  allemand,  contre  le  danger  de  la  transmission 
de  la  tuberculose.  / 

E.  V. 

De  l’influence  de  la  température  sur  la  puissance  des  antisep¬ 
tiques,  par  M.  Ch.  Richet  {Tribune  médicale,  1885,  p.  215). 

Au  Congrès  de  chirurgie  de  Paris  (séance  du  7  avril),  M.  Ch.  Ri¬ 
chet  a  montré  qu’une  élévation  de  température  même  assez  légère^ 
augmente  la  puissance  d’action  des  antiseptiques  sur  les  micro¬ 
organismes.  Il  prend  de  l’urine  fraiche,  il  l’ensemence  avec  de 
l’urine  putréfiée,  puis  ajoute  au  mélange  une  très  faible  quantité 
de  sublimé.  Deux  parts  sont  alors  faites  de  cette  urine  ;  un  flacon 
est  laissé  à  une  température  de  10°,  l’autre  est  porté  dans  une 
étuve  chauffée  à  -f-  45°.  Cette  dernière  urine  ainsi  chauffée  reste 
limpide,  contrairement  à  ce  qu’on  aurait  pu  penser  à  priot'i; 
l’urine  restée  froide  se  putréfie  assez  rapidement.  Donc,  la  chaleur 
a  augmenté  la  puissance  toxique  du  sublimé,  dont  la  quantité  était 
trop  faible  pour  arrêter  à  froid  la  fermentation  de  l’urine. 

Il  est  possible  que  la  chaleur  favorise  ici  certaines  réactions  chi¬ 
miques  ;  le-  permanganate  a  une  action  oxydante  très  lente  à  froid, 
beaucoup  plus  active  par  un  léger  échauffement.  M.  Ricbet  s’est 
sans  nul  doute  assuré  que  la  température  de  -j-  45°  ne  suffisait 
pas  à  elle  seule,  môme  sans  l’addition  de  sublimé,  à  arrêter  la  fer¬ 
mentation. 

E.  V. 


Reports  on  désinfectants  :  Sulpliur  dioxide.  —  (Expériences 
sur  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux),  par  le  D’’  George  Stern¬ 
berg  (Medical  news  of  Philadelphia,  28  mars  1885,  p.  343.) 

Nous  avons  déjà  maintes  fois  signalé  les  importants  travaux  de 
M.  le  Df  Sternberg,  de  Baltimore,  sur  la  valeur  de  divers  désin¬ 
fectants  (Revue  d’hygiène  et  Traité  des  désinfectants,  passim)  ;  il 
a  montré,  entre  autres  choses,  que  l’acide  sulfureux,  dans  la  pro- 
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portion  de  1  volume  pour  100  volumes  de  l’air  du  local,  détruit 
la  vitalité  du  vaccin  desséché  sur  des  pointes  d’ivoire.  Il  fait 
cependant  des  réserves  sur  la  puissance  désinfectante  de  ce  gaz, 
et  son  nouveau  mémoire  est  consacré  à  des  expériences  prouvant 
qu’il  est  incapable  de  désinfecter  l’intérieur  des  balles  de  chiffon.' 

Un  industriel  de  New-York  avait  proposé  de  désinfecter  ces 
balles  de  chiffon  comprimées,  sans  les  défaire,  en  introduisant  au 
centre  une  tige  métallique  creuse,  percée  dé  trous  ;  é  l’extrémité 
libre,  on  ajustait  un  cylindre  en  cuivre  contenant  de  l’acide  sul¬ 
fureux  rendu  liquide  par  la  compression  ;  en  quelques  minutes, 
par  un  simple  jeu  de  robinet,  on  pouvait,  disait-on,  désinfecter  les 
parties  centrales  de  ces  balles.  M.  Sternberg  fut  chargé  de  con¬ 
trôler  par  des  expériences  rigoureuses  la  valeur  de  ce  procédé. 

Des  boulettes  de  coton  furent  souillées  de  bacilles  charbon¬ 
neux  et  do  bacillus  subtilis  du  foin,'  riches  tous  deux  en  spores  : 
elles  furent  enveloppées,  les  unes  bien  desséchées,  les  autres  à 
l’état  humide,  dans  un  lambeau  de  mousseline,  et  poussées  par 
une  ouverture  extérieure  dans  les  parties  profondes  des  balles  de 
coton,  placées  elles-mêmes  dans  des  chambres  à  désinfection.  Le 
gaz  acide  sulfureux  fut  injecté  à  l’aide  de  l’appareil,  pendant  trois 
minutes  et  demi,  sous  une  pression  de  80  livres  (pounds)  qui  tomba 
bientôt  à  73.  Au  bout  de  vingt  à  trente  minutes,  on  entra  dans  la 
chambre  à  désinfection  ;  les  boulettes  de  coton  furent  immédiate¬ 
ment  placées  dans  des  tubes  stérilisés  et  servirent  à  fertiliser,  au 
laboratoire  Hopkins,  de  Baltimore,  des  liquides  de  culture  appro¬ 
priés,  ou  à  inoculer  des  cobayes  qui  moururent  de  charbon 
le  ti’bisième  jour.  La  désinfection  fut  donc  complètement  nulle  ; 
l’auteur  né  dit  pas  d’ailleurs  exactement  la  quantité  ou  la  propor¬ 
tion  de  ga'z  acide  sulfureux  consommé.  M.  Sternberg  a  répété  ces 
expériences  à  Baltimore,  dans  un  cabinet  de  8  mètres  cubes,  avec 
parois  imperméables,  garnies  d’amiante.  Il  dégagea  10  volumes 
de  gaz  dans  100  volumes  d'air;  au  bout  de  douze  heures,  les 
microorganismes  (avec  spores)  purent  ensemencer  des  liquides  de 
culture.  Dans  une  troisième  série,  on  dégagea  dans  le  local  deux 
litres  de  vapeur  d’eau  pendant  quatre  heures,  puis  vingt  volumes 
d’acide  sulfureux  pour  100  volumes  de  l’espace.  L’insuccès  fut  éga¬ 
lement  complet. 

On  pouvait  attribuer  ce  résultat  à  la  porosité  des  murailles  et  la 
diffusion  rapide  du  gaz,  car  Koch  a  montré  que  dans  une  chambre 
ordinaire  bien  fermée,  l’air  qui  contenait  au  début  3,12  “/•  de  gaz 
acide  sulfureux,  n’en  contenait  plus  que  1,23  au  bout  do  deux 
heures  et  0,015  au  bout  de  vingt-deux  heures.  M.  Sternberg  opéra 
sous  des  cloches  reposant  sur  le  mercure  ;  l’air  contenait  20  %  de 
gaz  en  volume  ;  au  bout  de  dix-huit  heures,  presque  tous  les  tam¬ 
pons  de  coton  placés  dans  des  tubes  de  verre  étaient  stérilisés, 
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même  ceux  ou  ces  protorganismes  étaient  complètement  desséchés 
(micrococcus  de  l’érysipèle,  de  l’urée,  de  la  septicémie,  de  la  vac¬ 
cine  ;  nous  ne  voyons  pas  qu’on  ait  opéré  cette  fois  sur  des  spores 
charbonneuses). 

Le  résultat  fut  encore  meilleur  en  opérant  avec  des  solutions  de 
gaz  sulfureux  dans  l’eau;  la  désinfection  fut  obtenue  en  imbibant 
le  coton  souillé,  d’un  mélange  contenant  une  partie  en  poids  de 
gaz  acide  sulfureux  pour  2,000  d’eau;  elle  restait  nulle  quand  la 
solution  n’était  qu’à  1  pour  4,000  (en  poids).  Jalan  de  la  Croix 
avait  déjà  obtenu  le  même  résultat,  mais  il  a  montré  que  lorsque 
à  côté  des  bactéries  il  y  avait  des  spores,  il  fallait  la  proportion  de 
1  pour  135  pour  détruire  ces  spores. 

De  tout  ce  qui  précède,  M.  Sternberg  serait  assez  disposé  à  con¬ 
clure  qu’il  faut  renoncer  à  l’acide  sulfureux  pour  la  désinfection, 
quand  les  objets  souillés  contiennent  des  corpuscules-germes  ou 
spores,  parce  qu’on  n’a  jamais  la  certitude  de  les  avoir  détruits. 
Toutefois,  il  ne  croit  pas  juste  d’attribuer  à  la  plupart  des  prin¬ 
cipes  morbides  (lièvres  éruptives,  fièvre  jaune,  diphthérie,  choléra), 
la  môme  résistance  aux  agents  désinfectants  qu’aux  spores  du 
charbon  ou  du  bacillus  sublilis  ;  c’est  aussi  l’argument  sur  lequel 
nous  nous  appuyions  dans  notre  Traité.  M.  Sternberg  croit  que  la 
proportion  d’acide  sulfureux  au  delà  d’une  certaine  limite  a  moins 
d’importance  que  certaines  conditions  indispensables,  telles  que  la 
minceur  de  la  couche  superficielle  à  désinfectei’,  et  l’humidité  de 
Tair  du  local  où  Ton  dégage  ce  gaz.  Ainsi' Koch  a  réussi  à  dé¬ 
truire  la  vitalité  du  bacille  charbonneux,  encore  humide,  recueilli 
sur  la  rate  d’une  souris  et  fixé  sur  des  fils  de  soie,  en  exposant 
ces  fils  pendant  une  heure  à  0  vol.  48  0/0  de  SO',  dans  une  chambre 
de  désinfection  dont  Tair  était  chargé  d’humidité.  Sternberg  a 
également  réussi  à  neutraliser  du  vaccin  desséché  sur  des  pointes 
d’ivoire,  en  le  laissant  pendant  quatre  heures  exposé  dans  un  air 
humide  contenant  5  pour  1,000  de  SO^.  Sternberg  se  demande  si, 
dans  ce  cas,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  désinfecter,  les  surfaces 
souillées  avec  une  solution  de  sublimé  au  millième.  E.  V. 

De  l'emploi  de  la  naphtaline  comme  désinfectant,  par  le 
D'  Grasset,  de  Montpellier  {Semaine  médicale,  8  avril  4883, 

p.112). 

Dans  une  intéressante  revue  thérapeutique,  M.  le  professeur 
Grasset  analyse  un  grand  nombre  de  travaux  récents,  et  pour  la 
plupart  étrangers  (Rossbach,  Kovacs;  Gatze),  sur  l’action  désin¬ 
fectante  et  antiseptique  de  la  naphtaline  purifiée  et  sublimée.  A  la 
dose  journalière  de  5  grammes  par  jour  pour  un  adulte,  elle 
empêche  ou  enraye  l’altération  de  Turine,  dans  Je  cas  de  catarrhe 
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vésical  et  se  retrouve  dans  l’urine  soit  en  nature  soit  à  l’étal  de 
naphtol.  On  l’emploie  encore  utilement  pour  la  désinfection  intes¬ 
tinale,  dans  les  diarrhées  avec  selles  profuses  et  fétides,  dans  la 
fièvre  typhoïde  ou  les  catarrhes  chroniques,  dans  certains  désordres 
de  l’estomac  avec  éructations  nidoreuses.  A  la  dose  indiquée,  elle 
n’a  aucun  effet  nuisible.  Elle  produit  parfois  de  la  brûlure  du  canal 
de  l’urètre  après  la  miction  ;  l’urine  est  alors  fortement  colorée  et 
sent  la  naphtaline.  Ce  médicament  a  un  goût  désagréable,  qu’on 
masque  en  partie  avec  quelques  gouttes  d’huile  de  bergamote  ; 
on  peut  l’administrer  en  tablette,  en  lavement,  etc. 

C’est  en  somme,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  thérapeutique,  un 
agent  utile  de  l’antisepsie  gastrique,  intestinale  et  vésicale,  qui 
mériteraild’être  plus  employé  en  France. 

E.  V. 

Die  abnahme  des  Typhus  in  München.  (La  décroissance  de  la 
fièvre  typhoïde  à  Munich),  par  M.  O.  Bôllinger.  —  Munich. 
Allgem.  Zeitung,  21  mars  1883. 

M.  Bôllinger.  vient  de  rassembler  une  série  de  documents  statis¬ 
tiques,  qui  démontrent  d’une  façon  péremptoire  les  heureux  résul¬ 
tats  obtenus  à  Munich  et  dans  quelques  autres  villes  d’Allemagne 
depuis  l’exécution  des  grands  travaux  sanitaires  de  canalisation . 
La  mortalité  par  fièvre  typhoïde  sur  la  garnison  de  Munich  a  di¬ 
minué  dans  des  proportions  considérables  ;  elle  était  pendant  la 
période  de  ; 

18SS  à  1869  do .  8,4  0/00  présents. 

1872  à  1881  de .  4,2  — 

et  pendant  cette  dernière  période  décennale,  elle  a  suivi  une  pro¬ 
gression  ^décroissante  ininterrompue  : 

De  1872  à  1876,  elle  était  do .  6,7  0/00 

Do  1877  à  1881,  elle  n’a  été  que  de .  1,9 

Même  diminution  se  constate  dans  la  mortalité  par  fièvre  ty¬ 
phoïde  de  la  population  civile  de  Munich  ;  celle  mortalité  a  été 
pendant  les  années  : 

De  18S2  à  1859  do .  242  sur  100,000  vivants. 

Do  1660  à  1867  do .  166  — 

De  1888  à  1875  de .  127  - 

En  1876  de .  68  — 

De  1877  à  1879  do .  78  — 

En  1880  de .  64 

En  1881  de .  18  — 

En  1882  de .  19  — 

En  1883  de .  18  — 


En  1884  de. . 
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A  Dresde,  même  mouvement  décroissant  : 

En  1862 _ ...  109  décès  lyphoïques  par  100,000  habitants. 

En  1881 .  18  — 

En  1882 .  14  — 


De  même  à  Dantzig  : 

Do  1863  à  1871  il  y  eut  99  décès  typhoïques  par  100,000  hab. 

De  1872  à  1878  —  29  — 

Do  1878  à  1883  -  15  - 

Dantzig,  Dresde,  Munich  peuvent  donc  être  considérées  aujour¬ 
d’hui  comme  étant  presque  indemnes  de  la  fièvre  typhoïde;  Franc¬ 
fort,  Stuttgart  et  d’autres  villes  d’Allemagne  sont  encore  dans  le 
môme  cas  et  peuvent  rivaliser  sous  ce  rapport  avec  les  villes 
d’Angleterre.  Le  progrès  le  plus  saisissant  est  certainement 
pour  Munich,  qui  était  jadis  un  centre  des  plus  meurtriers  d'endé¬ 
mie  typhoïde.  Le  grand  mérite  dans  cette  œuvre  d’assainissement 
revient  à  Pettenkofer  et  à  son  école,  qui  ont  su  indiquer  les  causes 
du  mal  et  la  voie  des  améliorations  avec  une  sûreté  de  vue  que  les 
événements  n’ont  pas  mis  en  défaut;  maître  et  élève  ont  attaché 
l’importance  primordiale  à  la  pureté  des  sous-sols  ;  tout  a  dû  con¬ 
courir  à  ce  but  :  égouts  bien  construits  et  bien  éianches,  latrines 
bien  aménagées,  enlèvement  régulier  des  immondices  de  tout 
genre,  remplacement  des  tueries  particulières  par  les  abattoirs 
publics,  etc.  La  question  de  l’eau  ne  vient  qu’après  et  bien  loin 
après.  Pettenkofer  trouve  exagérée  l’attention  que  les  hygiénistes 
lui  accordent,  et  ne  cesse  de  répéter  que  le  plus  pressé  est  de 
rendre  pur,  au  sens  hygiénique  du  mot,  le  sous-sol  de  nos  villes. 
Nous  avons  déjà  dit  antérieurement  dans  cette  Revue  (188S,  n“  2, 
p.  iS8)  comment  il  appréciait  cette  «hydrophobie  »  des  hygiénistes 
anglais  ;  nous  croyons  qu’il  est  dans  le  vrai  et  qu’il  importe  de  le 
répéter  bien  haut  et  souvent.  Chez  nous  aussi,  on  a  de  là  tendance 
à  faire  de  l’eau  le  bouc  émissaire  coupable  de  la  genèse  et  de  la 
propagation  des  maladies  infectieuses  ;  qu’une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  par  exemple,  vienne  à  sévir  dans  un  établissement,  vite 
on  incrimine  l’eau,  et  une  fois  engagé  sur  cette  fausse  piste,  on 
perd  de  vue  les  vrais  coupables,  latrines,  égouts  et  autres  causes 
de  contamination  du  sous-sol.  C’est  pourtant  ce  dernier  élément  qui 
est  le  nœud  de  la  question,  en  particulier  pour  la  fièvre  typhoïde 
et  le  choléra,  et  il  faut  s’y  attacher  avec  le  fanatisme  de  gens 
convaincus  et  pénétrés  de  la  grandeur  du  but  à  atteindre  ;  car  ne 
l’oublions  pas,  nos  villes  sont  malheureusement  loin  d’avoir  à  se 
louer,  comme  les  villes  étrangères,  d'une  atténuation  progressive 
dans  leur  mortalité  typhoïque. 
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Puisqu’il  est  démontré  par  l’expérience  que  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  typhoïde  n’est  plus  une  affaire  de  théorie,  toute  ville  qui 
voudra  s’affranchir  du  tribut  qu’elle  paye  à  cotte  maladie  le  pourra 
sûrement  lorsqu’elle  le  voudra  sincèrement.  D*'  Richard. 
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Comité  consultatif  d’hygiène.  —  M.  Ambaud,  récemment 
nommé  conseiller  maître  à  la- Cour  des  comptes,  est  remplacé 
comme  directeur  des  douanes  par  M.  Pallain,  qui  entre  à  sa  place 
au  comité.  —  M.  Legouest,  médecin-inspecteur  général  de  l’armée 
et  président  du  comité  consultatif  de  santé  militaire,  atteint  par  la 
limite  d’âge  et  placé  dans  la  2°  section  (réserve)  du  cadre,  vient 
également  de  quitter  cette  compagnie.  —  Dans  un  banquet  où  les 
membres  du  Comité  faisaient  à  la  fois  leurs  adieux  à  leurs  anciens 
collègues  et  fêtaient  les  récentes  promotions  de  MM.  Brourrdel  et 
Proust  dans  la  Légion  d’honneur,  M.  Bergeron,  vice-président, 
M.  Nicolas,  au  nom  du  ministre  du  comnrterce,  et  M.  Pasteur  se 
sont  faits  les  interprètes  des  sentiments  de  tous  en  exprimant  à 
M.  Legouest  èt  à  M.  Ambaud  leurs  regrets  d’être  privés  sitôt  de 
leur  haute,  expérience  technique,  de  leur  jugement  si  modéré  et  si 
droit,  du  charme  et  de  la  fidélité  de  leurs  relations. 


La  Conférence  sanitaire  internationale  a  Rome.  —  Les 
journaux  politiques  annoncent  pour  le  20  mai  l’ouverture  de  la 
conférence  sanitaire  internationale,  qui  a  été  consentie  à  la  presque 
unanimité  des  puissances.  Les  renseignements  nous  font  presque 
défaut  sur  le  mode  de  fonctionnement  et  le  programme  de  cette 
conférence.  Ce  n’est  point  avec  cette  hâte,  et  nous  dirions  presque 
avec  cette  conspiration  du  siience  qu’on  a  procédé,  lors  de  la 
Conférence  de  Vienne  en  1874.  D’ailleurs,  le  champ  de  la  discus¬ 
sion  sera  singulièrement  rétréci,  puisque  tout  ce  qui  concerne  la 
mer  Rouge  sera  résumé  et  traité  dans  le  sein  de  la  Conférence 
qui  a  déjà  évoqué  à  Londres  les  affaires  anglo-égyptiennes?  Il  est 
donc  à  craindre  que  l’on  ne  s’y  occupe  pas  de  la  réforme  si  ins¬ 
tamment  demandée  du  conseil  international  d’Alexandrie  ?  Chaque 
potion  sera  représentée  par  un  délégué  diplomatique,  assisté  d’un 
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on  de  plusieurs  médecins.  La  France  aura  pour  représentant  notre 
ambassadeur  à  Rome,M.  Decrais,  et  pour  délégués  MM.  Brouardel, 
Proust,  Rochard,  que  leurs  fonctions  désignaient  naturellement  pour 
cette  importante  mission.  Le  D''  Koch  vient  d’ôtre  chargé  par  son' 
gouvernement  de  défendre  les  intérêts'  sanitaires  de  l’Allemagne. 
MM.  le  chirurgien-major  général  Hunter  et  le  D''  Tliorne  Thorne 
y  représenteront  l’Angleterre.  11  nous  parait  probable  qu’il  n’y  aura 
le  20  mai  qu’une  réunion  préparatoire;  on  se  bornera  à  des 
échanges  de  vues  sur  le  programme  à  adopter,  sur  les  questions 
à  débattre  ;  c’est  dans  une  réunion  ultérieure,  à  l’automne,  que  les 
discussions  auront  vraiment  lieu,  sur  des  conclusions  préparées' 
de  longue  main  par  les  rapporteurs.  , 


La  Vaccination  contre  le  choléra  en  Espagne.  —  Le  D' 
J.  Ferrdn,  de  Tortosa  (Catalogne),  a  fait  connaître  dans  El  Siglo 
medico,  de  décembre  1884,  pàge822,  et  dans  une  note  à  l’Académie 
des  sciences  (Sur  l’action  pathogène  et  prophylactique  du  bacillus 
virgule,  Comptes  rendus,  13  avril  188S,  p.  9S9)  le  résultat  de 
ses  recherches  sur  le  virus  cholérique.  Il  a  réussi  à  inoculer  le 
choléra  à  des  cobayes,  à  l’aide  d’un  bouillon  alcalinisé,  ensemencé 
avec  des  selles  de  cholériques,  et  injecté  sous  la  peau.  Le  sang- 
recueilli  au  voisinage  do  la  plaie  d’inoculation  reproduit  indéfini¬ 
ment  la  maladie.  Tantôt,  tout  se  borne  à  des  accidents  locaux  peu 
graves  ;  d’autres  fois,  quand  la  dose  est  plus  forte,  il  survient  des 
désordres  graves,  en  particulier  l’algidité.  Une  première  inocula¬ 
tion  assure  l’immunité.  Les  mêmes  effets  furent  observés  chez 
l’homme;  il  suffirait  d’inoculer  sous  la  peau  de  chaque  bras  un 
demi-centimètre  cube  de  liquide  cultivé  pour  préserver  l’homme 
du  choléra.  Un  grand  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  plu- 
sicui-s  médecins,  se  sont  fait  ainsi  vacciner;  mais  on  ne  dit  pas 
assez  quelle  preuve  on  a  de  l’efficacité  de  cette  vaccination.  Le 
Breitung  a  donné  (Die  Morphologie  des  Cholera-Bacillus  und  die 
Schutz-Cholera-Impfung,  in  Deutsche  médicinal  Zeitung,  19  fé¬ 
vrier  1885,  p.  169)  la  figure  des  organismes  obtenus  dans  les  cul¬ 
tures  de  M.  Ferràn.  Dans  le  bouillon  alcalinisé,  les  komma-bacilles 
se  mêlent  aux  spirilles  mobiles,  puis  celles-ci  s’allongent  énormé¬ 
ment  comme  un  ressort  à  boudin  dont  l’extension  extrême  ferait 
disparaître  les  spires.  L’extrémité  do  ces  grands  filaments  se  gar¬ 
nit  bientôt  de  boules  de  protoplasma  (oogones,  oosfera)  d’un  bleu 
clair,  qui  donnent  à  l'organisme  l’apparence  de  certains  spermato¬ 
zoïdes.  Ces  oophoridies  contiendraient  des  granulations,  qui  se¬ 
raient  de  véritables  éléments  de  reproduction  et  de  virulence.  L’on 
a  donné  à  cet  organisme  le  nom  de  Perinospora  Barciconie  ou 
Ferrani.  La  Revisla  de  ciencias  medicas  de  Barcelone  (n"  I,  1883) 
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donne  des  renseignements  curieux  sur  l’enthousiasme  avec  lequel 
a  été  accueillie  la  nouvelle  découverte.  Nous  attendons  une  plus 
longue  expérience  avant  de  décider  si  le  D''  Ferràn  mérite  le  sur¬ 
nom  de  «  Koch  espagnol  «  que  lui  donne,  non  peut-être  sans 
quelque  ironie,  le  D'  Breitung. 

Le  Cours  d’hygiène  a  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 
La  retraite  de  M.  Bouchardat  laisse  la  chaire  d’hygiène  vacante,  au 
moment  où  notre  vénéré  maître  s'apprêtait  à  ouvrir,  pour  la  der¬ 
nière  fois,  un  cours  qu’il  a  fait  sans  interruption  pendant  38  ans. 
En  attendant  la  nomination  de  son  successeur,  dont  le  nom  est 
sur  toutes  les*  lèvres,  la  Faculté  a  cliargé  provisoirement  du  cours 
M.  Landouzy,  agrégé  de  médecine,  qui  s’est  fait  remarquer  en  1881 
par  des  leçons  très  remarquables,  à  l’hôpital  de  la'Cliarité,  sous 
ce  titre  :  Comment  et  pourquoi  on  devient  tuberculeux?  Cos  leçons 
ont  été  publiées  dans  le  Progrès  médical  do  1882,  et  l’on  peut 
s’étonner  qu’elles  n’aient  pas  encore  été  tirées  à  part  :  elles  for¬ 
meraient  la  matière  d’un  livre  dont  le  succès  n’est  pas  douteux. 
Tout  le  monde  connaît  le  talent  de  plume  et  de  parole  de  notre 
jeune  collègue  ;  ses  premières  leçons  ont  réuni  un  auditoire  d’élè¬ 
ves  et  d’amis  dont  ies  applaudissements  s’adressaient  non  moins 
au  talent  du  professeur  qu’au  choix  heureux  des  matières  traitées  ; 
nous  nous  réjouirions  si  ce  succès  pouvait  le  déterminer  à  tourner 
son  activité  du  côté  de  l’hygiène,  où  il  y  a  tant  de  beaux  travaux  a 
accomplir,  et  qui  a  été  trop  dédaignée  jusqu’ici  par  les  hommes  do 
valeur  à  la  Faculté  de  Paris. 

Le  cours  de  M.  Landouzy  a  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à 
4  heures,  au  grand  amphithéâtre,  et  le  professeur  traitera  les  ma¬ 
tières  suivantes  :  1°  Causes  et  modes  de  diffusion  des  maladies 
épidémiques,  endémiques  et  contagieuses.  Prophylaxie  individuelle, 
familiale,  hospitalière,  publique.  —  2°  Hygiène  de  la  maison  (eaux, 
latrines);  hygiène  urbaine  (eaux  et  égouts).  —  3“  Hygiène  des  âges  ; 
allaitement,  sevrage,  crèches  ;  mortalité  des  nouveau-nés  ;  hygiène 
scolaire;  hygiène  professionnelle.  Plusieurs  excursions  scientiliques 
et  visites  industrielles  seront  faites  pendant  le  semestre;  M.  Lan¬ 
douzy  a  déjà  conduit  ses  élèves  à  l’Observatoire  de  Montsouris  et 
au  Laboratoire  municipal  de  chimie  ;  il  se  propose  de  leur  faire 
visiter,  en  ouU-e,  les  irrigations  de  Gennevilliers,  l’installation  du 
tout  à  l’égout  dans  la  nouvelle  caserne  Schomberg,  etc.,  etc. 


Le  Cirant  :  G.  SIasson. 
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LE  CARDAGE  DES  MATELAS 

SUR  LA.  VOIE  PUBLIQUE, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

La  Conférence  sanitaire  internationale  réunie  en  ce  moment 
à  Rome  s’efforce  de  nous  garantir  contre  la  transmission  et 
la  propagation  des  maladies  pestilentielles  exotiques.  Nous 
avions  formé  le  dessin  de-consacrer  ce  Bulletin  à  l’exposé  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  commission  technique 
et  aux  conclusions  votées  par  la  commission  plénière.  Mais  à 
l’heure  où  nous  écrivons,  la  discussion  est  loin  d’être  ter¬ 
minée  ;  ce  numéro  de  la  Revue  paraîtra  peut-être  avant  que 
les  conclusions  soient  définitivement  votées  :  il  nous  paraît 
préférable  d’attendre  le  retour  à  Paris  des  médecins  éminents 
délégués  à  la  Conférence  par  le  gouvernement  français,  pour 
recueillir  leurs  impressions  et  tracer  une  image  fidèle  de  ce 
qui  s’est  dit  dans  cette  grande  consultation  internationale  entre 
les  épidémiologistes  et  les  hygiénistes  les  plus  autorisés  de 
l’Europe. 
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Qu’il  nous  soit  permis,  en  attendant,  de  nous  arrêter  sur 
une  cause  très  vulgaire  et  incessante  de  propagation  des  mala¬ 
dies  contagieuses  indigènes,  que  notre  insouciance  tolère 
malgré  des  règlements  précis,  et  qu’il  serait  grand  temps  de 
chasser  de  nos  villes. 

A  la  fin  de  l’année  dernière,  le  conseil  d’hygiène  de  la  Seine 
a  nommé  une  sous-commission  composée  de  MM.  de  Luynes, 
Hardy  et  Levraud,  rapporteur,  chargée  d’examiner  les  dangers 
que  peut  présenter  l’industrie  de  l’épuration  de  la  literie  au 
point  de  vue  de  la  propagation  des  maladies  contagieuses  dans 
Paris.  L’excellent  rapport  de  M.  Levraud  ‘  a  été  approuvé 
parle  conseil  dans  la  séance  du  10  avril  1885;  il  touche  en 
passant  à  certains  points  sur  lesquels  nous  voudrions  attirer 
l’attention  de  nos  lecteurs. 

On  peut  dire  que  partout  en  France,  même  à  Paris,  l’épu¬ 
ration  des  matelas  ayant  servi  aux  contagieux  laisse  beaucoup 
à  désirer  ;  le  plus  'souvent  cette  épuration  est  nulle,  et  l’on 
croit  avoir  beaucoup  fait  en  soumettant  à  un  simple  cardage  la 
laine  des  matelas  sur  lequel  est  mort  un  varioleux.  D’autre 
fois  cette  épuration  est  fictive;  c’est  un  lavage  à  l’eau  alcaline 
qui  donne  une  sécurité  trompeuse;  ou  bien,  on  ne  prend  aucun 
soin  de  séparer,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  voitures  de 
transport,  les  matelas  souillés  et  infectés  de  ceux  qui  sont  sim¬ 
plement  affaissés  ou  touchés  par  les  vers.  Nous  avons,  il  y  a 
plusieurs  années,  visité  les  divers  établissements  de  ce  genre 
qui  existent  à  Paris  ;  il  en  est  un  seul  où  les  opérations  se  pas¬ 
sent  d’une  façon  sérieuse  ;  l’on  trouvera  dans  notre  Traité  de 
la  désinfection  et  des  désinfectants  la  description  des  pro¬ 
cédés  suivis. 

Mais  nous  voulons  nous  limiter  à  un  autre  point  de  la  ques¬ 
tion,  au  cardage  à  la  main  des  matelas  sur  la  voie  publique. 
Déjà  notre  collègue,  M.  Drouineau,  a  Insisté  au  Congrès  d’hygiène 
de  Turin  (Revue  d'hygiène,  1880,  p.  964)  sur  l’insalubrité  de 
cette  industrie  malpropre  et  gênante,  digne  des  temps  pri- 

i.  Rapport  sur  la  réglementation  de  l’industrie  de  l’épuration  de 
la  literie  et  du  cardage  ;  Paris,  Chaix,  1888. 
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mitifs  où  les  rues  de  Paris  n’étaient  ni  pavées  ni  balayées. 

Ce  n’est  pas  en  province  seulement  qu’elle  subsiste  ;  elle  est 
encore  florissante  ù  Paris,  et  il  est  peu  de  quartier  où  l’on  ne 
voie  plusieurs  fois  par  semaine  des  cardeurs  ambulants  ins¬ 
taller  leurs  tréteaux  dans  la  cour  ou  l’allée  d’une  maison  popu¬ 
leuse,  sur  nos  trottoirs,  dans  nos  rues,  et  soulever  des  nuages 
de  poussière  en  frappant  de  leurs  baguettes  la  laine  de  mate¬ 
las  profondément  souillés  ou  détériorés  par  un  très  long  usage. 
Nous  connaissons  un  hôpital,  située  dans  un  quartier  misé¬ 
rable  et  populeux,  dont  l’une  des  façades  a  été  adoptée  depuis 
longtemps  par  des  cardeurs  ambulants  pour  exercer  leur  répu¬ 
gnante  industrie.  Les  tréteaux  sont  installés  sur  le  trottoir, 
immédiatement  devant  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  servant 
à  éclairer  et  à  aérer  le  vestiaire  et  les  magasins  de  l’hôpital. 
A  quelques  mètres  plus  haut  s’ouvrent  directement  sur  la  rue 
les  larges  haies  d’un  hangar  où  l’on  met  à  sécher  le  linge  de 
corps  et  de  literie  encore  humide  de  la  lessive  ;  un  peu  plus 
loin,  se  trouve  un  large  réservoir  non  couvert  servant  àrecueil- 
lir  l’eau  destinée  à  l’alimentation  des  malades .  Plusieurs  fois 
par  semaine,  on  peut  voir  des  nuages  épais  de  poussière  qui 
pénètrent  dans  l’hôpital  par  toutes  ces  ouvertures.  Nous  avons 
souvent  regardé  de  près  les  matelas  soumis  ainsi  au  battage 
et  au  cardage  ;  le  plus  souvent,  ils  sont  sordides  et  proviennent 
des  plus  pauvres  ménages;  la  laine  est  tachée  par  larges  places, 
parfois  agglutinée  par  des  liquides  desséchés.  L’on  est  en 
droit  de  se  demander  si  ces  matelas  n’ont  pas  servi  à  des 
malades  atteints,  sinon  morts,  de  fièvre  typhoïde,  de  variole, 
de  scarlatine,  de  diphthérie,  d’infection  puerpérale,  de  septi¬ 
cémie  chirurgicale,  d’érysipèle,  etc.  ;  cette  poussière  qui  s’élève 
ne  provient-t-elle  pas  des  selles,  des  lochies,  du  sang  ou  du 
pus  qui  ont  pénétré  les  matelas  et  s’y  sont  desséchés.  Or, 
l’hôpital  dont  nous  parlons  est  depuis  longtemps  infecté  ;  la 
fièvre  typhoïde  y  a  été  à  plusieurs  reprises  endémique,  la 
diphthérie,  la  pourriture  d’hôpital,  l’érysipèle  y  menacent 
constamment  les  plaies  et  nécessitent  l’emploi  rigoureux  de  la 
méthode  antiseptique,  même  pour  les  traumatismes  les  plus 
insignifiants.  Sans  doute  il  faut  faire  la  paît  de  la  vétusté  des 


bâtiments,  saturés  de  miasmes  par  un  très  long  usage  noso¬ 
comial  :  mais,  n’est-il  pas  permis  de  faire  jouer  un  rôle  dans 
l’infection  à  cette  malpropre  coutume  du  cardage  en  plein  air 
des  matelas  à  son  voisinage  immédiat.  Les  médecins  de  l’hô¬ 
pital  ont,  à  plusieurs  reprises,  réclamé  l’éloignement  de  ces 
industriels  ;  pendant  quelque  temps  les  plaintes  rendent  les 
cardeurs  ambulants  plus  discrets  ;  ils  ne  tardent  pas  à  revenir. 
Ajoutons  que  récemment  l’intervention  très  obligeante  d’un 
haut  fonctionnaire  de  la  préfecture  de  police  nous  fait  espérer 
la  suppression  définitive  de  cette  cause  d’insalubrité.  L’ar¬ 
ticle  109  de  l’ordonnance  de  police  du  2S  juillet  1862  défend 
cependant  d’une  façon  explicite  le  cardage  à  la  main  sur  la 
voie  publique;  la  tolérance  de  l’administration  a  rendu  vaine 
cette  prohibition  et  l’ordonnance  n’a  peut  être  jamais  été  appli¬ 
quée  depuis  1862.  On  semble  disposé  depuis  quelque  temps 
à  être  plus  rigoureux,  mais  il  ne  sera  pas  aisé  de  transformer 
les  habitudes  prises  ;  nous  ne  sommes  même  pas  bien  sûr  que 
les  commissaires  de  police,  auxquels  on  a  le  droit  d'adresser 
des  réclamations  à  ce  sujet,  connaissent  l’article  109  de  l'or¬ 
donnance  de  1862,  et  le  droit  qu’ils  ont  d’empêcher  cette  opé¬ 
ration  sur  la  voie  publique. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  :  mais,  la  plupart  des  matelas 
cardés  ainsi  à  la  main  sur  la  voie  publique  ne  sont  nullement 
infectés,  ils  n’ont  point  servi  à  des  contagieux  ;  l’opération  est 
désagréable  et  gênante,  elle  n’est  nullement  dangereuse.  L’in¬ 
nocuité  de  la  poussière  des  matelas  non  souillés  par  des  virus 
pourrait  se  discuter  ;  mais  à  quoi  reconnaîtra-t-on  qu’un  ma¬ 
telas  cardé  sur  la  voie  publique  n’a  pas  servi  à  un  contagieux  ? 
Est-il  possible  de  ne  laisser  circuler  les  matelas  dans  nos  rues 
que  munis  d’une  patente  nette,  comme  les  navires,  ainsi  que 
le  demandait  M.  Drouineau  ?  Nous  n’irons  pas  jusque-là  ;  il 
faut  être  sobre  des  règlements  rigoureux  et  des  prohibitions. 
Ce  qui  vaiit  mieux,  c’est  de  favoriser  la  création,  soit  par  les 
municipalités,  soit  par  les  particuliers,  d’étuves  publiques,  de 
lazarets  de  désinfection,  où  chacun,  pour  une  somme  très 
modique,  enverra  désinfecter  les  matelas  et  la  literie  qui  vien¬ 
nent  de  servir  à  un  varioleux,  à  un  typhoïde,  à  une  femme 
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morte  en  couche.  Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  demandé 
depuis  longtemps,  sur  le  rapport  de  MM.  Pasteur  et  L.  Colin,  la 
création  à  Paris  de  deux  de  ces  étuves  publiques;  il  est  peu  de 
créations  plus  ua-gentes  et  plus  utiles.  Il  existe  aujourd’hui  un 
type  excellent  d’étuve  où  l’on  peut  faire  agir  tour  à  tour  l’air 
et  la  vapeur  surchauffée.  L’année  dernière,  à  l’époque  de  l’épi¬ 
démie  de  choléra  à  Paris,  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété 
avait  craint  que  des  matelas  engagés  sur  prêt  après  avoir  servi 
à  des  cholériques  ne  formassent  des  foyers  de  choléra  soit  dans 
rétablissement,  soit  dans  les  familles  où  ils  rentreraient  à  la 
belle,  saison.  Il  avait  demandé  à  MM.  Geneste  et  Herscher  de 
préparer  des  étuves  pouvant  désinfecter  rapidement  et  sûre¬ 
ment,  avant  de  les  déposer  dans  les  magasins,  tous  les  ma¬ 
telas  apportés  au  Mont-de-Piété.  MM.  Geneste  et  Herscher 
ont  fait,  pendant  plusieurs  mois,  des  expériences  de  contrôle 
pour  s’assurer  qu’une  température  supérieure  à  100 
pénétrait  au  centre  des  matelas  :  après  divers  perfectionne¬ 
ments,  ils  se  sont  définitivement  arrêtés  à  une  étuve  opérant 
par  la  vapeur  surchauffée,  où  l’opération  est  terminée  en  une 
demi-heure  en  toute  sécurité.  Le  succès  était  tel  que  MM.  les 
administrateurs  du  Mont-de-Piété  en  ont  été  effrayés;  ils  ont 
craint  que  toutes  les  personnes  ayant  des  matelas  à  désinfec¬ 
ter  ne  vinssent  les  engager  pour  quelques  jours,  afin  d’être 
sûres  qu’on  les  leur  rendrait  parfaitement  désinfectés  !  Pen¬ 
dant  ces  tergiversations,  l’épidémie  s’est  apaisée  et  l’on  n’a  rien 
fait  du  tout.  C’est  trop  souvent  comme  cela  en  France.  Il  ap¬ 
partiendrait  au  conseil  municipal  de  hâter  la  construction  de 
ces  lazarets  de  désinfection,  à  la  condition  toutefois  qu’on 
n’y  plaçât  pas  les  appareils  défectueux  à  air  sec  qu’on  con¬ 
tinue  à  employer  dans  nos  hôpitaux,  et  dont  nous  croyons 
avoir  démontré  l’insuffisance  ’. 

C’est  alors  surtout  qu’il  sera  utile,  comme  le  demande 
M.  Levraud  dans  le  rapport  adopté  par  le  Conseil  d’hy¬ 
giène,  d’adresser  une  circulaire  aux  médecins  de  l’état  civil 


1.  Vallin,  Expériences  sur  les  étuves  à  désinfection  des  hôpitaux  de 
Paris  (Revue  d'hygiène,  1884,  p.  28  et  SI). 
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et  des  bureaux  de  bienfaisance,  aux  médecins  inspecteurs 
des  écoles,  etc.,  les  invitant  à  signaler  aux  habitants  la  néces¬ 
sité  de  la  désinfection  des  matelas  ayant  servi  à  des  malades 
atteints  d’affection  transmissible.  Il  restera  à  appliquer  aux 
ateliers  où  s’opèrent  l’épuration  et  le  cardage  mécaniques  les 
nouvelles  décisions  du  Conseil  d’hygiène,  c’est-à-dire  :  le  pas¬ 
sage  de  la  troisième  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
surveillés  ;  la  séparation  dans  ces  ateliers  des  literies  épurées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore;  les  précautions  pour  le 
transport  de  ces  literies  du  domicile  de  la  famille  à  l’établis¬ 
sement  et  réciproquement,  etc.  Quand  toutes  les  opérations 
pourront  se  faire  avec  rapidité,  sécurité  et  économie  dans  des 
ateliers  bien  surveillés,  le  cardage  à  la  main  sur  la  voie  publi¬ 
que  aura  disparu  ;  la  concurrence  l’aura  tué,  au  grand  profit 
de  l’hygiène.  En  attendant  faisons  appliquer  les  règlements. 


MÉMOIRES 


LE  LAIT  DES  VACHES 

ATTEINTES 

DE  PERIPNEUMONIE  CONTAGIEUSE 

■  PEUT-IL  TRANSMETTRE  LA  MALADIE  A  L’ESPÈCE  HUMAINE?, 

Par  MM.  les  B"  H.  LÉCUTER  (de  Beaurieux,  Aisne), 
et  DUPRÉ  (de  Loogueval,  Aisne'), 

I.  —  Le  lait  cru,  nous  le  savons  tous,  est  un  corps  vivant, 
dont  la  composition  offre  beaucoup  d’analogie  avec  celle  du 
sang,  et  très  capable,  nous  le  croyons  fermement,  de  trans¬ 
mettre  cei’taines  maladies  contagieuses . 

;  1.  Ce  mémoire  a  été  lu,  par  M.  le  B"’  Lécuyer,  à  la  séance  de  la 
Société  de  médecine  publique  du  S7  mai  188j  (voir  plus  loin). 
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Ea  1878,  notre  collègue  Vallin  publiait  un  mémoire  intitulé  : 
Le  lait  des  vaches  phtisiques  peut-il  transmettre  la  tuber¬ 
culose?  Il  fut  accueilli  avec  réserve,  disons  même  avec  incré¬ 
dulité.  Cependant  Vallin,  dans  ce  mémoire,  rendait  compte 
d’expériences  positives  faites  dans  les  écoles  vétérinaires  de 
l’Allemagne  et  de  l’Angleterre. 

Ea  1880,  Peuch  et  Toussaint  (de  Toulouse)  publièrent  un 
travail  très  important  intitulé  :  Sur  la  Transmissibilité  de  la 
tuberculose  par  le  lait,  et  citèrent  dans  ce  travail  des  faits 
absolument  probants.  C’est  ainsi  que  des  animaux  d’expé¬ 
rience  (veaux,  porcelets,  lapins)  sont  devenus  phtisiques  après 
avoir  bu  pendant  plusieurs  semaines  d’assez  grandes  quan¬ 
tités  de  lait  cru;  aussi  Peucb,  dans  la  2»  édition  du  livre  clas¬ 
sique  de  Cruzel  :  Maladies  de.  l'espèce  bovine,  pose-t-il  les 
conclusions  suivantes  auxquelles  nous  nous  associons  complè¬ 
tement  :  1°  Éliminer  de  la  consommation  le  lait  des  vaches 
chez  lesquelles  la  phtisie  est  parvenue  à  une  période  avancée  ; 
2»  ne  consommer  le  lait  des  vaches  suspectes  de  phtisie 
qu’après  l’avoir  fait  bouillir. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  sous  la  forme  suivante  au 
Congrès  international  d’hygiène  de  la  Haye  après  un  remar¬ 
quable  rapport  de  Vallin  :  a  Le  lait  cru  des  vaches  phtisi¬ 
ques  est  suspect  et  capable  de  transmettre  la  tuberculose  ;  il  est 
particulièrement  dangereux  quand  il  existe  chez  les  vaches  des 
altérations  tuberculeuses  des  glandes  mammaires.  Le  lait  tuber¬ 
culeux  bouilli  est  inoffensif.  » 

On  peut  donc  dire  hardiment  que  la  transmission  de  la 
tuberculose  ou  pommelière  de  la  vache  par  le  lait  est  aujour¬ 
d’hui  un  fait  indiscutable  et  absolument  démontré,  après  avoir 
été  d’abord  ignoré,  puis  contesté  pendant  si  longtemps. 

Le  lait  a  été  accusé  aussi  de  colporter  la  fièvre  typhoïde, 
et  les  Anglais  ont  fait  de  grands  travaux  là-dessus,  mais,  il 
faut  le  dire,  sans  la  précision  désirable  en  pareille  matière; 
cependant  l’attention  du  corps  médical  tout  entier  est  au 
moins  appelée  sur  ces  faits  qui  sont  loin  d’être  dépourvus' 
d'intérêt,  et  qui,  lorsqu’ils  seront  parfaitement  démontrés, 
appelleront  des  mesures  énergiques  d’hygiène  publique. 
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IL—  Nous  avons  été  à  même  d’observer  dernièrement  chacun 
un  enfant  de  la  même  famille  atteint  de  pneunomie  à  forme  in¬ 
fectieuse.  Les  deux  frères  en  sont  morts .  Nous  nous  sommes 
demandé  si  nous  n’avions  pas  affaire  à  une  contagion  pro¬ 
duite  par  l’ingestion  de  lait  de  vaches  péripneunomiques;  cette 
opinion  nouvelle,  il  est  vrai,  mais  basée  sur  la  soudaineté  et 
la  coïncidence  des  deux  cas,  la  forme  insolite  et  la  terminaison 
fatale  de  la  maladie,  fut  partagée  par  les  docteurs  Fené  (de 
Beaurieux)  et  Dulieu  (de  Longueval)  appelés  en  consultation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  deux  observations  que  nous 
soumettons  à  l’examen  de  la  Société  de  médecine  publique. 


Observation  I.  —  {Docteur  Dupré.) —  Enfant  R...  do  Moussy 
(Aisne),  âgé  de  4  ans,  fils  de  cultivateur  qui  a  eu  en  quelques 
jours  trois  vaches  atteintes  de  péripneumonie  dont  deux  sont 
mortès  et  qui  a  bu  jusqu’au  jour  où  on  les  a  abattues  du  lait  pro¬ 
venant  de  ces  vaches  malades. 

Bonne  constitution  antérieure,  très  fort  pour  son  âge,  malade 
depuis  une  huitaine  de  jours  d’une  bronchite  simple  lorsque  le  père 
vint  en  toute  hâte  me  chercher  le  24  février  dernier. 

Voici  l’état  dans  lequel  je  trouvai  l’enfant  dès  mon  arrivée  : 
fièvre  intense,  pouls  à  124,  température  39», 8,  assoupissement 
complet,  à  peine  si  l’enfant  ouvre  ses  yeux  pendant  tout  le  temps 
que  je  l’examine,  céphalalgie  frontale  violente,  peau  brûlante  ainsi 
que  le  ventre;  herpès  labialis,  lèvres  fuligineuses;  pas  de  selle 
depuis  la  veille  au  matin  ;  toux  incessante,  quinteuse,  ne  s’est  pas 
plaint  de  sa  gorge  qui  est  rouge  surtout  dans  la  région  pharyngienne 
gauche,  amygdales  peu  enflammées,  peu  saillantes;  il  avale  péni¬ 
blement.  Écoulement  nasal,  clair  comme  dans  le  coryza  ;  urines 
peu  abondantes,  avec  sédiment  rouge  brique.  Respiration  Extrê¬ 
mement  pénible,  mouvements  inspiratoires  des  narines,  plus  de 
40  inspirations  par  minute,  A  l’auscultation  :  râles  ronflants  et 
sibilants  en  petit  nombre  dans  la  poitrine,  à  gauche,  insuffisants 
pour  expliquer  la  dyspnée.  La  percussion  ne  donne  aucun  signe 
anormal,  rien  au  cœur. 

25  février.  L’état  n’a  point  empiré.  La  somnolence  a  en  partie 
disparu  ;  l’enfant  s’amuse  dans  son  lit,  mais  me  dit  le  père,  par 
moment  il  rejette  ses  jouets  et  s’endort  presque  subitement  ;  pen¬ 
dant  son  sommeil,  la  face  devient  plus  pâle  et  sa  respiration  bien 
moins  pénible  :  elle  est  alors  plus  régulière  et  sans  bruit.  A  l’état 
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de  veille,  et  au  moment  où  nous  le  voyons,  la  dyspnée  persiste, 
bien  que  rien,  dans  l’état  de  sa  poitrine,  ne  puisse  l’expliquer  net¬ 
tement.  A  l’auscultation,  môme  état,  cependant  la  respiration  est 
plus  rude.  L’angine  a  diminué,  l’enfant  avale  mieux  ;  température 
39°,  2;  pouls  H8.  Le  catarrhe  nasal  est  blanchâtre,  incessant,  vis¬ 
queux. 

Dans  la  nuit  on  vient  me  chercher  en  toute  hâte.  L’enfant  a  des 
sueurs  profuses  à  la  suite  desquelles  il  devient  complètement  pâle 
et  froid;  dyspnée  extrêmement  intense,  48  inspirations  par  minute, 
pouls  filiforme,  à  130  environ,  régulier;  température  40°  dans 
l’aisselle.  Toux  incessante,  quinteuse  et  pénible,  pas  d’expectora¬ 
tion.  Langue  sèche  et  pâteuse,  à  bords  rouges,  narines  fortement 
dilatées  à  chaque  inspiration  d’où  s’écoule  sans  cesse  un  liquide 
blanc  nacré.  Délire  tranquille,  pas  de  douleur  de  côté  ;  submalité 
de  tout  le  côté  droit;  matité  complète  dans  un  point  â  la  partie 
moyenne  ;  vibrations  thoraciques  augmentées  ;  souffle  tubaire  dans 
cette  région  ;  râles  crépitants  fins  près  de  l’aisselle,  en  arrière. 

26  février.  L’état  semble  s’améliorer  dans  la  matinée,  cependant 
température  toujours  élevée  (plus  de  39°),  pouls  â  H8;  la  dyspnée 
a  un  peu  diminué;  le  catarrhe  nasal  a  le  même  caractère;  mêmes 
signes  à  l’ausoultatioii. 

On  vient  me  rechercher  dans  la  nuit  ainsi  que  mon  confrère  et 
prédécesseur  Dulieu.  Nous  constatons  que  l’état  a  beaucoup  empiré  ; 
les  sueurs  sont  plus  abondantes  que  jamais  ;  la  face  est  complète¬ 
ment  blanche  et  froide,  la  dyspnée  est  encore  plus  intense  ;  toux 
toujours  fréquente  et  quinteuse  ;  température  40°,  2  dans  l'aisselle 
gauche;  pouls  petit,  filiforme,  ne  peut  se  compter,  irrégulier. 
Délire  violent,  agitation  extrême,  pas  de  selle  depuis  deux  jours, 
soif  vive.  A  l’auscultation,  tout  le  poumon  gauche  est  à  son  tour 
hépatisé  ;  matité  dans  toute  la  hauteur,  râles  crépitants  par  places, 
souffle  tubaire;  écoulement  nasal  plus  abondant;  un  crachat  que 
nous  réussissons  à  avoir  est  couleur  gelée  d’abricot  et  visqueux. 

27  février.  Le  vésicatoire  que  nous  avons  posé  la  veille  n’a  point 
pris;  l’4tat  n’a  fait  qu’empirer,  on  perçoit  les  râles  â  distance  ;  délire 
violent,  sueurs  profuses;  il  nous  est  impossible  de  prendre  la  tem¬ 
pérature,  mais  elle  doit  être  très  élevée  ;  pouls  filiforme.  Nous  pré¬ 
voyons  une  issue  fatale  et  prochaine.  L’enfant  n’a  été  qu’une  fois 
â  la  selle  et  dur  ;  le  ventre  se  ballonne,  les  pupilles  sont  contrac¬ 
tées.  Les  signes  fournis  par  l’auscultation  ont  un  peu  changé  :  tandis 
que  les  râles  crépitants  et  le  souffle  tubaire  s’entendent  dans  toute 
Tétendue  du  poumon  gauche,  on  perçoit  dans  le  côté  droit  des  râles 
sous-muqueux  gros  aux  deux  temps  dus  probablement  au  ramol¬ 
lissement  de  Thépatisation  grise.  Enfin,  après  une  phase  d’adynamie 
et  de  collapsus  qui  a  duré  une  dizaine  d’heures,  Tenfanl  est  pris  le 
28  février  d’un  délire  extrêmement  violent  dans  lequel  il  repousse 
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en  les  injuriant  les  personnes  qui  l’entourent.  Cet  état  dure  environ 

une  demi-heure  et  il  meurt  presque  subitement. 

Observation  II.  —  (D'  H.  Lécuyer.)  —  Le  jour  même  de  la 
mort  de  cet  enfant,  sa  sœur,  âgée  de  3  ans,  tombe  malade  à  Moussy 
et  l’on  m’appelle  en  consultation.  Je  donne  rendez-vous  au  confrère 
pour  le  lendemain  matin  1®”  mars  ;  mais  ce  jour-là  on  vient  me 
dire  que  l’enfant  allait  mieux,  que  c’était  une  fausse  peur.  Ce¬ 
pendant,  je  note  que  l’enfant  avait  eu  des  frissons,  de  la  fièvre  et 
qu’elle  toussait. 

Le  i  mars.  L’enfant  toussant  davantage,  les  parents  voulant 
l’éloigner  momentanément  de  chez  eux,  la  confièrent  aux  grands- 
parents  habitant  Chaudardes. 

En  passant  à  Beaurieux,  ils  me  consultèrent.  L’enfant  a  quelques 
gros  râles  muqueux  disséminés  dans  toute  la  poitrine,  mais  rien 
de  bien  caractéristique,  ni  en  somme  de  bien  inquiétant. 

Cependant,  elle  a  eu  la  veille  des  frissons  et  a  toujours- un  cer¬ 
tain  mouvement  de  fièvre.  La  langue  est  chargée,  le  ventre  un  peu 
ballonné.  J’ordonne  un  paquet  de  calomel. 

Le  3  mars,  on  vient  me  chercher  dans  la  soirée  et  je  constate 
une  fièvre  très  forte  ;■  120  pulsations.  L’enfant  a  eu  des  frissons 
très  violents  dans  la  journée,  à  la  suite  de  quoi  elle  est  tombée 
dans  un  assoupissement  complet.  Le  calomel  n’a  procuré  qu’une 
selle  et  même  peu  copieuse.  La  respiration  est  courte,  saccadée, 
fréquente.  A  l’auscultation,  on  remarque  des  sibilances  et  des 
rhonchus  en  grand  nombre  dans  toute  la  poitrine,  et  à  la  base  du 
poumon  quelques  râles  sous-crépitants  ;  percussion  normale,  rien  du 
côté  du  cœur  ;  somme  toute  les  symptômes  thoraciques  n’expli¬ 
quent  pas. cet  appareil  fébrile  et  cet  état  comateux.  J’ordonne  un 
vésicatoire  à  la  base  du  poumon  et  un  second  paquet  de  calomel, 
sans  parler  des  sinapismes  Rigollot  qu’on  lui  met  aux  jambes  fré- 
queniment. 

4  mars.  Continuation  du  même  état  comateux  ;  les  symptômes 
thoraciques  augmentent  d’intensité;  matité  dans  la  régign  infé¬ 
rieure  de  la  poitrine  du  côté  gauche,  râles  sous-crépitants,  souffle 
tubaire,  respiration  plus  courte,  saccadée,  46  inspirations  par  mi¬ 
nute;  pouls  130  ;  température  400,5.  Écoulement  nasal  blanchâtre 
et  visqueux.  Délire  parfois  avec  agitation,  face  rouge,  conges¬ 
tionnée  ;  puis  subitement,  affaissement,  coma  avec  la  face  pâle, 
décolorée  subitement. 

Le  calomel  n'a  produit  aucune  selle.  J'insiste  sur  ce  fait,  encore 
une  fois,  c’est  que  mémo  aujourd’hui  l’état  de  la  poitrine  n’ex¬ 
plique  pas  ce  mauvais  état  général  qui  a  quelque  analogie  avec  les 
empoisonnements  par  des  stupéfiants. 

J’ordonne  un  2®  vésicatoire,  une  potion  à  l’esprit  de  Mindererus, 
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Ja  cannelle,  le  rhum  et  l’esprit  de  menthe,  et  continuation  des  si¬ 
napismes. 

5  mais.  L’dtat  adynamique  augmente,  les  pupilles  sont  con¬ 
tractées  ;  pas  de  selles,  malgré  des  lavements  journaliers  ;  le  pou¬ 
mon  gauche  est,  complètement  hépatisé.  J’ordonne  du  sirop  de 
quinquina  au  malaga. 

6  mars.  Le  poumon  droit,  à  son  tour,  se  prend,  la  respiration  de¬ 
vient  saccadée,  irrégulière,  impossible  de  la  compter;  la  tempé¬ 
rature  est  à  près  de  41“  ;  le  pouls  à  130  au  moins  ;  alternatives 
d’agitation  extrême  et  d’affaissement'général  ;  toux  quinteuse,  pas 
de  crachats  ;  l’enfant  est  altérée  d’une  façon  extraordinaire  ;  toutes 
les  5  minutes  il  faut  lui  donner  à  boire  ;  j’ordonne  un  large  vési¬ 
catoire  du  côté  droit. 

7  mars.  Le  vésicatoire  n’a  pas  pris.  Le  pouls  et  la  respiration 
ne  peuvent  plus  se  compter.  L’enfant  veut  boire  continuellement; 
aussitôt  qu’elle  n’a  pas  la  tasse  aux  lèvres,  cris  encéphaliques  vio¬ 
lents  ;  elle  boit  beaucoup,  et  tout  ce  qu’elle  boit,  elle  le  rend  aus¬ 
sitôt  par  le  rectum.  Elle  meurt  dans  cet  état  vers  le  soir. 

Telle  est  cette  observation  singulière  qui  offre  beaucoup  d’ana¬ 
logie  avec  celle  du  D''  Dupré.  Mon  beau-père  le  D'  Fené  a  vu  la 
malade  plusieurs  fois  avec  moi,  et  notre  commune  opinion  était  que 
nous  avions  affaire  à  une  forme  insolite  de  pneumonie  que  nous 
ne  pouvions  expliquer  que  par  un  empoisonnement  général  de 
l’organisme,  par  un  miasme,  par  un  virus  infectieux. 


.  III.  —  Ces  deux  observations  ne  posséderaient  guère  que 
les  éléments  communs  à  toute  pneumonie,  s’il  ne  s’était 
point  présenté  certaines  particularités  qui  les  rendent  intéres¬ 
santes.  D’abord  les  deux  enfants  ont  été  pris  de  symptômes  de 
pneumonie  à  l’époque  où  dans  les  étables  trois  vaches  vien¬ 
nent  de  succomber  à  la  péripneumonie  et  alors  que  ces  en¬ 
fants  ont  été  alimentés  du  lait  de  ces  vaches  malades. 

Notre  opinion  est  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  expli¬ 
quer  l’évolution  de  cette  maladie  chez  les  deux  enfants  que 
par  l’ingestion  de  lait  non  bouilli  de  vaches  atteintes  de  péri¬ 
pneumonie,  maladie  éminemment  infectieuse. 

Ce  qui  milite  en  faveur  de  notre  opinion,  absolument  nou¬ 
velle,  c’est  que  la  plus  jeune  de  ces  enfants  qui  reste  à  celte 
famille  éprouvée,  quoique  atteinte  d’une  bronchite,  n’a  eu  aucun 
de  ces  symptômes  adynamiques,  comateux  si  graves  qu’ont 
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eus  les  deux  autres,  et  qu’elle  a  toujours  refusé  obstinément 

de  boire  du  Mt  de  ces  vaches  malades. 

Malheureusement,  les  deux  autopsies  n’ont  pu  être  faites  à 
cause  du  refus  des  parents.  Nous  le  regrettons  fort.  Nous  re¬ 
grettons  également  de  n’avoir  pas  pris  un  peu' du  liquide  vis¬ 
queux  qui  sortait  des  narines,  des  crachats  et  quelques 
gouttes  de  sang.  En  essayant  des  inoculations  sur  des  animaux 
témoins,  et  en.  faisant  des  bouillons  de  culture,  peut-être 
M.  Pasteur  ou  quelqu’un  de  ses  élèves  eût-il  pu  élucider  cette 
question  à  notre  point  de  vue  très  importante.  Nous  ne  l’avons 
pas  fait,  parce  que  nous  n’avons  pensé  à  la  contagion  pos¬ 
sible  que  trop  tard,  après  la  mort  des  deux  enfants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  les  écoles  vétérinaires,  on  pourrait 
répéter  les  expériences  de  Peuch  et  de  Toussaint,  faire  ingur¬ 
giter  à  des  lap.ins,  des  porcelets,  des  veaux,  une  grande  quan¬ 
tité  de  lait  de  vaches  péripneumoniques  et  voir  si  ces  animaux 
tomberaient  malades  à  leur  tour.  Ce  serait  déjà  un  indice  que 
la  péripneumonie  que  l’on  a  appelée  aussi  phtisie  péripneu- 
monique  a  la  plus  grande  analogie,  quant  au  mode  de  contage, 
avec  la  phtisie  tuberculeuse. 

IV.  —  La  question  que  nous  vous  soumettons  est  toute 
nouvelle  ;  dans  les  nombreux  ouvrages  qne  nous  avons  par¬ 
courus,  nous  n’avons  trouvé  aucun  document  pouvant  nous  être 
utile  pour  contrôler  notre  opinion  ;  et  nous  avons  alors  pensé 
que,  en  dépit  du  silence  des  auteurs  sur  ce  sujet,  nous  devions 
appeler  l’attention  du  corps  médical  sur  ces  faits,  afin  que  si 
quelqu’un  se  trouvait  en  présence  de  cas  semblables,  on  pût 
ainsi  éclaircir  l’étiologie  de  la  pneumonie. 

L’histoire  de  la  pneumonie  subit  en  effet  depuis  quelques 
années,  un  remaniement  complet,  surtout  en  ce  qui  concerne 
son  étiologie  ;  elle  subit  le  sort  commun  à  tant  d’affections  qui, 
reposant  sur  des  théories  plus  ou  moins  vagues,  n’ont  dû  leur 
existence  jusqu’à  ce  jour  que  parce  que  ces  théories  satisfai¬ 
saient  notre  esprit  ou  que  les  moyens  d’investigation  .man¬ 
quaient  encore  ;  jusqu’à  ces  dernières  années,  la  pneumonie 
franche  est  considérée  comme  une  maladie  toujours  semblable 
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à  elle-même  et  reconnaissaat  pour  cause  de  son  développement 
le  refroidissement  uni  à  la  prédisposition.  Or,  il  s’en  faut  de 
beaucoup  qu’on  puisse  saisir,  à  l’origine  de  toute  pneumonie, 
la  trace  d’un  refroidissement  :  aussi  invoqua-t-on  une  prédis¬ 
position  directe  dont,  au  reste,  on  ignorait  la  nature,  mais  qui 
avait  son  summum  de  puissance  chez  les  individus  de  consti¬ 
tution  faible  et  usée,  ou  surmenés,  le  froid  ne  jouant  plus 
ajors  qu’un  rôle  éventuel  et  secondaire  (Peter). 

La  théorie  du  froid  et  de  l’opportunité  morbide  était  donc 
admise  sans  conteste,  quand  en  1874,  Billroth  signale  la  pré¬ 
sence  de  microbes  chez  les  pneumoniques.  Bientôt  après  Klebs, 
le  premier,  croyons-nous,  cité  par  Lépine,  leur  fait  jouer  un 
rôle  dans  l’étiologie  de  la  pneumonie  (le  monas  pulmonale)  et 
comme  corollaire  il  range  la  pneumonie  parmi  les  maladies 
infectieuses,  et  actuellement,  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver 
dans  la  littérature  médicale  de  nombreux  faits  venant  à  l’appui 
de  cette  opinion.  Enfin,  aujourd’hui,  si  l’on  discute  encore 
sur  la  forme  et  la  capsule  du  microeoccus  de  la  pneumonie,  il 
n’est  déjà  plus  permis,  après  les  recherches  de  Friedlander, 
Leyden,  Eberth,  Koch,  Talamon,  Salvioli,  Afannassieu,  Lom¬ 
broso,  etc.,  etc.,  de  nier  l’existence  du  microbe. 

Du  fait  de  la  présence  du  microbe  dans  la  pneumonie  se  dé¬ 
gage  le  fait  de -contagiosité  de  la  maladie,  aussi  le  D'Ghau- 
mier,  au  congrès  de  Blois  en  septembre  1884,  n’hésite-t-il  pas 
à  avancer  que  la  pneumonie  est  toujours  une  maladie  épidé¬ 
mique,  générale,  qui  ne  se  propage  que  rarement  par  la  conta¬ 
gion  directe  et  dont  le  germe  peut  se  conserver  plus  ou  moins 
longtemps  dans  les  habitations. 

Il  y  a  donc  dès  lors  deux  points  acquis  à  notre  sujet;  pneu¬ 
monie  ;  maladie  à  microeoccus,  maladie  infectieuse.  Or,  dans 
l’espèce  bovine,  nous  voyons  une  affection  qui  tout  en  présen¬ 
tant  des  caractères  cliniques  dissemblables  de  ceux  de  la  pneu¬ 
monie  humaine,  et  en  rapport  précisément  avec  la  structure 
spéciale  du  poumon  du  bœuf,  n’en  a  pas  moins  quelques 
points  communs  avec  la  maladie  qui  nous  occupe. 

Et  tout  d’abord  c’est  une  maladie  éminemment  infectieuse, 
ensuite  elle  emprunte  ce  caractère  à  la  présence  d’un  microbe 
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que  Kübner  déclare  avoir  observé,  dès  1873,  dans  le  sang  des 
bêtes  à  cornes  atteintes  de  cette  terrible  affection.  De  plus,  ce 
micrococcus  présente  une  ressemblance  frappante  avec  ceux  de 
Frledlander  et  de  Leyden.  Cette  identité  a  souvent  été  admise 
(Friedberger),  mais  elle  est  encore  niée  par  quelques  auteurs 
modernes  (Becker),  etc. 

L’épidémie  du  Pendjab  (dans  les  Indes)  relatée  par  Castello 
en  1881  dans  le  journal  anglais  the  Lancet  semblerait  con¬ 
firmer  l’opinion  des  identités,  mais  nous  n’avons  pas  pu  nous 
procurer  ce  document.  Enfin,  dans  ces  dernières  années,  Pœls, 
vétérinaire,  etNolen,  médecin  à  Rotterdam,  ont  également  dé¬ 
crit  dans  la  péripneumonie  du  bœuf  un  micrococcus  semblable 
à  celui  de  Friedlander  dans  la  pneumonie  humaine.  Leurs  cul¬ 
tures  simultanées,  dans  les  mêmes  conditions  du  microcoque 
des  deux  affections,  leur  ont  permis  de  confirmer  leur  identité, 
ce  que  sont  encore  venues  appuyer  leurs  inoculations  positives 
faites  par  eux  sur  les  animaux.  Cependant  Cornil  prétend  que 
ce  ne  sont  point  les  mêmes  microbes,  «  car  les  méthodes 
employées  pour  les  examens  de  pneumonie  humaine  devraient 
s’appiiquer  aussi  bien  à  la  péripneumonie,  ce  qui  n’est  pas  ». 

Telle  est  actuellement  l’état  de  la  question,  qui  n’est  point 
encore  nettement  tranchée  par  la  raison  que  les  micro- 
organismes  de  la  péripneumonie,  malgré  les  affirmations  de 
Pœls  et  'Molen,  ne  sont  pas  complètement  connus  ni  cul¬ 
tivés. 

V,  —  Cette  idée  de  la  contagiosité  de  la  péripneumonie 
des  vaches  et  de  ta  propagation  de  la  maladie  par  l’ingestion 
du  lait  à  l’espèce  humaine,  à  priori,  ne  doit  pas  être  rejetée. 
Qui  eût  dit,  il  y  a  peu  d’années  encore,  avant  les  recherches 
de  Villemain,  de  Peuch,  de  Vallin,  que  la  tuberculose  de  la 
vache  pouvait  se  transmettre  à  l’homnie,  et  pourtant  le  fait  est 
absolument  démontré. 

Le  devoir  des  médecins  qui  observent  des  faits  inédits  est 
tout  tracé  :  les  publier  et  essayer  d’en  donner  une  explication  ; 
et  le  devoir  des  confrères  est  de  n’en  pas  nier  l’existence  parce 
qu’ils  dérangent  la  conception  qu’ils  s’étaient  faites  de  telle  on 
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telle  maladie,  mais  d'en  prendre  note,  et  si  pareille  chose  ar¬ 
rive  dans  leur  clientèle,  de  publier  leurs  observations.  Du 
faisceau  de  tous  ces  faits,  à  un  moment  donné,  jaillira  la 
lumière  scientifique. 

Il  faut  bien  le  dire,  cette  interprétation  que  nous  donnons 
heurte  violemment  les  idées  des  médecins  vétérinaires  ac¬ 
tuels  qui  nient  la  possibilité  de  la  transmission  à  l’homme 
de  cette  maladie.  Voici  la  définition  de  la  péripneunomie  con¬ 
tagieuse  :  «  C’est  une  maladie  générale,  caractérisée  anatomi¬ 
quement  par  une  inflammation  pulmonaire  et  pleurale,  qui  est 
l’expression  locale  d’un  agent  spécial,  d’un  germe  dont  l’orga¬ 
nisme  des  bêtes  malades  est  infecté.  »  (Cruzel.) 

De  cette  définition,  l’inoculation  se  déduit  forcément.  C’est 
le  D'  Willems  (de  Basselt)  qui  s’est  fait  complètement  l’apôtre 
de  l’inoculation  préventive  des  vaches,  méthode  adoptée  main¬ 
tenant  à  peu  près  par  tous  les  vétérinaires.  Il  a  constaté  encore 
que  la  viande  cuite  d’animaux  malades  était  sans  danger  pour 
l’homme;  mais  il  en  est  de  même  de  la  viande  d’animaux  tu¬ 
berculeux.  Nous  ne  sachons  pas  qu’il  y  ait  eu  des  expériences 
ou  des  faits  d’inoculation  constatée  à  l’homme,  ni  des  travaux 
sur  ce  sujet.  Or,  pour  élucider  la  question,  il  faut  des  expé¬ 
riences,  et  beaucoup,  car  souvent  elles  sont  contradictoires, 
au  moins  en  apparence. 

Tout  le  monde  admet  la  contagion  de  la  pustule  maligne,  et 
pourtant  Rayer  la  niait,  et  l’inoculait  en  présence  de  ses  élèves, 
à  son  interne,  Bonnet  (de  Poitiers),  plus  tard  professeur  à 
l’école  de  médecine  de  cette  ville.  Et  cette  inoculation  n’eut 
pas  de  succès  !  Qui  maintenant  oserait  se  prêter  à  pareille 
expérience  ? 

Il  en  a  été  de  même  pendant  longtemps  pour  la  morve  ;  elle 
passait  auprès  des  savants,  tantôt  pour  contagieuse,  tantôt  pour 
non  contagieuse;  et  toujours  après  des  expériences  !  Enfin,  ce 
sont  les  expériences  de  Lamirault,  près  Lagny  (et  elles  furent 
nombreuses)  qui  posèrentle  principe  aujourd’hui  indéniable  de 
la  contagiosité.  Et  voyez  comme  ces  choses  sont  difficiles.  Il  y 
eut  une  commission  composée  de  Magendie,  Renault,  Dupuy 
et  Yvart  qui  commença  par  nier  la  contagion;  alors  le  ministre 
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lui  adjoigttit  Edwards,  Boussingault,  Rayer  et  Breschet.  Il 
fallut  absolument  se  rendre  à  l’évidence. 

N’avons-nous  pas  vu  le  D'  Bochefontaine  ingérant  du  sang 
et  des  selles  de  cholériques?  Est-ce  que  cela  prouve  la  non- 
contagiosité  du  choléra  ? 

Conclusions.  —  Nos  observations  ont  été  faites  de  bonne 
foi,  sans  idée  préconçue  ;  les  faits  que  nous  relatons  sont  abso¬ 
lument  vrais  et  l’explication  que  nous  en  donnons,  n’a  rien  de 
scientifiquement  impossible  ;  c’est  pourquoi  nous  tenions  à  les 
signaler  à  l’attention  du  corps  médical,  heureux  si  d’autres 
praticiens  constatent  la  réalité  de  notre  opinion,  la  conta¬ 
gion  à  l’espèce  humaine  par  le  lait,  de  la  péripneunomie  des 
vaches,  contagion  que  nous  aurons  eu  l’honneur  de  signaler 
les  premiers. 

Dans  tous  les  cas,  et  dans  le  doute,  nous  conseillerons  et 
c’est  la  seule  conclusion  que  nous  puissions  apporter  à  notre 
travail,  de  ne  jamais  donner  par  prudence  aux  enfants  du 
lait  sans  avoir  été  bouilli  préalablement. 

Appendice.  —  Pendant  que  nous  préparions  notre  travail, 
la  Société  de  médecine  vétérinaire  pratique,  saisie  de  l’obser¬ 
vation  de  M.  Dupré  et  de  celles  de  M.  Randou,  vétérinaire  à 
Vailly,  s’en  occupait  dans  sa  séance  du  8  avril. 

Du  travail  très  intéressant  de  M.  Randou  il  ressort  qu’à 
la  ferme  de  Moussy,  le  14  décembre,  il  est  mort  une  génisse 
de  10  mois  en  3  jours,  et  que  le  20  janvier  on  sacrifia  une 
deuxième  vache  malade  depuis  quelques  jours  ;  le  diagnostic 
porté  par  M.  Randou,  assisté  de  M.  Vairon,  vétérinaire  à  Cor- 
bény,  délégué  préfectoral,  fut  bien  péripneunomie  contagieuse, 
et  l’autopsie  corrobora  leur  opinion. 

Le  11  février,  une  troisième  vache  tombe  malade,  même 
diagnostic  par  les  deux  mêmes  vétérinaires,  mais  l’ordre  d’aba¬ 
tage  n’arrivant  que  le  26  février,  on  résolut  de  différer  et  d’ob¬ 
server  la  malade. 

Le  19  mars,  M.  Laquerrière,  vétérinaire  à  Paris,  M.  Mau- 


LAIT  DES  VACHES  PÉRIDNEUMONJQÜES.  457 

clère,  vétérinaire  à  Reims,  viennent  avec  M.  Randou  visiter  la 
vache  dont  le  lait  a  malheureusement  servi  à  alimenter  les 
deux  enfants  morts  depuis.  D’un  commun  accord,  on  con¬ 
clut  à  la  présence  d’une  péripneunomie  passée  à  l’état  chro¬ 
nique. 

Depuis,  M.  Laquerrière  a  changé  d’opinion.  Voici  comment 
il  s’exprime  :  «  Depuis,  et  en  y  réfléchissant  mûrement,  je  me 
suis  demandé  si,  tout  en  admettant,  comme  je  m’empresse  de 
le  faire,  le  diagnostic  porté  par  M.  Randou  et  confirmé  par 
MM.  Vairon  et  Mauclère,  il  ne  convenait  pas  de  penser  que 
cette  péripneumonie  portait  déjà  très  probablement  à  cette 
époque  des  lésions  sérieuses  de  tuberculose.  La  mort  des  deux 
enfants  trouverait  son  explication  naturelle,  étant  données  nos 
opinions  sur  la  transmission  de  la  tuberculose.  Cette  dernièi'e 
opinion  émane  de  M.  le  professeur  Cornil  qui,  saisi  de  la  ques¬ 
tion,  se  refuse  absolument  à  croire  qu’il  y  a  eu  infection  péri- 
pneumonique,  tandis  qu’il  admet,  d’après  les  symptômes 
observés  chez  les  enfants,  la  possibilité  d’une  infection  tuber¬ 
culeuse  dont  la  marche,  comme  cela  a  lieu  le  plus  souvent 
chez  les  enfants,  a  été  relativement  foudroyante.  » 

Du  sérum  laiteux  a  été  examiné,  on  n’a  découvert  aucun 
microbe;  du  reste  il  faut  ajouter  qu’on  n’a  pas  vu  davantage  le 
bacille  de  la  tuberculose. 

Enfin,  la  Société  de  médecine  vétérinaire  pratique,  sur  la 
proposition  de  M.  Laquerrière,  a  proposé  et  fait  adopter  que 
lorsque  la  vache  en  question  serait  arrivée  au  terme  de  sa  ges¬ 
tation,  on  instituerait  des  expériences  en  alimentant  compara¬ 
tivement  des  animaux  avec  son  lait,  son  veau  d’abord,  puis 
des  cobayes,  des  lapins  et  des  porcelets.  Plus  tard  cette  bête 
serait  sacrifiée  et  son  autopsie  permettrait  d’éclairer  positive¬ 
ment  le  diagnostic.  (?) 

Nous  ferons  d’abord  le  réflexion  que  le  procédé  de  discussion 
deM.  Cornil,  l’éminent  professeur,  etdeM.  Laquerrière,  le  sa¬ 
vant  vétérinaire,  n’est  pas  extrêmement  scientifique.  M.  Cornil 
nie  d’emblée  et  M.  Laquerrière,  après  avoir  porté  le  diag¬ 
nostic  péripneumonie,  se  range  de  l’avis  de  M.  Cornil  et  croit 
à  la  phtisie. 

KEV.  D’HYG. 
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Nous  ferons  ensuite  observer  qne  les  deux  enfants  que  nous 
avons  soignés  sont  morts  en  si  peu  de  jours  que  le  diagnostic 
phtisie  ne  peut  être  porté.  Nous  ne  l’avons  jamais  vue  à 
allure  si  rapide,  même  la  forme  galopante,  chez  les  enfants. 
Il  faut  attendre  le  résultat  des  expériences  de  Moussy  ;  mais 
elles  seront  certainement  insuffisantes,  la  vache  étant  à  peu 
près  guérie  maintenant.  Nous  croyons  que  c’est  dans  les  écoles 
vétérinaires,  quand  on  a  des  vaches  atteintes  de  péripneu- 
nomie  aiguë,  qu’il  faut  faire  des  expériences  avec  leur  lait  sur 
des  animaux  témoins,  et  en  grand  nombre  encore. 

Scientifiquement,  phtisie  tuberculeuse  et  phtisie  péripneu- 
nionique  nous  paraissent  deu%  maladies  de  la  vache  pouvant  (?) 
se  transmettre  à  l’espèce  humaine  par  le  lait.  On  l’admet  forcé¬ 
ment  pour  la  première,  peut  être  l’admettra-t-on  plus  tard 
pour  la  seconde. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  se  méfier  du  lait  provenant  de 
vaches  atteintes  de  l’une  ou  l’autre  maladie. 


REVUE  CRITIQUE. 


DF^  QUELQUES  TRAVAUX  RÉGENTS 
SUR  L’ALIMENTATION, 

Par  le  D'^  Cq.  ViRy. 


üaber  die  Verdauung  des  Kalkes  für  den  thirischen  Ûrganismus , 
von  D'  Voit  {Zeitschrift.  /'.  Biologie,  Band  XYi,  Reft  (). 

Deber  die  Ausnûtzung  der  Erbsenim  Darralf  anale  dos  Mensohen, 
von  D"  Max  Rubner  {Ibidem). 
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üeber  der  Weizentkleie  für  die  Ernahrung  der  Menschen,  von 
D'  Max  Rubner  {Zeitschrift  f.  biologie,  Band  XVI,  Heft  I). 

Einige  Beriohte  über  die  Zeit,  welche  erferderlioh  ist  Eleisch 
und  Milch  in  ihren  verschieden  Ziibereitungen  zu  verdauen,  von 
EbnstJessbn  (Ibidem). 

Die  Vertretungswerthe  der  hauptsachlichsten  organischea 
Nâhrungwstoffe  im  Thierkôrper,  von  D'  Max  Rübner  (Ibidem, 
Heh  III), 

üeber  den  Einfluss  der  Kôrpergrose  anf  Stoff  und  Kraftwecbsel, 
von  D’’  Max  Rubner  (Ibidem,  Heft  IV). 

üeber  die  Kostreform  der  Vegetarier,  von  D*'  Max  Gruber 
(Deutsches  Wochenblatt  f.  Gesundheitspflege  and  Rettmgswessen, 
1884,  n“  14,  15  et  16). 

Alimentation  dans  les  corps  de  troupe,  par  le  D'  Antont,  mé¬ 
decin-major  de  2®  classe  (Archives  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  1884, 1,  IV). 

L’alimentation  du  soldat,  par  Kirn,  pharmacien,  capitaine  au 
20®  régiment  territorial  d’infanterie  (/0M7’noI  des  sciences  militaires, 
mai-octobre  1884). 

En  jetant  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  principaux  ou¬ 
vrages  relatifs  à  l’hygiène  de  l’alimentation  publiés  depuis 
quelque  temps  en  Allemagne  et  en  France,  on  demeure  frappé 
par  le  caractère  particulier  des  travaux  parus  dans  les  deux 
pays  :  en  Allemagne  on  trouve  des  expériences  de  laboratoire, 
en  France  des  observqlions  prises  sur  les  groupes  humains  eux- 
mêmes. 

Les  physiologistes  allemands  essayent  de  transporter  sur  le 
terrain  pratique  les  notions  de  la  proportionnalité  de  l’équiva¬ 
lent  calorifique  des  aliments  et  de  leur  valeur  nutritive.  Ce 
sujet  a  été  étudié  à  fond  il  y  a  déjà  longtemps,  par  Duipas, 
Boussingault,  puis  par  Frankland  (186B),  Phayfair,  de  Chau¬ 
mont,  etc.,  mais  le  public  médical  est  resté  assez  étranger  à 
ces  études  de  «haute  physique.  Cependant,  la  publication  de 
Meinert  *,  qui  contient  les  compendieqx  travaqx  de  la  grande 
commission  composée  de  chimistes  et  de  physiologistes  émi¬ 
nents  et  réunie  sous  les  auspices  du  gouvernement  bavarois 
pour  étudier  à  nouveau  le  régime  alimentaire  du  soldat,  a  com- 

1.  C.-A.  Moinert,  Ariee  und  Volksernahrung  (L’alimeatation  de 
l’armee  et  do  la  populatioo)  ;  Berlin,  1880,  Mittler  und  Sohn,  2  yoL  in-8 
avec  tableaux. 
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mencé  de  nous  initier  à  ces  aperçus  dont  le  laboratoire  de  Pet- 
tenkofer  est  aujourd’hui  le  centre  dirigeant. 

Lfss  résultats  des  expériences  instituées  sont-ils  actuelle¬ 
ment  applicables  à  l’hygiène?  Le  lecteur  en  décidera  s’il  veut 
bien  parcourir  l’exposé  qui  va  suivre.  Nous  avons  essayé  de 
condenser  la  substance  des  principaux  mémoires  sur  la  ma- 
tière,  dont  nous  avons  eu  connaissance  ;  mais  tout  en  résu¬ 
mant,  nous  avons  cherché  par  la  citation  de  quelques  expé¬ 
riences  et  de  plusieurs  tableaux  à  faire  toucher  du  doigt  les 
procédés  employés  par  les  auteurs.  Il  nous  a  paru  que  si,  pour 
l’hygiène  de  l’alimentation,  les  solutions  pra,tiques  ne  s’impo¬ 
sent  pas  toujours  avec  la  même  netteté  que  lorsqu’il  s’agit  de 
l’hygiène  de  l’habitation,  par  exemple,  par  cela  seul  que  la 
parole  appartient  souvent  encore  aux  chimistes  ’  et  aux  biolo¬ 
gistes,  il  n’est  pas  indifférent  à  l’hygiéniste  de  se  rendre 
compte  du  point  exact  où  est  arrivée  la  science  et  des  méthodes 
qu’elle  emploie. 

1.  —  Voici  d’abord  le  professeur  Max  Gruber  qui,  pour 
combattre  les  végétariens  dont  il  ne  partage  pas  l’utopie  éco¬ 
nomique,  expose  devant  les  naturalistes  réunis  à  Vienne,  les 
arguments  suivants  contraires  à  lem*  thèse. 

Dans  une  lampe  à  alcool  incandescente,  c’est  l'alcool  seul 
qui  brûle  :  la  mèche  ne  se  consume  pas  tant  que  la  lampe  con¬ 
tient  de  Kalcool.  De  même,  dans  notre  organisme,  la  substance 
de  notre  corps  n’est  utilisée  par  la  combustion  vitale  que  lors¬ 
que  les  matières  alimentaires  font  défaut.  D’où  résulte,  pour 
les  aliments,  la  nécessité  de  remplir  cette  première  condition 
de  fournir  les  éléments  combustibles  nécessaires  pour  le  main¬ 
tien  de  notre  température  dans  ses  limites  normales.  Il  est 
indispensable  que  nous  absorbions  une  quantité  d’aliments 
suffisante  pour  faire  de  la  chaleur  et  la  transformer  en  force. 
Tous  les  principes  alimentaires  n’ont  pas  la  même  valeur  calo¬ 
rifique  et  la  détermination  de  cette  valeur  pour  chacun  d’eux 
aurait  une  grande  importance  si  la  cuisson  ne  modifiait  pas 
leur  composition,  si  toutes  les  parties  d’un  même  aliment,  de 
la  viande,  par  exemple,  étaient  également  digestibles  et  assi¬ 
milables.  La  comparaison  des  chiffres  relatifs  à  tous  ces  fac¬ 
teurs  amène  cette,  conclusion  que  le  régime  mixte  est  le  seul 
généralement  pratique.  Pourtant,  on  peut  admettre  à  la  ri- 
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Çueurijue  la  viande  fasse  défaut  au  travailleur  pourvu  qu’il  dis¬ 
pose  de  produits  animaux,  et  l’on  peut  ajouter  pour  l’appliquer 
jusqu’à  un  certain  point,  aux  paysans  de  divers  pays,  ce  que 
disait  SÏichef  Lévy,  en  parlant  des  trappistes  soumis  à  l’absti¬ 
nence  continue  de  viande,  sur  l’influence  du  choix  des  lieux, 
d’un  air  pur  et  vif,  d’une  combinaison  spéciale  de  travaux  ma¬ 
nuels  et  d’exercices  ascétiques,  d’un  état  permanent  de  l’âme 
qui  procède  de  la  fixité  des  convictions  et  de  la  sérénité  imper¬ 
turbable  des  espérances. 

Quelques. exemples  rendent  très  frappante  la  différence  entre 
la  valeur  des  aliments  végétaux  et  animaux  :  3S2  grammes  de 
lard  produisent  le  même  nombre  de  calories  que  2,882  gram¬ 
mes  de  pommes  de  terre  ;  253  grammes  de  viande  maigre  don¬ 
nent  la  même  quantité  d’albumine  que  1,000  grammes  de  fa¬ 
rine  de  froment,  que  5  livres  de  pain  noir,  que  3,000  grammes 
environ  de  riz  cuit  ou  1,000  grammes  de  pommes  de  terre.  Le 
régime  alimentaire  mixte  auquel  nous  sommes  accoutumés  est 
vraiment  rationnel,  tant  pour  des  motifs  physiologiques  que 
pour  des  raisons  graves  d’économie  sociale. 

II.  —  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  l’ali¬ 
mentation  est  extrêmement  complexe  et  que  peut-être  le  poids 
du  corps,  assurément  la  nature  des  principes  alimentaires,  la 
digestibilité  des  aliments,  sans  parler  des  autres  éléments  qui 
entrent  en  ligne,  jouent  un  rôle  considérable. 

Les  expériences  de  Chossat,  Régnault, Reisset,  Voit,  qui  amè¬ 
nent  à  la  démonstration  de  ce  fait  que  les  animaux  de  petite  taille 
ont  besoin  d’une  nourriture  relativement  plus  abondante  que 
les  animaux  de  forte  taille,  sont  confirmés  par  les  expériences 
du  D'  Max  Gruber,  de  l’Institut  physiologique  de  Munich, 
mais  il  ne  semble  pas  que  ces  données  expérimentales  soient 
applicables  à  l’homme  :  du  moins  aucun  fait  positif  n’est  venu 
à  l’appui  de  cette  thèse,  alors  qu’au  contraire  les  hygiénistes 
ont  toujours  souhaité  que  la  ration  alimentaire  fût  en  raison 
directe  du  poids  du  consommateur. 

III.  —  Le  D'  Max  Rubner,  qui  est  un  expérimentateur  ex¬ 
trêmement  laborieux,  a  essayé  de  déterminer,  après  bien  d’au¬ 
tres,  dans  quelles  proportions  les  différents  principes  alimen¬ 
taires  peuvent  se  substituer  les  uns  aux  autres  dans  l’orga- 


462  Dr  CH.  VÏHT. 

nisme  ariimal.  Oû  comprend  l’importancé  de  ces  recherches  au 
point  dé  vue  de  la  détermination  des  rations  alimentaires  des 
différents  groupes  dont  s’occupe  l’hygiène  publique.  Mais  pou¬ 
vons-nous  actuellement  tirer  quelque  conclusion  pratique  de 
ces  expériences  ? 

Pettenkofer  a  admis  que  64  0/0  de  l’albumine  nécessaire 
pour  l’entretien  complet  d’un  individu  sont  remplaçables  par 
des  quantités  équivalentes  d’un  autre  principe  alimentaire 
organique  :  ces  limites  semblent  trop  étroites  au  û’’  Rubner. 

Pour  comparer  l’un  avec  l’autre  l’albumine,  la  graisse  et  les 
hydrocarbures,  il  a  nourri  avec  ces  diverses  substances  des 
animaux  antérieurement  soumis  à  l’abstinence  complète  :  la 
valeur  nutritive  des  substances  alimentaires  expérimentées 
dans  ces  conditions  se  trouvera,  pendant  leur  administration 
à  un  animal,  en  proportion  inverse  de  la  perte  en  poids  de  cet 
animal.  Il  va  de  soi  que  l’animal  sujet  d’expérience  devra  être 
placé  dans  des  conditions  telles  que  les  différences  notées  dans 
les  pesées  ne  soient  attribuables  qu’au  mode  d’alimentation . 
On  sait  d’autre  part  que  l’organisme  décompose  plus  de  prin¬ 
cipes  alimentaires,  lorsqu’il  en  reçoit  en  abondance  que  lors¬ 
qu’on  ne  lui  en  fournit  qu’une  petite  quantité  (Lavoisier, 
Pettenkofer,  Voit)  et  on  évitera  cette  cause  d’erreur  dans  les 
interprétations  des  expériences  en  prenant  toujours  pour  point 
de  départ  et  de  comparaison  l’animal  à  jeun. 

Rubner  conclut  de  ses  recherches  que  100  grammes  de 
graisse  correspondent,  au  point  de  vue  calorifique  à  213?', 9  d’al¬ 
bumine,  à  2o0  grammes  de  sucre  de  canne,  à  2o8  grammes  de 
glucose,  à  221  grammes  d’amidon-,  etc.  ;  que  100  grammes 
d’albumine  équivalent  à  11  grammes  de  sucre,  etc. 

Mais  s’ensuit-il  qu’on  puisse  remplacer  dans  l’alimentation 
100  grammes  d’albumine  par  113  grammes  de  sucre?  Ceci  ne 
rappelle-t-il  pas  cette  conclusion  paradoxale  de  Frankland  qui 
prétend  qu’une  once  et  demie  d’huile  de  foie  de  morue  vaut 
mieux  pour  soutenir  la  respiration  et  la  circulation  d’un  adulte, 
pendant  vingt-quatre  heures,  que -9  onces  3  de  boeui’ maigre  ou 
que  3  onces 4  de  farine  de  froment!  Les  travaux  de  laboratoire 
nous  conduisent  dans  cette  voie  à  des  conclusions  bien  singu¬ 
lières.  Nous  ne  pouvons  nous  résigner  à  croire  que  pour  faire 
un  travail  actif,  une  nourriture  peu  azotée  soit  la  préférable  ; 
oti  nous  éitera  vainement  comme  preuves  l’abeille  et  le  pa- 
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pillon  (ï'ranklànd,  Moniteur  scientifique  âe  Quêsnevüle,  mai 
Î8^&,  p.  492),  rtous  ne  pourrons  engager  nos  gbuvernâiitë  à 
diminuer  la  ration  de  viande  de  ilos  soldats,  ni  nos  ingénieui’s 
à  nourrir  exclusivement  leurs  ouvriers  avec  des  pommes  dé 
terre. 

IV.  ^  Le  travail  de  Rübner  ne  vise  qUe  les  principes  âli-^ 
mentaires  organiques  :  les  Matières  minérales  qui  entrent  dans 
la  cOnstittitiOn  de  l’organlSme,  tte  peuvent  être  t*Bmplacées  pàf 
rien  et  È.  Voit,  assistant  à  l’Institüt  physiologique  dé  Muhich, 
a  démontré  dans  ürt  mémoire  Spécial  qu’il  n*e8t  pâS  indifférent 
de  priver  lés  orphismes  jeunes  des  éléments  nécessaires  à  leur 
développement,  qu’une  alimentation  qüélqué  riche  fûti-elle,  Si 
elle  ne  contient  pas  de  chaux,  cause  chez  les  jeunes  animaux 
un  véritable  rachitisme  artificiel.  Dans  ces  conditions,  on  voit 
le  corps  dans  son  ensemble)  les  organes  en  particulier  et  le 
squelette  lui-^môme  augmenter  de  volume  comme  d’habitude, 
mais  le  squelette  ne  s’ossifie  pas  :  la  substance  organique  des 
os  croit,  mais  l’imprégnation  calcaire  demeure  insuffisante, 
malgré  l’emprunt  que  font  les  parties  de  nouvelle  formation  à 
celles  déjà  instituées  antérieurement  à  la  privation  de  cbauxt 

D’autre  part,  il  est  certain  que  des  effets  semblables  à  ceux 
qu’amène  la  privation  artificielle  de  chaux,  sont  produites  par 
des  troubles  digestifs,  des  diarrhées,  etc.,  qui  empêchent  l’ab¬ 
sorption  de  la  chaux  introduite  dans  l’intestin. 

L’hygiène  de  l’enfance  aura  à  s’inspirer  de  ces  données 
physiologiques  sur  l’importance  desquelles  il  est  inutile  d’in¬ 
sister. 

V.  —  Les  études  sur  la  valeur  nutritive  et  sur  la  digestibilité 
des  aliments  sont  de  celles  qui  intéressent  le  plus  directement 
l’hygiène  pratique. 

Rubner  a  recherché  la  valeur,  nutritive  des  pois,  en  analy¬ 
sant  comparativement  la  substance  avalée  et  les  matières  ex¬ 
crétées  par  les  fèces.  Pour  ces  expériences,  les  pois  écossés 
furent  cuits  dans  l’eau  jusqu’à  consistance  de  pâte,  salés  au 
goût  du  consoinmateiir  et  partagés  en  trois  repas.  Le  sujet 
soumis  à  l’expérience  fut  autorisé  à  boire  un  litre  de  bière. 

Dans  une  première  expérience,  la  perte  constatée  dans  les 
selles  fut  énorme,  mais  il  y  ayait  eu  surcharge  dés  voies  diges¬ 
tives  par  la  quantité  trop  grande  de  l’aliment  ingéré;  dans  une 
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seconde  expérience,  SOO  grammes  de  pois  seulement  furent 
absorbés  et  la  perte  fut  moindre.  Mais  l’auteur,  tout  en  faisant 
remarquer  que  l’albumine  végétale  n’est  jamais  complètement 
utilisée  dans  les  aliments,  semble  avoir  perdu  de  vue  que  c’est 
parce  qu’elle  est  réfractaire  à  l’absorption  qu’elle  se  retrouve 
dans  les  fèces  et  que  l’azote  seule  que  l’on  peut  constater  sous 
forme  d’urée  dans  l’urine  a  positivement  traversé  l’organisme 
(Hoffmann).  Les  hydrocarbures  des  pois  seraient  utilisées 
comme  ceux  du  maïs,  moins  bien  que  ceux  de  la  farine  de 
froment,  mais  mieux  que  ceux  des  pommes  de  terre,  du  pain 
noir,  du  chou  frisé  et  des  carottes.  Les  pois  sont  donc  en  réa¬ 
lité  un  assez  médiocre  aliment,  bien  que  Rubner  ne  spécifie 
pas  du  tout  cette  conclusion. 

VI.  —  Un  travailleur  comme  Rubner  ne  pourrait  pas  laisser 
en  dehors  du  cercle  de  ses  expériences,  la  recherche  de  la  dé¬ 
termination  de  la  valeur  alimentaire  des  différentes  espèces  de 
pain. 

Les  expériences  ont  été  faites  avec  des  farines  de  froment  de 
fourniture  anglaise  de  trois  catégories  :  1“  farine  fine  utilisant 
30  0/0  seulement  du  grain;  2“  farine  moyenne  utilisant  70  0/0 
du  grain  ;  3»  farine  de  tout  grain.  Le  pain  fabriqué  avec  les 
deux  premières  farines  est  beau  et  bien  poreux  ;  la  plus  agréable 
au  goût  est  celui  fourni  par  la  farine  moyenne  ;  quant  au  pain 
de  farine  de  tout  grain,  il  est  dur  et  il  faut  pour  le  consommer, 
le  ramollir  dans  l’eau.  ' 

Le  tableau  ci-dessous  indique  d’après  l’analyse  des  déjec¬ 
tions,  les  pertes  pour  100  des  quantités  de  farine  employées. 
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Le  tableau  suivant  résume  un  certain  nombre  d’expériences 
faites  avec  des  pains  de  diverses  qualités  ; 


Ces  chiffres  montrent  que  la  perte  de  substance  alimentaire 
croît  avec  la  proportion  du  son  contenu  dans  les  farines  em¬ 
ployées  ;  mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  avec  Rubner  si  une 
mouture  aboutissant  à  une  réduction  en  particules  plus  ténues 
du  son  n’amènerait  pas  une  utilisation  plus  avantageuse  des  fa¬ 
rines  de  dernière  qualité. 

Les  analyses  détaillées  des  déjections  des  sujets  en  expé¬ 
rience  démontrent  en  etfet,  que  ce  sont  les  parties  ligneuses, 
la  cellulose,  qui  entravent  l’absorption  des  principes  théori¬ 
quement  alibiles  du  son.  C’est  ainsique  l’opinion  de  Poggiale 
sur  les  difficultés  qu’a  l’estomac  d’attaquer  le  pain  de  tout  grain 
se  trouve  confirmée.  Cependant  si  l’on  ne  peut  plus  dire,  comme 
Millon,  que  «  le  pain  blanc  et  la  farine  blanche  font  la  disette  », 
on  est  encore  en  droit  de  rechercher  un  mode  d’utilisation,  de 
la  matière  azotée  du  son,  puisque  des  expériences  positives 
démontrent  qu’elle  est  en  partie  absorbable.  Reste  à  savoir  si 
ce  serait  là  un  progrès  broinatologique  réel  ?  Rubner  calcule 
que  l’utilisation  du  son  pour  l’élève  du  bétail  est  plutôt  rénu- 
mératrice  qu’improductive  et  l’on  arrive  en  somme  à  la  con¬ 
clusion  formulée  par  Arnould  lorsque,  après  la  discussion’ des 
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travaux  de  Meissner,  Poggiale,  Donders,  sur  le  sujet,  cet  émi¬ 
nent  hygiéniste  écrit  :  «  Il  résulte  de  ces  observations  concor¬ 
dantes  que  le  son  diminue  réellement  la  valeur  nutritive  du 
pain,  sans  parler  de  l’irritation  des  voies  digestives  qu’il  pro¬ 
voque.  La  façon  rationnelle  de  l’utiliser  est  de  l’offrir  aux  rumi¬ 
nants  (herbivores)  qui  en  font  de  la  viande  et  du  lait.  » 

VII.  —  Nous  devons  à  M.  Ernest  Jessen  des  recherches  inté¬ 
ressantes  sur  la  disgestibilité  de  la  viande  et  du  lait. 

En  faisant  digérer  artificiellement  de  la  viande  crue,  cuite 
ou  rôtie,  il  arrive  à  ce  résultat  que  la  viande  crue  est  celle  qui 
est  digérée  le  plus  rapidement.  Quand  il  expérimente  sur  un 
chien  porteur  d’une  fistule  stomacale,  c’est  encore  la  viande 
crue  qui  tient  le  premier  rang  pour  la  rapidité  de  la  digestion, 
la  quantité  de  viande  de  bœuf  absorbée  restant  toujours  la 
même  ;  on  peut  établir  le  tableau  suivant  : 


Espèces  do  viande.  Temps  de  la  digestion. 

Viande  de  bœuf  crue . 100  unités  do  tèmps. 

à  moitié  cuite.  .  .  .  .  •  122  — 

—  à  moitié  rôtie . 133  — 

-  très  rôtie . 135  — 

Si  l’on  envisage  plusieurs,  espèces  de  viande,  on  voit  que  la 
chair  de'  grenouille  étant  digérée  en  84  unités  de  temps,  la 
même  quantité  de  chair  de  bœuf  est  digérée  en  100  ;  de  porc 
119  ;  de  veau  126. 

Enfin,  des  expériences  faites  sur  un  homme  de  30  ans  qui 
se  livrait  à  un  travail  modéré  et  dont  on  vidait  l’estomac  à 
l’aide  de  la  pompe  stomacale  avant  chaque  expérience,  ont  per¬ 
mis  de  dresser  le  tableau  qui  suit  ; 


100  grammes  de  viande  crue  ont  été  digérés  on  ...  .  2  heures. 

lOÔ  —  à  moitié  cuite . .  .  2  —  1/2 

100  —  très  cuite . 3  — 

100  —  à  moitié  rôtie . 3  — 

100  —  très  rôtie . 4  — 


La  comparaison  de  plusieurs  espèces  de  viande  fournit  les 
données  ci-dessous  : 
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li)0  grammes  de  bœuf  crue  ont  été  digérés  en . i  heures. 

lOt)  —  de  mouton  —  . 2  — 

100  —  devenu  -  2-1/2 

100  —  de  porc  —  . 3  — 

D’autre  part,  la  proportion  d’azote  dans  ces  viandes  est  ■ 

Bœuf . 20, S4  0/0  correspondant  à  100  grammes. 

Veau .  18,86  —  103,4  — 

Mouton . l8,ll  —  113,1  — 

Porc . 19,91  —  103,1 


Les  expériences  sur  le  temps  nécessaire  à  la  digestion  du 
lait  ont  été  faites  sur  un  homme  de  30  ans. 


602"  de  lait  de  vache  cru  ont 

602“  —  caillé 

6Q2“  —  écrémé 

602“  do  lait  de  chèvre  cru 


3  heures  1/2 

4  _ 

3  —  1/2 

3  -  1/2 

3  —  1/2 


De  telle  sorte,  qu’en  résumé,  on  peut  ranger  dans  l’ordre 
suivant,  quant  ü  là  durée  de  la  digestion,  les  différents  aliments 
expérimentés  :  la  chair  crue  de  bœuf  et  de  mouton  se  digère 
le  plus  vite,  puis  viennent  le  bœuf  à  moitié  cuit  et  le  veau  cru, 
puis  le  bœuf  très  cuit  et  à  moitié  rôti  à  côté  du  poi’C  cru  et  du 
lait  de  vache  caillé,  et  les  autres  espèces  de  lait  cru  et  enfin  le 
lait  cuit. 

Quelque  intéressantes  que  soient  ces  données,  on  reconnaîtra 
aisément  qu’elles  ne  déterminent  pas  la  valeur  alimentaire  des 
substances  étudiées,  mais  que  dans  l’hygiène  des  convales¬ 
cents,  dans  celles  des  jeunes  enfants  aussi,  elles  peuvent 
trouver  des  applications  pratiques. 


VlII.  —  M.  Antony  ne  nous  laisse  pasdeviner  les  déductions 
à  tirer  des  données  théoriques  ;  il  a  étudié  de  près  l'alimenta¬ 
tion  de  notre  soldat,  il  nous  dit  ce  qu’il  eh  pense,  ce  qu’on  fait 
et  ce  qu’on  pourrait  faire.  Le  soldat  français  reçoit  en  moyenne 
et  par  mois  (ces  moyennes  sont  calculées  sur  des  observations 
prises  sur  plusieurs  corps  de  troupe)  une  ration  alimentaire 
dont  le  caractère  essentiel  est  «  de  présenter  une  moyenne 
suffisante,  péchant  par  un  excès  constant  de  matières  cai-bonées 
et  par  un  déficit  temporaire  d’azote  » .  Mais  il  est  possible  de 
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mieux  employer  les  recettes  des  ordinaires  :  l’auteur  pense 
què  des  boucheries  militaires  seraient  avantageuses  (elles  exis¬ 
tent  en  Allemagne, ,  dans  la  garnison  de  Metz  entre  autres), 
que  les  légumes  frais  doivent  heureusement  être  combinés  aux 
légumes  secs,  qu’il  ne  faut  pas  absolument  écarter  ces  der¬ 
niers  pendant  une  partie  de  l’année,  mais  qu’il  est  surtout 
nécessaire  de  varier  le  régime.  L’expérience  prouve  qu’une 
diversité  suffisante  dans  les  menus  peut  être  obtenue  grâce  à 
une  bonne  gestion  et  à  une  surveillance  continue  des  cuisines 
et  des  cuisiniers. 

Tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène  militaire  peu  ou  prou 
admettront  les  vérités  fondamentales  que  M.  Antony  n’a  pas 
eu  la  prétention  d’énoncer  le  premier,  mais  qu’il  expose  avec 
une  rondeur  toute  militaire  et  avec*la  conviction  d’un  homme 
que  les  obligations  de  son  service  mettent  chaque  jour  aux 
prises  avec  les  difficultés  qu’il  yak  mettre  d’accord  l’hygiène 
et  les  ressources  budgétaires  d’une  compagnie. 

X.  —  C’est  aussi  la  monotonie  du  régime  alimentaire  du  sob 
dat  qui  a  frappé  M.  Kirn.  Elle  a,  i|  est  vrai,  depuis  de  longues 
années  été  le  souci  constant  de  tous  les  hygiénistes  militaires 
français  avant  M.  Kirn  et  avant  les  éloquentes  revendications 
de  M.  le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  pour  1885.  Les 
expériences  couronnées  de  succès  qui  sont  faites  depuis 
quelque  temps  dans  les  casernes  de  la  garde  républicaine  de 
Paris,  les  essais  partiels  tentés  dans  un  certain  nombre  de 
corps  de  troupes,  grâce  à  l’initiative  du  commandement  et 
des  médecins  militaires,  les  conseils  de  M.  le  capitaine 
Rirn  aussi  assureront,  nous  en  avons  la  conviction,  dans  un 
avenir  prochain,  cette  amélioration  qui  s’impose  à  tout  esprit 
réfléchi  :  la  question  est  près  d’être  mûre  et  lorsqu’elle  le  sera, 
l’outillage  qui  fait  actuellement  défaut  dans  les  cuisines.de  nos 
casernes  se  créera  rapidement,  par  les  soins  des  corps  de  troupes 
eux-mêmes,  à  défaut  d’installation  officielle. 

Mais  la  partie  la  plus  originale  du  mémoire  de  M.  Kirn  a 
trait  au  mode  d’alimentation  des  troupes  en  campagne.  De 
toute  façon,  il  faut  une  ration  de  guerre  facilement  transpor¬ 
table  et  des  vivres  de  sac  qui  devront  être  légers  et  cependant 
suffisamment  riches  en  principes  alibiles.  Des  essais  ont  été 
tentés  pour  l’adoption  de  conserves  de  campagne,  plus  nom¬ 
breux  peut-être  que  ne  le  suppose  M.  Kirn,  mais  le  soldat 
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français  (l’auteur  le  reconnaît  lui-même),  n’a  que  peu  de  sym¬ 
pathie  pdur  le  saucisson  aux  pois  des  Allemands  «  dans  lequel 
le  goût  de  viande  fumée  domine  constamment»  et  l’hygiéniste 
aura  beau  dire  que  la  soupe  est  un  aliment  peu  réparateur, 
cette  préparation  chaude  et  volumineuse  satisfera  son  appétit 
plus  que  les  combinaisons  culinaires  diverses  qu’on  a  tentées  et 
tentera.  Néanmoins  la  soupe,  telle  qu’elle  se  prépare  par  la 
longue  cuission  de  la  viande  dans  l’eau,  n’étant  pas,  en  cam¬ 
pagne,  un  aliment  pratique,  il  importe  de  la  remplacer  et  il  y 
lieu  de  croire,  avec  M.  Kirn,  que  la  base  de  nos  vivres  de  réserve 
sera  forcément  une  poudre  de  viande  associée  à  divers  légumes. 
N’oublions  pas  cependant  qu’en  dépit  de  l’opinion  du  plus  grand 
nombre  sur  la  haute  valeur  nutritive  des  poudres  de  viande, 
certains  auteurs  jugent  très  sévèrement  ces  préparations. 
M.  Poincarré  (de  Nancy)  au  congrès  de  la  Haye  en  1884  n’a-t-il 
pasaffirmé  quela  poudre  de  viande  (bifteck)  aun  pouvoir  nutritif 
inférieur  à  celui  du  même  poids  de  viande  fraîche  et  paraît 
troubler  l’appareil  digestif  à  la  manière  des  aliments  putréfiés  ? 
Aussi  nous  associons-nous  au  désir  de  M.  Kirn  qui  souhaite 
qu’on  fasse  appel  à  l’industrie  privée  pour  la  fabrication  des 
poudres  de  viande  de  bonne  conservation  et  qu’on  soumette 
ces  produits  à,  des  juges  compétents.  M.  Kirn  tient  à  ce  qu’ils 
siègent  dans  «  un  laboratoire  militaire  d’analyses  et  de  re¬ 
cherches  »  et  à  ce  qu’ils  remplacent  la  commission  supérieure 
des  denrées,  alimentaires  aujourd’hui  existante  et  pour  laquelle 
il  ne  professe  pas  une  très,  grande  tendresse.  «  Ou  a  bien  créé 
à  Meudon  »  dit-il,  «  une  école  d’aérostation  qui  ne  rendra  de 
service  qu’en  campagne,  pourquoi  ne  pas  installer  un  établis¬ 
sement  sientifique,  chargé  spécialement  de  la  question  des 
subsistances.  La  juge-t-on  trop  peu  importante?  » 

Cette  longue  étude  commence  par  l’exposition  de  recherches 
de  laboratoire  et  finit  par  un  appel  aux  expérimentateurs,  et  cet 
appel  est  fait  par  un  homme  d’action  qui  s’occupe  d’une  ques¬ 
tion  essentiellement  pratique  :  l’alimentation  du  soldat  en  cam¬ 
pagne  1  C’est  qu’en  vérité  Uhygiène  de  l’alimentation  n’est  pas  . 
dégagée  de  tous  ses  langes  :  elle  hésite  encore  et  cherche  sa  voie. 
Espérons  qu’elle  la  trouvera  bientôt,  en  voyant  où  en  est  ar¬ 
rivée  aujourd’hui  la  physiologie  et  en  prenant  sur  elle  un 
appui  solide  pour  sa  marche  en  avant. 


CORRESPONDANCE 


EAU  GRATUITE  ;  ÉGOUTS  PAYANTS, 
ParM.  le  D' F.  JODON, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  de  Nantes, membre  du  Conseil  municipal. 

A  M.  le  D’’  Vallin,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d’hygiène 
et  de  police  sanitaire. 

Mon  cher  ami, 

Toujours  Nantais  par  le  cœur,  les  intérêts  de  votre  ville  na¬ 
tale  ne  sauraient  vous  laisser  indifférent.  Je  vais  donc  vous 
mettre  au  courant  d’une  grande  mesure  que  la  municipalité 
étudie,  et  qui,  selon  la  détermination  qui  sera  prise,  ou  sera 
l’origine  d’un  vrai  progrès,  ou  perpétuera  les  traditions  de 
saleté  et  d’incurie  qu’on  nous  reproche  à  bon  droit. 

L’époque  approche  où  la  ville  peut  racheter  la  concession 
du  service  d’eau,  le  développer,  l'appliquer  au  nettoyage  effi¬ 
cace  des  habitations,  des  rues  et  des  égouts,  en  un  mot  l’amé¬ 
nager  poùi*  le  bien  public  et  non  pour  le  profit  d’une  compagnie 
financière.  Faut-il  entrer  dans  cette  voie,  ou  conserver  le 
statu  quo  ?  Évidemment  une  réforme  est  urgente.  La  fange 
des  rues,  la  vidange  insufiSsante  et  infecte,  la  malpropreté  qu’en¬ 
gendre  au  sein  des  maisons  populeuses  la  pénurie  des  eaux, 
tout  cela  doit  disparaître.  L’eau  que  distribue  la  Compagnie  au 
prix  non  modeste  de  30  francs  l’hectolitre,  eau  dite  filtrée,  mais 
puisée  à  l’embouchure  d’un  égout  et  qu’un  repos  sommaire  a 
seulement  débarrassée  de  ses  dépôts  les  plus  lourds,  doit  être 
mise  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  et  livrée  réellement  pure. 
En  somme,  la  situation  est  intolérable.  L’émotion  de  tous 
pendant  le  récent  choléra  qui  nous  a  tué  130  personnes  a  ré¬ 
veillé  la  vigilance  des  administrateurs  ;  on  sent  que  Nantes 
doit  enfin  saisir  l’occasinn,  et  se  donner  les  perfectionnements 
obtenus  par  tant  d’autres  villes. 
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Je  voudrais  donc  tracer  ici  les  lignes  générales  de  la  réforme 
à  faire,  et  tenant  pour  connus  tous  les  points  établis  dans  les 
traités  d’hygiène,  me  limiter  aux  questions  capitales. 

I.  Service  d’eau.  —  Quantité.  —  La  ville  compte  124,000  ha¬ 
bitants;  mais  il  convient  de  se  restreindre  à  la  population  agglo¬ 
mérée,  susceptible  de  recevoir  par  canaux  l’eau  d’un  service 
municipal,  ce  qui  donne  100,000  habitants  distribués  en 
7,000  maisons. 

Combien  leur  faudrait-il  d’eau  par  jour  ?  La  réponse  est 
classique  ;  de  ISO  à  200  litres  par  tête,  et  si  l’on  tient  compte 
de  la  nécessité  pour  Nantes  de  développer  sa  production  indus¬ 
trielle  et  de  prévoir  son  extension  future,  ce  chiffre  serait  plutôt 
dépassé.  Je  veux  dire  que  le  service  d’eau  devra  pouvoir  éven¬ 
tuellement  donner  plus  de  20,000  mtères  cubes  par  jour  ou 
7,300,000  mètres  cubes  par  an. 

La  répartition  du  reste  pourrait  être  faite  entre  la  ville  et  les 
particuliers  suivant  cette  formule  :  1/3  à  la  première,  2/3  aux 
seconds,  de  façon  à  transformer  définitivement  en  eaux  de  lavage 
intus  et  extra  la  totalité  de  ces  mètres  cubes.  Or,  nous  avons 
l’assurance  à  perpétuité  de  ce  quantum  et  même  de  quantités 
indéfiniment  supérieures.  La  Loire,  malgré  ses  vicissitudes, 
sera  toujours,  même  en  été,  surabondante  pour  nos  besoins;  la 
seule  limite  est  posée  par  les  frais  de  puisage  et  de  distribution. 
Rien  n’empêchera  donc  de  prévoir  et  de  disposer  le  service  d'eau 
dans  ces  larges  proportions  ;  rien  n’empêcherait  même  de  les 
dépasser. 

Qualité.  —  La  qualité  de-  nos' eaux  n’est  malheureusement 
pas  parfaite.  Nulle'  part,  à  distance  [raisonnable,  il  n’existe  de 
sources  assez  pures,  assez  copieuses  pour  notre  consommation. 
Impossible  également  de  créer  comme  en  pays  de  montagnes 
des  lacs  artificiels  par  barrages.  Les  avantages  de  pureté  et 
d’économie  que  donne  la  simple  amenée  de  pareilles  eaux  nous 
échappent,  et  force  est  bien  de  puiser  au  fleuve. 

Malgré  cela,  nous  ne  sommes  pas  trop  à  plaindre,  car  peu  de 
rivières  en  France  pourraient  soutenir  comparaison  avec  la 
Loire.  Blois,  Angers,  toutes  les  villes  riveraines  s’en  servent  ; 
nous-mêmes  depuis  trente  ans  y  puisons  notre  eau  de  table. 
Les  plaintes  et  les  critiques  dont  elle  est  l’objet  tiennent  ex¬ 
clusivement  à  l’inconcevable  position  du  tuyau  de  prise,  quai 


472  D'-  F.  JOÜON. 

de  Richebourg,  à  quelques  mètres  d’un  large  égout  débitant  les 
eaux  résiduaires  de  la  manufacture  des  tabacs,  d’un  grand  cime¬ 
tière  et  de  tout  un  quartier  populeux.  C’est  également  sur  ce 
quai  transformé  en  latrines  publiques  que  les  ouvriers  du  port 
versent  au  fleuve  leurs  déjections  !  Bien  entendu,  cette  aber¬ 
ration  inexcusable  ne  peut  durer,  et  l’aspirateur  sera  trans¬ 
porté  quelque  part,  à  l’abri  des  souillures  toujours  à  craindre 
dans  la  traversée  d’une  grande  ville. 

La  sécurité  serait  entière  à  deux  lieues  en  amont,  vers 
Thouaré  ;  les  terrains  moins  chers  qu’à  Nantes  se  prêteraient 
à  rétablissement  de  l’usine  et  de  galeries  filtrantes,  dédomma¬ 
gement  des  4  à  8  kilomètres  de  tuyaux  supplémentaires  i. 

Acceptables  encore  seraient  plusieurs  emplacements  de  nos 
îles  ou  de  rives  sablonneuses  à  l’est  de  la  ville,  par  exemple 
prairie  de  Mauves,  prairie  de  la  Madeleine,  à  la  condition  ex¬ 
presse  d’y  pratiquer  des  galeries  filtrantes.  Celles-ci  en  efl'et 
ont  fait  leurs  preuves.  Elles  donnent  de  l’eau  très  pure  et 
toujours  fraîche,  propre  à  la  consommation  immédiate;  on  peut 
les  accroître  ou  les  changer  ;  leur  entretien  est  pi-esque  nul.  En 
somme  elles  sont  exemptes  des  reproches  mérités  par  les  filtres 
industriels  qui  accumulent  dans  leurs  pores  les  germes  dange¬ 
reux  des  eaux.  Vu  l’expérience  favorable  des  villes  voisines 
je  les  réclame  donc  formellement  pour  Nantes.  De  cette  ma¬ 
nière,  on  le  voit,  nous  serions  assurés  de  donner  satisfaction 
aux  exigences  de  l’hygiène  la  plus  scrupuleuse. 

Prix.  —  Quant  au  prix  de  l’eau  à  Nantes,  il  est  humiliant 
de  penser  que  nulle  part  en  France  elle  n’est  payée  aussi  cher  ; 
du  moins  tous  les  documents  que  je  me  suis  procurés  le  dé¬ 
montrent.  Voici  quelques  points  de  repère  : 

l’hectolitre  le  mètre  cube 

QUOTIDIEN.  QUOTIDIEN. 


Nancy. 
Angers 
Nice.  . 

Hennes 

Nantes. 


?  30  francs  par  an. 

8  francs  par  an.  68  — 

20  —  ISO  — 


30 


100 

(  Non  filtrée.  ISO 
(  Filtrée.  .  ,  180 


Le  mètre  cube  réellement  consommé  est  vendu  : 


1.  L’usine  d’Angers  est  à  8  kilomètres,  aux  Ponts-de-Cê. 
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l’hectolitre  le  mètre  cure 

QUOTIDIEN.  QUOTIDIEN. 


Lille.  .  . 
Roubaix  . 
Nancy  .  . 
Bruxelles. 


Valenciennes 


0,20 


Lyon . do  0,  21  à  0,  30 

Bordeaux.  .  .  0,  23 

Paris .  0,  31 


Nice.  . 
Nantes. 


0,  41 
0,41  n 
049  à 


n  fdlrée. 
fr.,  fdtréo_ 


On  comprend  sans  peine  qu’avec  ce  tarif  exorbitant,  malgré 
les  appels  avec  primes  de  la  Compagnie,  elle  n’ait  réuni  en 
30  ans  que  S, 000  abonnés.  Ce  chiffre"  pourrait  avec  le  temps 
grossir  un  peu,  mais  il  est  certain  que  le  plus  petit  nombre 
seulement  des  Nantais  est  capable  de  supporter  des  prix  sem¬ 
blables. 


Si  l’on  veut  généraliser,  et  il  le  faut  absolument,  la  con¬ 
sommation  de  l’eau  pure,la distribuer  généreusement  au  pauvre 
comme  au  riche,  développer  le  goût  de  la  propreté,  premier 
facteur  de  la  santé  publique  et  particulière,  le  besoin  s’impose 
donc  impérieusement  de  réduire  son  prix.  Mais  dans  quelle 
mesure?  Faut-il  l’abaisser  comme  en  plusieurs  villes  à  0,0o  le 
mètre  cube?  Obtiendra-t-on  par  ce  moyen  le  résultat  ambitionné? 
Cela  semble  indiscutable  au  premier  abord.  Qui  pourrait  à  si 
bas  prix  ne  pas  s’accorder  l’eau  à  profusion,  ne  pas  laver  à 
outrance  sa  personne,  l’évier  et  les  latrines? 

Eh  bien,  qu’on  se  détrompe.  Il  n’eh  est  rien;  les  abonnés 
restent  rares,  la  consommation  parcimonieuse,  insuflSsante,  les 
grands  lavages  espérés  font  défaut.  On  aurait  pu  s’y  attendre, 
car  c’est  une  loi  constante  que  l’on  économise  instinctivement 
tout  ce  qui  coûte.  Quelques  centimes  pour  des  lavages  que  l’on 
peut  h  la  rigueur  éviter,  c’est  une  dépense  au  bout  de  l’année 
et  les  ménagères  y  regardent.  Le  propriétaire  qui  prévoit  des 
vidanges  coûteuses  si  l’eau  coule  abondante  dans  les  water- 
closets  la  refuse  ou  la  réduit.  En  fin  de  compte,  malgré  ces  prix 
minimes,  on  n’emploie  l’eau  qu’à  regret. 

Or,  si  l’on  veut  pourtant  sa  consommation  large  et  universelle, 
si  l’on  veut  assainir  par  elle  les  maisons  et  la  cité,  il  faut  oser 
faire  l’indispensable,  et,  je  le  proclame  hautement,  il  faut  la 
donner.  Oui,  la  donner  à  tous,  la  donner  pour  rien,  la  monter 
jusqu’à  la  mansarde,  la  prodiguer  à  tous  les  étages,  voilà  ce 
que  l’hygiène  et  philanthropie  réclament  et  ce  que  j’adjure 
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mes  collègues  au  conseil  municipal  d’accorder  à  la  Ville  de 
Nantes. 

Sans  doute  c’est  une  forte  innovation,  et  le  tempérament 
nantais,  fait,  disent  les  mauvaises  langues,  de  routine  et  de 
chicherie,  peut  se  troubler  devant  une  pareille  conception;  sans 
doute  aucune  ville  de  France  ne  nous  a  donné  l’exemple  ;  nos 
timides  concitoyens  trembleront  peut-être  à  l’idée  de  devancer 
quelqu’un,  de  faire  le  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle,  mais 
si  la  réforme  est  féconde  et  possible,  pourquoi  reculer?  Pour 
ma  part  j’ai  confiance  entière  dans  sa  valeur,  je  la  crois  réali¬ 
sable  et  j’ose  promettre  à  l’administration  qui  l’entreprendra  la 
reconnaissance  de  tous  en  niême  temps  qu’une  illustration  vrai¬ 
ment  démocratique  et  durable.  Je  vais  en  exposer  le  mécanisme. 

Tout  d’abord  il  ne  m’en  coûte  pas  d’avouer  que  cette  eau  dite 
gratuite  sera  toujours  en  dernière  analyse  payée  par  les  con¬ 
sommateurs.  De  gratuit  en  ce  monde  je  ne  connais  que  l’air 
atmosphérique.  Vivre  pour  rien  et  vivre  d’amour  et  d’eau  claire 
ne  sont  pas  du  tout  synonymes.  Accordons,  si  l’on,  veut,  que  l’a¬ 
mour  se  donne,  mais  pour  l’eau  claire  je  vais  dire  tout  à  l’beure 
ce  qu’elle  coûte.  Montée  dans  nos  maisons,  elle  représente  une 
somme  considérable.  Or,  je  voudrais  la  réduire  au  prix  de  re¬ 
vient  indispensable  et  prouver  avant  tout  que  cette  eau  pure, 
répandue  à  profusion  dorénavant,  loin  d’être  une  charge  nouvelle 
pour  nos  finances,  serait  une  économie  des  plus  importantes 
sur  la  dépense  d’aujourd’hui. 

Voyons  donc  :  1°  quelle  sera  dans  mon  projet  la  charge 
annuelle;  2“  ce  que  la  ville  paye  à  présent  pour  son  eau  très 
insuffisante  et  douteuse. 

Nous  voulons,  n’est-il  pas  vrai,  200  litres  par  personne  et  par 
jour;  donc  pour  100,000  habitants  7,300,000  mètres  cubes  par 
an.  Combien  coûteront-ils  ?  La  réponse  est  difficile  à  donner 
certaine;  elle  varie  suivant  que  la  prise  sera  près  ou  loin  delà 
ville,  suivant  que  l’on  emploiera  pour  purifier  l’eau  des  galeries 
sablonneuses  ou  des  filtres  industriels  ;  mais  supposant  une 
installation  comme  à  Angers,  voici  pour  la  créer  de  toutes 
pièces  à  Nantes  le  devis  de  la  dépense  annuelle*  : 

1 .  Le  vrai  prix  do  revient  est  en  1884  do  0'%022  à  Angers.  Au  quai 
d’Austerlitz,  à  Paris,  on  élève  pour  les  réservoirs  de  Charonne  et  de 
Genlilly  S  millions  do  métros  cubes  au  prix  do  0'',0225  te  mètre  cube, 
mais  il  est  reconnu  qu’avec  des  machines  meilleures  le  prix  tomberait  à 
O'sOlSo.  .  , 
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7,300,000”3  i'i  0,022  .  100,600  francs. 

Intérêts  et  amortissement  en  30  ans  d’un 
capital  de  3  millions  au  faux  exces¬ 
sif  de  7  0/0  .  210,000  — 


370,600  francs. 


Et  l’on  peut  voir  que  dans  ces  évaluations  je  force  outre 
mesure  et  de  parti  pris  le  chiffre  de  la  dépense,  afin  d’éviler 
toute  critique.  C’est  donc  moins  de  400,000  francs. 

Maintenant,  il  faut  mettre  en  regard  la  valeur  de  l’eau  con¬ 
sommée  aujourd’hui  à  Nantes. 

La  Compagnie  reçoit  des  abonnés  313,000  francs  et  12,300 
mètres  cubes  d’eau  filtrée  sont  distribués  en  ville  par  tonneaux 
sur  roues  au  prix  de  4  francs  le  mètre cabe,  soit  30,000  francs. 

Mais  ce  n’est  rien  encore.  Il  faut  savoir  en  outre  ce  que 
chaque  ménage,  le  plus  pauvre  ménage  d’ouvriers,  dépense 
pour  son  eau  de  cuisine  et  de  lavage  en  un  jour.  On  n’y  pense 
guère.  La  femme  ou  le  mari,  sa  journée  faite,  va  cliercher 
l’eau  au  fleuve,  au  puits  ou  à  la  fontaine.  Mais  enfin,  c’est  du 
temps,  du  travail,  une  usure  d’ustensiles,  un  risque  par  le 
mauvais  temps,  la  pluie  ou  le  froid,  par  conséquent,  c’est  de 
l’ai'gent.  Et  la  pi’euve,  c’est  que  pour  suppléer  à  ce  travail 
quand  une  personne  de  la  famille  ne  peut  le  faire,  il  fiiut  rému¬ 
nérer  le  voisin  ou  le  commissionnaire  qui  s’en  charge.  J’ai 
demandé  plusieurs  fois  à  des  ouvriers,  à  de  petits  ménages 
comprenant  le  père,  la  mère  et  deux  enfants  :  Que  consommez- 
vous  d’eau  par  jour  ?  <(  Ou  à-  deux  tours.  »  Et  que  payez-vous 
le  tour  (23  litres)  ?  «  Dix  centimes,  soit  20  centimes  par  jour.  » 

Mais  comme  tous  Jes  ouvriers  ne  consomment  pas  à  Nantes 
12  litres  chacun,  et  que  peut-être  ils  pourraient  le  payer  moins 
cher,  je  vais  au-devant  de  l’objection  et  je  réduis  de  30  0/0 
cette  dépense,  il  ne  reste  pas  moins  encore  0'''',023  par  tête. 
Or,  pour  100,000  habitants,  c’est  par  jour  2,300  francs  ou  par 
an  l’énorme  somme  de  912,000  francs,  c’est-à-dire,  avec  les 
363,000  francs  déjà  payés,  1,277,000  francs.  Que  l’on  réclame 
encore  des  réductions  sur  ce  chiffre  déjà  minoré  pourtant  de 
30  0/0  ;  on  aura  beau  faire  ;  il  restera  toujours  un  gros  mil¬ 
lion,  représentation  de  la  dépense  de  Nantes  en  eau  filtrée  et 
non  filtrée. 
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Ainsi,  d’un  côlé  plus  d’un  million,  de  l’autre  moins  de 
400,000  francs  ;  d’un  côté  l’eau  douteuse  et  insuffisante,  de 
l’autre  l’eau  pure,  fraîche,  presque  illimitée. 

Il  s’agit  maintenant  de  trouver  400,000  francs  d’une  façon 
sûre,  constante,  équitable,  ne  choquant  ni  les  intérêts,  ni  les 
préjugés.  Eh  bien,  malgré  la  légitimité  d’un  emprunt  con¬ 
tracté  pour  une  pareille  oeuvre,  comme  les  centimes  addition¬ 
nels  et  les  surtaxes  d’octroi  seraient  l’objet  d’une  invincible 
répulsion,  je  déclare  y  renoncer  et  je  veux  résoudre  le  pro¬ 
blème  par  cette  simple  formule  :  Eau  gratuite,  égouts  payants. 

II.  Egoüts.  —  Il  est  excellent  d’avoir  à  chaque  étage  l’eau 
pure,  abondante  et  gratuite  ;  il  est  non  moins  indispensable 
d’entraîner  vite  et  intégralement  hors  des  maisons  toutes  les 
matières  organiques;  car  là  réside,  la  preuve  s’en  complète  tous 
les  jours,  la  cause  majeure  des  maladies  infectieuses.  Aussi, 
mon  but  principal,  dans  la  distribution  gratuite  de  l’eau,  est-il 
d’irriguer  à  torrents  les  tuyaux  d’éviers  et  de  latrines,  les 
égouts  ensuite  et  de  tenir  irréprochables  sous  ce  rapport  la 
maison  et  ses  approches.  Insister  ici  sur  la  nécessité  de  l’éva¬ 
cuation  prompte  et  totale  des  immondices  serait  prêcher  des 
convertis  ;  je  passe  donc  à  l’examen  du  mécanisme  financier 
qui  doit  avec  l’eau  sale  des  égouts  payer  l’eau  pure  donnée 
gratis. 

Fixons  d’abord  quel  serait  pour  Nàntes  le  coût  des  égouts 
nécessaires.  Une  étude  de  MM.  Demaget,  architecte  en  chef, 
et  Dion,  adjoint,  donne  les  chiffres  suivants  : 

75  kilomètres  à,  40  francs  le  mètre .  3,000,000  francs . 

Travaux  accessoires  (regards,  tuyaux,  etc.)  .  500,000  — 

3,500,000  francs. 

Or,  fixant  encore  au  taux  démesuré  de  7  0/0  les  intérêts 
avec  l’amortissement  de  ce  capital  en  SO  ans,  c’est  par  an 
240,000  francs,  et  si  je  concède  bénévolement  60,000  francs 
d’entretien  annuel,  c’est  au  total  300,000  francs.  C’est  dire 
qu’ajoutant  cette  somme  au  budget  du  futur  service  d’eau,  j’ai 
moins  de  700,000  francs  pour  ces  deux  immenses  services, 
dotés,  on  le  voit,  prodigalement,  soit  beaucoup  moins  que  la 
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dépense  actuelle  de  l’eau.  La  conclusion  ne  s’impose-t-elle 
pas  ?  Une  économie  et  un  grand  progrès,  que  faut-:il  de  plus 
pour  décider  tout  esprit  raisonnable  ? 

Mais  l’économie  doit  être  beaucoup  plus  forte.  Remarquons, 
en  effet,  que  la  suppression  des  vidanges  réalise  pour  les  pro¬ 
priétaires  nantais  un  grand  profit  qu’on  peut  évaluer  assez 
exactement.  Si  le  maire,  soucieux  de  son  devoir  et  de  sa  pa¬ 
role,  tient  la  main  à  l’exécution  des  règlements  de  salubrité, 
s’il  applique  son  propre  arrêté  du  17  mars  1885  qui  oblige 
chaque  maison  à  posséder  une  fosse  étanche,  voici  la  dépense 
annuelle  ; 

Les  déjections  proprement  dites  étant  de  400  litres  par  per¬ 
sonne  et  par  an,  pour  100,000  personnes  c’est  40,000  mètres 
cubes.  Ajoutons,  non  pas  malheureusement,  les  10  litres  d’eau 
par  jour  et  par  personne  que  réclament  les  hygiénistes  pour  le 
bon  entretien  des  latrines,  mais  seulement  le  chiffre  dérisoire 
d’un  litre  ;  c’est  au  total  près  de  80,000  mètres  cubes,  et 
comme  ici  la  vidange  coûte  5  francs  le  mètre  cube,  on  trouve 
400,000  francs  par  an. 

Ainsi,  pour  700,000  francs  nous  aurions  l’eau  abondante  et 
pure,  les  vidanges  assainies,  tandis  qu’aujoûrd’hui  l’eau  insuf¬ 
fisante  et  suspecte,  les  vidanges  malpropres  coûtent  1,400,000 
à  1,700,000  francs.  La  démonstration  est  satisfaisante  ;  il  faut, 
à  moins  d’impossibilité,  réaliser  cette  réforme  et  voici  main¬ 
tenant  par  quelle  combinaison  équitable  et  simple  on  trouvera 
les  700,000  francs  demandés. 

III.  Voies  et  moyens.  —  Je  commence  par  retrancher 
100,000  francs  qui  déjà  figurent  au.  budget  de  la  ville  pour 
eau,  vidanges  et  égouts,  et  que  l’on  y  maintiendrait.  Quant 
aux  600,000  francs  restants,  divisés  entre  7,000  maisons,  la 
part  de  chacune  serait  de  85  francs.  Est-ce  une  charge  lourde  ? 
Moyennant  ce  prix,  l’eau  serait  donnée  à  tous  les  étages,  la 
vidange  actuelle  supprimée;  c’est-à-dire  qu’en  raisonnant 
d’après  la  même  moyenne,  la  redevance  actuelle  qui  est  de 
142  francs  pour  l’eau,  de  57  francs  pour  les  vidanges,  en  tout 
199  francs,  serait  réduite  à  85  francs.  Il  me  semble  que  pas  un 
propriétaire  ne  peut  hésiter. 

Cependant,  on  objectera  peut-être  que  l’économie  principale 
est  pour  le  locataire  qui  reçoit  l’eau  pour  rien,  et  que  le  pro¬ 
priétaire,  déjà  chargé  d’impôts,  devra  dans  notre  exemple 


D'  F.  JOÜÜN. 


payer  85  francs  au  lieu  de  57.  —  Un  peu  de  réflexion  dissi¬ 
pera  le  malentendu. 

D’abord,  aux  57  francs  qu’il  épargne,  il  faut  ajouter  son 
économie  personnelle  d’eau  s’il  habite  Nantes,  la  plus-value 
générale  de  son  immeuble,  l’exemption  du  premier  établisse¬ 
ment  si  coûteux  de  fosses  étanches,  et  enfin,  il  ne  faut  pas 
croire  les  propriétaires  nantais  assez  naïfs  jiour  garder  le  dé¬ 
boursé  à  leur  compte.  J’ai  l’œil  très  sec  à  leur  endroit.  Quand 
un  propriétaire  garnit  son  appartement  de  tapisseries  ou  de 
glaces,  il  sait  fort  bien  les  faire  payer  au  preneur,  capital, 
intérêts  et  bénéfices.  Soyons  sûrs  qu’il  sera  très  à  l’aise  pour 
tenir  aux  locataires  ce  petit  discours  :  «  Messieurs,  vous  dé¬ 
pensiez  l’année  dernière  142  francs  d’eau  ;  eh  bien,  celte  an¬ 
née,  vous  payerez  seulement  85  francs,  et  vous  aurez  par  per¬ 
sonne  200  litres  d’eau  parfaite.  »  Infailliblement,  l’accord  se 
fera  sur  cette  base  et  le  pauvre  propriétaire  aura  tout  simple¬ 
ment  gagné  les  57  francs  qu’il  paye  aujourd’hui  pour  la  vi¬ 
dange. 

Mais  j’entends  des  esprits  méticuleux  soulever  une  diffi¬ 
culté  de  forme  et  de  légalité.  De  quel  droit,  dira-t-on, 
obliger  le  propriétaire  à  l'égout  ?  S’il  préfère  l’ancien  système 
de  vidanges,  pourquoi  violer  son  domicile  et  sa  liberté  ?  Eh 
bien,  je  réponds  sans  ambages.  La  liberté,  sans  doute,  est’ 
une  séduisante  personne,  mais  après  s’en  être  laissé  conter 
tant  de  fois  par  les  uns  et  par  les  autres,  est-elle  bien  venue 
à  prendre  des  airs  scandalisés  parce  qu’on  la  serre  d’un  peu 
près,  et,  d’ailleurs,  quand  c’est  pour  le  bon  motif? 

Je  vois  tout  propriétaire  condamné  au  grattage  et  au  blan¬ 
chiment  décennal  de  sa  façade  ;  tout  riverain  forcé  de  balayer 
le  trottoir  en  temps  de  neige.  Je  vois  qu’à  Paris,  on  impose 
successivement  fosses  fixes,  fosses  mobiles,  système  diviseur, 
bientôt  le  tout  à  l’égout,  et  nous  ne  pourrions  à  Nantes  appli¬ 
quer  les  mesures  les  plus  urgentes  de  l’hygiène,  alors  que  dans 
une  grande  cité  tous  les  habitants  ont  la  santé  solidaire,  et 
qu’un  foyer  infectieux  peut  d’une  maison  gagner  tojt  un  quar¬ 
tier,  toute  la  ville  ! 

Non,  je  ne  puis  le  croire,  et  je  réclamerais  avec  une  infati¬ 
gable  ténacité  l’égout  obligatoire,  s’il  n’était  pas  possible  de 
l’obtenir  autrement. 

Mais  à  quoi  bon  une  loi  ;  à  quoi  bon  la  contrainte.  ?  Il  n’eu 
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est  pas  besoin  du  tout,  et  je  prétends  voir  sous  peu  tous  les 
propriétaires  abonnés  à  l’égout  par  le  procédé  que  voici.  Que  le 
maire  tienne  seulement  sa  parole,  et  qu’une  commission  vé¬ 
rifie  rétat  des  fosses  à  vidange  dans  chaque  maison.  Là 
où  elles  manquent,  là  où  elles  sont  perméables,  le  proprié¬ 
taire  est  mis  en  demeure  d’en  construire,  fixes  ou  mobiles, 
grandes  ou  petites,  à  bon  marché  ou  très  chèrement.  Si  la 
maison  est  sur  le  roc,  peu  importe  ;  l’arrêté  est  formel,  il  sau¬ 
vegarde  la  sûreté  publique,  il  doit  être  exécuté.  Puis,  la  vi¬ 
dange  devra  se  faire  exactement  suivant  les  prescriptions  sani¬ 
taires,  et  nous  savons  que  pour  la  maison  moyenne,  prise 
comme  exemple,  elle  coûtera  57  francs. 

Croyez-vous  qu’un  seul  propriétaire  hésitera?  Admettons 
des  récalcitrants  ;  ils  ne  le  seront  pas  longtemps,  car  voici  leur 
intolérable  situation:  Pas  d’égout,  pas  d’eau.  Aucune  distri¬ 
bution  d’eau  pour  tout  habitant  d’une  maison  non  abonnée,  et 
conséquemment  nécessité  de  l’aller  puiser  telle  que  au  fleuve  ou 
aux  puits.  Ce  n’est  donc  plus  le  maire  qui  presse  et  qui  impose  ; 
c’est  le  locataire  qui  signifie  au  propriétaire  de  s’abonner  ou 
de  garder  sa  maison  sans  revenus,  parce  qu’il  s’en  va.  Je  crois 
le  moyen  infaillible. 

Mais  il  en  est  un  autre  plus  paternel  peut-être  et  aussi  plus 
décisif.  Au  lieu  de  refuser  l’eau,  donnons-la  pour  rien  au  con¬ 
traire.  Qu’elle  tombe  à  flots  pressés  dans  les  cuvettes  et  les 
tuyaux  de  latrines  et  nous  verrons  le  propriétaire,  à  l’inverse 
des  Danaïdes,  condamné  à  vider  sans  cesse  un  tonneau  tou¬ 
jours  plein,  demander  grâce,  reconnaître  son  véritable  intérêt, 
et  s’abonner.  Quod  erat  demonstrandum. 

Si  l’on  veut  maintenant  que  je  sorte  des  moyennes  toujours 
arbitraires,  pour  entrer  dans  la  réalité,  je  n’éprouve  aucun 
embarras  pour  répartir  la  redevance  entre  les  maisons. 

L’impôt  doit  être  la  rémunération  du  service  reçu.  Or, 
comme  l’eau  gratuite  et  les  égouts  salubres  sont  également 
utiles  aux  riches  et  aux  pauvres,  on  devrait,  en  stricte  justice, 
le  répartir  par  tête,  l’appartement  occupé  par  dix  personnes 
étant  taxé  dix  fois  plus  cher  que  la  demeure  d’un  seul  habitant. 
Mais  alors,  outre  la  difficulté  de  tenir  bien  à  jour  le  compte 
des  locataires  dans  chaque  maison,  on  aboutirait  à  faire  payer 
beaucoup  plus  les  habitations  ouvrières  toujours  encombrées 
que  les  hôtels  de  luxe  —  résultat  vraiment  choquant. 


D-  F.  JOUON. 


Aussi,  je  procéderais  autrement.  On  ferait  de  la  redevance 
deux  parts  :  l’une  de  40  francs,  par  exemple,  uniforme,  im¬ 
posée  à  chaque  maison,  qui  donnerait  280,000' francs,  et  l’autre 
proportionnelle  au  revenu  locatif.  Cette  taxe  serait  calculée  de 
façon  à  donner  exactement  la  somme  nécessaire,  soit  ici 
320,000  francs.  Elle  serait  révisable  tous  les  4  ou  5  ans,  et, 
comme  on  le  voit,  elle  assurerait  sans  préférence  pour  une 
catégorie  d’habitants,  sans  dommage  d’aucune  sorte,  le  budget 
des  deux  services.  Est-il  un  moyen  plus  simple?  Est-il  une  con¬ 
tribution  plus  modérée,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  ? 

Le  revenu  locatif  de  la  ville  étant  de  9  millions,  il  faut 
prélever  3,S5  0/0  pour  trouver  320,000  francs  ;  donc  pour 
droit  de  chute  à  l’égout  avec  eau  gratuite: 

Une  maison  de  800  francs  do  revenu  payerait  40  +  17,18=  57,78. 

—  1,000  —  —  +  33,50  =  78,50. 

—  2,000  _  _  +  71,00  =  111,00. 

—  .5,000  —  —  +177,40  =  251,78. 

Et  remarquons  qu’à  Rennes,  pour  le  simple  usage  de  l’é¬ 
gout  sans  eau  gratuite,  les  maisons  d’un  revenu  de  3,000  fr. 
payent  300  francs. 

J’ai, fini  mon  exposé.  Je  montrerais  encore  sans  peine  que  le 
tout  à  L’égout  ou  par  l’égout  s’appliquerait  parfaitement  à 
notre  ville,  que  les  déjections  urbaines  sont  incapables  de 
troubler  sérieusement  la  masse  énoi-rae  d’eau  que  débite  la 
Loire  par  seconde,  que  les  marées  et  les  crues  n’empêchent 
pas  le  service  régulier  des  égouts,  que  nos  précautions  pour  la 
prise  d’eau  nous  garantissent  absolument  de  toute  crainte 
quant  à  la  pureté  de  nos  boissons,  enfin  qu’il  serait  ici  comme 
ailleurs  facile  d’épurer  nos  eaux  sales  par  le  sol  et  la  culture 
ou  de  les  traiter  dans  des  usines  spéciales,  utilisant  ainsi  leur 
grande  richesse. 

Maisj>i  déjà  abusé  de  votre*bospitalité.  Excusez  mes  lon¬ 
gueurs  et  croyez-moi  toujours,  mon  cher  ami,  votre,  etc. 
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ET  d’hygièwe  professionnelle. 


Séance  du  27  mai  1884. 

Présidences  successives  de  MM.  les  D"  Gariel,  vice-prési 
dent  et  U.  Trélat,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


COBRESPONDANCB  : 

M.  LE  SucaÉTAiRE  GÉNÉRAL  Communique  les  pièces  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres 
une  lettre  de  M.  le  D’'  Balestra  relative  à  la  falsification  du  lait. 
(Cette  lettre  est  renvoyée  à  M.  Ch.  Girard.) 


PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1»  plusieurs  mémoires 
de  M.  le  D'  Th.  David  sur  la  réglementation  de  Tart  dentaire  en 
France  ;  2“  un  ouvrage  de  M.  le  Kôrôsi  sur  la  démographie  de 
Buda-Pest . 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter,  au 
nom  de  M.  le  maire  du  I®”  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris,  le 
rapport  de  1884-1885  Sur  le  2®  exercice  du  Dispensaire  gratuit 
pour  les  enfants  malades,  fondé,  il  y  a  2  ans,  15,  rue  Jean-Lan- 
tier. 

900  enfants  de  0  à  15  ans  ont  été  traités  pour  1,113  affections, 
soit  médicales,  soit  chirurgicales.  Ils  ont  donné  lieu  à  13,000  con¬ 
sultations  avec  actions  médicamenteuses  diverses.  Le  rapporteur, 
M.  le  D®  Dubrisay,  l’un  de  nos  vice-présidents,  cherche  surtout  à 
établir  que  la  création  i’un  dispensaire  semblable  par  arrondisse- 
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ment  serait  le  complément  le  plus  utile  de  V Inspection  médicale 

des  écoles.  —  (Renvoi  à  la  commission  d’hygiène  scolaire.) 

II. M.VALLiNfaitliommage  à  la  Société,  au  nom  de  MM.  leD^F.  Püt- 
zEvs,  professeur  d’hygiène  à  TUniversité  de  Liège,  et  E.  Putzeys, 
ingénieur-directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Verviers,  de  plusieurs 
brochures  concernant  l’installation  des  hôpitaux  :  1“  Description 
d'un  nouveau  système  de  pavillon  permanent  pour  le  traitement 
des  maladies  épidémiques  et  contagieuses,  Liège,  E.  Decq,  1884  : 
c’est  un  exposé  général  des  principes  de  construction,  tout  à  fait 
comparable  au  remarquable  rapport  de  M.  Rochard  qui  a  été  adopté 
l’année  dernière  par  la  Société  ;  2»  Note  sur  le  pavillon  mobile 
adopté  par  la  ville  de  Peryicrs,  Bruxelles, Manceaux,  1883;  3»  Des¬ 
cription  d'un  nouveau  système  d' hôpital-baraque  pour  l'armée, 
avec  planches,  Bruxelles,  Muquardt,  1885.  Les  auteurs  qui  se  sont 
beaucoup  inspirés  de  l’ambulance  Tollet,  ont  décrit  un  système  do 
baraque  d'isolement  qui  est  en  voie  de  construction  pour  la  ville 
de  Verviers.  Elle  se  compose  d’une  ossature  en  fer  qui  coûte  2,700  fr. 
pour  12  malades,  et  revient  à  7  ou  8,000  francs  quand  elle  est 
garnie  de  sa  double  paroi  en  planches,  en  toile,  en  tôle  galva¬ 
nisée,  ou  en  carreaux  de  plâtre  ou  de  mortier.  Pour  chaque  lit,  la 
surface  est  de  10“,79,  de  50  mètres  cubes,  avec  un  renouvellement 
de  150  mètres  cubes  d’air  neuf  par  malade  et  par  heure  !  Il  est 
regrettable  que  les  auteurs  n’aient  pas  donné  la  confirmation  de  ces 
derniers  chiffres  à  l’aide  d’expériences  anémométriques  faites  dans 
le  pavillon  de  la  ville  de  Verviers.  Ils  s’efforcent  de  démontrer  la 
supériorité  de  leur  plan,  au  point  de  vue  de  la  dépense  comme  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  sur  les  tentes-baraques  de  MM.  Tollet, 
de  Dœcker,  de  Vos,  Danly,  Félix,  etc.  Des  tableaux  permettent 
de  comparer  les  avantages  et  les  prix  de  ces  différents  systèmes  ; 
on  trouvera  là  des  renseignements  très  utiles  pour  le  choix  et  le 
mode  d’installation  des  hôpitaux  improvisés  en  campagne  ou  en 
cas  d’épidémie,  et  c’est  à  ce  titre  que  ces'brochures  ont  un  grand 
intérêt  pour  les  hygiénistes. 

III.  M.  A'.-J.  Martin.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société,  au  nom  de  M.  Louis  Masson  et  au  mien,  d’un  Atlas  que 
nous  venons  de  publier  sur  les  «  Maisons  salubre  et  insalubre  « 
de  l’Exposition  internationale  d’hygiène  de  Londres  en  1884.  Il  y 
a  quelques  mois,  nous  avons  déjà  fait  paraître,  dans  la  Revue  d'hy¬ 
giène  (p.  22  et  402),  une  étude  sur  ces  maisons.  M.  le  Directeur 
des  travaux  de  la  Ville  de  Paris  nous  a  fait  l’honneur  de  nous 
prier  de  reproduire  sur  une  plus  grande  échelle  les  plans  et  des¬ 
sins  reproduits  au  cours  do  ce  travail  ;  de  là  cet  Atlas  qui  com¬ 
prend,  en  outre,  plusieurs  planches  sur  la  maison  actuelle  d’habi- 
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talion  à  Berlin  et  sur  les  maisons  de  Paris,  suivant  que  celles-ci 
possèdent  une  ou  plusieurs  fosses  fixes,  l’écoulement  par  tinettes 
filtrantes  ou  enfin  l’écoulement  direct  et  total  à  l’égout. 


M.  le  Lécuyer  lit  au  nom  de  31.  le  D''  Dupré  et  au  sien, 
un  mémoire  sur  la  transmission  à  l'espèce  humaine  de  la 
péripneumonie  contagieuse  par  le  lait  des  vaches  qui  en  sont 
atteintes.  (Voir  p.  446.) 

A  la  suite  d’un  échange  d’observations  entre  MM.  Vallin  et 
le  Secrétaibe  général,  il  est  décidé  que  la  discussion  du  mémoire 
de  JIM.  Lécuyer  et  Dupré  sera  reportée  à  une  séance  ultérieure, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  nommer  une  commission  spéciale  pour 
l’examiner. 


De  la  ventilation  des  ateliers, 

Par  M.  Ch.  HERSCHER. 

J’ai  été  très  imprudent  d’accepter  —  je  n’ai  pas  su  m’en 
défendre  —  l’invitation  de  notre  cher  secrétaire  général,  qui 
m’a  chargé  plus  que  je  ne  le  pensais,  en  me  faisant  inscrire  à 
l’ordre  du  jour  de  notre  Société,  pour  aborder  un  sujet  indiqué 
simplement  par  ces  mots  :  de  la  ventilation  des  ateliers. 

C’est  il  Londres,  l’an  dernier,  lors  de  l’Exposition  interna¬ 
tionale  d’hygiène,  où  mon  excellent  ami  le  D''  A. -J.  3Iartin 
avait  su,  comme  vous  vous  le  rappelez,  vaillamment  et  avec 
grand  succès,  organiser  la  section  française,  c’est  à  Londres, 
dis-je,  que  le  D”  Napias,  membre  du  jury,  me  fit  remarquer 
qu’il  serait  bon  de  faire  connaître  à  notre  Société  quelques- 
uns  des  procédés  exposés.  Le  D”  Napias  était  certes  plus  com¬ 
pétent  que  personne  pour  m’aider  dans  cette  étude  qu’il  récla¬ 
mait  de  mon  bon  vouloir.  Chacun  de  ceux  que  la  question 
intéresse  devrait  avoir  sous  la  main  son  Manuel  d’hygiène 
industrielle  et  ses  judicieuses  indications  sur  les  Principes 
d’assainissement  des  industries  à  2}Oussières  méritent  d’être 
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considérées  comme  des  meilleures  parmi  les  remarquables 
communications  faites  au  Congrès  d’hygiène  industrielle  de 
Rouen,  en  juillet  1884. 

Je  me  suis  trouvé  pourtant  embarrassé,  faute  de  documents 
suffisants,  d’autant  que  je  me  sentais  alors  menacé  de  des¬ 
cendre  à  vous  exposer  surtout  des  travaux  personnels.  Cela 
me  convenait  médiocrement;  et  vraiment,  d’autre  part,  le  sujet 
vaut  mieux  que  cela.  Il  mérite  d’être  traité  devant  vous  à  un 
point  de  vue  plus  général  ;  et  je  crois  qu’il  est  opportun  et 
utile  que  la  Société  veuille  bien  y  arrêter  sérieusement  son 
attention. 

Qu’on  songe,  en  effet,  que  la  santé  de  centaines  de  milliers 
d’individus,  ouvriers,  ouvrières,  appprentis,  rien  que  pour  la 
France,  se  trouve  attaquée  tous  les  jours,  soit  dans  des  milieux 
mal  aérés,  soit  par  l’action  de  poussières  mêlées  avec  l’air 
respiré,  soit  par  des  vapeurs  nocives,  soit  par  l’humidité,  soit 
par  la  chaleur  en  excès  1 

N’avez-vous  pas  d’ailleurs,  ici  même,  jeté  le  cri  d’a¬ 
larme  au  sujet  de  la  faible  natalité  qui  distingue  si  mal¬ 
heureusement  notre  pays?  Et  tout  .ce  qui  peut  contribuer  à 
améliorer  la  valeur  physique  de  nos  populations,  ne  vous 
intéresse-t-il  pas  au  premier  chef?  Or,  la  ventilation  des  ate¬ 
liers  est,  au  point  de  vue  de  la  santé  des  ouvriers,  un  facteur 
dont  on  ne  peut  nier  l’influence  considérable;  et  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  utile  d’insister  davantage  pour  justifier  à  vos 
yeux  le  choix  du  sujet  que  je  soumets  à  votre  étude. 

Pour  aujourd’hui,  du  reste,  j’ai  l’intention  seulement  d’in¬ 
diquer  ici  très  sommairement,  les  grandes  divisions  du  pro¬ 
blème.  Et  je  voudrais  également  profiter  de  l’occasion  pour 
vous  proposer  un  moyen  d’informations  susceptible  de  fournir 
des  éléments  de  comparaison  et  de  discussion. 

Quand  onconsulteies  traités  d’hygiène,  même  les  plus  récents, 
on  y  constate,  en  général,  et  cela  s’explique,  l’absence  ou 
l’insuffisance  d’indications  propres  à  guider  celui  qui  veut 
effectuer  une  classification  raisonnée  ; 

Faut-il,  pour  les  divers  cas  à  distinguer,  prendre  pour 
base,  comme  certains  l’ont  fait,  la  division  par  natures  d’acci- 
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dents  personnels?  Faut-il,  au  contraire,  observer  séparément 
les  professions  dites  hygrométriques,  celles  qui  mêlent  à  l’air 
respiré  des  matières  animales,  celles  à  matières  végétales, 
celles  à  matières  inorganiques,  etc.  (je  cite  textuellement)  ? 
Faut-il  prendre  comme  têtes  de  chapitres  les  diverses  causes 
de  nocivité  :  température,  humidité,  poussières,  vapeurs,  éma¬ 
nations  organiques,  méphitisme  humain  ? 

Je  faisais  part  de  mon  embarras,  ce  matin  même,  à  un  maître 
éminent,  ancien  président  de  notre  Société,  M.  Emile  Trélat, 
qui  me  répondit  îi  peu  près  ceci  ;  «  Il  faut  avant  tout  com¬ 
mencer  par  mettre  de  l’ordre  dans  Tétude  qu’il  s’agit  d’en¬ 
treprendre  ;  et,  dans  l’espèce,  il  me  semble  que  trois  grandes 
divisions  s’imposent  tout  d’abord,  savoir  :  1»  Les  ateliers  sim¬ 
plement  susceptibles  d’encombrement  humain,  sans  qu’on  ait 
à  tenir  compte  d’aucun  autre  facteur;  2°  les  ateliers  dans 
lesquels  l’atmosphère  est  viciée  par  le  fait  du  travail  lui-même  ; 
mais  sans  que  les  produits  fabriqués  réclament,  par  exemple, 
un  milieu  thermométrique  ou  hygrométrique  spécial  ;  enfin, 
3»,  les  ateliers,  comme  les  filatures  de  laine  ou  de  soie,  dans 
lesquels  se  manipulent  des  matières  exigeant,  au  contraire, 
des  conditions  d’état  hygrométrique  ou  électrique  toutes  parti¬ 
culières.  » 

Je  me  rallie  volontiers  à  une  classification  de  ce  genre,  qui 
n’empêche  pas  les  subdivisions  auxquelles  je  renverrais  uti¬ 
lement,  subdivisions  comme  celle  que  RIM.  Napias  et  Biaise 
ont  exposée  ici  même,  il  y  a  deux  ans.  Celte  manière  de  procéder 
me  paraît  avoir  de  grands  avantages .  Elle  ne  retarde  en  rien  le 
profit  que  chacun,  isolément,  peut  tirer  d’efforts  partiels  et  de 
recettes  empiriques  consacrés  par  le  succès  ;  et  tout  au  con¬ 
traire,  l’esprit  de  méthode  et  de  déduction  raisonnée  que  nous 
préconisons,  permet  de  discipliner  les  documents  et  de  les  faire 
concourir,  d’une  manière  plus  efficace  éncore,  à  la  cause  du 
progrès  que  nous  poursuivons  ici.  J’espère  avoir  l’occasion  d’en 
donner  des  preuves. 

Si  vous  le  voulez  bien,  je  m’en  tiendrai  aujourd’hui  à  ces 
préliminaires,  et  terminerai  en  vous  communiquant  une  ré¬ 
flexion  et  en  vous  soumettant  une  proposition. 
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Je  crois  qu’en  outre  des  informations  que  nous  pouvons  déjà 
posséder,  il  conviendrait,  avant  de  pousser  plus  avant  cette 
étude,  de  nous  renseigner  auprès  des  diverses  Sociétés  scienti¬ 
fiques  ou  industrielles  régionales  de  la  France  (sans  oublier  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse),  pour  faire  notre  profit  de 
ce  qui  s’est  tenté  déjà  et  de  ce  qui  paraît  avoir  réussi. 

Je  me  permets  enfin  d’exprimer  le  désir  qu’une  commission 
soit  nommée  parmi  nous  pour  provoquer,  réunir  et  comparer 
les  divers  documents  à  consulter,  et  pour  communiquer  ensuite 
à  la  Société  ce  qui  pourrait  lui  être  utilement  signalé. 

Conformément  à  la  proposition  qui  précède,  une  commission 
composée  de  MM.  Biaise,  Gariel,  Ch.  Herscher,  Hudelo,  Livache 
et  Pouchet,  est  chargée  de  réunir  les  divers  documents  concer¬ 
nant  les  procédés  de  ventilation  des  ateliers. 


De  la  nature  et  de  l’étendue  des  pouvoirs  respectifs  des  maires 
des  municipalités  et  des  préfets 
en  matière  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 

Par  M.  le  D'  A.-J.  MARTIN, 

(Suite  et  fin') . 

Il  y  a  quatre  mois  déjà,  à  la  séancedu  23  janvier  188S,  j’ai  eu 
l’honneur  de  faire  à  la  Société  une  communication  sur  la  na¬ 
ture  et  l’étendue  des  pouvoirs  respectifs  des  maires,  des  muni¬ 
cipalités  et  des  préfets  en  matière  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité.  L’heure  avancée  ne  m’a  pas  permis  d’achever  la  lec¬ 
ture  de  ce  travail  sur  lequel  je  reviens  aujourd’hui  pour  le 
compléter  et  le  terminer  en  quelques  mots. 

Après  avoir  montré  quels  sont  les  pouvoirs  des  maires  ef 
des  municipalités,  puis  ceux  des  préfets  en  matière  sanitaire, 
je  n’ai  plus  qu’à  indiquer  ceux  de  l’Etat. 

III.  Pouvoirs  de  l’État.  —  Des  lois  particulières  ont,  en  ef 

1.  Voir  page  218. 
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fet,  conféré  au  Gouvernement,  en  matière  de  salubrité  publique, 
des  pouvoirs  plus  importants  que  ceux  qui  appartiennent  à  ses 
subordonnés .  Sans  les  énumérer  toutes,  je  citerai 

Les  lois  des  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des 
marais,  3  mars  1822  relative  à  la  police  sanitaire,  13  avril  1830 
sur  l’assainissement  des  logements  insalubres,  19  juin  1857 
concernant  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne,  28  juil¬ 
let  1860  Sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terrains  in¬ 
cultes,  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  dés  filles  mi¬ 
neures  employés  dans  l’industrie,  23  décembre  1874  sur  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  21  juillet  1881  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux.  Ces  diverses  lois  ont  eu  pour  but 
de  permettre  au  Gouvernement  de  porter,  en  cas  de  nécessité 
et  sous  certaines  garanties,  des  atteintes  soit  au  droit  de  pro¬ 
priété  des  individus  ou  des  communes,  soit  à  la  liberté  de  la 
circulation. 

Toutefois,  la  plus  importante  peut-être  de  ces  lois  au  point 
de  vue  sanitaire,  celle  du  13  avril  1850  relative  à  l’assainisse¬ 
ment  des  logements  insalubres,  a  plutôt  soustrait  au  Gouverne¬ 
ment  cette  partie  de  la  salubrité,  puisqu’elle  laisse  aux  autorités 
municipales  toute  initiative  à  cet  égard.  J’ai  dit  plus  haut  quelles 
étaient  son  économie  et  son  insuffisance,  actuellement  mieux 
démontrées  que  jamais  à  Paris  où,  par  exemple,  les  travaux 
nécessaires  à  l’assainissement  de  la  rue  Sainte-Marguerite  ne 
sont  pas,  que  je  sache,  encore  commencés,  bien  que  l’épidémie 
de  choléra  y  ait  fait  tant  de  victimes  l’année  dernière,  bien  que 
depuis  plusieurs  années  notre  collègue,  M.  le  D”  Du  Mesnil, 
ait  appelé  avec  persévérance  l’attention  des  pouvoirs  publics 
sur  les  dangers  que  son  insalubrité  faisait  courir  à  la  santé 
publique  et  malgré  les  appels  pressants  de  la  Commission  des 
logements  insalubres  et  de  la  commission  sanitaire  du  conseil 
municipal. 

A  défaut  de  lois,  le  Gouvernement  a  certainement,  d’autre 
part,  compétence  pour  faire  un  règlement  général  d’hygiène  et 
de  salubrité  publique  au  point  de  vue  de  la  police,  mais,  en  ce 
cas,  la  portée  des  mesures  prises  par  lui  n’excéderait  pas,  en 
thèse  générale,  celle  des  règlements  pris  par  les  préfets  et 
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les  maires.  Or,  nous  avons  vu  que, la  sanction  de  ces  règle¬ 
ments  est  appliquée  par  l’autorité  judiciaire  qui  trop  "Souvent 
argue  de  cette  compétence  pour  apporter  aux  pouvoirs  des 
préfets  et  des  maires,  dans  l’intérêt  de  la  propriété  privée,  des 
limitations  arbitraires.  Elle  en  agirait  de  même  à  l’égard  des 
décrets. 

On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  de  ces  limitations  ; 
qu’on  me  permette  de  rappeler  à  cet  égard  un  tout  récent  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  en  date  du  7  fé¬ 
vrier  1885. 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  d’une  propriété  pour  l’assainisse¬ 
ment  de  laquelle  le  préfet  de  police  prescrivait  la  fourniture  de 
l’eau  pour  les  locataires  ;  or,  le  jugement  s’exprime  en  ces 
termes  : 


Si  l’autorité  municipale  (le  préfet  de  police  à  Paris)  est  investie 
du  droit  d’ordonner  les  mesures  de  police  intéressant  la  salubrité 
publique,  ces  mesures  ne  sauraient  porter  atteinte  au  droit  de  pro¬ 
priété.  I 

Porte  atteinte  au  droit  de  propriété  l’arrêté  qui  enjoint  à  un  pro¬ 
priétaire  de  faire  dans  sa  maison  des  modifications  ou  des  amélio¬ 
rations  visant  seulement  des  intérêts  privés  ;  et  ordonne  spéciale¬ 
ment  d’amener  Veau  dans  une  maison  particulière.  Ce  n’est  pas 

LA  UNE  MESURE  INTÉRESSANT  LA  SALUBRITÉ  PUBLIQUE,  MAIS  SEULE¬ 
MENT  LE  BIEN-ÊTRE  ET  LA  COMMODITÉ  DES  LOCATAIRES. 

A  supposer  V établissement  de  Vead  indispensable  à  l’assainis¬ 
sement  de  la  maison,  cet  établissement  ne  peut  être  ordonné 
qu’api’ès  l'accomplissement  des  formalités  spéciales  édictées  par 
la  loi  du  13  avril  1850.' 

Un  tel  jugement,  parfaitement  légal  on  est  obligé  de  le  re¬ 
connaître,  se  passe  assurément  de  commentaires  ! 

Enfin,  que  les  règlements  d’hygiène  soient  promulgués  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  qu’ils  le  soient  par  les  préfets  ou 
les  maires,  il  serait  utile  que  le  législateur  intervînt  pour  les  sanc. 
tionner  par  des  peines  plus  sérieuses  que  celles  qui  sont  actuel¬ 
lement  autorisées  par  la  législation,  ainsi  que  nous  l’avons  in¬ 
diqué  plus  haut.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  que  l’article  14  de  la  loi  du 
3  mars  1822  punit  d’un  emprisonnement  de  3  à  15  jours  et  d’une 
amende  de  5  à  50  francs  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
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des  délits  précédemment  incriminés,  aurait  contrevenu  en  ma¬ 
tière  sanitaire  aux  règlements  généraux  ou  locaux,  aux  ordres 
des  autorités  compétentes.  Mais  cet  article,  ainsi  que  les  autres 
dispositions  de  la  même  loi,  n’est  applicable  que  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  d".  Or,  l’arlicle  d°'  parle  seulement  de 
«  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  et  des  mesures  extiiaou- 
DiNAiMEs  que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une  maladie  pestilen¬ 
tielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans 
L’INTÉIIIEUK  ». 

On  pourrait  voir  dans  cette  dernière  disposition  la  possi> 
bilité,  en  certains  cas,  pour  le  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  analogues  A  celles  que  lui  a  conférées  la  loi  du 
21  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Cette  der¬ 
nière  loi,  eu  effet,  par  sou  article  5,  a  édicté  que  lorsqu’une 
maladie  contagieuse  (affectant  les  animaux)  est  constatée  dans 
une  localité,  le  préfet  statue  sur  les  mesures  à  mettre  à  exé¬ 
cution  dans  le  cas  particulier  ;  il  prend,  s’il  est  nécessaire,  un 
arrêté  portant  déclaration  d’infection  lequel  peut  entraîner,  dans 
les  localités  qti’ii  détermine,  l’application  légale  d'un  certain 
nombre  de  mesures  prophylactiques.  Il  ÿ  aurait  à  examiner  si, 
pour  les  épidémies  affectant  l’espèce  humaine,  des  disposi¬ 
tions  analogues  ne  pourraient  être  dans  une  certaine  mesure 
édictées  par  le  gouvernement. 

Une  autre  question  se  pose  dont  la  gravité  n’échappera  à 
personne  : 

Le  [louvoir  exécutif  pourrait-il  actuellement  contraindre  un 
conseil  municipal  à  exécuter,  aux  frais  de  la  commune,  des 
travaux  publics  reconnus  indispensables  pour  assurer  la  salu¬ 
brité  publique?  Eu  principe,  non.  Oui,  seulement  quand  une 
disposition  spéciale  de  la  loi  lui  confère  ce  pouvoir  (lois  des 
lÔ  juin  18S7,  28  juillet  1860) 

Cependant,  on  trouve  dans  la  loi  du  16  septembre  1807  des 
dispositions  ainsi  conçues  :  Ârt.  35.  Tous  les  travaux  de  salu- 
britéqui  intéressent  les  villes  et  les  communes  seront  ordonnés 
par  le  gouvernement  et  les  dépenses  supportées  par  les  com¬ 
munes  intéressées.  —  Art.  36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  tra- 
REV.  d'hyc.  vit.  —  34 
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vaux  de  salubrité  sera  réglé  par  l’adniinistratioii  publique , 
elle  aura  égard  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution 
spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  tra¬ 
vaux,  aux  avantages  immédiats  qu’acquerraient  telles  ou  telles 
propriétés  privées  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la 
commune,  dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les 
circonstances.  —  Art.  37.  L’exécution  des  deux  articles  pré¬ 
cédents  restera  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  conseils 
de  préfecture. 

Malheureusement,  cette  loi  est  ajiplicable  uniquement  au 
dessèchement  des  marais.  Ces  applications  sont,  du  reste,  de¬ 
venues  assez  rares  ;  M.  Dejanime,  en  faisant  des  recherches 
spéciales  à  ce  sujet,  a  pu  trouver  seulement  un  décret  du 
6  avril  1874  ordonnant,  aux  frais  de  la  ville  de  Valenciennes 
(Nord),  la  confection  d’une  voûte  sur  le  canal  des  Carmes  qui, 
par  ses  émanations,  avait  causé  une  épidémie  de  flèvre  ty¬ 
phoïde  ;  et  encore,  dans  celte  espèce,  le  conseil  municipal,  qui 
s’était  d’abord  montré  opposé  à  l’opération,  s’était  décidé  en¬ 
suite  à  voter  une  somme  de  2,500  francs  en  vue  de  la  dépense. 
Un  autre  exemple  plus  remarquable  est  l’assaiilisseraent  de  la 
Dauble,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  en  1876.  Un  dé¬ 
cret  a  ordonné  les  travaux  en  les  mettant  à  la  charge  de  la 
commune  de  Lajemaye,  sauf  le  droit,  pour  celle-ci,  de  ré¬ 
clamer  le  concours  des  propriétaires  retiiant  des  avantages 
immédiats  de  l’opération. 

On  ne  trouve  ni  dans  le  rapport  de  M.  de  Montalivet, 
ni  dans  les  discours  prononcés  par  les  orateurs  du  Conseil 
d’État  et  du  Tribunat  l’affinnation  formelle  de  ce  droit  de  con¬ 
trainte  du  gouvernement  à  l’égard  des  conseils  municipaux  pour 
toute  affaire  relative  à  la  salubrité  publique,  en  dehors  de  son 
but  spécial. 

D’ailleurs,  la  loi  du  18  juillet  1837  a  complètement  fermé  la 
porte  à  cette  ingérence  «  en  donnant  au  conseil,  ainsi  que  le 
fait  observer  Ducrocq,  l’initiative  des  affaires  locales,  en  le 
rendant  libre  d’empêcher  tout  acte  de  la  vie  civile  de  la  com¬ 
mune  non  consenti  par  lui  ».  Tel  est  le  trait  distinctif  de 
cette  loi  d’attributions .  Elle  n’a  fait,  non  plus  que  la  loi  du 
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5  avril  1884,  aucune  exception  pour  les  travaux  d’hygiène  et  de 
salubrité. 

Or,  tant  que  l’aulorité  supérieure  ne  pourra  pas  forcer  une 
commune  à  faire  les  travaux  reconnus  nécessaires  à  la  salu¬ 
brité  publique,  la  santé  publique  ne  sera  pas  convenablement 
sauvegardée,  et  ce  droit,  il  faut  une  loi  pour  le  lui  conférer. 

Le  gouvernement  pourrait-il  au  moins  obliger  les  conseils 
municipaux  à  délibérer  sur  les  projets  de  travaux  de  ce  genre 
avec  l’assistance  d’un  homme  de  l’art  ou  à  soumettre  leurs 
projets  à  l’examen  d’un  conseil  d’hygiène?  Pas  le  moins  du 
monde.  Il  est  toutefois  en  mesure  d’exiger  ce  contrôle  quand 
les  travaux  dont  il  s’agit  ne  doivent  être  exécutés  qu’après  ap¬ 
probation  préfectorale. 

Notons  enfin  que  si  le  gouvernement  n’a  pas  besoin  de  l’as¬ 
sentiment  des  Chambres  pour  instituer  des  fonctionnaires  sa¬ 
nitaires,  la  dépense  nouvelle  qui  eu  résulterait  ne  peut  être 
inscrite  au  budget  qu’en  vertu  d’une  loi.  Quant  aux  conseils 
d’hygiène,  s’il  est  maître  de  les  organiser  à  son  gré,  il  a  éga¬ 
lement  besoin,  pour  leur  donner  des  moyens  suffisants  d’ac¬ 
tion,  du  concours  du  Parlement. 

En  résumé,  et  pour  ne  parler  que  de  notre  législation  sani¬ 
taire,  les  droits  du  gouvernement,  dans  le  domaine  de  la  salu 
brité,  sont  insuffisants.  Ils  sont  limités,  d’une  part,  par  l’au¬ 
torité  judiciaire  qui  y  porte  û’équemment  ses  indécisions,-  nées 
d’une  jurisprudence  manquant  d’une  base  légale  suffisamment 
précise.  Ils  sont  également  limités,  d’autre  part,  par  les  prin¬ 
cipes  de  décentralisation  qui  ne  tiennent  pas  assez  compte  de 
la  solidarité  générale  du  pays  en  pareille  matière,  solidarité 
reconnue  cependant  par  les  partisans  les  plus  avérés  de  cette 
décentralisation,  ainsi  qu’en  ont  témoigné  de  récents  débats 
au  Parlement*.  Quant  aux  pouvoirs  des  maires  à  cet  égard, 
illimités  en  théorie,  ils  n’out  qu’une  sanction  insuffisante,  par 
suite  de  l’absence  de  règlements  spéciaux,  édictés,  contrôlés 

1.  Notammenl  te  disGoùra  de  M.  Glèmenceaa  dans  son  inlcrpellation 
sur  lo  cliolcra  à  Toulon  et  à  Marsoitle,  on  juillet  1884. 
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et  exécutés  à  l’aide  de  services  techniques,  autonomes  et  com¬ 
pétents  ;  par  suite  de  l’absence  de  règlements  précisant  l’ac¬ 
tion  administrative  dans  les  cas  d’urgence  ;  par  suite,  enfin, 
de  l'impossibilité  de  trouver,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  et 
immédiatement,  les  ressources  pécuniaires  nécessaires. 

D’oii  ULie  incohérence  manifeste  dans  les  mesures  que  pren¬ 
nent  les  municipalités  des  divers  points  du  territoire  dans  une 
même  circonstance,  et  la  difficulté  pour  le  pouvoir  central 
de  garantir  le  reste  du  pays  par  des  mesures  sanitaires  d’en¬ 
semble,  contre  la  négligence,  l’inertie,  la  mauvaise  volonté  ou 
l’incurie  de  quelques-uns. 

A  la  suite  de  celte  communication,  un  échange  d’observations 
s’engage  entre  MM.  ü.  Trélat,  Napias,  A. -J.  Martin,  Poucliet, 
Bonnaraaux,  Cendre,  Moutier,  Livache,  sur  l’Administration  sani¬ 
taires  en  France,  notamment  sur  la  législation  concernant  les  loge¬ 
ments  insalubres.  Celte  question  devant  être  portée  à  l’oi  dre  du 
jour  de  la  prochaine  séance,  la  continuation  de  la  discussion  est 
remise  à  cette  séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

,  MEMBRES  TITULAIRES  : 


MM.  le  D''  Bérillon,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Sincholle  et 
Hellet; 

le  D'  Clément,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  à  Lyon  (Rhône), 
présenté  par  MM.  Vallin  et  Napias  ; 

le  D'  DE  Brun  du  Bois  Noir,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Net- 
ter  et  Mangenot  ; 

le  D'  Dopré,  à  Longueval  (Aisne),  présenté  par  MM .  Lécuyer 
et  Napias  ; 

Forgeot,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  Geneste  et 
A.-J.  Martin  ; 

Guerlain,  industriel  à  Paris,  présenté  par  MM.  Ch.  Girard 
1  et  Pabst  ; 

le  D'  Job,  à  Lunéville,  présenté  par  MM.  Poincarré  et  Na¬ 
pias  ; 

le  D'  Lowenberg,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Weill  et  Neu- 
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MM.  le  D'  Signez,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Neumann  et  Pas¬ 
teau  ; 

le  D’’  Yvon,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Neumann  et  Pas¬ 
teau. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  24  juin  188S,  dans  sou  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  ; 

1°  Discussion  sur  la  transmission  de  la  tuberculose  et  de  la 
péripneumonie  contagieuse  par  le  lait.  —  Inscrits  :  MM.  No- 
CARD,  Vaixin,  etc. 

2“  Rapports  sur  l’hygiène  scolaire  (MM.  Lailler,  Gellé, 
Magitot  et  Tiiorens)  . 

3“  Rapport  sur  la  révision  de  la  loi  du  13  avril  1850  rela¬ 
tive  à  l'assainissement  des  logements  insalubres  (M.  Hudeuo). 
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Deuxième  conférence  allemande  sur  l'étiologie  du  choléra 
(Semaine  médicale,  mai  1885,  p.  171  et  179). 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  (Revue  d'hygiène,  1884),  de 
l’importante  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet,  l’année  der¬ 
nière  à  Berlin,  entre  les  médecins  et  les  hygiénistes  les  plus  émi¬ 
nents  de  l’Allemagne.  Cette  année,  une  seconde  conférence  a  eu 
lieu  à  Berlin,  les  4,  5,  6  et  7  mai,  sous  la  présidence  de  Virchow  ; 
MM.  Koch,  Bergmann,  Coler,  Eulenberg,  Neumann,  von  Petten- 
kofer,  Pistor,  Schubert,  Skrzeczka,  Struch,  Wol.fliügel,  y  ont  pris 
une  part  active.  MM.  Villaret  et  Babès  ont  envoyé  de  Berlin  à  la 
Semaine  médicale  un  compte  rendu  très  détaillé  que  nous  résu¬ 
merons  ici. 

l™  Question.  —  Démonstration  et  discussion  des  nouvelles 
expériences  faites  depuis  l'année  dernière  sur  les  bactéries  du 
choléra  en  ce  qu  touche  leur  résistance  vitale,  —  M.  Koch  réfute 
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les  tïavaux  contraires  à  sa  théorie  ;  il  maintient  que  la  présence 
du  bacille-virgule  est  constante  dans  les  selles  des  cholériques,  et 
qu’on  ne  le  rencontra  jamais  dans  celles  des  autres  malades.  Dans 
les  selles  cholériques  envoyées  de  Calcutta,  de  France,  d’Italie,  d’Al¬ 
lemagne,  il  montre  que  le  bacille  reste  identique  à  lui-méme.  Il  a  tou¬ 
jours  réussi  à  bbtenirdes  accidents  graves  et  identiques,  chez  les  ani¬ 
maux  inoculés,  grâce  aux  précautions  suivantes  :  «  On  prend  des 
cobayes  auxquels  on  administre  5  centimètres  cubes  d’une  solution 
de  soude  à  B  0/0  ;  vingt  minutes  plus  tard,  on  injecte  dans  l’esto¬ 
mac  10  centimètres  cubes  d’un  bouillon  de  culture  contenant  des 
bacilles-virgules;  immédiatement  après,  on  injecte  dans  l’abdomen 
1  centimètre  cube  de  teinture  d’opium  par  200  grammes  d’animal. 
Les  animaux  sont  narcotisés  pendant  une  heure  et  demie,  puis  se 
rétablissent  parfaitement.  »  Le  lendemain,  poil  hérissé,  paralysie 
du  train  postérieur,  mort  au  bout  de  un  à  trois  jours.  Les  grandes 
doses  de  calomel  et  de  naphtaline  ont  prolongé  la  vie  d’un  jour 
ou  deux,  mais  sans  amener  la  guérison.  Koch  continue  à  croire 
que  la  sécheresse  et  les  désinfectants  (particulièrement  la  solution 
phéniquée  à  5  0/0)  détruisent  le  bacille-virgule.  Ce  dernier  vit 
pendant  30  jours  dans  l’eau  des  puits,  pendant  7  jours  dans  les 
eaux-vannes,  24  heures  dans  le  contenu  d’une  fosse  d’aisances, 

3  à  4  jours  sur  de  la  toile  humide,  81  dans  l’eau  du  port  de  Mar¬ 
seille  (Nicati  et  Rietsch),  140  jours  sur  de  l’agar-agar.  On  n’a  pu 
constater  des  spores  ressemblant  à  celles  des  autres  bacilles. 

M.  von  Petlenkofor  n’est  pas  convaincu  par  los  expériences  sur 
les  animaux.  M.  Emmerich  a  trouvé  à  Naples,  dans  l’intestin  des 
cholériques,  un  bacillo  court,  très  différent,  qu’il  a  cultivé  à  l’état 
pur  et  qui  est  pour  lui  (Emmerich)  la  vraie  cause  du  choléra  ;  en  tout  ' 
cas,  en  l’injectant  chez  les  animaux,  il  reproduit  lui  aussi  le  choléra. 
L’expérience  contredit  les  assenions  de  M.  Koch  ;  c’est  dans  la 
saison  sèche  que  dans  l'Inde,  le  Bengale  inférieur,  régnent  surtout 
les  épidémies  de  choléra.  On  ne  rencontre  le  bacille  de  Koch  que 
dans  l’intestin;  celui  d’Emmerich  se  retrouve  encore  dans  tous 
les  viscères  chez  les  animaux  inoculés  qui  ont  succombé  avec  des 
vomissements  et  de  la  diarrhée.  Comment  attribuer  le  choléra  aux 
bacilles,  puisque  l’expérience  montre,  dit  M.  von  Pettenkofer,  que 
les  cholériques  ne  sont  pas  une  cause  d’infection  directe  ;  puisque 
l’explosion  du  choléra  dépend  du  temps  et  dos  lieux,  le  champignon 
du  choléra  doit  dépendre  des  mêmes  influences  ;  comment  expli¬ 
querait-on  que  le  choléra  reste  latent  pendant  l’hiver  ? 

M.  Koch  conteste  la  valeur  des  cultures  de  M.  Emmerich  ;  il  nie 
que  la  saison  sèche  dessèche  la  ville  de  Calcutta,  elle  ne  fait  que 
diminuer  l’extrême  humidité  de  la  ville.  On  ne  connaît  pas  un  seul 
exemple  de  propagation  du  choléra  par  des  objets  secs  ou  par  le 
virus  choléi'ique  desséché. 
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M.  Virchow  dit  que  l’insuccès  des  inoculations  sur  les  animaux 
ne  serait  pas  une  preuve  contre  la  spécificité  du  bacille-virgule  ; 
car  certaines  maladies  des  hommes  ne  peuvent  être  inoculées  aux 
animaux.  Il  y  a  certaines  analogies  entre  le  virus  cholérique  et  le 
poison  de  l’infection  putride.  Il  critique  les  expériences  de  Koch  ; 
L’administration  de  l’opium  modifie  trop  les  symptômes  cholériques 
chez  les  animaux.  Le  bacille  du  choléra  n’a  pas  de  spores  persis¬ 
tantes,  mais  sa  résistance  vitale  est  très  grande,  comme  l’a  mon¬ 
tré  M.  Babès  ;  cela  suffit  à  expliquer  que  le  choléra  reste  latent 
pendant  l’hiver. 

2“  Question:  Propagation  du  choléra  par  les  relations  conir- 
merciales,  les  pèlerins,  les  navires.  —  M.  Koch  insiste  sur  la  pro¬ 
pagation  du  choléra  par  les  pèlerins  dans  les  Indes,  par  les  navires 
qui  cachent  souvent  la  vérité.  M.  von  Peltenkofer,  au  contraire, 
n’attache  qu’une  importance  secondaire  aux  pèlerinages,  aux  che¬ 
mins  de  ter,  aux  voyageurs. 

3“  Question  :  De  l'influence  du  sol,  de  l’air  et  de  Peau.  — 
M.  Günther,  de  Dresde,  croit  qu’il  faut  des  conditions  topographi¬ 
ques  et  météorologiques  favorables  pour  faire  naître  une  épidémie, 
même  quand  le  choléra  a  été  introduit  par  les  transactions  com¬ 
merciales.  —  M.  Hirsch  dit  que  tous  les  genres  de  relations  com¬ 
merciales  ne  favorisent  pas  la  propagation  du  choléra,  mais  que 
celle-ci  dépend  toujours  des  rapports  d’homme  à  homme.  — 
M.  Koch  cite  de  nombreux  exemples  prouvant  à  la  fois  que  le  cho¬ 
léra  est  importé  par  les  pèlerins,  les  voyageurs,  les  troupes  en 
marche  et,  en  outre,  qu’une  première  atteinte  donne  l’immunité. 
La  longue  durée  du  choléra  sur  les  navires  ne  peut  s’expliquer 
que  par  la  contagion  d’homme  à  homme,  car  la  durée  de  l’in¬ 
cubation  est  courte.  Elle  est  ordinairement  de  quatre  jours  d’après 
M.  Günther,  mais  ce  dernier  cite  des  cas  exceptionnels  où  elle  a 
été  de  10  et  même  de  17  jours. 

M.  von  Peltenkofer  ne  nie'nullement  l’immunité  par  une  pre¬ 
mière  attaque,  mais  au  point  de  vue  de  l’origine  des  maladies, 
l’immunité  locale  est  seule  décisive.  Il  ne  nie  pas  l’influence  des 
échanges  commerciaux  sur  la  propagation  du  choléra,  mais  croit 
que  cette  influence  ne  suffit  pas  pour  produire  une  épidémie  ;  il 
faut  un  terrain,  une  localité  dans  des  conditions  cosmiques  et  tellu¬ 
riques  favorables. 

M.  Virchow  ne  comprend  pas  qu’on  mette  en  doute  la  transmis¬ 
sion  par  contagion  directe  d’homme  à  homme.  Jusqu’ici,  on  ne 
connaît  pas  un  seul  cas  où  l’on  ait  démontré  dans  le  sol  l’existence 
du  germe  cliolérique  ;  M.  Virchow  ne  nie  pas  d’ailleurs  la  possi¬ 
bilité  de  cette  existence  ;  il  combat  seulement  l’exclusivisme  de  la 
doctrine  de  Pettenkofer.  Il  cite  un  cas  qui  démontre  la  réalité  de 
k  contagion  d’homme  à  homme.  En  1871,  il  avait  à  la  Charité 
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un  service  de  prisonniers  rigoureusement  gardés.  Trois  de  ces 
prisonniers  lurent  atteints  de  clioléra  ;  il  n’y  en  avait  pas  un  cas  dans 
le  reste  de  l’élablis-^eraeni  ;  mais  ces  trois  hommes  avaient  anté¬ 
rieurement  donné  des  soins  à  un  cholérique.  Il  est  d’ailleurs  prêt 
à  admeilre  avec  Petlenkol'er  que  le  sol  peut  recéler  les  germes  ou 
le  bacille  du  choléra,  mais  à  la  condition  que  M.  von  Pettenkofer 
consente  à  admeitre  des  idées  moins  exclusives. 

M.  SIehlhausen  cite  un  exemple  irréfutable  observé  à  Tliorn  en 
1873,  qui  démontre  la  transmission  du  choléra  d’homme  à  homme. 

M.  Koch  admet  que  le  sol  puisse  avoir  une  influence,  suivant  la 
façon  dont  ses  couches  supeificielles  sont  souillées;  c’est  un  fac- 
leur  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres.  Il  cite  de  nombreux  exemples 
prouvant  la  transmission  du  choléra  par  les  passages  des  navires. 
11  constate  de  nouveau  qu’on  n’a  jamais  produit  aucun  fait  démon¬ 
trant  la  propagation  du  choléra  par  l’air.  Ce  mode  de  transmission 
est  possible  ;  mais  il  est  exceptionnel  ;  l’air  sec  détruit  rapidement 
les  ba  illes,  l’air  humide  seul  les  conserve.  M.  Kodi  nie  absolu¬ 
ment  l’influence  sur  l’extension  du  choléra  de  l’abaissement  de  la 
nappe  d’eau  souterraine  ;  sur  ce  point,  il  est  en  contradiction  com¬ 
plète  avec  M.  von  Pettenkofer.  C'est  bien  plutôt  l’eau  des  boissons 
qui  a  une  influence  sur  le  choléra  ;  c’est  l’amélioration  de  l’eau 
qui  rond  moins  graves  les  épidémies  de  choléra. 

W.  Pettenkofer  lit  un  travail  du  Df  Mouat  prouvant  que  la  dimi¬ 
nution  du  choléra  à  Calcutta  ne  dépend  pas  seulement  de  l’établis¬ 
sement  d’une  nouvelle  conduite  d’eau,  mais  d’un  ensemble  de 
mesures  hygiéniques  qui  ont  assaini  le  sol.  La  bonne  qualité  ne 
suffit  pas  pour  protéger  une  ville  ;  c’e-t  une  vérité  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  répéter  aux  municipalités. 

M.  Frqenkel  demande  à  M.  von  Pettenkofer  s’il  n’admet  pas 
que  le  bacille-virgule  soit  la  cause  du  choléra,  pourvu  qu’il  existe 
des  conditions  de  saisons  et  de  localités  favorables.  M.  Pettenkofer 
n’aiimettra  l’influence  spécifique  du  bacille  que  lorsqu’on  lui  aura 
démontré  que  ce  micro-organi.-me  peut  rendre  compte  de  toutes 
les  que^<tions  épidémiologiques,  notamment  de  la  question  de  lieu 
et  de  temps  ;  il  faudrait  que  le  bacille  eût  des  relations  aussi 
étroites  avec  le  sol  que  le  poison  paludéen  lui-même. 

.M.  Virchow  rappelle  que  ce  sont  les  expériences  de  Tiersch 
avec  les  selles  cholériiiues  sur  les  souris  blanches  qui  firent  penser 
que  le  virus  ne  se  développait  qu’après  coup  dans  les  déjections. 
Bit  n  que  ces  expériences  aient  été  depuis  démontrées  erronées, 
M.  von  Pettenkofer  est  resté  trop  attaché  à  l’origine  tellurique 
exclusive  du  choléra.  Pourqtioi  ne  pas  admettre,  par  exempte,  que 
l’eau  puisse  entraîner  dans  les  puits  et  les  cours  d’eau  les  germes 
contenus  üans  le  sol.  'Virchow  a  toujours  soutenu  que  les  champi¬ 
gnons  ne  pouvaient  se  développer  que  dans  les  couches  les  plus 
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superficielles  du  sol  ;  mais  il  est  impossible  d'admettre  que  le  cho¬ 
léra  dépenile  exclusivement  de  l’impureté  de  ces  couches.  Le 
développement  de  ces  prolorganismes  est  lié  à  une  foule  de  con¬ 
ditions.  Il  y  a  une  prédisposition  individuelle  au  choléra  qu'on  ne 
peut  nier.  Ainsi,  l’attaque  arrive  habituellement  au  moment  de  la 
digestion,  c’est-à-dire  à  une  période  où  les  . matières  alimentaires 
traversent  rapulemont  l’estomac;  un  micro-organisme  vivant  peut 
donc  parvenir  dans  les  parties  profondes  de  l’intestin  sans  qu’il 
ait  eu  le  temps  il’étrc  en  contact  avec  le  suc  gastrique  qui  le  dé¬ 
truit  souvent.  Il  est  en  outre  possible  qu’en  remuant  du  linge 
souillé  par  des  déjections  cliolériques,  des  germes  soient  transpor¬ 
tés  par  l’air  dans  la  cavité  buccale. 

4“  Question:  Mesures  propki/laaliques.  —  M.  Koch,  réunit  sous 
ce  nom  :  1“  la  désinfeciion  sérieuse  des  selles,  du  linge,  etc.  ; 
2°  los  mesures  capables  d’éloigner  les  substances  infectieuses  loin 
des  habitations  :  canalisation,  approvisionnement  de  bonne  eau 
potable  et  ménagère  ;  3°  surveillance  et  isolement  des  premiers 
malades  ;  mesures  préventives  contre  l’importation  du  principe 
contagieux  ;  évacuation  des  maisons  cnvaliies  et  surveillance  des 
habitants  encore  en  bonne  santé  qui  les  ont  traversées  ;  4”  instruc¬ 
tions  publiques  en  vue  de  rassurer  la  population,  de  rappeler  les 
préceptes  d'une  bonne  hygiène  générale,  de  prémunir  le  public 
contre  le  danger  du  linge  souillé  par  les  cholériques. 

M.  Güntlier  croit  impossible  et  peu  utile  le  contrôle  ou  la  sur¬ 
veillance  des  voyageurs  qui  arrivent  dans  les  gares.  MM.  Koch  et 
Kôliler  croient  cependant  ce  contrôle  nécessaire  dans  les  gares, 
tout  en  rejetant  les  procédés  vexatoires.  Ils  paraissent  se  préoc¬ 
cuper  beaucoup  de  l’inlluence  morale  de  ces  mesures  sur  le  reste 
de  la  population . 

M.  Virchow  recommande- l’appareil  à  .désinfection  transportable 
de  Bacon  qui,  d’après  les  recherches  de  M.  Wolff,  tue  sûrement  les 
bacilles.  Il  rendra  des  services  en  attendant  l’achèvement  des  étuves 
fixes  que  la  ville  de  Berlin  fait  construire.  L’isolement  des  cholé¬ 
riques  est  en  tout  cas  de  première  nécessité.  Les  quarantaines  de 
terre  sont  absolument  impossibles  en  raison  de  la  multiplicité  des 
rapports  commerciaux;  c’est  une  question  jugée.  Maison  comprend 
très  bien  que  la  population  d'une  île  se  préserve  du  fléau  de 
toutes  les  manières  et  particulièrement  par  l’établissement  des 
quarantaines. 

M.  Koch  insiste  sur  l’ulilité  du  dessèchement  pour  détruire  le 
bacille  ;  l’échaurfement  est  à  ce  point  de  vue  un  excellent  moyen 
de  désinfection.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  suffira  de  blanchir  les 
murs  à  la  chaux  ;  le  sublimé  tue  les  bacilles-virgules,  mais  ne 
peut  être  généralisé. 

M.  von  Peitenkofer  :  L’isolement  des  cholériques,  les  mesures 
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de  désinfection,  etc.,  ne  peuvent  pas  empêcher  le  développement 
d’une  épidémie,  ni  en  modifier  la  marche  ;  il  reconnaît  toutefois 
qu’en  temps  d’épidémie,  il  convient  de  faire  quelque  chose  pour 
calmer  la  population. 

M.  Kersaudt  dit  que  l’Elat  peut  beaucoup  en  entravant  l’impor¬ 
tation  du  choléra,  en  isolant  les  premiers  malades,  en  faisant  éva¬ 
cuer  les  maisons  et  logements  envahis,  en  surveillant  les  services 
d’eau,  etc.  M.  Virchow  rappelle  que  dans  l’épidémie  de  Berlin  en 
t848-49,  la  mortalité  a  été  de  12  0/00  ;  c’est  la  plus  meur¬ 
trière  qu’on  ait  observée  à  Berlin  ;  c’est  peut-être  parce  que  les 
médecins  d’alors  étaient  imbus  de  cette  croyance  que  le  choléra 
n’est  pas  contagieux . 

M.  Mehtkausen  recommande  de  défendre  le  transport  des  cada¬ 
vres  de  cholériques  ;  il  faut  envelopper  les  corps  d’un  drap  imbibé 
de  solution  pliéniquée,  les  enfermer  rapidement  dans- des  cercueils 
bien  clos  et  goudronnés  et  ne  jamais  les  exposer  sur  un  lit  de  pa¬ 
rade. 

La  Conférence  est  close  le  8  mai  après  une  discussion  très  cour¬ 
toise  bien  que  très  animée  ;  c’était  une  excellente  préparation  à  la 
Conférence  internationale  de  Rome,  où  nous  verrons  que  M.  Koch  a 
soutenu  à  peu  près  toutes  les  propositions  françaises  et  voté 
presque  constamment  avec  MM.  Brouardel,  Proust  et  Rochard. 

E.  V. 

Sur  te  dosage  des  matières  organiques  des  eaux,  par  M.  A. 
Petit  {Journal  de  ■pharmacie  et  de  chimie),  15  mars  1885,  p.  305). 

Les  résultats  du  dosage  de  la  matière  organique  dans  l’eau 
varient  beaucoup  suivant  la  durée  et  le  degré  de  la  température  à 
laquelle  on  élève  l’eau  :  les  uns  maintiennent  à  70“  pendant 
une  demi-heure,  d’autres  à  100“  pendant  10  minutes,  mais  dis¬ 
tant  par  l’acide  sulfurique  (Kubel),  d’autres  ■}-  à  100“  pendant  10  mi¬ 
nutes  en  liquide  alcaliuisô  par  le  bicarbonate  de  soude  (A.  Lévy,  de 
Montsouris)  ;  d’autres  enfin,  en  faisant  bouillir  pendant  une  demi- 
heure  ou  une  heure.  M.  Petit  propose  d’agir  en  solution  acidulée 
par  10  grammes  de  SO“HO  par  litre,  en  faisant  bouillir  pendant 
10  minutes;  on  aurait  alors  des  résultats  comparables  pour  toutes 
les  analyses.  Kubel  et  Wood  ont  établi  qu’une  partie  de  perman¬ 
ganate  correspond  à  5  parties  de  matières  organiques  ;  en  France, 
on  dose  en  acide  oxalique,  en  multipliant  par  2  le  poids  de  per¬ 
manganate  de  potasse  détruit.  A  Montsouris,  on  calcule  l’oxygène 
absorbé  dans  la  réaction,  138ff'^,25  de  permanganate,  mettant  en 
liberté  40i  grammes  d’oxygène,  et  décomposant  315  grammes 
d’acide  oxalique.  L’oxygène  représente  environ  le  quart  du  per¬ 
manganate;  ou  a  donc,  en  rapportant  les  nombres  à.  l’oxygène,  pris 
pour  unité  ; 
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Oxygène  =  \. 

.  Permanganate  =  4. 

Mat.  org.  en  acide  oxalique  =  8. 

Mat.  org.  d’après  Kubel  et  Wood  =  20. 

M.  Petit  propose  d'employer  une  solution  de  permanganate  con¬ 
tenant  0ï'',633  de  permanganate  par  litre. 

On  a  dit  qu’une  eau  ordinaire  ne  devait  pas  contenir  plus  de 
3  milligrammes  de  matière  organique,  évaluée  en  acide  oxalique, 
par  litre.  Cependant  les  meilleures  eaux  de  source  autour  de 
Paris  en  contiennent  à  7  à  8  milligrammes,  ainsi  évalués  ;  l’eau  de 
source  du  Loiret,  qui  alimente  Orléans,  en  contient  7  milligr.  56, 
et  il  est  de  notoriété  publique  que  cette  eau  est  d’excellente  qua¬ 
lité.  L’eau  de  la  Marne  et  de  la  Seine  avant  Paris  en  contient  10  à 
1,2  milligrammes.  On  peut,  en  général,  passer  de  l’azote  aux  ma¬ 
tières  albuminoïdes  (qui  ne  représente  qu’une  partie  des  substances 
organiqu.îs  totales),  en  multipliant  par  6,4  le  chiffre  d’azote  total. 

On  voit  que  les  chimistes  sont  encot  e  loin  de  s’entendre,  et  l’on 
comprend  la  difticulté  qu’il  y  a  à  classer  les  eaux  potables  d’après 
l’analyse  chimique.  Une  entente  commune  est  cependant  nécessaire , 
nous  la  demandons  de  tous  nos  vœux. 

E.  Y. 

Des  caractères  chimiques  des  eaux  potables  ;  discussion  :  MM. 
Depaibe,  Van  den  Corpüt,  Vaxde  Vyvkee,  Crocq,  Wehenkee. 
{Société  royale  des  sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelles, 
décembre  1884,  janvier,  février  et  mars  1883.) 

Nous  avons  bien  des  fois  insisté  ici  même  sur  l’insuffisance  des 
analyses  chimiques,  telles  qu’on  les  pratique  le  plus  souvent,  pour 
apprécier  la  potabilité  de  l’eau  {Revue  d'hygiène,  1884).  Ce  ne 
sont  pas  les  sels  minéraux,  c’est  la  matière  organique,  ce  sont 
les  germes,  les  virus,  les  alcaloïdes  toxiques  qu’d  faut  doser  ou 
déterminer.  Pareille  discussion  vient  de  s’ouvrir  à  la  Société  royale 
des  sciences  de  Bruxelles.  La  lecture  du  rapport  de  M.  Depaire 
a  amené  M.  Van  den  Gorpotù  soutenir  les  propositions  .suivantes: 
Ce  qui  rend  l'eau  nuisible,  ce  ne  sont  pas  les  sels  minéraux,  car 
beaucoup  de  personnes  font  un  usage  quotidien  d'eau  minérales 
faibles,  dites  eaux  de  table  (Saint-Galmier,  Setters,  etc.),  et  n’en 
éprouvent  aucun  inconvénient.  Ce  qui  nuit,  c’est  surtout  la  matière 
o-rganique  ;  mais  ici  encore,  il  faut  tenir  compte  plutôt  de  la  qualité 
que  de  la  quantité;  il  y  a  des  substances  azotées  ou  autres  qui  ne  sont 
nullement  toxiques,  d’autres  qui  sont  très  dangereuses  ;  l’analyse  chi¬ 
mique  les  Confond.  Ce  qu’il  importe  de  reconnaître,  ce  sont  les 
germes  pathogènes  et  les  ptomaïnes  ;  l’examen  microscopique  est 
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nécessaire  i)our  rechercher  les  premiers  ;  les  procédés  d’analyse 
chimique  doivent  être  transformés  en  vue  de  découvrir  les  seconds. 
M.  Van  den  Corput  ne  conteste  donc  pas  l’utilité  des  analyses  chi¬ 
miques,  comme  on  le  lui  a  reproché  dans  cette  discussion  ;  il  pro¬ 
teste  seulement  contre  l'insuffisance  des  procédés  anci  'iis,  et  dé- 
ihontre  la  nécessité  de  procédés  nouveaux  en  vue  de  découvrir  ces 
alcaloïdes  toxiques.  S’est-on  jamais  assuré,  dit-il,  si  certaines  eaux 
corrompues,  comme  les  eaux  superficielles  de  certains  ciïnetië  es, 
ne  conthmnent  pas  des  piomaïnes  ?  C’est  le  desideratum  que  nous 
exprimions  en  1882  {Hevue  d'Itygiène,  1882),  en  critiquant  l’en¬ 
quête  faite  sur  la  nocuité  des  cimetières.  La  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  Bruxelles  est  très  intéressante  ;  nous  ne  pouvons  qu’en  donner  le 
programme  ;  on  a  beaucoup  insisté  sur  l’absence  de  caractères  mi¬ 
croscopiques  et  biologiques  rigoureux  pour  distinguer  les  germes 
inoffensifs  des  germes  nocifs,  etc.  C’est  cela  qu’il  faut  rechercner, 
et  de  telles  discussions  ne  peuvent  qu’y  aider. 

E.  V. 


Die  elektrische  Beleuchtung  des  KgL  Hof  tind  National-  Tlieaters 
m  München  nébst  Bemerkungen  über  den  Glanz  des  eleklrische 
Gluhlichles.  (L’éclairage  électrique  du  théâtre  royal  et  national  de 
Munich  avec  quelques  remarques  sur  l'action  éblouissante  des 
lampes  à  incandescence),  parM.  Fa.  Renk,  professeur  libre  d’hygiène 
et  premier  assistant  à  l’Institut  hygiénique  de  Munich. 

■  Nous  avons  rendu  compte  (Bevne  d’hygiène.,  188i,  p.  160)  des 
résultats  comparatifs  obtenus  par  Petlenkoflêr  avec  l'éclairage  au 
gaz  et  l’éclairage  électrique  dans  le  théâtre  de  la  cour  à  Munich. 
M.  Renk  vient  d’exécuter  des  recherclies  semblables  sur  une  scène 
plus  vaste.' Depuis  le  18  janvier  dernier,  le  grand  théâtre  de  Munich 
est  éclairé  â  l’électricité  par  des  lampes  Edison,  modèle  A  (chaque 
lampe  possédant  un  pouvoir  éclairant  équivalent  â  celui  de  16 
bougies):  140  de  ces  lampesont  pris  dans  le  lustre  lapla'-ede  240becs 
de  gaz  qui  y  existaient  antérieurement;  84  ont  été  appliquées  le 
long  des  galeries,  610  sur  la -scène  et  566  dans  les  locaux  acces¬ 
soires  ;  vestiaire,  foyer,  bureau,  couloirs,  etc.'  Six  machines  Edison 
installées  dans  un  local  à  part  situé  â  120  mètres  du. théâtre  auquel 
elles  sont  reliées  par  un  câble  souterrain  produisent  l’électricité 
nécessaire. 

Renk  a  cherché,  comme  l’avait  fait  Petlenkofer,  à  préciser  la 
température  et  la  quantité  d’acide  carbonique  d’abord  dans  le 
théâtre  inoccupé,  puis  pendant  les  représentations,  afin  do  pouvoir 
se  rendre  compte  de  la  part  qui  revenait  dans  la  viciation  de  l’air 
à  l’éclairage  d’un  côté,  aux  occupants  de  l’autre. 

Les  recherches  instituées  dans  le  théâtre  vide  ont  prouvé  que  le 
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gfl7xaugmente'ConsidérAbleme;it  la  température  et  la  proportiou  4’A* 
cido  oavbonique,  rélectricilé  nullement.  Le  gi-aphique  suivant 
résume  sous  une  forme  saisissante  les  résultats  auxquels  Re.nk  pat 
arrivé  pendant  les  représentations.  (Le  théâtre  a  cinq. galeries; 
G  signiKe  galerie,  P  parquet;  les  chiffres  des  ordonnées  indiquent 


les  heures,  comptées  de  midi  rie  nombre  des.  spectateurs  était  de 
1,500  à  1,800).  On  voit  que  la  température  et  la  proportion  d’acide 
câi'botiique  sont  restées  notablement  plus  basses  avec  la'  lumiè're 
électrique  qu’avecJe  gaz  ;  la  température  qui  avec  le  gaz  .atteint 
déjà'  avant  le-lever  du  rideau  ison  apogée,  près  de  S9°  dans  la 
cinquième  galerie  monte  insensiblement  avec  l’électricité  et  ne 
dépasse  jamais  23°  a  la  fin  de  la  représentation.  Ajoutons  le  degré 
hygrométrique  moins  élevé  et-  l’absence  üe  particules  charbon¬ 
neuses  dans  l'air,  et  nous  aurons  résumé  les  principaux  bienfaits  de 
l'éclairage  électrique.  Notons  en  passant  que  la  proportion  de 
CO*  est  encore  toujours  très  élevée  même  avec  l'électricité, 
jusqu’à  2.6  0/00,  ce  qui  implique  la  néccessité  d’associer  à  ce 
mode  d’éclairage  une  ventilation  énergique. 

Le  giaud  reproche  adiessé  à  l’éclairage  électrique  est  son'sctip.n 
éblouissante,  laquelle  est  due  à  ce  que,  à  pouvoir  éclairant  égal,  la 
surface  éclairante  est  beaucoup  plus  étendue  dans  le  bec  de  gaz 
que  dans  le  fil  de  charbon  incandescent.  L’éclat  de  lailumière 
d’un  bec  de  gaz  est  à  celle  de  la  lampe  Edison, comme  1 : 133  :  mais 
il  faudrait  bien  se  garder  d^en  conclure  que  le -pouvoir  éblouissant 
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suive  la  même  proportion  ;  en  effet  pour  noire  œil  le  fil  de  char¬ 
bon  incandescent -parait  beaucoup  plus  large  que  le  fil  non  lumi¬ 
neux,  ce  qui  lient  à  l’inégale  dispersion  des  couleurs  dans  le  pre¬ 
mier  cas:de  plus  dansune  lampe  Edison  nousne  voyons  pas  seulement 
le  fil  incandescent,  mais  encore  l’image  réelle  produite  par  le  globe 
de  verre  formant  miroire  concave,  image  renversée  qui  se  trouve  à 
peu  près  au  môme  point  que  la  source  lumineuse  dont  elle  augmente 
ainsi  la  surface  apparente.  En  tenant  compte  de  ces  diverses  cor¬ 
rections  Rcuk  conclut  que  le  pouvoir  éblouissant  de  la  lampe  élec¬ 
trique  est  environ  de  7  à  12  fois  supérieur  à  celui  du  gaz.  Cet  éclat 
est  gênant  sans  contredit,  il  détermine  des  phosphènes  persistants 
et  parfois  des  irritations  conjonctivales  et  rétiniennes  ;  cos  accidents 
ont  été  observés  àMunicli  pendant  etaprôs  l’exposition  d’électricité. 
L’attention  des  lecteurs  de  la  Revue  a  été  attirée  sur  cette  ques¬ 
tion  à  l’occasion  du  dixième  Congrès  d'hygiène  de  Berlin  (1884, 
p.  84).  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  eu  recours  au  théâtre 
de  Munich  à  des  globes  de  verre  dépoli  qui  permettent  encore  de 
distinguer  la  forme  du  fil  de  charbon,  mais  en  diffusent  les  rayons, 
ce  qui  les  rend  incomparablement  moins  gênants  pour  la  vue.  Ces 
globes  sont  dépolis  à  l’acide  fluorhydrique,  la  déperdition  qu’ils 
font  subir  à  la  lumière  n’est  que  de  23,53  0/0  au  lieu  de  la  propor¬ 
tion  énorme  de  60  p/0  qu’entraîne  l'emploi  du  verre  opaque.  Cette 
déperdition  de  23  O/Ô  doit  être  considérée  comme  une  limite  extrême 
au-dessous  de  laquelle  il  ne  faut  plus  compter  pouvoir  descendre  ; 
en  retour  de  cet  impôt  que  l’hygiène  consentira  à  l’égard  de  l’éclai¬ 
rage  électrique,  elle  recueillera  deux  bienfaits  précieux  ;  air  plus 
pur,  atmosphère  non  surchauffée. 

D' Richard. 

Les  Toxémies  par  résorption  putride  et  l'antisepsie  intestinale, 
par  Paul  Lkgp.ndre  {Union  médicale,  20  janvier  188.5). 

•L’auteur  monlre,  après  Bouchard,  et  ceux  qui  l’ont  précédé  dans 
cette  voie,  le  rôle  que  joue  la  résorption  putride  par  l’intestin 
dans  un  grand  nombre  d’états  morbides.  Tandis  que  M.  Bouchard 
emploie  avec  succès  la  mixture  dans  la  glycérine  de  charbon  de  bois 
auquel  on  ajoute  une  petite  quantité  (30  centigr.  par  jour)  d  iodo- 
forme  dissous  dansl’éthcr  (Revue  d'hygiène,  1885),  MM.  Diqardin- 
Beaumetz  et  Sapelier  (Bulletin  de  Ihérapeuthique,  1885,  n”  1)  ont 
essayé  la  solution  aqueuse  de  sulfure  de  carbone. 

Sulfure  do  carbone .  25  grammes. 

Eau .  500  — 

Essence  do  menthe.  .....  100  — 

On  place  dans  un  flacon  de  700  grammes,  on  laisse  déposer  après 
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avoir  secoué.  On  donne  de  8  <à  12  cuillerées  par  jour  du  liquide 
surnageant,  chaque  cuillerée  étant  administrée  dans  un  demi-verre 
d’eau  rougie  ou  de  lait;  quand  la  fiole  est  à  moitié  vide,  on  la 
remplit  d’eau,  car  le  sulfure  do  carbone  est  très  peu  insoluble,  et 
se  sépare  presque  immédiatement.  Nous  nous  demandons  alors 
pourquoi  placer  une  aussi  grande  quantité  de  sulfure  de  cai-bone 
au  fond  de  la  fiole,  car  cette  substance  est  assez  toxique,  et  il  faut 
craindre  la  maladresse  ou  l’ignorance  du  malade  qui  pourrait  ava¬ 
ler  tout  le  contenu  de  la  bouteille.  11  paraît  qu’on  obtient  ainsi  une 
désinfection  de  l’intestin  et  de  son  contenu. 

E.  V. 


Sur  l'empoisonnement  par  l'ingestion  de  viandes,  de  poissons  ‘ 
et  de  conserves  altérés.  {Revue  des  sciences  médicales  de  Hayem, 
15  avril  1885,  p.  501.) 

M.  le  D''.  J.  Bex  a  groupé  et  analysé  un  grand  nombre  de 
travaux  ayant  trait  à  l’empoisonnement  par  les  viandes  altérées. 
Beaucoup  de  ces  mémoires  ont  été  analysés  il  y  a  déjà  longtemps 
soit  par  nous,  soit  par  Leber  ou  Richard, dans  la  Revue  d'hygiène, 
(1879,p.280;1880,p.  1025;  1881,  p.  343;  1884, p.  346,  653,  etc.). 
Plusieurs  autres  nous  avaient  échappés;  nous  en  donnons  ici  le 
sommaire.  Ruysch  a  observé  à  Heesch  (Hollande)  des  accidents 
assez  graves,  avec  3  décès,  sur  200  personnes,  ayant  toutes  mangé 
la  viande  d’une  vache  morte  dé  septicémie  puerpérale.  —  Tidy  a 
retiré  des  alcaloïdes  toxiques  de  saucisses,  qui  avaient  causé  des 
accidents.  —  Andeera  guéri  avec  de  la  résorcine  des  accidents 
cholériformes,  produits  par  l’ingestion  de  la  viande  d'un  bœuf  crevé 
et  déjà  enfoui.  —  RotÜ  explique  par  une  mycose  due  à  l’asper- 
gillus  des  accidents  analogues  ;  il  met  au  second  plan  le  rôle  des 
ptomaïnes.  —  Cohn  et  Schrether  ont  vu  des  accidents  graves,  des 
paralysies  locales,  des  troubles  de  la  vue,  causés  par  l’usage  de 
poifsson  corrompu.  —  Maas  a  déterminé  et  isolé  divers  alcaloïdes 
toxiques  retirés  de  ces  viandes  et  poissons  altérés,  etc. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  ici  l’analyse  d’une  analyse,  nous 
signalons  seulement  ces  intéressants  extraits  de  la  Revue  des 
sciences  médicales .  E.  V. 

L'antisepsie  du  sein  pendant  l'allaitement,  par  M.  Ressein, 
Thèse  de  Paris,  1884  {Dullelin  de  thérapeutique,  30  avril  1885, 
p.  371). 

M.  Pinard  obtient  le  meilleur  effet  de  l’emploi  prophylactique  et 
thérapeutique  des  antiseptiques  contre  les  gerçures  du  sûiu  dans 
l’allaitement.  Dès  que  la  moindre  fissure  apparaît,  on  applique  sur 
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le  sein  des  compresses  imbibées  du  liquide  suivant  ;  eau  distillée, 
5500  grammes  ;  acide  borique,  6  grammes.  Pour  empêcher  l’évapo¬ 
ration,  on  recouvre  la  compresse  de  taffetas  gommé  d’une  couche 
d’ouate  et  d’un  bandage  de  corps  un  peu  serré.  Pour  cette  anti¬ 
sepsie  mammaire,  l’acide  borique  vaut  mieux  que  le  sublimé  qui 
est  dangereux  pour  l’enfant,  et  que  l’acide  phénique  dont  l’odeur 
est  désagréable.  L’on  peut  d’ailleurs  calmer  la  douleur,  dès  son 
apparition,  à  l’aide  de  quelques  gouttes  de  solution  de  chlorhydrate 
de  cocaïne  à  4  0/0.  (A.  Hergott,  de  Nancy,  et  Dolcris.) 

E.  V. 


Les  désinfectants  et  les  antiseptiques  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie  de  quelques  maladies  ;  discussion  à  l’Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique  (Bulletin  de  V Académie,  1884,  T.  XVIII, 
n»12). 

Dans  cette  discussion  à  l’Académie  de  médecine  de  Belgique, 
nous  relevons  une  observation  importante  faite  par  M.  Van  dbr 
CoRPDT.  Son  expérience  personnelle  lui  a  démontré  que  le  chlore  n’a 
guère  de  prise  sur  le  germe  cholérique,  aux  doses  habituellement  em¬ 
ployées.  Lors  de  l’épidémie  de  choléra  de  Bruxelles  en  1866,  il  voulut 
désinfecter  une  salle  de  l’hôpital  Saint-Jean,  où  l’encombrement  et 
le  passage  successif  d’un  grand  nombre  de  cholériques  semblaient 
aggraver  la  maladie.  La  salle  fut  lavée,  ventilée,  fumigée;  puis,  les 
murs  furent  recrépis  à  la  chaux  mélangée  d’une  forte  quantité 
d’hypochlorite  calcique  récemment  préparé  dans  le  laboratoire  même 
de  l’hôpital.  De  deux  ouvriers  plafonniers  qui  furent  successivement 
chargés  de  cette  dernière  besogne,  l’un  fut  pris  de  choléra  le  soir 
même  (n'est-ce  pas  bien  tôt  pour  être  le  résultat  d  ’une  contagion  ? 
et  mourut  le  surlendemain  ;  l'autre  qui  lui  succéda  dans  son  travail 
fut  également  enlevé  par  l’épidémie  trois  jours  plus  tard.  Une  forte 
odeur  de  chlore  existait  cependant  dans  la  salle  dont  les  portes 
et  les  fenêtres  étaient  demeurées  largement  ouvertes. 

M.  Van  den  Corput  donne  la  préférence  à  l’acide  hypoazotique 
obtenu  par  la  projection  d’une  petite  quantité  d’acide  azotique  sur 
des  rognures  de  cuivre  :  l’azotate  de  cuivre,  résidu  de  la  réaction, 
peut  être  utilisé  pour  la  désinfection  des  villes,  des  égouts.  Il  em¬ 
ploie  également,  pour  désinfecter  les  selles,  do  la  sciure  de  bois 
humectée  d’une  petite  quantité  de  solution  de  sublimé. 

E.  V. 
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l’inauguration 

Dü  NOUVEL  HOPITAL  DU  HAVRE. 


L’inauguration  du  nouvel  hôpital  du  Havre  réunissait  hier,  di¬ 
manche  11  juin,  dans  cette  ville,  un  grand  concours  de  hauts 
fonctionnaires,  de  médecins  et  d’hygiénistes.  Comme  l  a  très  bien 
fait  remarquer  M.  le  professeur  Ulysse  Trélat  dans  un  toast  porté 
le  soir  au  banquet,  l’empressoinent  de  tant  d'administrateurs, 
d’hommes  politiques,  de  magistrats  à  se  rendre  à  une  telle  céré¬ 
monie  est  un  fait  nouveau;  c’est  la  preuve  de  l’imiioi'lance  crois¬ 
sante  que  prennent  aujourd'hui  les  questions  d’hygiône  dans  nos 
mœurs  sociales  et  politiques.  «  Les  électeurs,  a  dit  .d.  Henri  Mo¬ 
nod,  demanderont  bientôt  aux  candidats  ;  Quel  est  votre  pro¬ 
gramme  d’hygiène  publique  ?  Que  comptez-vous  faire  pour  protéger 
notre  santé  et  nous  mettre  à  l’abri  des  maladies  causées  par  l’in- 
salubrilé?  »  M.  Hendlè,  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ;  M.  Poubelle, 
préfet  de  la  Seine;  M.  Henri  Monod,  préfet  du  Calvmlos;  MM.  les 
maires  de  Rouen  et  de  Caen,  MM.  les  députés  Peu  levé,  Bourne- 
ville;  M.  le  Peyron,  directeur  de  l’assisiance  puiiliiue,  etc., 
avaient  répondu  à  l’invitation  du  maire  et  de  la  municipalité  du 
Havre.  MM.Bergeron,  Verneuil,, Trélat,  Léon  Labbé,  Gariel,  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine,  M.  le  D'  Millard,  beaucoup  de 
membres  (médecins  et  ingénieurs)  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  un  grand  nombre  de  représentants  de  la  presse  médicale 
et  des  grands  journaux  politiques  étaient  vi-nus  de  Paris.  La 
séance  d'inauguratidn  devait  avoir  lieu  primitivemmt  le  1“'^  juin  ; 
les  obsèques  de  Victor  Hugo  l’ont  fait  remettre  au  14  juin,  malgré 
le  Grand-Prix,  qui  passionne  moins  les  hygiénistes  (pie  le  monde 
du  high-life. 

L’on  sait  quelle  transformation  s’opère  au  Havre  depuis  quelques 
années  sous  l’impulsion  féconde  du  maire,  M.  Siegfried,  qui  con¬ 
sacre  une  grande  intelligence,  une  grande  activité  et  une  grande 
fortune  à  cette  œuvre  patriotique.  M.  Siegfried  a  vile  reconnu  qu'il 
ne  sert  à  rien  d’embellir  une  ville  si  on  ne  la  rend,  en  même  temps 
et  avant  tout,  plus  salubre.  Les  questions  sanitairi's  l’ont  attiré, 
HEV.  d’hyc.  vu.  —  33 
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puis,  comme  il  arrive  toujours,  passionné  ;  il  s’y  est  donné  tout 
entier,  et  il  y  a  bientôt  acquis  une  compétence  et  une  autorité  qui 
lui  donnent  aujourd'hui,  en  matière  d’hygiène  municipale,  une 
place  distinguée  parmi  les  Sanitarians  de  notre  pays.  A  l’instiga¬ 
tion  de  notre  savant  ami,  le  D'^  Gibert,  M.  Siegfried  a  fondé  au 
Havre  le  premier  bureau  municipal  d’hygiène  qui  ait  existé  en 
France  et  qui,  entre  les  mains  de  son  modeste,  courageux  et  per¬ 
sévérant  directeur,  le  D''  Launay,  est  devenu  un  modèle  adopté  par 
plusieurs  de  nos  grandes  villes. 

Après  avoir  doté  la  ville  du  Havre  d’un  service  d’eau,  d’écoles 
modèles,  d'institutions  charitables,  après  avoir  étudié  et  préparé 
la  construction  d’un  système  complet  d’égoûts,la  municipalité  avait 
encore  à  pourvoir  à  l’insuffisance  des  services  hospitaliers. 

Tous  ceux  qui  ont  visité  le  Havre  connaissent  la  côte  d'Ingouville, 
ou  simplement  la  Côte.  C’est  une  crête  très  élevée,  un  étroit  pla¬ 
teau  qui  domine  la  ville  de  plus  de  cent  mètres,  auquel  on  accède 
par  des  escaliers  de  200  marches  et  par  une  route  à  lacets  ;  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier,  l’aristocratie  havraise  s’y  dispute  l’emplace¬ 
ment  de  confortables  maisons  et  de  parcs  admirables  d'où  l’on  aune 
vue  magnifique  sur  la  mer  et  sur  l'embouchure  de  la  Seine.  Sur  le 
versant  de  ce  coteau  qui  regarde  la  ville,  la  famille  d’un  des 
plus  riches  armateurs  du  Havre,  M.  Quesnel,  possédait  depuis  plu¬ 
sieurs  générations  une  vaste  propriété  où  s’étageaient  des  terrasses 
ombragées  d’arbres  séculaires.  Des  embellissements  successifs 
avaient  fait  de  ce  coteau  è  pente  un  peu  abrupte  un  parc  véritable¬ 
ment  très  beau.  A  la  suite  de  revers  de  fortune,  cette  vaste  pro¬ 
priété  fut  mise  en  vente  et  acquise  par  la  municipalité  en  vue  de 
la  construction  d’un  hôpital.  La  disposition  très  inclinée  du  terrain 
ne  parut’ pas  un  inconvénient  capable  de  contrebalancer  les  avan¬ 
tages  résultants  delà  salubrité  du  site  et  de  l’exposition.  On  y  vit 
au  contraire  la  possibilité  d’assurer  d’une  façon  absolue  l’indépen¬ 
dance  des  pavillons  séparés,  qui  sont  devenus  le  principe  des  hô¬ 
pitaux  modernes.  La  municipalité,  la  commission  administrative  des 
hospices,  le  corps  des  médecins  des  hôpitaux  du  Havre  entreprirent 
d’élever  en  ce  point  un  hôpital  de  300  lits,  réalisant  tous  les  per¬ 
fectionnements  de  l’hygiène. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  la 
Notice  rédigée  par  la  municipalité  elle-raème,  où  l’on  trouvera  la 
description  complète  du  nouvel  hôpital. 


Notice  sur  le  nouvel  Mpital  du  Havre. 

«  Le  nouvel  hôpital  du  Havre  est  édifié  en  dehors  de  l’aggloméra¬ 
tion  urbaine,  sur  le  versant  sud  de  la  côte  d’Ingouvilie,  dans  une 
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propriété  de  63,000  mètres  d’étendue  ornée  dans  sa  partie  supé¬ 
rieure  surtout  d’une  abondante  végétation. 

«  La  construction  en  a  été  confiée  à  M.  Léon  David,  architecte,  à  la 
suite  d’un  concours  ouvert  en  novembre  1880  par  la  commission 
administrative  des  hospices. 

«Lesfraisde  premier  établissement  s’élèveront  à  1,875,000  francs 
ainsi  repartis  ; 

Construction . 1,300,000  francs. 

Mobilier  . .  200,000  — 

Terrain .  478,000  — 

ee  qui  fait  ressortir  le  lit  à  un  peu  plus  de  6,000  francs.  Ce  prix  ne 
paraîtra  pas  élevé,  si  on  le  compare  au  prix  de  revient  des  autres 
hôpitaux,  spécialement  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris. 

t  Les  pavillons  quicomposent  cet  hôpital  sont  bâtis  en  amphithéâtre. 
C’est  un  avantage  considérable  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de 
l’établissement,  car  chaque  pavillon  est  ainsi  parfaitement  isolé, 
aéré  et  largement  exposé  aux  rayons  du  soleil. 

«  Le  nombre  de  ces  pavillons  est  de  17,  orientés  de  l’est  à  l’ouest, 
avec  leur  façade  au  sud  ;  6  sont  affectés  à  l’Administration  et  aux 
services  généraux;  11  aux  malades.  Sur  ces  derniers  :  6  sont  con¬ 
sacrés  au  traitement  des  hommes  et  5  au  traitement  des  femmes. 

«  A  l’entrée  del’hôpital,  située  rue  de  Condé  et  rue  de  Tourneville, 
se  trouvent  : 

O  A  droite,  le  pavillon  d'administration  comprenant  :  au  rez-de- 
chaussée,  la  ^alle  de  réunion  de  la  commission  administrative  et 
du  directeur,  les  bureaux,  le  concierge  ;  au  premier  étage,  les  loge¬ 
ments  de  l’économe  et  ceux  du  pharmacien  ;  au  deuxième  étage, 
le  logement  des  internes  en  médecine  et  en  pharmacie. 

«  Agauohe,  le  pavillon  de  consultation,  ayant  :  au  rez-de-chaussée, 
le  service  du  dispensaire  avec  cabinets  de  médecin  et  de  chirurgien, 
salles  de  pansements  et  d’attente  pour  les  malades,  la  salle  de 
réunion  des  médecins  avec  bibliothèque,  le  réfectoire  et  la  salle 
de  lecture  et  de  conversation  des  pensionnaires  femmes.  Au  pre¬ 
mier  étage,  5  chambres:  deux  à  un  lit,  deux  à  deux  lits  et  une  à 
quatre  lits  pour  le  service  des  pensionnairos  femmes,  avec  cham¬ 
bre  d'infirmière.  Au  deuxième  éla'ge,  un  dortoir  poiir  le  personnel 
servant.  Chacun  de  ces  étages  est  muni  de  lavabos  et  de  water- 
closels. 

Il  Passé  les  pavillons  d’administration,  se  développe  la  cour  d’hon¬ 
neur,  au  fond  ée  laquelle  est  édifiée  la  chapelle  qui  la  domine  du 
haut  d’une  terrasse  bordée  d'une  balustrade. 

«  En  arrière  de  cette  chapelle,  sont  disposés  le  dépositoire  avec 
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huit,  dalles  en  pierre  entourées  de  rideaux  et  la  salle  d’autopsie 
À.çôté,  une  salle  particulière  a  été  réservée  pour  le  service  des 
inhumalions  dii  culte  protestant. 

«  A  gauche  de  là  cour  d’honneur,  s’élèvent  quatre  pavillons  desti¬ 
nés  aux  femmes  malades.  Le  quartier  des  hommes  est  à  droite. 

«  Tous  les  pavillons  de  malades  sont  é  rez-de-chaussée  éiabii  sur 
un  soubassement  élevé,  dans  lequel  on  a  établi  des  promenoirs,  des 
salles  de  lecture  et  de  récréation,  des  magasins,  les  calorifères, 
etc.,  etc. 

«  Les  salles  de  malades  sont  voûtées  en  ogive  ;  des  ventilateursont 
été  placés  dans  leur  partie  supérieure  ;  leifr  hauteur,  du  dallage  au 
faite,  est  de  7  mètres;  leur  section  de  46  mètres  60  cent.  ;  le  cube 
d’air  par  lit  est  de  4S  mètres,  et  même  de  52  dans  la  salle  des  con¬ 
tagieux,  de  58  dans  les  chambres  d’isolement. 

«  Pour  soustraire  les  salles  à  Tinflueace  de  la  température  exté¬ 
rieure,  uii  matelas  d’air  a  été  ménagé  dans  l’épaisseur  des  murs 
et  dans  la  toiture.  Ainsi  les  murs  sont  formés  d’une  paroi  de  bri¬ 
ques  de  0“î2  d’épaisseur  à  l’extérieur,  d’un  vide  de  6  centimè¬ 
tres,  et  d’une  nouvelle. paroi  en  briques  creuses  de  8  centimètres 
d’épaisseur  à  l’intérieur. 

«  Rien  n'a  été  négligé  du  reste  pour  assurer  la  salubrité  la  plus 
complète  dans  les  salles  :  le  dallage  a  été  fait  en  mosaïque,  afin 


Légendes  des  figures  du  nouvel  hopita.l  du  Havre. 

1°  Désignation  des  pavillons. 

A,  administration.  —  B,  dispensaire  et  pensionnaires  femme.;  (12  lits). 
—  G  et  D,  pavillons  dos  malades  femmes,  médecine  (29  et  29  lits  .  — 
E,  pavillon  d’observation,  femmes  (4  lits).  —  6,  chapelle,  depositoire 
et  amphithéâtre.  — ^  F  et  H,  pavillons  dos  malades,  chirurgie  (14  et 
84  lits).  —  1  et  /,  pavillons  do  malades,  médecine  (.84  et  84  lits).  — 
K,  buanderies  et  machines  électriques.  —  L,  cuisines,  bains,  hydro¬ 
thérapie,  étuve  à  désinfoolioD.  —  M,  pavillon  do  convalescents,  hommes 
(23  lits).—  N,  pavillon  des  conlagieax,  hommes  (11  lits).—  ti,  p  ivilloii  ' 
des  contagieux,  femmes  (Il  lits).  —  P,  administration  (logement  des 
infirmiers).  —  Q,  maison  do  santé  pour  pensionnaires  hommes 
(16  lits).  —  R,  serre.  Total  :  312  lits. 

2»  Désignation  des  pièces  du  pavillon  C. 

1,  Salle  de  malades  do  14  lits.  —  2,  passages.  —  3,  chambre  do  sur¬ 
veillant.  —  4,  chambre  d’isolement.  —  S,  sallo  d’opération,  —  6, 
escalier.  —  7,  tisancrie.  —  8,  cabinet  obsrur.  —  9,  sallo  do  bains 
ét  lavabos.  —  10,  water-closets.  —  11,  trémie  pour  le  linge  sale,  — 
13,  porche  d’entréo.  —  14,  bouches  de  chaleur.  —  18,  cheminée  à 
double  foyer.  —  16,  conduites  do  fumée  et  de  ventilation. 
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d’éviter  les  interstices  qui  servent  toujours  de  réceptacles  aux  mias¬ 
mes  et  aux  matières  organiques  ;  les  angles  des  murs  ont  été  ar¬ 
rondis,  pour  empêcher  les  poussières  de  s’y  attacher  et  rendre  le 
nettoyage  plus  complet  et  plus  facile  ;  des  trémies  ont  été  dispo¬ 
sées  pour  l’enlèvement,  par  le  sous-sol,  du  linge  sali  par  les  mala¬ 
des;  les  poussières  provenant  du  balayage  sont  également  projetées 
dans  le  sous-sol,  près  des  caloritères,  où  elles  peuvent  être  re¬ 
cueillies  et  brûlées;les  water-closets  sont  à  double  syphon  hydrau¬ 
lique,  avec  tuyau  de  chute  plongeant  dans  une  fosse  à  système  di¬ 
viseur  ;  l’abondance  et  le  renouvellement  d’eau  assurés  à  ce  service 
sont  une  garantie  conti%  toute  émanation;  les  tuyaux  de  descente 
des  eaux  pluviales  sont  munis  de  sypbons. 

«  L’éclairage  électrique  a  été  substitué  à  l’éclairage  au  gaz,  en  vue 
de  supprimer  les  inconvénients  résultant  de  ce  dernier  mode  d’é- 
elairage,  notamment  l’élévation  de  la  température  dans  les  salles, 
les  produits  délétères  de  la  combustion  du  gaz,  tels  que  l’acide 
carbonique  et  surtout  l’oxide  de  carbone,  gaz  éminemment  irrespi¬ 
rable  et  si  redoutable  pour  la  santé;  la  vapeur  d’eau,  l’inégalité  et 
riustabilité  de  la  lumière,  susceptibles  d’engendrer  des  affections 
oculaires  ;  enfin,  les  dangers  d'explosion  ou  d’asphyxie,  lorsqu’il 
se  produit  des  Rides  dans  un  local  clos, 

«  La  commission  a  donc  installé  l’éclairage  électrique,  mais  en 
cherchant  à  éviter  les  écueils  dont  quelques  hygiénistes  s’étaient 
préoccupés  :  la  lumière  sera  fixe,  sans  intensité  trop  vive,  et  l’on 
pourra  encore,  sUl  en  est  besoin,  substituer  au  verre  blanc  le  verre 
dépoli  ou  coloré.  Le  détail  du  fonctionnement  des  appareils  élec¬ 
triques  est  donné  plus  loin. 

k  Le  premier  des  pavillons  de  femmes  (lettre  G  du  plan)  comporte 
deux  salles  de  14  lits  destinées  au  traitement  des  affections  médi¬ 
cales;  le  deuxième,  portant  la  lettre  D,  deux  salles  de  14  lits  pour 
les  affections  chirurgicales  ;  le  pavillon  E,  de  4  Uts,  a  été  réservé 
pour  l’isolement  dès  malades  atteintes  de  complications  chirurgi¬ 
cales  :  infection  purulente,  pourriture  d’hôpital,  érysipèle,  etc.  Le 
ÿàvillon  F,  de  14  lits,  n’a  pas  encore  reçu  d’affectation. 

«  Le  quartier  des  hommes' comprend  :  le  pavillon  H,  avec  deux 
salles  de  24  lits  pour  les  maladies  chirurgicales;  le  pavillon I, 
deux  salles  de  24  lits  également,  une  pour  la  chirurgie  et  une  pour 
la  médecine;  le  pavillon  J,  deux  salles  de  24  lits  pour  la  méde¬ 
cine.  Le  pavillon  Q,  des  chambres  et  de  la  terrasse  duquel  on  dé¬ 
couvre  le  panorama  de  la  ville  et  de  la  rade,  est  destiné  aux  pen¬ 
sionnaires  de  première  catégorie.  Il  possède  i'6  lits  et  toutes  les 
dépendances  obligées  d’une  maison  de  santé  ;  chambres  particu¬ 
lières  avec  ou  sans  cabinet,  chambres  à  deux  ou  quatre  lits,  salle 

de  bains,  lavabos,  salon,  salle  à  manger,  salle  de  lectuire,.  cabine 
de  médecin,  office,,  etc.,  etc. 
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Le  nouvel  hôpital  du  Havre.  —  Un  pavillon  de  malades. 
(Voir  la  légende  ci-conlre.) 
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«  Au  sommel  du  coteau,  à  130  mètres  à  vol  d’oiseau  des  pavillons 
de  malades,  et  à  620  mètres  en  circuit,  derrière  un  épais  rideau 
d’arbres,  la  commission  administrative  a  fait  construire,  pour  le 
traitement  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  deux 
pavillons  de  ciiaoun  11  lits  (lettres  N  et  O  du  plan),  répartis  dans 
trois  chambres  à  un  lit  et  deux  dortoirs  à  quatre  lits,  afin  de  pou¬ 
voir  y  soigner  simultanément  des  affections  différentes.  Les  murs 
de  ces  salles  ont  été  recouverts  de  stuc. 

s  Ces  deux  pavillons  pouvant  être  insuffisants,  on  a  édifié  à  l'ouest 
(lettre  M  du  plan),  un  pavillon  de  lits  qui,  habituellement,  ser¬ 
vira  pour  les  convalescents,  mais  qui,  en  temps  d’épidémie,  pour¬ 
rait  recevoir  un  nombre  égal  de  contagieux.  Enfin,  si  ces  45  lits 
ne  suffisaient  pas  encore,  on  aurait  la  possibilité  d’établir  des 
tentes  sur  les  pelouses  existant  autour  de  ces  pavillons. 

«  Cela  fait,  comme  nous  l’avons  dit,  avec  les  chambres  particu¬ 
lières  existant  'lans  chaque  pavillon,  un  total  de  312  lits,  soit  pour 
chaque  lit  un  espace  supeiticiel  de  208  mètres  carrés. 

«  Tous  les  pavillons  de  malades  sont  pourvus  des  dépendances  in¬ 
dispensables  :  cabinet  de  médecin,  cabinet  de  la  surveillante,  salle 
de  bain,  lavabo,  tisanerie,  laverie,  réfectoire,  calorifères  à  air 
chaud,  waler-closet,  etc.  ;  enfin,  d’une  galerie  ou  balcon  placé  on 
avant  de  la  façade,  où  les  malades  pourront  être  roulés  ou  portés 
sur  un  fauteuil  ;  dans  les  pavillons  de  chirurgie,  il  y  a  en  plus  une 
salle  d'opérations  ;  les  pavillons  H,  I  et  J  comportent  en  outre  des 
dortoirs  pour  dix  servants  dans  le  premier  étage  établi  au-dessus 
de  la  partie  centrale. 

«  Les  services  géiiéraux  ont  été  répartis  dans  les  bâtiments  por¬ 
tant  les  lettres  A,  B,  G,  K,  L  et  P  du  plan.  Les  trois  premiers  qui 
conliennént  l'administraiion  proprement  dite  (pavillon  A),  les  dis¬ 
pensaires  et  les  salles  de  visite  (pavillon  B),  la  chapelle  et  les 
salles  d’aulopsii-  (pavillon  G),  ont  été  décrits  ci-dessus. 

Il  Vient  ensuite  le  bâtiment  L,  dont  la  partie  sud  est  affectée  aux 
bains  généraux.  Ce  service  comprend  douze  cabinets  (sixpuur  les 
hommes  et  six  pour  les  femmes),  pourvus  chacun  d’une  baignoire 
en  fonte  émaillée.  Les  murs  de  ces  cabinets  sont  fa'iencés.  Le  pla¬ 
fond  de  ceux  devant  servir  aux  bains  sulfureux  est  stuqué.  A  côté, 
en  remontant  vers  lenord,  se  trouve  la  salle  d’hydrothérapie,  munie 
d’appareils  pour  les  douches  en  cercle,  douche  écossaise,  douche 
en  pluie,  en  jet,  en  lame,  etc.,  bain  de  siège  avec  douches  vagi¬ 
nale,  périnéale  et  dorsale;  les  murs  de  cette  salle  sont  stuqués;  un 
plancher  en  caillebotis  recouvre  le  sol  et  les  caniveaux  servant  à 
l’écoulement  des  eaux.  A  proximité  de  cette  salle  ont  été  placés  des 
cabinets  pour  les  bains  russes  et  l'étuve  sèche,  un  vestiaire  et 
deux  chambres  de  repos. 

Il  Au-dessous,  dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment,  on  a  installé 
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une  étuve  pour  la  désinfection  des  linges  et  des  effets  contaminés. 
Les  habitants  de  la  ville  auront  la  faculté  d’en  faire  usage.  L’enve¬ 
loppe  de  cette  étuve  est  en  briques  de  0”,33,  comportant  un  vide 
ou  matelas  d’air  de  O"*,!!  dans  son  épaisseur.  Sa  hauteur  est  de 
8  métrés,  sa  longueur  de  2"',4S  et  sa  largeur  de  Le  chauf¬ 

fage  se  fait  au  moyen  de  la  chaudière  à  vapeur  des  bains,  qui  me¬ 
sure  7  mètres  de  surface  de  chauffe  et  dont  le  timbre  a  été  porté  à  , 
7  kilos  en  vue  do  ce  service  supplémentaire  ;  30  tuyaux  à  ailettes  en 
fonte  de  de  diamètre  intérieur,  tapissent  les  parois  de  cette 
étuve  dont  la  température  peut  atteindre  130  degrés  centigrades. 
Un  jet  de  vapeur  peut  ensuite  être  dirigé  sur  les  objets  pour  dé¬ 
truire  les  proto-organisme.s  et  les  spores  qui  auraient  résisté  à  la 
désinfection  par  l’air  sec.  , 

«  Deux  salles  d'attente  ont  été  ménagées  près  de  l’étuve  :  celle  du 
sud  sert  à  la  réception  du  linge;  celle  du  nord  à  la  sortie.  On  a 
voulu  ainsi  éviter  toute  contamination  nouvelle  au  linge  ayant 
subi  la  désinfection.  Les  objets  à  désinfecter  sont  ou  accrochés  au 
chariot  supérieur  de  l’étuve  ou  déposés  dans  un  vagonnet  à  com¬ 
partiments  pouvant  recevoir  au  besoin  trois  matelas.  Ce  chariot  et 
ce  vagonnet  roulent  à  l’intérieur  de  l’étuve  sur  des  rails  en  fer  pre¬ 
nant  naissance  à  llextérieur  et  disposés  de  telle  sorte  qu’ils  ne 
peuvent  gêner  en  aucune  façon  la  fermeture  des  portes.  Ces 
portes  sont  à  deux  vantaux  en  fer  et  garnies  d’un  corps  isolant. 

«  La  cheminée  d’évaporation  est  en  communication  avec  celle  de 
la  chaudière.  La  dépense  de  cette  étuve,  avec  son  générateur  à 
vapeur,  s’est  élevée  à  7,800  francs. 

<.  A  l’angle  nord-ouest  du  bâtiment  L  ont  été  installées  les  cuisines. 
Au  centre,  avec  son  fourneau,  son  étuve,  sa  rôtissoire  à  gaz,  se 
trouve  la  pièce  principale  autour  de  laquelle  rayonnent  le  cabinet 
du  chef,  la  salle  d'épluchage,  la  laverie,  le  magasin  aux  légumes, 
les  salles  de  découpage  et  dp  distribution,  la  paneterie,  la  bou¬ 
cherie,  la  laiterie  et  les  réfectoires  du  personnel  servant.  En  sous- 
sol,  les  magasins  aux  légumes,  les  caves  pour  le  vin,  le  cidre,  la 
bière,  etc. 

«  l'ius  à  l’est,  toujours  dans  le  bâtiment  L,  on  trouve  d’abord  la 
pharmacie,  avec  son  laboratoire  et  un  cabinet  pour  le  pharmacien, 
puis  la  lingerie,  avec  sa  salle  de  distribution. 

«  A  l’exlréu.ité  sud-est  de  rétablissement,  dans  une  cour  formant 
pénétration  dans  la  propriété  voisine,  on  a  placé  la  buanderie 
(lettre  K  du  plan).  Ce  service  comprend  :  au  rez-de-chaussée,  la 
salle  de  réception  du  linge,  avec  ses  casiers  de  triage;  la  buanderie 
proprement  dite,  avec  ses  bacs  de  trempage,  de  savonnage  et  de 
rinçage,  ses  réservoirs  à  eau  chaude  et  à  lessive,  ses  cuviers,  ton¬ 
neau  laveur  essoreuse  mus  par  la  vapeur;  le  séchoir  à  air  chaud; 
les  ateliers  de  raccommodage,  de  repassage,  de  niatelasserie  et 


d’épuration  de  la  plume.  Au  premier  étage,  d’un  bout,  le  dortoir 
des  ouvrières,  avec  lavabo  et  water-closet,  et,  d’autre  bout,  les 
magasins  pour  le  dépôt  des  matelas,  etc. 

<  Le  pavillon  P  est  réservé  au  logement  des  chefs  d'office,  surveil¬ 
lantes  et  fous-surveillantes. 

«  L’administration  a  utilisé,  pour  la  lumière  électrique,  les  deux 
générateurs  de  vapeur  et  la  machine  de  15  chevaux  établis  dans 
le  sons-sol  de  la  buanderie  pour  les  besoins  de  ce  service.  Lesdits 
appareils  fonctionneront  donc  de  jour  pour  le  service  du  blanchi»- 
sage,  et  de  nuit  pour  celui  de  l’éclairage. 

<.  Les  générateurs  électriques  se  composent  de  trois  machines  dy- 
namo-électiiques  du  système  Gramme,  à  double  enroulement, 
actionnées  par  le  moteur  dont  nous  venons  de  parler.  Ils  alimentent 
47  lampes  de  deux  carcels  réparties  dans  les  salles,  et  20  lanternes, 
représentant  59  lampes,  placées  dans  les  jardins,  soit  en  tout  108 
lampes  de  deux  carcels  ou  de  20  bougies.  Chaque  appareil  est 
pourvu  d’un  commutateur  permettant  l’extinction  séparée  de  chacune 
des  lampes.  Il  y  a  également  un  commutateur  général  pour  l’allu¬ 
mage  de  toutes  les  lampes  ou  pour  leur  extinction  simultanée  ;  des 
bouchons  de  sûreté  ont,  en  outre,  été  placés  à  différents  endroits 
du  parcours,  en  vue  de  parer  aux  .accidents,  s’il  s’en  produisait 
dans  le  circuit. 

«  Les  appareils  sont  reliés  aux  dynamo  par  des  fils  et  câbles  re¬ 
couverts  de  gutta-perc'ha  établis  partie  souterrainement,  partie  en 
élévation  au  moyen  de  potelets  scellés  sur  les  murs  d’enceinte.  Les 
fils  sont  divisés  eu  quatre  circuits  convergeant  au  local  des  machines 
d’où  l’on  peut  surveiller  l’intensité  de  la  lumière  des  lampes  bran¬ 
chées  sur  chacun  de  ces  circuits,  et  régler  aussi  la  force  motrice 
proportioûnellement  au  nombre  de  lampes  allumées. 

«  La  ventilalion  des  salles  de  malades  se  fait  par  appel,  c’est-à- 
dire  que  l’air  est  appelé  de  l’intérieur  à  l’extérieur  au  moyen  de 
conduits  d’aspiration  dont  les  bouches,  au  nombre  de  quatre,  sont 
placées  dans  les  salles  de  chaque  côté  des  portes  d’entrée.  Pour 
le  fonctionnement  de  ci  tte  ventilation,  de  même  que  pour  assurer 
ik  chauffage,  des  calorifères  ont  été  construits  en  sous-sol;  ils  sont 
divisés  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l’une,  celle  du  côté  nord, 
contient  un  foyer  servant,  concurremment  avec  les  rosaces  à  ailettes 
■existant  dans  le  faîtage,  à  la  ventilalion  d’été;  l’autre,  au  chauffage 
et  à  la  ventilation  d’hiver. 

«  L’air  pur  est  pris  à  l’extérieur,  du  côté  nord,  chauffé  au  contact 
de  la  cloche  à  ailettes  et  de  coffres  superposés  existant  dans-  l’in¬ 
térieur  des  oaloril’ères,  puis  injecté  dans  les  salles  par  quatre  ou 
six  ouvertures,  suivant  la  grandeur  des  pavillons  ;  deux  de  oes 
ouvertures  sont  à  fleur  de  l’aire  en  mosa’ique ,  au  centre  des  salles, 
les  autres  ont  été  placées  dans  les  murs  des  faoaxles. 


«  L’air  vicié  soit  par  la  respiration,  soit  par  les  autres  causes  d’in¬ 
fection  existant  dans  les  salles  de  malades,  est  ensuite  aspiré  par 
les  bouches  d'évacuation  dont  nous  avons  parlé  ci-dessu^;  il  est 
amené  dans  une  cheminée  au  centre  de  laquelle  les  tuyaux  de  fumée 
ont  été  placés  afin  d’élever  encore  sa  température  et  accélérer, 
par  le  fait  même ,  sa  vitesse  de  sortie. 

«  Des  cheminées  à  double  foyer  ont  en  outre  été  placées  au  milieu 
des  salles,  tant  pour  concourir  à  la  ventilation  que  pour  la  satis- 
faolion  des  malades  dont  la  vue  se  trouvera  réjouie  par  la  clarté  et 
la  mobilité  de  la  flamme. 

<1  Là  température  des  salles  atteindra  facilement  16  degrés  centi¬ 
grades,  même  par  les  plus  grands  froids.  Le  renouvellement  d'air, 
en  été  comme  en  hiver,  sera  de  160  mètres  cubes  par  heure  et 
par  lit,  et  il  s’effectuera  à  la  vitesse  de  1  mètre  à*l“,50  par  se¬ 
conde. 

«  Le  service  des  eaux  est  largement  pourvu  :  la  ville  donne  gra¬ 
cieusement  en  eau  de  Saint-Laurent  toute  celle  nécessaire  à  l’ali¬ 
mentation  de  la  population,  et  une  source  existant  dans  la  propriété 
assure,  par  un  débit  journalier  de  200,000  litres,  le  service  de  l’ar¬ 
rosage  et  du  blanchissage.  » 

La  séance  d’inauguration  a  eu  lieu  à  3  heures  dans  la  cour  d’en¬ 
trée  du  nouvel  hôpital  ;  une  tribune  était  réservée  aux  fonction¬ 
naires  et  aux  invités.  Le  maire  a  lu  un  discours  sobre,  court, . 
topique  ;  M.  Siegfried  ne  fait  pas  de  phrases  ;  il  va  droit  au  but; 
ce  qu’il  dit  est  précis  et  substantiel.  Il  signale  ce  fait  qu’il  répé¬ 
tera  souvent  dans  la  journée  et  qui  est  son  delenda  Carthage  :  c’est 
que  la  mortalité  au  Havre  est  de  32  pour  1000,  tandis  qu’elle  est 
de  22  à  Londres,  de  26  à  Paris,  de  23  en  France  ;  il  faut  à  tout 
prix  faire  cesser  cet  excès  de  mortalité.  Il  énumère  des  institutions 
sanitaires  créées  au  Havre,  «en  particulier  le  Bureau  municipal 
d’hygiène  ;  il  décrit  et  loue,  aux  applaudissements  unanimes, 
le  dispensaire  pour  enfants,  que  M.  le  D'  Gibert  a  créé  à  ses 
frais,  et  sur  le  modèle  duquel  M“®  Dollfus  du  Havre  en  a 
fondé  un  autre  l’année  dernière.  Il  faut  avant  tout  prévenir  la  ma¬ 
ladie,  dit  M.  Siegfried,  mais  quand  elle  a  échappé  à  notre  prophy¬ 
laxie,  au  moins  faufil  fournir  aux  malades  indigents  un  abri  où 
ils  ne  meurent  pas  de  pyoémie  après  une  opération  bien  faite,  ni 
de  croup  dans  la  convalescence  d’une  scarlatine.  C’est  pour  cela, 
c’est  pour  suppléer  à  l’insuffisance  des  ressources  hospitalières, 
qu’on  a  construit  le  nouvel  hôpital. 

Le  discours  lerininé,  on  ouvre  les  barrières,  la  foule  se  précipite, 
et  les  invités  avec  eux.  11  y  a  eu  ici  un  certain  désordre.  Puisqu’on 
appelait  de  fort  loin  des  compétences  techniques  de  diverses 
sortes,  plusieurs  des  sommités  chirurgicales  et  médicales  de  notre 
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pays,  les  Verneuil,  les  Trélat,  les  L.  Labbé,  les  Bergeron,  des 
ingénieurs  et  architectes  éminents  comme  MM.  li.  Trélat,  Durand- 
Clayes,  Tollet,  etc.,  puisqu’on  les  réunissait  pour  qu’ils  échan¬ 
geassent  leurs  impressions  et  donnassent  leur  avis,  il  eût  été  dési- 
.  rable  qu’on  fit  expliquer  devant  eux  par  le  directeur,  l’architecte, 
les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hépital  les  détails  de  la  construc¬ 
tion,  de  la  ventilation,  du  chauffage,  du  drainage  souterrain,  l’ins¬ 
tallation  et  l’exécution  des  divers  services.  On  aurait  pu  réserver 
la  première  heure  pour  les  invités  de  la  ville  et  de  Paris  ;  la  con¬ 
sultation  eut  été  plus  fructueuse.  Un  nombre  considérable  de  cu¬ 
rieux,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  ont  toute  l’année  pour 
visiter  l’hôpital,  ont  envahi  les  pavillons,  où  la  circulation  et 
surtout  toute  explication  devenaient  impossibles.  11  n’y  a  pas  qu’à 
Pai'is  qu’il  esl  difficile  de  contenir  la  foule. 

La  première  impression,  quand  on  rentre  à  l’hôpital,  est  excel¬ 
lente  ;  rien  n’est  plus  gai  que  ces  pavillons  à  un  étage  surélevé,  à 
toits  inclinés  en  ardoise  brillante,  décorés  de  briques  polychromes, 
et  s’étageant  à  demi  cachés  dans  les  grands  arbres,  sur  le  flanc 
d’un  coteau  verdoyant  où  fleurit  le  magnolia;  par  un  soleil  presque 
caniculaire,  on  eut  dit  une  série  de  villas  ou  de  chalets  sur  les 
flancs  de  la  Californie  de  Cannes. 

Pendant  qu’on  gravit  les  rampes  serpentines  qui  mènent  des 
pavillons  inférieurs  à  ceux  qui  couronnent  le  plateau,  une  .  môme 
réflexion  est  venue  à  tout  le  monde  :  le  service  intérieur  de  l’hô¬ 
pital  sera  difficile.  Il  y  a  625  mètres  en  circuit  et  130  mètres  à  vol 
d’oiseau  des  pavillons  des  malades  aux  trois  pavillons  d’isolement 
et  de  convalescents.  En  hiver,  quand  il  pleuvra,  les  infirmiers  qui 
devront  faire  plusieurs  fois  par  jour,  en  sabots,  dans  la  boue,  ce 
long  parcours,  seront  vite  essouftlés.  Les  aliments  arriveront  froids 
de  la.  cuisine,  à  moins  qu’on  ne  les  transporte  dans  des  chariots  à 
parois  garnies  comme  celles  des  marmites  norvégiennes  ;  en  cas 
d’urgence  ou  d’accident  la  nuit  surtout,  le  médecin  de  garde  et 
les  médicaments  n’arriveront  pas  rapidement  ;  la  surveillance 
des  allées,  des  jardins,  des  massifs,  des  grottes  mômes,  car  il  y 
a  des  grottes,  sera  difficile  ;  il  y  a  là  de  jolis  endroits  de  rendez- 
vous.  Nous  avons  entendu  quelques  médecins  déclarer  qu’il  leur 
serait  fort  pénible  de  monter  chaque  jour  ce  pittoresque  calvaire 
pour  y. aller  faire  leur  service.  Mous  ne  faisons  grâce  d’aucune 
objection  ;  on  s’y  attendait  d’ailleurs  ;  c’est  cette  déclivité  du  sol 
qui  fait  l’originalité  de  l’hôpital;  reste àsavoir  si  les  avantages  ne 
composent  pas  largement  des  inconvénients  que  personne  ne  mé- 
connait. 

Dans  la  plupart  des  hôpitaux,  môme  des  hôpitaux  modernes,  on 
a  une  certaine  tendance  à  exagérer  la  nécessité  des  galeries  de 
communication  à  parois  pleines  et  fermées,  éclairées  seulement 
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par  quelques  fenêtres,  pour  relier  entre  elles  lès  unités  hospita¬ 
lières.  Ces  voies  de  communication  facile  pour  les  personnes  son 
aussi  des  voies  faciles  de  transport  pour  lès  miasmes;  trop  souvent 
on  les  transforme  en  réfectoires,  en  chambre  de  jour  sévèrement 
closes  ;  elles  font  perdre  le  bénétice  de  l’indépendance  et  de  l’iso¬ 
lement  des  pavillons.  Nous  préférons  des  passages  formés  d’un 
simple  toit  supporté  par  des  colonnettes  en  fer,  sans  paroi  laté¬ 
rale  ;  iis  sont  balayés  par  le  vent,  très  rarement  par  la  pluie  ;  il 
y  a  sans  doute  quelque  gène  pour  le  personnel  de  service,  mais 
l’hèpital  est  fait  surtout  pour  les  malades  et  la  sabubrité  des  salles 
y  gagne.  L’on  peut  d’ailleurs  fermer  l’un  des  côtés  de  ce  passage 
par  une  paroi  pleine,  du  côté  des  vents  dominants,  laissant  com 
plètement  ouverte  l’autre  face  exposée  au  soleil  ;  c’est  une  sorte 
de  hangar  bien  abrité,  bien  ventilé,  peu  profond,  où  l’on  peut  se 
promener  au  soleil  à  l’abri  du  vent.  Nous  avons  vu  cette  disposi¬ 
tion  adoptée  dans  plusieurs  asiles  d’aliénés.  Ici  rien  de  parei 
n’était  possible  ;  pour  passer  d'un  pavillon  dans  un  autre  et  surtout 
dans  lo  bâtiment  central  des  services  généraux,  il  faut  descendre 
en  plein  air,  sous  la  pluie,  sous  la  neige,  sous  le  vent,  sans  aucun 
abri.  C’est  aller  un  peu  loin.  Les  malades  convalescents  se  réfu¬ 
gieront  dans  le  promenoir  qui  forme  le  sous-sol  de  chaque  pavil¬ 
lon  ;  mais  les  gens  de  service  auront  beaucoup  à  faire. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  construction  de  l’hôpital,  il  a  été 
question  d’établir  des  monte-charges,  des  petites  voies  ferrées  pour 
faire  circuler  des  vagonnets,  des  plans  inclinés  avec  ascenseurs 
funiculaires  comme  à  la  Croix-Rousse  et  an  Righi.  On  a  préféré 
terminer  l’hôpitiil  avant  de  se  décider  pour  l’un  ou  l’autre  système; 
il  y  a  là  un  problème  difficile  à  résoudre  pratiquement. 

Il  faut  toutefois  ne  rien  exagérer  ;  en  somme,  la  presque  totalité 
des  pavillons  destinés  au  malade  sont  groupés  au  pied  de  la  pente, 
entre  la  rue  des  Ormeaux  et  la  rue  de  Tourneville,  au  voisinage 
assez  rapproché  des  services  généraux  ;  le  bâtiment  de  l’adminis¬ 
tration  (P)  où  se  trouve  le  logement  des  infirmiers  est  un  peu  au- 
dessus.  Toute  cette  partie  basse  qui  est  vraiment  l’hôpital  peut 
être  facilement  desservie  par  un  petit  chemin  de  fer  Decauville  ;  il 
est  même  possible  de  relier  quelques-uns  des  pavillons  par  des 
passages  couverts  et  il  n’y  a  pas  beaucoup  à  monter.  Seuls,  les 
3  pavillons  des  isolés  sont  par  trop  isolés  ;  il  leur  manque  une 
peliie  cuisine,  un  dépôt  de  médicaments  d’urgence,  etc.  ;  ils  doi¬ 
vent  se  sulfire  à  eux-mémes,  en  tant  que  matériel  et  personnel  ; 
l’hygiène  n’y  perdrait  rien.  D’ailleurs,  le  site  de  ces  trois  pavillons 
est  délicieux,  on  diniii  des  châlèis  perdus  au  fond  des  bois  silen¬ 
cieux  ;  c’est  l’idéal  de  risolement. 

A  part  celte  dissémination  un  peu  exagérée,  la  disposition  des 
unités  hospitalières  est  bonne.  Nous  avons  cependant  re- 
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marqué  que  le  dépôt  de&  morts,  la  chapelle  et  les  salies  d’autopsies 
sont  situés  entre  les  deux  pavillons  de  chirurgie,  et  dans .  leur 
voisinage  immédiat  ;  voisinage  malheureux  !  La  construction,  de 
chaque  pavillon  rappelle  beaucoup  le  type  auquel  M.  Tollet  a  at¬ 
taché  son  nom,  nom  qu’on  cherche  vainement  dans  la  Notice.  On 
a  reproché  aux  pavillons  Toilet  d’être  froids  et  difficiles  à  chauffer, 
ce  qui  est  la  conséquence  de  la  faible  épaisseur  de  leurs  murailiés. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  l’on  voit  qu’on  a  accumulé  dans  les 
parois  les  matelas  d’air  isolants,  à  l’aide  d'intervalles  et  de  briques 
perforées  ;  la  combinaison  paraît  très  heureuse,  et  nous  serions 
fort  étonné  si  ces  murailles  de  36  centimètres  étaient  encore  froides 
en: hiver  et  condensaient  les  buées  intérieures.  Il  en  est  de  même 
du  double  toit  des  pavillons  :  au-dessus  de  la  voûte  ogivale  recou¬ 
verte  en  briques  et  qui  donnait  aux  pavillons  Toliet  un  aspect  un 
peu  trop  rustique,  on  a  superposé  un  toit  double,  toit  incliné  en 
ardoises  ;  c’est  plus  gai,  d’aspect  plus  urbain  ;  un  matelas  d’air 
de  plus  d’un  mètre  existe  entré  ces  deux  toits  et  empêche  la  déper¬ 
dition  du  calorique.  Au  nouvel  hôpital  de  Saint-Denis,  on  a  fait 
la  même  chose,  mais  l’intervalle  entre  les  deux  toits  est  beaucoup 
moindre,  ce  qui  a  réalisé  une  forte  économie.  Nous  avons  entendu 
des  architectes  dire  qu’en  réduisant  les  faux  toits,  les  briques 
polychromes,  etc.,  on  aurait  pu  diminuer  la  dépense  de 500  francs 
par  pavillon.  Nous  ne  sommes  pas  juges  en  cela,  mais  le  chiffre 
total  de  6.000  francs  par  lit  auquel  revient  l’hôpital  ne  nous  parait 
exagéré,  surtout  pour  une  ville  comme  le  Havre. 

Chaque  pavillon  est  à  un  seul  étage  des  malades  ;  le  sous-sol 
élevé  de  3  mètres  est  transformé  en  promenoirs  couverts,  réfec¬ 
toire,  magasins.  C’estexcellent,  et  les  salles  des  malades  sont  d’au¬ 
tant  débarrassées.  Toutefois,  il  nous  a  semblé  que  les  baies  étaient 
un  peu  rares,  les  fenêtres  trop  petites  ;  ces  promenoirs  sont  trop 
sombres,  peut-être  même  un  peu  humides,  surtout  au  pied  d’un 
coteau  de  celte  surface  et  de  celte  déclivité. 

D’ailleurs,  dans  les  salles  rnômes,  les  fenêtres  ne  sont  pas  très 
hautes  ;  l'éclairage,  suffisant  par  un  soleil  radieux  comme  celui  du 
14  juin,  doit  être  sur  la  limite  désirable  en  hiver  et  quand  le  ciel 
est  couvert. 

L’espace  cube  par  lit  est  en  général  de  48  mètres;  il  est  même 
de  52  mètres  dans  les  salles  des  contagiuex  et  de  58  mètres  dans 
les  pavillons  d’isolement.  La  hauteur  très  grande ,  do  la  voûte  en 
ogive  explique  ce  cube  avantageux  ;  mais  Ton  sait  qu’au-dessus  de 
4<“,50,  ce  qui  se  passe  dans  la  zone  aérienne  intérieure  ne  concourt 
pas  à  l’hygiène  du  malade,  c’est  une  question  de  coup  d’œil. 

Il  importe  beaucoup  de  savoir  quelle  surface  carrée  revient  à 
chaque  lit  dans  la  salle  ;  nous  trouvons,  dans  le  pavillon  C,  pour 
chacune  des  salles  de  14  lits,  7  mètres  carrés  par  lit,  ce  qui  est 
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un  peu  exigu;  on  demande  d’ordinaire  de  8  à  10  mètres.  Le  sol 
des  salles  est  en  mosaïque  italienne  (fragments  de  marbre  en¬ 
châssés  dans  le  ciment,  puis  polis;;  quoiqu’on  en  dise,  cen'esipas 
11*010,  la  dépense  est  moindre  que  pour  le  bois,  et  l'imperméabilité 
absolue  permet  les  lavages  journaliers. 

Les  lits  n’ont  pas  de  rideaux,  c’est  un  grand  progrès.  Les  som¬ 
miers  en  bandes  de  tôle  sont  un  peu  trop  mous  pour  les  cas  de 
chirurgie.  On  a  conservé  la  routine  des  draps  de  lit  en  grosse 
toile  de  chanvre,  la  toile  de  crélonne  (en  coton)  est  plus  chaude 
pour  les  rhumatisants  et  les  fébricitants,  plus  douce  au  contact  et 
surtout  bien  moins  chère. 

Les  tables  de  nuit  sont  en  bois  et  à  pans  fermés,  par  conséquent 
faciles  à  infecter.  Des  tables  roulantes  pour  préparer  les  panse¬ 
ments,  munies  d’un  réservoir  à  eau  pour  le  lavage  des  mains  et 
des  instruments,  sont  bien  comprises. 

Chaque  pavillon  contient  dans  sa  partie  centrale,  séparant  les 
deux  salles,  tous  les  accessoires  nécessaires  :  chambres  d’isole¬ 
ment  pour  les  agités,  salle  de  bain,  water-closet,  salle  d’opéra¬ 
tion.  L’une  des  salles  d’opération  a  le  double  éclairage  par  le 
haut  et  par  le  côté,  ce  qui  est  excellent.  Une  autre  n’est  éclairée 
que  1  téralement,  ce  qui  est  tout  à  fait  insuffisant  pour  certaines 
opérations . 

Les  latrines  sont  placées  dans  un  petit  édicule  surajouté  à  la  fa¬ 
çade  postérieure.  Quelques-uns  ont  trouvé  que  ces  cabinets  n’étaient 
pas  assez  isolés,  et  qu'ils  n’auraient  dû  communiquer  avec  les 
salles  que  par  un  couloir  étroit,  largement  ventilé.  11  faut  remar¬ 
quer  toutefois  que  l’antichambre  bien  aérée  qui  précède  les  cabi¬ 
nets  ouvre  dans  un  couloir  qui  donne  non  dans  les  salles,  mais 
dans  le  passage  des  dépendances,  près  d’un  escalier.  Les  cuvettes 
sont  du  modèle  Jennings,  toujours  à  demi  remplies  d’eau  et  mu¬ 
nies  d'un  double  syphon.  L'eau  vient  non  par  chasses  automati¬ 
ques  et  intermittentes,  mais  par  le  tirage  d’une  manette  ;  il  ne  nous 
est  pas  encore  bien  démontré  que  cela  vaille  moins.  Les  matières 
sont  reçues  dans  des  fosses  mobiles  à  système  diviseur.  Nous 
eussions  préféré  le  tout  à  l’égout  ;  mais  on  s’occupe  de  construire 
à  nouveau  tout  un  système  d'égouts,  et  avant  d’y  projeter  les  dé¬ 
jections  humaines,  il  faut  non  seulement  que  l’égout  soit  fait,  mais 
encore  savoir  où  sera  l’émoncloire.  Nous  n’avons  pu  voir  si  les 
tuyaux  d’abduction  des  eaux  vannes  et  pluviales  étaient  tous  munis 
de  siphons,  si  l’air  extérieur  y  circulait  librement,  mais  nous 
savons  que  le  drainage  souterrain  est  en  tuyaux  de  grès,  du  type 
Boulton  muni  fréquemment  de  siphons  et  d’intcrcepteurs. 

Le  chauffage  se  fait  â  la  fois  par  des  cheminées  à  feu  ouvert 
pour  le  plaisir  des  yeux  et  de  la  ventilation,  et  par  des  calorifères 
indépendants  placés  dans  le  sous-sol  de  chaque  pavillon.  Ces  der- 
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niers  ne  nous  semblent  pas  parfaitement  combinés  pour  diriger  l’air 
chaud  au  pied  des  murs  afin  d'éciiauffer  ceux-ci  et  les  em¬ 
pêcher  de  soustraire  du  calorique  aux  habitants.  La  ventilation  se 
lait  à  Taide  de  cheminées  d’appel  chauffées  par  des  tuyaux  de 
fumée  et  des  foyers.  La  notice  annonce  un  débit  de  ISi)  mètres  cu¬ 
bes  par  heure  et  par  malade  ;  il  faut  attendre  les  mensurations 
anémothélriques. 

L’éclairnge  se  fait,  pour  la  première  fois  sans  doute  dans  un  hô¬ 
pital,  par  l'électricité;  c’est  excellent;  on  a  utilisé  fort  ingénieuse¬ 
ment  à  cet  effet  les  machines  à  vapeur  de  la  buanderie  qui  chôme 
pendant  le  jour.  Peut-être  anrait-ou  pu,  ne  fût-ce  que  par  écono¬ 
mie,  réserver  l'éclairage  électrique  pour  les  salles  des  malades  et 
se  servir  du  gaz  dans  les  jardins,  les  cuisines,  la  buanderie;  il  y 
a  trois  lampes  par  candélabre  dans  les  jardins,  mais  on  a  mis  le 
gaz  dans  les  chambres  d'isolement,  dans  les  réfectoires  annexés 
aux  salles.  Il  y  a  59  lampes  dans  les  jardins,  et  47  seulement  dans 
les  salles,  probablement  en  comprenant  dans  celles-ci  les  cuisines 
et  d’autres  locaux  de  service. 

Aux  bains  on  a  annexé  une  étuve  à  désinfection  par  le  jeu  alter¬ 
natif  de  l’air  sec  et  de  la  vapeur  surchauffée.  La  circulation  de 
l’air  chaud  ne  noup  a  pas  semblé  assurée  d’une  manière  très  ac¬ 
tive  dans  l'intérieur  de  l’étiive,  et  il  se  pourrait  que  chaque  opéra¬ 
tion  nécessitât  plusieurs  heures  pour  être  vraiment  efficace,  c'est- 
à-dire  pour  élever  à  plus  de  100  degrés  les  parties  centrales  des 
literies  exposées.  Il  ne  parait  pas  qu’on  ait  fait  déjà  l’expérience 
sur  quelques  objets  volumineux.  Le  lazaret  est  d’ailleurs  bien  amé¬ 
nagé,  avec  salle  de  réception  et  salle  de  sortie  indépendantes, 
vestiaires,  etc. 

Dans  une  course  aussi  rapide  et  faite  dans  de  telles  conditions,  on 
ne  peut  ni  tout  voir  ni  tout  apprécier.  Il  nous  semble  cependant 
que.  le  nouvel  hôpital  du  Havre  a  une  originalité  qu’on  ne  peut 
contester;  quoique  très  élégant  d'aspect,  il  n’a  aucun  des  défauts 
des  hôpitaux  monumentaux  et  massifs  du  type  en  honneur  il  y  a 
vingt  ans  à  peine.  Un  grand  nombre  de  perfectionnements  y  sont 
réalisés  ;  d’autres  sont  à  l’état  d’essai  ;  c  est  qunad  il  aura  fonc¬ 
tionné .  pendant  un  an  qu’on  pouiTa  en  apprécier  pleinement  la  va¬ 
leur.  Nous  prenons  l'engagement  de  compléter  l’année  prochaine 
cet  examen. 

La  journée  s’est  terminée  par  un  banquet  où  prenaient  place  plus 
de  200  invités.  La  ville  du  Havre  a  reçu  ses  hôtes  avec  magnifi¬ 
cence,  et  M.  SiacFRiBO  a  été  d'une  courtoisie  et  d’une  bonne  grâce 
dont  tout  le  monde  a  été  touché.  Il  a  rappelé  dans  un  toast  la 
forte  mortalité  du  Havre,  et  il  démontre  la  nécessité  d’un  ministère 
de  la  santé  publique,  assurant  funiticalion  des  services  sani¬ 
taires. 
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M.  Hbndlb,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  boit  au  succès  que 
vient  de  remporter  la  ville  du  Havre,  qui  est  à  l’avant-garde  de 
toutes  les  idées  généreuses,  notamment  dans  le  domaine  de  l’ins¬ 
truction  {lublique  et  de  l’hygiène. 

M.  Ulysse  Trélat,  président  de  la  Société  de  médecine  publique, 
demande  «  s’il  n’est  pas  étrange,  inouï,  que  l’ouverture  d’un  petit 
hôpital  de  300  lits  ait  réuni  tant  d’hommes  éminents  ?  Et  .que 
eont-ils  venus  faire  ici?  Apporter  l’appui  de  leur  nom  à  cette 
vérité  :  L'hygiène  est  une  force  sociale  et  .  gouvernementale.  »  Il 
rappelle  les  études  d’hygiène  et  hospitalière  entreprises  depuis 
longtemps  par  la  Société  de  chirurgie  et  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle ,  et  porte  un  toast  à  la 
ville  du  Havre. 

M.  Henri  .Wonod,  préfet  du  Calvados,  dont  tous  nos  lecteurs 
connaissent  les  remarquables  études  sur  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  publique,  a  prononcé  un  discours  aussi  remarquable  par  le 
fond  que  par  sa  forme  aisée  et  chaleureuse.  Il  ne  croit  pas 
indispensable  la  création  d’un  ministère  de  la  santé  publique  :  une 
direction  autonome  et  compétente  suffirait  pleinement.  Mais  l’opi¬ 
nion  publique  se  désintéresse  trop  de  ces  questions  ;  la  presse  doit 
lui  montrer  que  l’hygiène  est  une  question  nationale  et  même  une 
question  d’existence  nationale.  La  France  vient  aujourd’hui  au 
treizième  rang  des  nations  au  point  de  vue  de  la  natalité  ;  pour 
compenser  cela,  il  faut  prévenir  les  maladies  évitables  (preven- 
sible),  et  M.  Rochard  a  dit  éloquemment'  quelle  somme  énorme 
représenteraient  les  100,000  vies  épargnées  de  là  sorte  chaque 
année  dans  noire  pays.  Il  faut  nous  liguer  pour  obtenir'  la  liberté 
de  ne  pas  mourir  d’insalubrité;  il  faut  que  désormais  chaque  élec¬ 
teur  demande  à  ses  candidats  à  la  députation  :  Que  ferez-vous 
pour  l’hygiène  publique  ?  M.  Monod  boit  à  la  Presse  qui  doit  pro¬ 
pager  ces  idées,  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle,  et  à  son  émineht  président  M.  U.  Trélat. 

M.  le  D'  Fauvelle,  du  Havre,  rappelle  que  naguère,  dans  les 
hôpitaux  du  Havre,  sur  100  opérés  75  mouraient  ';  il  était  donc 
nécessaire  de  construire  un  nouvelhôpital  qui  fût  réellement  «  une 
machine  à  guérir  ».  M.  Fauvelle  boit  à  ses  maîtres,  les  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris. 

M.  Verneoil  répond  que  malgré  certaines  critiques,  le  nouvel 
hôpital  est  un  hôpital  modèle  ;  on  le  jugera  par  ses  résultats.  Mais 
on  ne  doit  pas  oublier  que  la  plupart  des  maladies  sont  dues  à  des 
germes  infectieux  ;  pour  les  prévenir  et  en  combattre  la  propaga¬ 
tion,  il  n’existe  pas  de  meilleur  moyen  que  l’hygiène  sagement 
appliquée.  M.  Verneuil  boit  au  corps  médical  du  Havre. 

Beaucoup  d’invités  rentraient  à  Rouen  ou  à  Paris  par  le  train  de 
dix  heures  du  soir;  leur  départ  mit  fin  à  la  série  des  toasts;  on 
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ü'est-  séparé  avec  île  sentimenft  que  c’était  là  une  bonne  journée 
pour  l'hygiène  publique,  et  avec  le  regret  de  quitter  si  tôt  des 
hôtes  aussi  sympathiques,  c’esh-à-dire  avec  qui  sur  tant  de  points 
on  est  en  communauté  de  sentiments. 

La  Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome.  —  Nous 
croyons  qu’à  l’heure  où  nous  écrivons  (14  juin)  personne  à  Paris 
n’a  'pu  encore  iconsnlter  et  dépouiller  les  ^procès-verbaux  imprimés 
de  la  Conférence  de  Rome.  Nous  espérons  donner  dans  le  prochain 
numéro  le  texte  officiel  et  complet  des  conclusions  votées  par  la 
commission  technique  ;  en  attendant,  nous  donnerons  un  aperçu 
général  des  travaux  de  la  Commission. 

La  Commission  sanitaire  internationale  s’est  ouverte  à  Rome,  le 
20  mai  ;  36  États  y  étaient  représedtés  par  8S  diplomates  ou  dé¬ 
légués  techniques;  22  États  seulement  avaient  envoyé  des  méde¬ 
cins  ou  hygiénistes  pour  prendre  part  aux  débats  scientifiques. 

La  Conférence  s’étant  réunie  précipitamment,  sans  entente  préa¬ 
lable,  sans  instructions  définies  et  sans  pouvoirs  suffisants  de  la 
part  des  gouvernements,  il  y  a  eu  d’abord  lin  peu  de  confusion. 
On  se  trouvait  sans  programme  ;  >forcé  par  la  nécessité,  on  a  pris 
pour  base  le  programme  de  la  conférence  sanitaire  de  Vienne  de 
1874  ;  à  Vienne,  dès  la  première  séance,  ce  programme  avait  été 
trouvé  insuffisant  et  inacceptable;  il  était  évident  qu’il  ne  pouvait 
servir  en  1885;  on  s’en  est  aperçu  bien  vile,  mais  trop  tard. 
Au  bout  de  48  heures  d’incertitude,  après  des  échanges  un  peu 
confus  d’opinions  sur  les  quarantaines  de  terre  et  de  mer,  notre 
ambassadèur  M.  Decrais  a  proposé  très  sagement,  à  l’instigation 
de  MM.  Brouardel,  Proust  et  Rochard,  de  confier  l’étude  .prépara¬ 
toire  des  questions  à  une  commission  dite  technique)  composée 
des  médecins  et  des  hygiénistes  délégués  par  leurs  gouvernements. 
Grèce  à  l’appui  de  M.  Koch  et  des  délégués  austro-hongrois  et 
russes,  cette  proposition  a  été  acceptée,  et  dans  des  séances  qui 
ont  occupé  chaque  jour  un  grand  nombre  d’heures,  on  a  préparé 
un  programme,  discuté  et  voté  des  conclusions  qui  seront  sou¬ 
mises  de  nouveau  à  la  discussion  en  séance  plénière,  composée 
cette  fois  des  diplomates  et  des  délégués  techniques. 

Trois  camps  s’étaient  fonnés  :  le  premier,  représenté  par  l’An¬ 
gleterre,  les  États-Unis,  quelques  Étals  du  Nord,  était  en  général 
hostile  aux  mesures  prohibitives,  en  particulier  aux  quarantaines. 
Ge  mot  de  quarantaine  avait  le  don  de  provoquer  une  hostilité 
violente.  ;  il  semblait  que  pour  certains  délégués  techniques,  ce 
mot  avait  conservé  sa  signification  primitive,  et  qu’il  s’agit  d’un 
embargo  de  quarante  jours  mis  sur  les  personnes  et  sur  les.choses  ; 
et  cependant,  à  part  quelques  rares  exceptions,  on  protestait  contre 
ce  mot  horripilant,  mais  on  acceptait  l’idée  :  une  quarantaine  de 
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cinq  jours  est  une  chose  inAdmissible,  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  c’est  la  raine  du  commerce;  mais  une  inspection 
sanitaire,  Fisolement  et  le  débarquement  des  malades  ou  des 
suspects,  la  désinfection  du  navire  et  des  marchandises,  sont  au¬ 
tant  de  choses  qu’on  accepte  fort  bien,  dussent  toutes  ces  mesures, 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  quarantaines,  durer  quatre  ou 
cinq  jours.  Après  une  opposition  qui  a  fait  craindre  de  ne  pouvoir 
aboutir,  l’Anglèterre  et  les  États-Unis  ont  sagement  consenti  à 
entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation  ;  pour  ménager  les  principes 
et  les  exigences  nationales,  on  s’est  courtoisement  abstenu,  on 
s'est  contenté  de  majorités  relatives,  et  l’on  est  arrivé  à  des  con¬ 
clusions  dont  les  Français  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Dans  le  second  camp,  au  premier  rang  se  trouvaient  la  France, 
l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Suède  et 
la  Norvège,  etc.  Nos  compatriotes  n’ont  eu  qu’à  se  louer  de  l’atti¬ 
tude  de  l’Allemagne  et  en  particulier  de  celle  de  M.  Koch,  qui 
accepte  en  principe  la  plupart  des  opinions  classiques  en  France 
en  matière  sanitaire,  et'qui  a  constamment  voté  avee  nos  délégués  ; 
les  États  que  nous  venons  de  nommer  nous  ont  également  prêté 
un  appui  très  fidèle,  et  c’est  à  leur  concours  que  la  France  doit 
d’avoir  presque  constamment  réussi  à  prendre  l’initiative  des  pro¬ 
positions  et  à  faire  obtenir  la  majorité  au  moment  du  vote.  11  nous 
semble  que  ces  propositions  étaient  en  général  modérées,  juste  mi¬ 
lieu,  aussi  éloignées  de  la  liberté  illimitée  que  demandent  les  Anglais 
en  matière  sanitaire  internationale  que  des  rigueurs  excessives,  tradi¬ 
tionnelles  que  réclament  les  contrées  méridionales  de  l’Europe  et 
de  l’Amérique.  Mais  nous  sommes  mauvais  juges  dans  une  cause 
qui  est  la  nôtre. 

Le  troisième  camp  était  représenté  par  la  Turquie,  l’Espagne, 
la  Grèce,  l’Amérique  méridionale,  etc.  ,  qui  ne  trouvent  jamais  les 
précautions  suffisantes  et  qui  nq  parlent  de  rien  moins  que  de  qua¬ 
rantaines  de  trente  ou  quarante  jours,  de  lazarets  rigoureux,  voire 
de  cordons  sanitaires.  Ce  sont  les  ultra-conservateurs,  les  quaran- 
tainaires  intransigeants,  les  radicaux  de  la  droite,  comme  les  An¬ 
glais  sont  les  radicaux  de  la  gauche.  Ce  sont  parfois  de  dangereux 
amis.  Beaucoup  des  États  où  dominent  ces  opinions  doctrinaires 
et  réactionnaires  (Guatémala,  province  de  l’Équateur,  Chili,  Répu¬ 
blique  Argentine,  Pérou,  Colombie,  Bolivie,  etc.),  n’avaient  pas 
encore  désigné  de  délégués  techniques  et  par  conséquent  n’étaient 
pas  représentés  à  la  commission  préparatoire  ;  il  est  à  craindre 
que  la  présence  de  ces  délégués  aux  séances  plénières  et  leurs 
exigences  ne  viennent  compromettre  l’œuvre  de  conciliation  qu’on 
avait  jusqu’ici  réussi  à  édifier. 

L’on  avait  proposé  d’offrir  au  professeur  Bacelli  la  présidence 
de  la  commission  technique  ;  mais  les  rivalités  médicales  ne  sont 
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pas  moins  vives  enltàlie  qu’ailleurs  ;  au  contraire.  L’accord  s’est 
fait  sur  le  nom  du  professeur  Moleschott,  dont  la  situation  scienti¬ 
fique  est 'universellement  acceptée,  qui  est  aimé  de  tous,  et  qui 
parle  couramment  presque  toutes  les  langues  de  l’Europe.  La 
langue  française  était  la  langue  officielle  de  la  conférence  ;  c’est 
en  français  que  les  procès-verbauti,  que  les  conclusio'ns  ont  été 
rédigés  ;  certains  orateurs ,  ont  parlé  en  anglais,  en  allemand  ; 
le  président  résumait  leurs  discours  en  français,  qui  est  resté  cette 
fois  la  langue' diplomatique.  D’ailleurs,  on  est  arrivé  à  stipuler 
qu’un  orateur  ne  pouvait  parler  qu’une  fois  et  pas  plus  de  dix 
minutes  sur  une  même  question. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  résumer  ici  les  principales 
conclusions  votées  dans  la  commission  technique,  qui  s’est  séparée 
le  6'  juin: 

Les  quarantaines  de  terre  sont  déclarées  inutiles  et  imprati¬ 
cables. 

Les  gouvernements  ont  l’obligation  de  notifier  la  contamination 
des  ports,  et  les  consuls  devront  avertir  leurs  gouvernements  res¬ 
pectifs  du  départ  des  bâtiments  suspects. 

Au  départ  des  navires  et  en  particulier  au  départ  de  l’Inde,  on 
ne  chargera  les  bâtiments  qu’après  nettoyage  ;  on  refusera  tout 
passager  suspect  ;  on  surveillera  les  passagers  contaminés,  on 
désinfectera  les  bagages  ;  si  le  choléra  éclate  â  bord,  on  isolera 
les  malades.  Les  paquebots  venant  des  pays  contaminés  devront 
avoir  â  leur  bord  une  étuve  â  vapeur  pour  les  désinfections. 

.  Tous  les  bâtiments  ou  vapeurs  provenant,  par  le  détroit  de 
Bab-el-Mandeb,  de  points  contaminés,  subiront  dans  la  mer  Rouge 
l’inspection  d’un  médecin  de  port  nommé  par  l’autorité  intei-natio- 
nale.  La-'  libre  pratique  sera  aussitôt  accordée  si  le  médecin  du 
bord  atteste  que  les  désinfections  ont  été  opérées  avant  et  pendant 
le  voyage,  si  aucun  cas  de  choléra  n’a  été  constaté  et  si  le  méde¬ 
cin  de  port  constate  qu’il  n’existe  aucun  malade  atteint  ou  suspect 
de  choléra. 

Les  bâtiments,  ne  débarquant  pas  de  voyageurs  dans  les  ports 
de  la  mer  Rouge,  ne  seront  soumis  qu’à  une  seule  inspection  à 
Suez. 

Les  bâtiments  ayant  des  voyageurs  pour  l’Égypte  et  les  ports 
de  la  mer  Rouge  seront  soumis  à  une  première  inspection  à  Bab-el- 
Mandeb,  et  à  une  seconde  au  port  d’arrivée. 

Dans  le  cas  où  les  bâtiments  seront  infectés,  les  voyageurs  se¬ 
ront  débarqués,  isolés  et  soumis  â  une  observation  de  cinq  jours. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  reproduire  tous  les  détails  d’exécution, 
qui  pourront  d’ailleurs  être  modifiés  après  la  discussion  en 
séance  plénière. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  le  rôle  prépondérant  qu'ont 
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SU  prendre  et  garder  à  la  Conférence  nos  trois  délégués  techni¬ 
ques,  MM.  Brouardel,  Proust  et  Rochai’d;  ils  ont  fait  grand  hon¬ 
neur  à  notre  pays,  en  faisant  triompher  cette  fois  encore  des  idées 
que  nous  croyons  modérées,  sages,  pratiques,  indispensables  à'  la 
sécurité  de  l'Europe.  L’inspecteur  général  des  services  sanitaires 
a  fait  en  somme  adopter  à  la  Conférence  de  Rome  l’ensemble  des 
mesures  dont  il  avait  tracé  le  programme  dans  un  rapport  au  mi¬ 
nistre  publié  au  Journal  officiel,  peu  de  temps  après  sa  nomination 
au  poste  élevé  où  il  remplaçait  Fauvel.  Au  mois  de  janvier  1885, 
M.  Proust  avait  rédigé,  et  le  Comité  consultatif  d’hygiène  vient 
d’approuver  après  une  discussion  minutieuse,  un  Nouveau  rapport 
sur  la  prophylaxie  sanitaire  maritime  des  maladies  pestilentielles 
et  exotiques  qui  sera  incessamment  publié,  et  dont  il  a  su  faire 
voler  les  conclusions  principales  par  la  commission  technique; 
c’est  la  meilleure  preuve  de  la  sagesse  et  du  libéralisme  qui  carac¬ 
térisent  ce  rapport. 

Le  premier  acte  de  la  Conférence  s’est  terminé  le  6  juin.  Le  se¬ 
cond,  qui  se  poursuit  sans  doute  en  ce  moment,  consiste  à  sou¬ 
mettre  les  résolutions  de  la  commission  technique  à  la  conférence 
plénière.  Mais  aucun  gouvernement  ne  parait  encore  avoir  donné 
des  pouvoirs  suffisants  aux  ambassadeurs  qui  le  représentent  ;  une 
discussion  pourrait  à  la  rigueur  avoir  lieu,  ;  il  sera  presque  impos¬ 
sible  d’en  arriver'au  vote  des  conclusions  ;  celles-ci  devront  avoir 
été  soumises  à  chaque  gouvernement  et  kudiées  avec  soin  avant 
l’adoption  définitive.  Malgré  le  désir  très  vif  qu’aM.  Mancini  d’ar¬ 
river  sans  désemparer  à  une  prompte  solution,  il  est  probable  que 
beaucoup  de  membres  demanderont  un  délai,  et  que  la  Conférence 
plénière  se  réunira  de  nouveau  au  mois  de  novembre.  Puisse  le 
choléra  ne  pas  exiger  avant  cette  époque  l’application  des  mesures 
prophylactiques  dont  la  majorité  a  reconnu  la  nécessité. —  P.  S.  Nos 
prévisions  se  sont  réalisées,:  les  diplomates  réunis  en  séance 
plénière  n’ont  pas  trouvé  leurs  pouvoirs  suffisants.  M.  l’ambassadeur 
d’Autriche  a  proposé  de  soumettre  aux  divers  gouvernements  la 
date  du  16  novembre  prochain  pour  une  nouvelle  réunion.  Cette 
proposition  a  été  adoptée  à  la  presque  unanimité.  Le  secrétariat 
rédigera  les  procès-verbaux  sous  la  direction  de  MM.  Moleschott  et 
Erhardt. 

L’inoculation  anti-cholbriûüe  en  Espagne.  —  Nous  regret¬ 
tons  de  n’être  pas  en  mesure  de  donner  une  appréciation  motivée 
sur  là  découverte,  si  découverte  il  y  a,  du  docteur  Ferran.  Il 
nous  répugne  autant  d’être  injuste  que  d’être  dupe.  L’on  de¬ 
mande  avec  quel  maître,  dans  quel  laboratoire  autorisé  M.  Ferran 
a  appris  à  discerner  ces  protorganismes  et  à  pratiquer  ces  cultures 
qu'un  très  petit  nombre  de  savants  (on  les  a  vite  comptés)  con- 
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naissent  bien  en  Europe.  En  outre,  les  procédés  de  culture  et 
d’examen  microscopique  sont  étranges  ;  il  exclut  les  préparations 
sèches  et  colorées,  révolution  de  ses  protoi’ganismes  est  surpre¬ 
nante.  L^on  peut  répondre  à  cela  que  les  grandes  découvertes 
s’improvisent  quelquefois. 

Il  serait  désirable  que  le  gouvernement  français  chargeât  quelque 
savant  d'une  mission  en  Espagne;  mais  parmi  les  huit  on  dix 
médecins  compétents  en  ces  matières  que  possède  peut-être  en  ce 
moment  notre  pays,  en  trouvera-t-on  un  qui  consente  à  s’atteler  à 
un  char  dont  l’automédon  inspire  de  la  méfiance  ?  Ge  n’est  pas 
une  mince  besogne  que  d'entreprendre  un  pareil  travail  de  vérifica- 
lion,  et  avant  d'y  consacrer  plusieurs  mois,  avant  d'abandonner 
d’autres  études,  il  faut  qu’à  priori  au  moins  un  résultat  sérieux 
soit  vraisemblable.  Or,  la  base  du  raisonnement  de  M.  Ferran 
est  contestable:  L'inoculation  du  virus  cholérique  atténué  procure, 
dit-il,  l’immunité.  Mais  il  faudrait  d’abord  prouver  que  le  virus 
non  atténué  donne  une  maladie  qui  est  bien  le  choléra.  Il  semble 
que  les  animaux  inoculés  avec  le  virus  deviennent  malades  et 
même  meurent  souvent  ;  mais  est-ce  bien  du  choléra  qu’ils  meu¬ 
rent,  n’est-ce  pas  plutôt  de  quelque  septicémie?  MM.  Koch,  Strauss, 
Nocard,  Roux  et  Thuillier  n’ont  pu  réussir  pendant  leur  séjour 
au  Caire,  en  1882,  à  transmettre  le  choléra  à  aucune  espèce 
animal.  MM.  Koch,  Bmmorioh,  Nicati  et  Rietsch  paraissent  avoir 
été  plus  heureux  depuis  ;  mais  leurs  résultats  sont  encore  con¬ 
testés,  et  on  disserte  toujours  pour  savoir  si  les  animaux  inoculés 
par  eux  meurent  bien  du  choléra.  Il  faut  résoudre  cette  première 
question  avant  de  parler  scientifiquement  de  l’immunité  par  une 
première  atteinte,  immunité  qui  elle  aussi  est  discutable.  C’est 
donc  allér  un  peu  vite  que  d’affirmer  l’atténuation  d’un  virus  dont 
l'existence  est  incertaine,  et  l’immunité  provoquée  quand  l’immu¬ 
nité  naturelle  reste  douteuse. 

On  n’esit  pas  prophète  dans  son  pays,  même  en  Espagne;  le 
noinistre,  M.  Romero  Robledo,  l’a  fait  voir  un  peu  rudement  à 
M.  Ferran.  Par  contre,  les  médecins  d’Alcira,  où  le  D'  Ferran  a 
établi  le  champ  de  ses  expériences,  ont  signé,  le  26  mai  dernier, 
la  déclaration  suivante  que  reproduit  la  Semaine  médicale  du 
10  juin  : 

«  Sur  16,000  habitants  que  compte  la  ville  d’Alcira,  7,043  ont  été  ino¬ 
culés  une  seule  fois,  4,117  ont  subi  les  deux  inoculations  jugées  né¬ 
cessaires  par  le  docteur  Ferran  ;  4,840.  n’ont  pu  être  inoculés.  La 
statistique  donne:  pour  les  4,840  non  inoculés;  95  cas  de  choléra, 
37  guéris,  45  morts,  13  encore  malades;  —  pour  les  7,043  inoculations 
simples:  12  cas,  9  guéris,  3  morts;  —  pour  les  4,117  réinoculations: 
6  cas,  5  guéris,  1  encore  malade.  Ancun  des  individus  attaqués  après 
inoculation  ne  l'a  été  après  le  cinquième  jour  de  l’opération.  Un  des 
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inoculés  qui  a  succombé  était  déjà  atteint  de  diarrhée  prémonitoire 
au  moment  de  l’inoculation.  » 

Il  resterait  à  savoir  quels  étaient  le  bien-être,  les  conditions  so¬ 
ciales  et  hygiéniques  des  groupes  inoculés  ou  non  inoculés.  Dans 
le  quartier  de  la  Chaussée-d’A'ntin,  à  Paris,  en  1884,  il  n’y  a  pas 
eu  un  seul  décès  cholérique  par  10,000  habitants,  il  y  en  a  eu  13 
dans  chacun  des  quartiers  Sainte-Marguerite  et  des  Quinze- Vingts; 
si  10,000  habitants  de  la  Chaussée-d’Antin  avaient  été  inoculés  par 
le  D' Ferran,  aurait-on  pu  attribuer  leur  préservation  à  cette  vac¬ 
cination  ?  Dans  une  lettre  à  M.  Pasteur,  M.  Ferran  dit  toutefois 
que  beaucoup  d’inoculations  ont  été  faites  dans  les  ciasses  peu 
aisées. 

Nous  nous  efforçons  de  ne  pas  avoir  une  opinion  préconçue  ; 
jusqu’à  plus  ample  informé,  nous  restons  sur  la  réserve.  Ce  qu’il 
y  a  de  plus  clair,  c’est  que  le  choléra  sévit  assez  sérieusement  en 
Espagne.  _ 
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Le  choléra  en  Espagne.  —  Tous  les  journaux  nous  apprennent 
que  le  choléra  règne  en  Espagne,  mais  aucune  statistique  d’en¬ 
semble  n’était  encore  parvenue  au  gouvernement  à  la  date  du 
16  juin.  Dans  la  province  de  Valence,  plus  de  23  villes  sont  en¬ 
vahies,  avec  une  moyenne  de  IS  cas  par  jour.  On  cite  le  village  de 
Museros,  près  de  Valence,  qui,  sur  300  habitants,  a  déjà  eu  190  cas 
avec  87  décès.  Les  provinces  de  Castellon-de-la-Plana  et  de  Murcie 
sont  également  envahies.  Le  choléra  a  fait  depuis  queiques  jours 
son  apparition  à  Madrid  ;  au  16  juin  on  comptait  plus  de  30  cas, 
sur  lesquels  20  décès.  Un  professeur  de  la  faculté  de  Madrid  a 
déclaré  qu'il  ne  s'agissait  nullement  du  choléra,  mais  bien  d’une 
fièvre  maligne  ;  cela  n’a  en  rièn  arrêté  l’émigration  des  Madrilènes 
qui,  pris  de  panique,  se  sauvent  dans  toutes  les  directions. 

Le  gouvernement  français  s’occupe  de  remettre  en  vigueur  le 
décret  de  Tannée  dernière  qui  établissait  des  postes  de  surveillance 
médicale  dans  les  gares  desservant  les  trains  provenant  des  loca¬ 
lités  infectées.  Quand  un  voyageur  sera  signalé  comme  ayant  eu 
pondant  la  route  des  accidents  suspects,  ou  quand  le  médecin  aura 
reconnu  parmi  les  arrivants  quelque  personne  dont  la  santé  lui 
paraîtra  troublée,  on  désinfectera  le  wagon,  on  isolera  ce  malade, . 
on  lui  donnera  des  soins,  on  l’empêchera  d’aller  porter  au  loin  la 
maladie.  Plusieurs  députés  pyrénéens  ont  demandé  l’établissement 
de  ces  postes  d’inspection  médicale  au  débouché  des  principales 
routes  de  terre  d’Espagne  en  France,  en  particulier  à  Cerbère  et 
à  Hendaye  ;  Tannée  dernière  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  avait 
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fait  installer  une  surveillance  analogue  à  l’extrémité  des  routes 
d’Italie.  On  attend  la  réponse  des  préfets  pour  savoir  si  l’installation 
des  deux  postes  en  question  est  matériellement  possible,  et  si  leur 
présence  ne  ferait  pas  fuir  les  voyageurs  par  une  autre  route.  Il 
n’y  a  cependant  rien  de  commun  entre  cette  inspection  médicale  et 
les  cordons  sanitaires  ou  quarantaines  terrestres  qui  sont  définiti¬ 
vement  condamnés;  mais  le  public  ne  saura  peut-être  pas  faire 
la  différence. 

Envoi  d’ünb  mission  fkançaise  du  choléra  en  Espagne.  —  Sur 
la  proposition  de  la  commission  permanente  du  choléra,  instituée 
l’an  deimier  au  ministère  du  commerce,  et  qui  a  repris  ses  séances 
Je  16  juin,  M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  désigner  les  mé¬ 
decins  dont  les  noms  suivent  pour  aller  étudier  en  Espagne  la  va¬ 
leur  des  inoculations  de  M.  Ferran  comme  moyen  préventif  du 
choléra  :  M.  Brouardel,  pi'ésident  du  comité  consultatif  d'hygiène; 
M.  le  D'’Roux,  le  collaborateur  bien  connu  de  M.  Pasteur,  bactério¬ 
logiste  très  distingué,  et  qui  est  allé  déjà  en  1883  et  en  1884  étu¬ 
dier  le  choléra  en  Égypte,  puis  à  Toulon;  enfin  M.  Albaran,  qui  a 
été  reçu  le  premier  au  concours  de  l’internat,  l’année  dernière,  est, 
depuis  plusieurs  années,  un  élève  assidu  du  laboratoire  d’histo¬ 
logie  et  de  bactériologie  de  M.  le  professeur  Cornil,  qui,  étant  né 
à  Cuba,  et  connaissant  parfaitement  la  langue  espagnole,  pourra 
rendre  beaucoup  de  services  à  la  mission. 

Rien  ne  fait  penser  que  le  choléra  paraîtra  en  France.  Mais  si 
quelque  cas  se  produisait  dans  une  ville  du  raidi,  la  municipalité 
voudrait  peut-être  établir  un  service  public  de  vaccination  choléri¬ 
que;  le  préfet  interviendrait  pour  savoir  s’il  faut  autoriser  ou 
prohiber  l’installation  d’un  tel  service  ;  le  comité  serait  consulté. 
11  est.  donc  urgent  qu’il  soit  en  mesure  de  donner  un  avis,  et 
c’est  ce  qui  l’a  décidé  à  demander  l’envoi  en  Espagne  de  la  mission 
en  question. 

Quelques  jours  auparavant,  sur  la  demande  de  M.  le  président 
de  l’Académie  des  sciences,  M.  le  ministre  du  commerce  avait 
chargé  M.  le  D' Gibier,  chef  du  laboratoire  du  cours  de  pathologie 
comparée  au  Muséum,  d’aller  suivre  en  Espagne  les  travaux  de 
M.  le  D'  Ferran  et  de  lui  adresser  un  rapport  sur  la  valeur  de  ces 
etipériences. 

Le  gouvernement  bolge  vient  également  d’envoyer  en  Espagne 
M.  le  Dr  van  Ermengen,  l’auteur  d’un  remarquable  ouvrage  intitulé  : 
Recherches  sur  le  microbe  du  choléra  asiatique,  que  nous  avons 
reçu  il  y  a  quelques  semaines  et  dont  nous  donnerons  incessamment 
l’analyse. 

Le  Gérant  :  G.  ÜJkSSOK. 


Paris.  —  Soc.  d'imp. 
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NOUVELLES  EXPÉRIENCES 

SUR  UNE  ÉTUVE  A  DÉSINFECTION 

PAR  LA  VAPEUR  D’EAU, 

Par  M.  le  S'  ROCHEFORT, 

Secrétaire  du  Conseil  de  santé  de  la  marine. 

Dans  la  séance  du  26  décembre  1883,  où  j’ai  'décrit,  devant 
la  Société  de  Médecine  pviblique  et  d’Bygiène  professionnelle, 
l’étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  d’eau  envoyée  par  le  dé¬ 
partement  de  la  marine  à  l’hôpital  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
j’ai  pris  l’engagement  de  faire  connaître  à  la  Soeiété  les  résul¬ 
tats  des  nouvelles  expériences  qui  seraient  faites  pour  élucider 
certains  points  qui  avaient  paru  douteux  ou  obscurs  à  quel¬ 
ques-uns  de  nos  collègues.  Des  cireonstances  particulières  ne 
m’ayant  pas  permis  d’assister  aux  séances  de  la  Société,  je  viens 
demander,  pour  les  renseignements  complémentaires  que  j’ai  à 
fournir,  l’hospitalité  de  la  Revue  d'htjgiène. 

Je  dois  commencer  par  déclarer  que  le  service  de  santé  du 
Sénégal  nous  a  fait  eonnaître  que  l’étuve  y  fonctionne  dans  de 
bonnes  conditions,  et  que  les  observations  faites  dans  la  colonie 
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ont  confirmé  ce  que  je  disais  devant  la  Société.  Aussi  le  mi¬ 
nistre  a-t-il  ordonné  la  construction  de  deux  nouveiies  étuves 
du  même  système,  qui  vont  être  envoyées  à  la  Martinique,  pour 
les  hôpitaux  de  Fort-de-France  et  de  Saint-Pierre. 

On  a  peut-être  oublié  en  quoi  consiste  l’appareil,  bien  qu’il 
soit  en  principe  des  plus  simples,  et  il  convient  sans  doute 
que  j’en  renouvelle  la  description.  Il  se  compose  de  deux  par¬ 
ties  :  1°  un  générateur  de  vapeur,  qui  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  chaudière  verticale  à  foyer  intérieur,  timbrée  à  6  kilo 
grammes,  et  contenant  395  litres  d’eau  à  vaporiser  (le  généra¬ 
teur  annexé  à  la  première  étuve  n’en  contenait  que  225  litres, 
mais  l’expérience  a  montré  la  nécessité  d’augmenter  la  capacité 
de  la  chaudière)  ;  2“  l’étuve  proprement  dite,  vaste  cylindre  de 
tôle  épaisse,  ayant  environ  de  diamètre  sur  2“,50  de 

longueur,  mesurant  par  conséquent  5”3,200  de  capacité,  et 
capable  de  résister  à  une  pression  intérieure  de  6  kilogrammes, 
comme  le  générateur.  Ces  deux  parties  de  l’appareil  commu¬ 
niquent  par  un  tube  qui  permet  de  faire  passer  dans  l’étuve  la 
vapeur  d’eau  produite  dans  la  chaudière.  Le  cylindre  qui  cons¬ 
titue  l’étuve  est  fermé  à  ses  deux  extrémités  par  deux  fortes 
plaques  de  tôle  épaisse,  en  forme  de  calotte  sphérique  ;  l’une 
d’elles  est  rivée  à  demeure  et  forme  le  fond  de  l’étuve  ;  l’autre 
est  mobile  et  en  constitue  la  porte  d’entrée  ;  cette  dernière  est 
pourvue  d’un  rebord  qui  s’applique  à  un  rebord  semblable  du 
pourtour  de  l’étuve  et  forme  avec  lui,  grâce  à  une  rondelle  de 
caoutchouc  interposée  et  à  des  boulons  compresseurs,  un  joint 
complètement  étanche. 

C’est  par  ce  côté  que  l’on  introduit  les  objets  à  soumettre  à 
l’étuve.  Inutile  de  décrire  le  chariot  qui  porte  ces  objets,  ni  les 
rails  qui  le  conduisent,  ni  même  l’appareil  de  fermeture. 

Il  est  bien  évident  que  l’étuve  étant  complètement  close,  sauf 
sa  communication  avec  le  coffre  à  vapeur  de  la  chaudière, 
et  capable,  comme  celle-ci,  de  résister  à  une  pression  de 
6  atmosphères,  la  vapeur  d’eau  s’y  introduira,  l’équilibre  de 
pression  s’établira  entre  les  deux  cavités,  et  la  vapeur  pourra 
être  maintenue  dans  l’étuve  à  toute  pression  où  elle  pourra  être 
portée  dans  la  chambre  de  vapeur.  Dans  l’espèce,  on  pourrait 
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aller  jusqu’à  4. atmosphères,  c’est-à-dire  que  la  vapeur  y  pour¬ 
rait  être  menée  à  une  température  de  144°. 


Éluve  a  désinfection  par  la  vapeur  à  haute  pression. 

A,  générateur;  — B,  éluve  ;  —  C,  bras  pour  manoeuvrer  la  porie  D 
—  E,  chariot  mobile  on  place  dans  l’intérieur  de  l’étuve  ;  —  G,  rai 
mobile  extérieur  pour  le  jeu  du  chariot  ;  —  H ,  tuyau  et  robine 
d’évacuation  de  l’eau  do  condensation. 


Capacité  de  l’étuve,  8"“  ;  poids,  3,800  kil.  ;  diamètre,  lm,60;  longueur, 
2,50;  surface  do  chauffe  du  générateur  =  3,2.  Durée  d’une  opé¬ 
ration  à  +  128  =  14  minutes.  Prix  do  l’appareil  avec  générateur  : 
1,800  francs  (cunstruit  par  M.  J.  Leblanc,  82,  rue  du  Rendez-Vous, 
Paris). 


J'oserai  dire  que  de  pareilles  conditions  réalisent,  au  point 
de  vue  de  la  contagion  microbienne,  l’idéal  de  ce  qu’on  peut 
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désirer.  Tandis,  en  effet,  que  l’air  chaud,  même  tien  au  delà 
de  100®,  n’affecte  pas  les  microbes,  puisqu'il  les  dessèche  sans 
les  tuer,  et  que  ces  organismes  peuvent  plus  tard  revivre  au 
contact  de  l’eau,  on  ne  connaît  pas  de  microbes  pathogènes  ca¬ 
pables  de  résister  à  la  vapeur  d’eau  saturée  au  delà  de  100°. 
Or,  dans  notre  étuve,  comme  dans  la  chambre  de  vapeur  de  la 
marmite  de  Papiu,  le  microbe  se  trouve  plongé  dans  une  at¬ 
mosphère  de  vapeur  d’eau  à  une  température  que  l’on  peut 
porter  au  degré  de  pression  et,  par  conséquent,  de  tempéi'a- 
ture  que  l’on  voudra,  dans  la  limite  de  la  résistance  des  réci¬ 
pients. 

Reste  à  savoir  ce  que  deviennent  dans  un  pareil  milieu  les  . 
objets  de  matériel  qu’on  y  porte  pour  les  désinfecter. 

Dans  ma  communication  rappelée  plus  haut  à  la  Société  de 
médecine  publique,  répondant  aux  craintes  exprimées  par  notre 
collègue  31.  Vallin,  je  disais  que  non  seulement  la  laine  et  le 
crin  des  matelas  soumis  à  l’expérience  ne  nous  avaient  point 
paru  altérés  dans  leurs  qualités  extérieures  ni  dans  leur  tex¬ 
ture,  mais  qu’en  outre  nous  avions  été  surpris,  au  premier 
abord,  de  trouver  nos  objets  si  peu  mouillés  au  sortir  d’un  bain 
de  vapeur  d’eau.  A  la  réllexion,  nous  nous  étions  bientôt  expli¬ 
qués  ce  phénomène,  car  la  vapeur  d’eau  au-dessus  de  100°  ne 
mouille  plus,  et  la  faible  humidité  constatée  était  uniquement 
due  à  la  condensation  qui  se  produit  inévitablemeht  lors  de 
l’ouverture  de  l’étuve,  moment  où  la  température  tombe  brus¬ 
quement  de  100  à  90°.  3Iais  je  n’avais  pas  de  chiffres  à  oppo¬ 
ser  à  mes  bienveillants  contradicteurs,  préoccupés,  à  juste  titre, 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  assécher  la  laine;  car  la  faible  humi¬ 
dité  que  nous  avions  observée  nous  avait  paru  d’autant  plus 
négligeable  que  nous  destinions  notre  étuve  à  un  pays  où,  dans 
certaine  saison,  la  sécheresse  est  telle  qu’on  ne  peut  s’en  faire- 
une  idée  dans  le  nôtre,  et  que,  d’ailleurs,  placés  entre  la  néces¬ 
sité  de  détruire  des  germes  redoutables  et  les  quelques  inconvé¬ 
nients  d’un  procédé  de  désinfection,  «  nous  ne  voyions  pas 
«  grand  inconvénient  à  ce  que  nos  objets  de  literie  fussent 
ft  mouillés  pourvu  qu’ils  fussent  désinfectés.  »  Toutefois,  du 
moment  où  l’on  se  décidait  à  doter  nos  colonies  de  nouvelles 
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.  étuves,  il  fallait  chercher  à  les  rendre  aussi  pratiques  que  pos¬ 
sible,  et  à  corriger  les  défauts  qu’elles  pouvaient  avoir.  La 
construction  des  étuves  destinées  à  la  Martinique  nous  fournis¬ 
sait  l’occasion  désirée  de  faire  de  nouvelles  expériences,  et,  cette 
fois,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  pouvoir  y  faire  assister 
M.  Vallin,  qui  possède  en  cette  question  une  grande  compé¬ 
tence. 

Nous  avons  introduit,  sous  ses  yeux,  dans  l’étuve,  la  laine 
d’un  matelas  pesant  environ  28  kilogrammes  ;  au  centre  de  la 
masse,  avaient  été  placés  deux  thermomètres  à  maxima  à  mer¬ 
cure.  Cinq  minutes  a()rès  la  fermeture  de  l’étuve  et  la  mise  en 
communication  avec  le  générateur,  la  pression  dans  l’appareil 
était  de  1  kilogramme,  et  la  température  intérieure,  par  con¬ 
séquent,  de  90°,  si  l’on  tient  compte  de  l’augmentation  de  force 
élastique  de  l’air  laissé  dans  l’étuve,  bien  que  l’échelle  exté¬ 
rieure  du  thermomètre  n’indiquât  pas  plus  de  70°.  Six  minutes 
plus  tard,  ce  thermomètre  marquait  80°,  le  manomètre  indi¬ 
quait  une  pression  de  800,  la  température  intérieure,  ap¬ 
préciée  théoriquement  dans  les  conditions  sus-énoncées,  devait 
être  de  104°. 

Moins  d’une  demi-minute  plus  tard,  la  rupture  du  thermo¬ 
mètre  fit  suspendre  l’opération,  et  l’étuve  fut  ouverte  (1).  La 
laine  examinée  fut  trouvée  humide,  surtout  extérieurement  ; 
à  la  pesée,  on  constata  une  augmentation  de  800  grammes  de 
son  poids.  Le  thermomètre  placé  au  centre  de  la  laine  mar¬ 
quait  118°.  Pour  apprécier  la  rapidité  avec  laquelle  l’étuve 
pouvait  contribuer  à  l’assèchement,  le  chariot  y  fut  réintroduit 
et  la  porte  simplement  «  présentée  »  à  l’ouverture.  Au  bout 
de  cinq  minutes,  la  laine,  pesée  de  nouveau,  avait  perdu 
400  grammes  environ  de  son  augmentation  de  poids;  on  pou¬ 
vait  la  considérer  comme  sèche. 

Je  né  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  le  détail 
de  l’expérience  consécutive  que  nous  fîmes  tout  aussitôt  dans 
les  mêmes  conditions,  mais  qui  put  être  prolongée  davantage, 

(.1)  Un  long  tuyau  do  cuivre,  à  robinet  extérieur,  permet  de  faire 
écouler  au  dehors  toute  l'eau  do  condensation  qui  s’est  produite  pon¬ 
dant  l’opération. 
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et  dans  laquelle  dès  matelas  purent  être  portés  à  des  tempé¬ 
ratures  de  122  et  de  124°,  permettant  ainéi  de  cbnstater  avec 
quelle  facilité  on  peut  soit  élever,  soit  maintenir  à  un  niveau 
déterminé  la  température  de  l’étuve  et  des  objets  qu’elle  con¬ 
tient.  Nous  pûmes  constater  encore  qu’après  un  séjour  plus 
7)rolongé  dans  l’étuve,  la  laine,  à  sa  sortie,  n’avait  j[)as  repris 
plus  d’humidité  que  dans  la  première  expérience.  Il  en  faut 
donc  conclure  que,  dans  les  conditions  particulières  où  nous 
nous  sommes  placés,  la  laine  est  peu,  très  peu  mouillée.  La 
légère  condensation  qui  se  produit  au  mo.ment  de  l’ouverture 
de  l’étuve  se  fait  à  la'  surface  des  brins  et  ne  les  imbibe 
pas  :  c’est  pour  cela  que  la  laine  se  sèche  si  vite.  D’autres 
expériences  nous  donnent  le  droit  d’ajouter  que,  dans  les  ma¬ 
telas  sortis  de  notre  étuve,  ce  qu’il  y  a  de  plus  humide  c’est 
l’enveloppe;  et  nous  avons  nettoyé  ainsi,  par  des  étuvages 
successifs,  les  toiles  des  matelas  que  nous  avions  choisis  à 
dessein  parmi  lès  plus  souillés. 

Enfin,  nous  nous  sommes  assurés  que  des  objets  de  laine 
fine  (flanelle  neuve)  avaient  pu  être  soumis  impunément  aux 
plus  hautes  tempéra.tures  que  nous  ayons  atteintes  (126°),  sans 
avoir  éprouvé  aucune  altération  ni  dans  leur  solidité,  ni  même 
dans  leur  aspect. 

Dans  les  expériences  qui  précèdent,  l'opération  totale  a  duré 
environ  vingt  minutes,  y  compris  la  fermeture  et  l’ouverture 
de  l’étuve,  le  jeu  de  la  plaque  mobile  se  faisant  très  facilement 
à  l’aide  d’une  potence  figurée  en  G. 

Maintenant,  il  faudrait  savoir  rigoureusement  pendant  com¬ 
bien  de  temps  il  est  nécessaire  de  laisser  les  objets  dans 
Fétuve  pour  être  certain  d'avoir  détruit  tous  les  microbes  pa¬ 
thogènes.  C’est  une  question  que  nous  chercherons  à  résoudre 
prochainement  sur  une  autre  étuve,  et  pour  laquelle  M.  Roux 
a  bien  voulu  nous  promettre  son  concours.  Toutefois,  en 
réfléchissant  aux  conditions  d’existence  de  ces  organismes  qui 
ne  résistent  pas  à  l’action  de  la  vapeur  d’eau  à  plus  de  100°, 
nous  croyons  pouvoii^dire  que  siFétuve  de  la  marine  ne  résout 
,  pas  d’une  manière  complète  (elle  n’a  jamais  eu  cette  prétention) 
le  problème  de  la  désinfection  pathologique,  elle  apporte  du 


SUR  UNE  ÉTUVE  A.  DÉSINFECTION.  535 

moins  une  donnée  importante  pour  la  solution  cherchée  ;  elle 
en  approche  bien  davantage,  à  mon  avis,  que  les  étuves  à  air 
chaud,  même  perfectionnées  par  l’introduction  de  la  vapeur. 
Elle  fournit  un  type  qui,  modifié  et,  perfectionné,  fournira  le 
modèle  des  étuves  à  installer  à  bord  des  navires,  si  les  idées 
de  la  Conférence  de  Rome  sont  acceptées  par  les  gouverne¬ 
ments. 

Au  reste,  en  cette  question,  personne  n’apporte  d’amour- 
propre  d’auteur.  C’est  le  Conseil  supériem*  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  et  son  président  éminent ,  M.  J.  Rochard ,  qui  ont  fait 
prévaloir  auprès  de  l’administration  l’idée  de  tenter  la  désin¬ 
fection  par  la  vapeur  d’eau,  d’après  les ‘indications  fournies 
par  M.  Pasteur.  Ce  sont  les  officiers  du  génie  et  de  l’artillerie 
de  marine  attachés  au  dépôt  des  fortifications  des  colonies 
qui,  avec  le  concours  de  M.  I.  Leblanc,  ont  construit  l’étuve; 
et  celui  qui  écrit  ces  lignes  n’est  que  leur  interprète  auprès  de 
ceux  qui  s’intéressent  aux  questions  d’hygiène. 

Il  n’en  coûte  donc  à  personne  de  constater,  que  l’étuve,  dont 
il  vient  d’être  question  ne  diffère  pas,  en  principe,  de  celle  de 
Washington  Lyon,  dont  M.  G.  Paddock  Bâte  a  rendu  un  ex¬ 
cellent  témoignage.  Toutefois,  la  forme  exactement  cylindrique 
de  la  nôtre  lui  permet  de  supporter  de  plus  hautes  pressions 
que  l’étuve  de  Lyon,  qui  a  1“,80  de  hauteur  sui*  1“,1Q  seu¬ 
lement  de  largeur,  avec  2“,13  de  profondeur.  Seulement,  nul 
de  nous  ne  connaissait  l’étuve  Lyon  avant  d’en  avoir  lu,  il  y 
a  quelques  jours ,  la  description  dans  le  Traité  des  désinfec¬ 
tants  de  M.  Vallin,  page  468.  J’avouerai  même  qu’elie  m’eût 
complètement  échappé,  si  l’auteur  de  ce  livre  ne  me  l’eût 
signalée,  quand  il  a  bien  voulu  nous  faire  Thonneur  d’être  le 
témoin  de  nos  expériences. 
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RAPPORT  SUR  LE  FILTRE  CHAMBERLANDi, 

Par  M.  le  D-:  MIQUEL, 

Météorologiste  adjoint  ii  l'Observatoire  do  Montsonris. 

Pour  s’assurer*  si  un  filtre  q^uelconque  possède  la  propriété 
de. retenir  les  organismes  microscopiques  de  l’eau  qui  le  tra¬ 
verse,  l’expérimentation  doit  évidemment  s’attacher  à  éviter  les 
causes .  d’erreur  venues  de  1  ’atmosphèi’é  ambiante . 

Le  filtre  à  batterie  de  dix  bougies  Chamberland  placé  dans 
un  des  réfectoires  du  lycée  Saint-Louis  ne  pouvait  servir  uUle- 
inent  à  mes  expériences;  U  aurait 'fallu  démonter  et  emporter 
dans  mon  laboratoire  les  diverses  pièces  qui  le  constituent, 
afin  de  les  soumettre  à  une  stérilisation,  rigoureuse.  D’ailleurs 
la  question  posée  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris 
peut  se  résumer  ainsi  :  Les  filtres  de  M.  Chamberland  laissent- 
ils,  oui  ou  non,  passer  les  bactéries,  quelle  que  soit  la  quantité 
d’eau  qui  les  traverse  ? 

L’expérience  répond  non. 

Voici  maintenant  très  succinctement  les  recherches  aux¬ 
quelles  je  me  suis  livré .: 

Deux  bougies  prises  au  hasard  et  fonctionnant  depuis  six 
mois  sur  deux  points  différents  de  la  canalisation  parisienne 
furent  soigneusement  lavées  à  l’eau,  à  l’acide  chlorhydrique, 
puis  plongées  dans  une  solution  ammoniacale  et  enfin  dans  l’eau 
pure.  La  douille  des  bougies  ainsi  nettoyées  fut  munie  d’un 
tube  en  caoutchouc  de  dS  à  20  centimètres  de  longueur,  à  l’ex¬ 
trémité  duquel  fut  placé  un  petit  tube  de  verre  contenant  un 
tampon  d’ouate.  Les  bougies  furent  alors  portées  une  heure 
dans  un  bain  de  vapeur  surchauffé  à  110°. 

Première  série  d'expériences.  —  Une.  des  bougies  stérilisées 
placée  dans  son  armature  métallique  est  vissée  sur  une  con- 

1.  Rapport  adressé  à  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  le  6  juil¬ 
let  188S. 
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duite  d’eau  de  la  Seine  accusant  une  pression  d’un  tiers  d’at¬ 
mosphère. 

A.  Avant  tout  fonctionnenieht  de  l’àppareil  j’àdapte  au  tube 
de  caoutchouc,  après  avoir  enlevé  le  tube  à  bourre  de  coton, 
un  ballon  taré  renfermant  SOO  grammes  de  bouillon  de  bœuf 
concentré  purgé  de  germes  aü  préalable.  Le  robinet  est  alors 
ouvert  et  je  recueille  830  grammes  d’eau  filtrée.  Le  ballon  est 
placé  à  l’étuve  h  30-^S<>. 

B.  Je  laisse  fonctionner  le  filtre  pendant  trois- jours,  sans 
aucune  précaution  spéciale,  l’eau  s’écoulant  goutte  à  goutte  du 
tube  de  caoutchouc  à  raison  de  12  litres  par  24  heures.  Un 
second  ballon  est  alors  mis  en  communication  avec  la  bougie 
et  reçoit  760  grammes  d’eau. 

G.  Trois  jours  plus  tard,  l’appareil  marchant  toujours  sans 
interruption,  un  troisième  ballon  de  bouillon  est  ensemencé 
par  un  poids  d’eau  filtrée  voisin  de  610  grammes. 

Après  12  jours  d’incubation  à  l’étuve,  les  trois  ballons  sont 
encore  d’une  limpidité  magnifique  ;  en  somme,  2,200  centi¬ 
mètres  cube  d’eau  provenant  de  cette  bougie  sont  absolument 
dépourvus  de  germes  de  microphytes. 

Une  goutte  d’eau  non  filtrée  introduite  alors  dans  chaque 
vase  les  rend  très  troubles  en  18  heures. 

Comme  j’ai  opéré  trois  prises  d’eau,  Tune  au  commencement, 
l’autre  au  milieu  et  l’autre  à  la  fin  de  l’expérience,  il  est  pré¬ 
sumable  que  les  72  litres  d’eau  filtrée  .en  6  jours  out  été  égale¬ 
ment  privés  de  toute  bactérie. 

Deuxième  série  d’expériences.  — ,  Les  nouveaux  essais  ont 
été  conduits  absolument  comme  les  précédents,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  la  seconde  bougie  a  été  placée  sur  une  conduite  d’eau 
de  TOurcq  acousant  3  à  4  atmosphères  de  pression. 

p.  Au  début  de  la  filtration,  600  grammes  de  bouillon  de 
bœuf  reçoivent  636  grammes  d’eau  filtrée. 

E.  Cinq  jours  après,  un  second  vase  de  bouillon  adapté  à  la 
même  bougie  reçoit  820  grammes  d’eau  filtrée. 

Conservés  à  Tétuve  à  30-35",  les  vases  se  montrent  vierges 
de  microbes,  jusqu’au  moment  où  ii  fut  intentionnellement 
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introduit  dans  chacun  d’eux  une  goutte  d’éau  de  l’Ourcq  non 

filtrée. 

Entre  l’essai  D  et  E,  l’appareirChamberland  a  fourni  ISO  litres 
d’eau,  que  je  crois  être  en  droit  de  considérer  comme  également 
purgée  de  tout  organisme  vivant. 

Dernières  expériences.  —  Cependant,  je  n’ai  pas  résisté  au 
désir  d’établir  par  quelques  recherches  décisives  le  pouvoir 
filtrant  si  précieux  des  filtres  Chamberland,  en  opérant  sur  des 
quantités  de  liquide  inusitées  jusqu’ici  dans  l’analyse  micro¬ 
graphique  des  eaux. 

F.  Une  bonbonne  de  verre  vert  d’une  capacité  de  SO  litres 
environ,  pourvue  à  son  col  d’un  tampon  d’ouate  traversé  à 
son  centre  par  un  tube  abducteur  destiné  à  l’introduction  de 
l’eau  et  du  liquide  nutritif,  fut  portée  2  heures  à  180»,  puis 
mise  en  communication  avec  l’une  des  deux  bougies  déjà 
mentionnée. 

Le  volume  d’eau  conduit  dans  la  bonbonne  atteignit 
32  litres.  La  nutrification  de  cette  eau  'fut  effectuée  en  introdui¬ 
sant  dans  la  bouteille,  à  l’abri  des  poussièi’es  de  l’air,  deux 
litres  de  bouillon  concentré  renfermant  les  principes  extrac¬ 
tifs  de  huit  kilogrammes  de  viande  de  bœuf,  quantité  plus  que 
suffisante  pour  produire  le  trouble  boueux  de  la  masse  liquide 
si  une  bactérie  eût  pu  passer  à  travers  la  porcelaine.  Ici  encore, 
après  un  long  séjour  à  l’étuve,  il  n’a  pas  été  possible  de  cons¬ 
tater  la  plus  faible  altération . 

G.  Une  nouvelle  expérience  effectuée  sur  3S  litres  d’eau 
filtrée  a  également  donné  des  résultats  négatifs. 

Par  conséquent  le  filtre  en  biscuit  de  Chamberland  est  ca¬ 
pable  de  retenir  tous  les  organismes  contenus  dans  les  liquides, 
et  son  emploi  pour  purifier  les  eaux  potables  doit  être  forte¬ 
ment  conseillé.  A  ma  connaissance,  c’est  le  seul  filtre  industriel 
qui  puisse  s’opposer  efficacement  à  la  transmission  des  mala¬ 
dies  par  les  eaux  destinées  à  l’alimentation,  si,  comme  on  est 
en  droit  de  le  supposer,  les  eaux  peuvent  devenir  le  véhicule 
de  germes  pathogènes . 


CORRESPONDANCE 


POUR  LA  CRÉATION  D’UN  RUREAU  D’HYGIÈNE 
A  NICE  S 

Par  M.  le  D'  Ch.  WEST. 

J’ai  appris  avec  un  bien  vif  plaisir  pendant  mon  séjour  à 
Londres,  où  j’ai  passé  presque  tout  l’été  derniei’,  retenu  par 
ma  position  de  membre  du  jury  de  l’Exposition  internationale 
d’hygiène  et  d’éducation,  que  la  proposition  de  mes  con¬ 
frères,  relativement  à  l’établissement  d’un  Bureau  d'hygiène  k 
Nice,  avait  été  agréée  par  M.  le  maire  et  par  le  conseil  munici¬ 
pal,  et  que  l’on  travaillait  activement  à  sa  réalisation.  Espérant 
me  rendre  utile  comme  collaborateur  dans  cette  entreprise, 
j’ai  employé  mes  loisirs  à  me  familiariser  avec  tous  les  détails 
de  notre  organisation  sanitaire  en  Angleterre.  Je  suis  allé 
au  Havre  et  à  Bruxelles,  et  je  me  suis  prdcuré  tous  les  docu¬ 
ments  des  bureaux  d’hygiène  de  ces  villes. 

J’ai  appris  avec  regret,  en  arrivant  ici,  que  l’on  avait  différé 
l’organisation  du  bureau  d’hygiène,  pour  s’occuper  en  premier 
lieu  de  la  création  d’un  Bureau  de  publicité. 

Ce  sentiment  de  regret  n’a  été  que  momentané.  Quelques 
instants  de  réflexion  ont  suffi  à  me  prouver  que  les  deux  en¬ 
treprises  pouvaient  très  bien  marcher  ensemble,  que  le  bureau 
de  publicité  serait  le  complément  du  bureau  d’hygiène. 

Si  le  bureau  de  publicité  avait  existé  l’année  dernière,  nous 
aurions  trouvé  très  facile  de  faire  taire  tous  les  bruits  malveil- 


1.  Depuis  quelques  années  et  on  particulier  l’année  dernière,  le  nombre 
des  étrangers  et  surtout  des  Anglais  malades  qui  viennent  passer  l’Iiiver 
à  Nice  a  notablement  diminué  ;  on  s’en  émeut.  L’on  prétend  que  la  négli¬ 
gence  de  certaines  mesures  sanitaires,  dans  les  maisons  et  dans  la  ville, 
ne  serait  pas  étrangère  à  cette  défaveur  de  Nice  parmi  les  valétudinaires 
anglais.  Nous  avons  pensé  qu’il  était  intéressant  de  donno.r.  ici  l’opinion 
d’un  des  médecins  les  plus  éminents  de  l'Angletorrc,  grand  ami  de  la 
France,  et  quoies  soins  de  sa  santé  ont  retenu  plusieurs  hivers  à  Nice. 

(N.  D.  L.  n.) 
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lants  qui  ont  couru  à  propos  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde, 
rien  qu’en  publiant  les  résultats  de  l’enquête  qui  a  été  faite  par 
la  Société  de  médecine.  Il  ressortait  de  cette  enquête  que  le 
chiffre  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  entre  le  IS  juillet  et  le  IS 
novembre,  était  de  300,  et  celui  des  morts  de  30  ;  chiffre  peu 
considérable  et  mortalité  très  minime. 

L’idée  de  créer  ce  bureau  de  publicité  est  très  bonne,  j’en 
félicite  M.  le  maire.  Mais  cependant  il  faut  convenir  que  cette 
création  même  sous-entend  une  confession  de  faiblesse.  Qui 
dit  bureau  de  publicité  dit  bureau  de  défense,  bureau  de  com¬ 
bat.  La  ville  de  Nice  a  donc  son  côté  faible?  Il  y  a  des  choses 
qu’on  n’ose  pas  attaquer  :  le  crédit  de  la  Banque  de  France,  — 
le  courage  d’un  soldat  français,  — le  dévouement  d’une  sœur 
de  charité,  -r-  et  lorsque  la  condition  sanitaire  de  la  ville  de 
Nice  est  au-dessus  de  tout  reproche,  le  bureau  de  publicité  n’a 
plus  de  raison  d’être. 

Mais  avant  que  cet  heureux  résultat  soit  accompli,  la  ques¬ 
tion  est  de  savoir  comment  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  bureau 
de  publicité,  que  faire  pour  mieux  répondre  aux  objections, 
aux  attaques  des  jaloux,  des  malveillants. 

Il  est  évident  qu’il  faut  que  le  bureau  soit  parfaitement  bien 
renseigné  sur  tout  ce  qui  se  passe  à  Nice,  parce  que  si,  par 
malheur,  il  arrive  que  ses  assertions  ne  soient  pas  parfaitement 
fondées,  que  ses  démentis  ne  restent  pas  Aoujours  absolument 
dans  le  vrai,  au  lieu  d’être  utile  il  ne  fera  que  nuire  à  la  répu¬ 
tation  de  Nice.  A  ceux  qui  veulent  dénigrer  une  personne,  une 
ville,  une  municipalité,  l’esprit  d’exagération  ne  fait  jamais 
défaut.  Bien  des  gens  disent,  lorsqu’ils  ont  trouvé  une  seule 
erreur,  que  ce  que  dit  le  bureau  de  publicité  est  toujours  men¬ 
songer  et  que  Ton  ne  peut  jamais  y  ajouter  foi. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  le  bureau  de  publicité 
soit  bureau  de  vérité,  et  non  pas  bureau  de  réclame.  Que  dirait- 
on  d’un  journal  qui,  en  temps  de  guerre,  ne  raconterait  que  les 
victoires,  et  supprimerait  toute  mention  des  défaites  ?  Il  est  du 
devoir  de  tout  dire,  de  dire  la  vérité  absolue,  sme  odio,  sine 
studio,  comme  dit  le  grand  historien  romain.  Mais  pour  être  à 
même  de  dire  toujours  la  vérité,  il  faut  que  le  bureau  soit  par¬ 
faitement  bien  renseigné  ;  et  pour  être  bien  renseigné,  il  faut 
avoir  un  personnel  qui  ne  s’occupe  que  de  cela. 

Qui  peut  donner  des  renseignements  sur  la  condition  sani- 
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taire  d’une  ville,  ou  sur  la  mortalité  de  ses  habitants,  sinon 
ceux  qui  s’occupent  spécialement  de  ces  questions,  qui  ont 
les  connaissances  nécessaires  techniques  manquant  aux  autres, 
même  aux  plus  instruits?  Ce  sont  les  médecins,  les  Ingé- 
nieui's,  les  architectes,  qu’il  faut  charger  de  donner  ces  ren¬ 
seignements  :  c’est-à-dire  que,  pour  que  les  renseignements  du 
bureau  de  publicité  aient  la  moindre  valeur,  il  faut  se  servir 
du  personnel  d’un  bureau  d'hygiène. 

On  dira  peut-être  que  les  renseignements  très  exacts  sont  né¬ 
cessaires  pour  décider  les  questions  scientifiques,  mais  pas 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  vie  ordinaire.  Il  suffit  de  savoir 
à  peu  prèà  ce  qui  se  passe,  sans  se  donner  la  peine  d’entrer 
dans  des  détails  oiseux.  La  mortalité  d’un  pays  diminue  en 
raison  directe  du  bon  fonctionnement  de  la  statistique  sanitaire- 
La  mortalité  de  la  Suède  est  de  17.7  par  raille  habitants  ;  celle 
du  Danemarck,  de  18.3;  celle  de  l’Angleterre,  de  18.9  en  1881, 
et  de  19.6  en  1882  ;  et  voilà  les  pays  où  la  statistique  est  le 
mieux  faite.  Selon  les  chiffres  officiels  du  Bulletin  de  Statis*- 
tiqué  de  la  Ville  de  Paris ,  la  mortalité  de  Nice,  pendant 
l’année  dernière,  a  varié  depuis  un  minimum  de  34.4  jusqu’à 
un  maximum  de  48.5  ;  et  la  mortalité  moyenne,  pendant  toute 
l’année,  était  de  44  par  mille  habitants.  Il  est  peut-être  inté¬ 
ressant  d’ajouter  que  la  mortalité  urbaine  d’Angleterre,  avec 
une  population  de  15  mil-lions  et  demi,  était  de  21,1  dans 
l'année  1882. 

A  Bruxelles,  où  la  statistique  est  faite  avec  tant  de  soin,  on 
a  publié  chaque  année  un  «  Relevé  »  (je  cite  le  titre  textuel¬ 
lement),  1  un  Relevé  aniuiel  des  naissances  et  des  décès 
«  constatés  dans  chacune  des  voies  publiques  de  la  ville  de 
«  Bruxelles,  avec  indication  de  la  population  recensée  au  31 
«  décembre  1880,  et  du  tribut  mortuaire  prélevé  par  les  affec- 
«  tions  zymotiques  (infectieuses,  miasmatiques  ou  épidémi- 
«  ques)  » .  Dans  la  même  brochure,  on  trouve  une  carte  de  la 
ville  donnant  un  «  Relevé  topographique  des  décès  causés 
ï  par  la  variole  et  par  la  fièvre  typhoïde  pendant  l’année  1883  ; 
«  Variole,  136  décès;  fièvre  typhoïde,  46  décès  ». 

Dans  le  Rapport  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre,  on  trouve 
deux  cartes  semblables  représentant  la  mortalité  de  la  fièvre 
typhoïde,  celle  du  croup  et  de  la  diphthérie. 

Les  publications  des  bureaux  d’hygiène  de  Bruxelles  et  du 
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Havre  sont  véritablement  ce  que  l’on  peut  appeler  de  la  bonne 
publicité.  Je  n’ai  jamais  vu  que  l’on  craignît.de  visiter  ces  deux 
villes,  parce  que  l’on  connaissait  l’état  de  la  santé  publique, 
quel  qu’il  fût.  L’objet  d’un  bureau  de  publicité,  autant  que  je 
puis  le  comprendre,  est  de  démentir  les  faux  bruits  qui  peu¬ 
vent  courir,  en  faisant  connaître  combien  est  satisfaisant,  sous 
tous  les  rapports,  l’état  sanitaire  de  la  ville.  Dans  ses  recher¬ 
ches,  cependant,  il  peut  signaler  de  temps  en  temps  des  défauts 
de  salubrité  dans  une  maison  ou  dans  une  rue  ;  il  doit  avouer 
que  dans  un  quartier  quelconque  il  y  a,  soit  la  variole,  soit  la 
fièvre  typhoïde,  mais  il  n’entre  pas  dans  les  fonctions  du  bu¬ 
reau  de  publicité  d’y  porter  remède.  On  ne  se  contenterait 
guère  d’un  médecin  qui  vous  dirait,  quand  vous  êtes  malade  : 
«  JMonsieur,  vous  avez  une  inflammation  des  poumons,  vous 
avez  une  fièvre  typhoïde  ;  agréez  mes  souhaits  pour  votre  réta¬ 
blissement.  »  On  réclamerait  ses  soins  pendant  la  maladie, 
c’est  de  lui  que  l’on  attendrait  la  guérison.  Voilà  précisément 
la  différence  entre  un  bureau  de  publicité  et  un  bureau  d’hy¬ 
giène.  Le  premier,  même  lorsqu’il  fait  très  consciencieusement 
son  devoir,  ne  fait  qu’établir  le  diagnostic  de  la  maladie;  i’autre 
fait  de  son  mieux  pour  ia  guérir. 

Vous  demanderez  peut-être  quels  sont  les  résultats  qu’on  a 
obtenus  à  Bruxelles,  cette  ville  dont  je  vous  ai  tant  vanté  l’or¬ 
ganisation  sanitaire.  Eh  bien  !  dans  cette  ville,  avec  ses  ruelles 
étroites  et  ses  impasses  que  l’on  tâche  toujours  d’agrandir  ou 
de  supprimer,  la  mortalité  n’est  que  de  26.4  par  mille  habi¬ 
tants  ;  dans  les  faubourgs,  la  mortalité  n’est  que  de  23.4.  De¬ 
puis  le  fonctionnement  du  bureau  d’hygiène,  il  y  a  dix  ans,  la 
mortalité  mensuelle  causée  par  la  petite  vérole  est  tombée  de 
14.7  à  5.7;  par  le  croup  et  la  diphthérie,  de  10.3  à  3.5;  par 
la  scarlatine,  de  6.1  à  1.8.  Il  n’y  a  que  la  rougeole  dont,  par 
suite  d’une  épidémie  en  l’année  1882,  la  mortalité  soit  montée 
de  6.1  à  6.7. 

Il  y  a  dix  ans  que  la  loi  établissant  un  bureau  d’hygièue 
dans  chaque  paroisse  d’Angleterre  a  été  adoptée.  La  mortalité 
moyenne  du  pays,  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  était  de 
22,6  par  mille  habitants.  Depuis  ce  temps,  elle  est  allée  tou¬ 
jours  en  diminuant,  jusqu’à  ce  que  dans  l’année  1881  elle  n’ait 
plus  été  que  de  18.9.  Pour  mieux  exprimer  ma  pensée,  je  dirai 
que  pendant  les  dix  années  du  fonctionnement,  quoique  bien 


UN  BURE\U  TJ’HYGIÈNE  A  NICE. 


Si3 

imparfait,  des  bureaux  d'hygiène  en  Angleterre,  ils  ont  sauvé 
la  vie  à  392,749  personnes. 

Je  peux  vous  donner  une  preuve  encore  plus  frappante  des 
résultats  de  travaux  sanitaires  bien  compris  et  bien  exécutés. 
Dans  la  ville  de  Warrington,  près  de  Manchester,  ville  de 
44,000  habitants,  la  mortalité,  il  y  a  dix  ans,  était  de  30  par 
mille.  Les  habitants  se  sont  mis  à  l’œuvre,  le  bureau  d’bygiène 
a  commencé  à  fonctionner,  et  l’année  dernière  la  mortalité 
était  de  20  au  lieu  de  30  par  mille.  Je  puis  ajouter  que  les 
frais  annuels  du  fonctionnement  du  bureau  et  des  travaux  sani¬ 
taires  ne  montent  pas  à  une  somme  aussi  considérable  que 
celle  que  la  ville  a  payée  autrefois  pour  les  enterrements. 

On  dira  peut-être  ;  Tout  ceci  nous  intéresse  beaucoup  comme 
philanthropes,  mais  en  ce  moment  nous  regrettons  que  l’en¬ 
treprise  que  vous  nous  proposez  soit  trop  dispendieuse;  l’ar¬ 
gent  manque  à  la  ville,  même  pour  le  nécessaire  ;  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  nous  permettre  le  luxe  un  peu  sentimental  de  la 
philanthropie.  Mais  savez-vous.  Messieurs,  quelle  est  la  valeur 
économique  de  la  vie  humaine?  Le  temps  me  manque  pour 
vous  entretenir  des  calculs  qu’a  faits  à  ce  sujet  votre  compa¬ 
triote  distingué  M.  Rochard.  Je  vous  indiquerai  seulement  le 
résultat.  Il  estime  la  valeur  économique  de  la  vie,  en  France,  à 
1,097  francs.  Si  donc  on  estime  la  mortalité  de  Paris  à  24,  et 
celle  de  Nice  à  44  par  mille  habitants,  il  en  résulte  qu’il  existe 
pour  Nice  une  perte  annuelle  d’à  peu  près  un  million  quatre 
cent  mille  francs,  qui  serait  économisée  si  la  mortalité  de  Nice 
était  dans  la  même  proportion  que  celle  de  Paris. 

Voilà  les  conclusions  de  M.  Rochard  :  «  1°  Toute  dépense 
faite  au  nom  de  l’hygiène  est  une  économie.  —  2°  Il  n’y  a 
rien  de  plus  dispendieux  que  la  maladie,  si  ce  n’est  la  mort. — 
3“  Pour  les  sociétés,  le  gaspillage  de  la  vie  humaine  est  plus 
ruineux  que  le  reste.  » 

Il  y  a  quelques  mois,  les  consuls  de  toutes  les  nations  ont 
signé  un  certificat  donnant  à  tout  le  monde  l’assurance  non 
seulement  qu’il  n’y  avait  pas  de  choléra  à  Nice,  mais  aussi  que, 
grâce  aux  soins  de  M.  le  maire  et  de  la  municipalité  (envers 
lesquels  je  suis  d’avis  que  tout  le  monde  doit  être  reconnaissant), 
la  condition  sanitaire  de  la  ville  n’avait  jamais  été  plus  satis¬ 
faisante.  Mais  au  moment  où  ils  affirmaient  cette  santé  générale 
si  exceptionnellement  bonne,  ils  ignoraient  sans  doute  que 
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dans  le  riibis  de  juin  la  moftalité  avait  été  de  39.1  ;  en  juillet, 
de  47.4  ;  et  que,  même  dans  le  mois  d’août,  où  la  mortalité 
avait  déjà  baissé,  èlle  était  encore  de  36.2.  Ce  sont  les  chiffres 
qui  se  trouvent  dans  le  Bulletin  hebdomadaire  de  la  ville  de 
Paris,  et  qui  proviennent  de  là  mairie  de  Nice. 

Quand  j’ai  parlé  de  la  mortalité  de  Nice,  on  m’a  souvent  fait 
observer  que  c’étaient  les  malades,  les  poitrinaires  venant  mou¬ 
rir  ici  qui  en  étaient  la  cause.  J’ai  toujours  répondu  qu’il  n’en 
était  pas  ainsi,  d’abord  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  se 
rendent  à  Nice  sont  des  gens  bien  portants  qui  viennent  pour 
se  reposer  ou  pour  se  distraire,  et  ensuite  qu’un  malade  n’arrive 
presque  jamais  dans  une  condition  désespérée;  il  ne  vient  pas 
pour  mourir,  mais  dans  l’èspoir  de  se  guérir,  et  de  plus  il  est 
presque  toujours  accompagné  de  deux  ou  trois  personnes  en 
parfaite  santé.  Je  doute  beaucoup  qu’il  y  ait  une  centaine  ou 
même  une  cinquantaine  de  poitrinaires  ou  d’autres  malades 
qui  viennent  dé  l’étranger  mourir  à  Nice  chaque  année. 

Vous  me  demandez  des  preuves  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  L’année  dernière  les  enterrements  dans  le  cimetière 
anglais  ont  atteint  le  chiffre  de  16,  y  compris  celui  d’un  enfant 
mort-né  et  celui  d’un  enfant  de  7  mois.  Deux  étaient  de  per¬ 
sonnes  âgées  de  30  ans,  dont  une  dame  que  j’ai  soigné  et 
qui  est  morte  d’une  fièvre  typhoïde  contractée  à  Naples. 
Un  homme  de  l’âge  de  48  ans  a  été  enterré  dans  le  cimetière, 
et  les  onze  autres  avaient  plus  de  80  ans.  Jusqu’à  ce  mo¬ 
ment,  neuf  enterrements  ont  été  faits  cette  année  dans  le 
cimetière  anglais,  et  ce  chiffre  de  décès  dans  la  colonie  anglo- 
américaine  ne  hausse  pas  de  beaucoup  la  mortalité  de  Nice. 
Je  voudrais  bien  aiissi  savoir  combien  de  poitrinaires  se  sont 
rendus  à  Nice  pendant  les  mois  de  juin,  juiliet  et  août  de  cette 
année.  La  mortalité  moyenne  de  ces  trois  mois  était  pourtant 
de  40.9. 

Mais  on  me  fait  encore  une  autre  objection,  et  celle-ci  est 
peut-être  mieux  fondée.  On  dit  que  le  recensement  a  été  fait 
avec  si  peu  de  soin  que  le  chiffre  officiel  de  la  population  est 
beaucoup  moindre  que  le  chiffre  actuel.  Dans  cette  conviction, 
on  se  permet  d’ajouter  au  chiffre  officiel,  10,000,20,000, 30,000 
habitants,  selon  les  besoins  de  la  cause,  pour  établir  la  répu¬ 
tation  sanitaire  de  Nice. 

Messieurs,  si  vous  aviez  déposé  votre  argent  chez  un  ban- 
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.  quier  qui  publierson  bilan  chaque  année,' et  que  vous  trouviez, 
selon  les  chiffres  que  ie  banquier  vous  donne,  qu’il  est  sur  le 
point  de  faire  banqueroute,  seriez-vous  rassuré  s’il  vous  disait; 

«  Ne  vous  occupez  pas  du  tout  du  bilan  que  j'ai  fait  imprimer, 
mon  actif  est  de  beaucoup  plus  considérable  que  je  ne  l’ai  dit, 
je  ne  puis  vous  donner  les  chiffres  exacts,  mais  soyez  sans 
inquiétude,  j’ai  200,000,  4Q0,000  francs,  j’ai  un  million  même 
de  plus  que  je  ne  l’ai  dit,  et  un  de  ces  jours  je  vous  en  donnerai 
les  preuves.  »  Permettez-moi  de  vous  demander  si  vous  seriez 
satisfait? 

Si  je  considère  que  pendant  l’année  dernière  les  naissances 
dans  la  ville  de  Nice  ont  excédé  les  morts  seulement  de  seize, 
je  crois  bien  que  cela  ne.représente  pas  le  vrai  mouvement  de 
la  population,  mais  qu’il  faut  faire  la  part  de  l’immigration  des  ' 
Piémontais,  des  Italiens  et  d’autres  ouvriers  étrangers,  avec 
leurs  familles.  Avec  votre  système  de  police,  il  ne  sera  pas  diffi¬ 
cile  de  contrôler  les  chiffres  ;  et  ce  serait  bien  la  peine  de  faire 
un  nouveau  recensement  de  la  ville,  en  distinguant  la  popula¬ 
tion  flottante  de  la  population  fixe.  Ce  recensement  ne  coûterait 
pas  bien  cher  ;  celui  de  la  ville  du  Havre  n’a  coûté  que  28,623  fr. 
Il  est  impossible  de  rester  dans  l’incertitude  sur  une  question 
aussi  importante,  et  de  se  laisser  aller  à  des  chiffres  purement 
imaginaires,  pour  en  tirer  des  résultats  auxquels  personne  ne 
se  fie. 

lusqu'à  présent,  la  statistique  de  la  ville  a  été  faite  d’une 
manière  un  peu  extraordinaire.  Au  commencement  de  l’année 
dernière,  je  trouve  dans  le  bulletin  que  l’on  estimait  la  popu¬ 
lation  de  Nice  à  49,777.  Le  24  février,  on  a  porté  le  chiffre  à 
62,832  ;  le  28  aviûl,  on  l’a  abaissée  à  62,272  ;  le  14  juillet,  on  l’a 
haussée  de  nouveau  à  66,272  ;  le 22  décembre,  onaajouté7,  de 
sorte  que  le  chiffre  actuel  est  de  66,279,  chiffre  qui  restera  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre.  Le  bulletin  porteles  noms  de  quinze  maladies, 
et  à  peu  près  le  quart  des  décès  sont  classés  sous  l’un  ou  l’autre 
de  ces  quinze  titres.  Les  trois  quarts  sont  groupés  sous  le 
titre  de  maladies  aiguës,  maladies  chroniques  et  accidents 
et  autres  causes. 

Perméttez-moi  de  vous  indiquer.  Messieurs,  la  cause  princi¬ 
pale  de  la  grande  mortalité  de  la  ville  de  Nice,  de  sa  perte  de 
réputation  comme  station  d’hiver,  du  vide  qu’on  rencontre 
partout.  Cette  cause  réside  dans  la  vieille  ville.  La  Nice  nou- 
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velle  avec  son  ciel  bleu,  exposée  à  tous  les  rayons  du  soleil, 
avec  ses  beaux  bâtiments;  ses  boulevards  magnifiques,  parée  de 
fleurs,  belle  comme  une  déesse,  a  près  d’elle  la  vieille  ville, 
•  aux  ruelles  étroites,  aux  impasses  insalubres,  où  le  soleibn’entre 
jamais,  où  l’air  ne  peut  pas  circuler,  aux  maieoiis  délabrées, 
pourries,  sans  eau,  où  manquent  les  arrangements  les  plus 
indispensables  pour  la  propreté  et  la  santé,  habitations  des 
pauvres,  des  déclassés,  de  l’ignorance,  de  la  misère.  La  vieille 
ville  est  la  soeur  jumelle  de  la  nouvelle.  On  l’a  négligée,  et 
voilà  comment  elle  se  venge.  Vous  vous  rappelez  les  jumeaux 
siamois,  qui  étaient  attachés  ensemble  par  un  lien  inséparable. 
L’un  est  tombé  malade,  et  l’autre  n’a  survécu  à  son  frère  que 
quelques  heures.  Occupez-vous  delà  vieille  ville,  ou  elle  enti-aî- 
nera  la  ruine  de  la  nouvelle,  et  de  Nice  que  nous  aimons  tant 
il  ne  restera  que  le  nom. 

Le  temps  presse  ;  si  on  ne  profité  pas  de  l’occasion  qui  se 
présente  aujourd’hui,  il  est  k  craindre  que  l’année  prochaine 
il  soit  trop  tard.  Ce  n’est  pas,  croyez-moi,  la  malveillance  qui 
tient  les  étrangers,  les  Anglais,  à  l’écart,  mais  c’est  la  grande 
mortalité  de  Nice,  c’est  la  conviction,  bien  fondée,  que  l’on 
ne  s’occupe  pas  sérieusement  de  rendre  la  ville  saine.  Pour  le 
faire,  il  faut  non  seulement  le  bon  vouloir'  mais  le  savoir,  et 
voilà  ce  que  vous  trouveriez  dans  le  bureau  d’hygiène. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  permette  de  faire  dans  un  mau¬ 
vais  esprit;  la  critique  des  efforts  de  la  municipalité  pour  l’assai¬ 
nissement  de  la  ville.  Mais  lorsqu’on  accepté  des  frais  annuels  de 
56,000  francs  pour  déposer  les  balayures  de  la  rue  en  pleine 
mer,  dont  une  partie  revient  jetée  par  le  courant  sur  la  plage, 
on  ignore  sans  doute  que  pour  une  moindre  dépense  annuelle 
on  aurait  pû  doter  la  ville  pour  toujours  d’une  machine  qui  les 
aurait  brûlées,  et  que  deux  hommes  suffiraient  pour  la  faire 
fonctionner.  Un  destructeur,  tel  qu’on  le  nomme  chez  nous, 
ne  coûte  pas,  tout  compris,  plus  de  50,000  francs.  Si  on  veut 
y  ajouter  un  désinfecteur,  pour  8,200  francs,  on  aura  tout  ce 
qu’il  faut  pour  assurer  la  santé  de  la  ville  sous  deux  rapports 
très  importants.  On  trouve  le  destructeur  et  le  désinfecteur 
dans  presque  toutes  les  grandes  villes  d’Angleterre,  et  puisque 
les  fabricants  ont  une  usine  à  Rouen,  il  ne  serait  pas  difficile 
de  les  faire  construire  ici. 

Il  est  bien  d’autres  questions  semblables  dont  le  bureau 
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S’8c'cüperait,  ét  en  èâêmë'tfemps  il  ferait  tout  ce  qu’un 
liürè'ali  llè  ïiiibncitë  peut  (faire,  et  sans  'éYeillër  dèS  soupçbris. 
Les  frais  du  personnel  de  ce  bureau  ne  dépasseraient  pas  la 
somtnë  qui,  à  ce  qu’on  dit,  a  été  déjà  allouée  au  bureau  de 
publicité.  ' 

Vous  ïne  deinanderez  péùt-être  quelles  sont  en  définitive  les 
fonctions  d’un  bureau  d’hygiène  ?  Le  temps  me  manque  pour 
entrer  déns  les  détails.  Je  me  contente  de  vous  lire  en  abrégé 
ses  attribution?  comme  on' les  trouve  indiÿiées  dails  «  l’Arrké 
organique  des  services  de  radministration  centrale  »  de  là  ville 
de  Bruxelles  :  «  Statistique  dém6graphic[ue  et  médicale  ;  état 
sanitaire  de  la  v|lle  ;  surveillance  hygiénique  et  médicale  per¬ 
manente  des  écoles  communales,  et  médication  préventive  ; 
examen  des  plans  de  construction  au  point  dé  vue  deï’hygièn'e  ; 
surveillance  hygiénique  des  édifices  communaux  et  dés  éta¬ 
blissements  publics  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 
inspection  de  la. voirie,  des  impasses  et  des  habitations; 
mesures  techniques  et  administratives  au  point  de  vue  delà 
salubrité  publique  ;  prophylaxie  officielle  contre  ,1a  propagation 
des  maladies  contagieuses  (épidémies,  épizooties)  ;  vaccinations 
gratuites  ;  consultation  de  la  qualité  des  eaux  potables,  des 
aliments,  etc.  » 

Voilà  des  fonctions-très  importantes  et  assez  difficiles  à  rem¬ 
plir.  Dans  sa  séance  du  2  septembre  1884,  l’Académie  dé  mé¬ 
decine. dé  Paris,  à  laquellé'j’ai  l’honneur  d’appartenir  comme 
correspondant  étranger,  en  .  adoptant  les  conclusions  d’un 
comité  nommé  pour  étudier  la  questionducholéra,  a  émis  entre 
autres  le  vœu  suivant:  «Il  serait  nécessaire  d’établir  dans 
toutes  lés  villes  importantes  ün  bureau  d’hygiène  analogue  à 
celui  de  Bruxelles.  » 

«  Analogue  à;  celui  de  Bruxelles.  »  Cela  veut  diré,'  dont  le 
directeur,  le  médecin  en  chef  est  nommé  pour  des  considéra¬ 
tions  purement  scientifiques,  et  occupe  une  position  a‘u-déssüs 
de  toute  influence  locale,  assez  assurée  et  assez  bien  rétribuée 
pour  qu’il  puisse -renoncer  à  i’èxerclcë  dé  sa  préféshfon.  Pour 
faire  ce  que  l’on  fait  à  Bruxelles,  il  faut  que  le  directeur  du 
buréaü  y  Consacré  tout 'son  temps,  qu’il  o'se  dîÿe,  la  vérité  à 
tout  le  monde.  Cette  condition,  importante  partout,  ëSt  de  la’pre- 
mière  nécessité  à  Nice,  ville.  'dè  saison,  où  une  grande  partie  de 
laièlientèle  d%n. médecin  se  trouve  dans  les  hôtelé,  et 'où  par 
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coriséquent  le  médecin  ne  croirait^pas  offenser  un  hôtelier  en 
lui  disant  que  son  hôtel  est  malsain^  quMl'&ut  y  foire  telle  .ou 
telle  chose. 

Esse  potitis  qmm  videri,  «  être  plutôt  que  paraître, 
est  un  ancien  dicton  qui,  je  l’espère,  ,se  vérifiera  dans  le  bureau 
d’hygiène  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  comme  associé  du 
bureau  de  publicité.  t 

Ce  n’est  pas  à  moi,  étranger,  qui  dois  tant  à  votre  beau 
climat,  à  votre  belle  ville,  où  j’ai  passé  mes  hivers  pendant 
les  quatre  dernières  années,  ce  n’est  pas  à  moi  de  foire  des 
observations  sur  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  une 
solution  des  différentes  questions  qui  regardent  la  condition 
sanitaire  de  Nice.  Je  me  permettrai  seulement  de  vous  dire  ce 
que  Ton  ferait  chez  nous,  qui  sommes  au  moins  des  gens  pra¬ 
tiques.  Nous  nommerions  une  commission,  composée  des 
principaux  propriétaires,  banquiers,  commerçants,  hôteliers 
èt  habitants  de  la  ville  de  Nice,  pour  se  rendre  auprès  du  maire, 
et  le  prier  de  prendre  lés  mesures  nécessaires  pour  la  création 
d’un  bureau  d’hygiène,  analogue  à  celui  de  Bruxelles]  et 
cette  commission  (Commission  de  salubrité),  ou  un  comité  de 
ses  délégués,  resterait  en  permanence  pour  étudier  toutes  les 
questions  se  rapportant  à  l’hygiène,  et  pour  donner  son  avis 
à  propos  de  l’exécution  des  travaux  nécessaires.  C’est  à  peu 
près  ce  que  l’on  fait  au  Havre,  où  le  bureau  d’hygiène  est  sous 
la  direction  d’une  commission  codsultative,  présidée  .par  le 
maire  ou  un  adjoint  par  lui  désigné  et  composée  de  huit  mem¬ 
bres  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

Cette  commission  serait  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Quatre 
de  ses  membres  seraient  élus  par  le  corps  médical  et  pris  dans 
son  sein,  les  autres  par  le  conseil  municipal  et  pris  soit  dans 
ledit  conseil,  soit  en  dehors.  Les  membres  la  composant 
seraient  rééligibles. 

11  me  semble  impossible  de  trouver  une  organisation  meil- 
letu^e  sous  ce  rapport  que  ceUe  du  bureau  d'hygiène  de  la  ville 
du  Havre. 

Messieurs,  il  y  a  bien  des  choses  à  faire,  et  il  y  a  aussi  une 
couronne  'civique>à  gagner  pour  le  citoyen  de  Nice,  qui  voudra 
s’en  occuper  sérieusement.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  plus  jeune, 
je  n’ai  rien  à  attendre  de  l’avenir,  ni  fortune,  ni  réputation  ; 
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mais  j'api<aftiens-à  une  profession  dont  le  devoir  et  l’honneur 
consistent  non-seulement  à  guérir,  les  malçidies,  mais  à  les  pré¬ 
venir. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  24  JUIN  188S. 

’  Présidence  de  M.  lé  D'  Gariel,  vice-président. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


gorrbspom>ance  ; 

•  M*.  le  Secrétaike  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres 
■  unodettre  de  lSl.  le, président  de  l’Association  française  pour  l’avan- 
Qemçnt  d®s  ■  sciences,  informant  la  Société  que  cette  Association 
tiendra  sa  prochàinè  session  du  12  au  20  août,  et  la  priant  de  s^y 
faire  représenter.  —  M.. Étoile  Trélat  est  désigné  pour  représenter  la 
Sôci'été'dans  cette  réunion;  les  autres  membres  qui  y  assisteraient 
'  seront  considérés  comme  lui  étant  adjoints  dans  cette  délégation. 


PRÉSENTATIONS  l 

,  iI.JSJ.LE.^ORÉTAiRB  général  dépose:  1°  Aunom  de  M.leD'Du- 
hourcaux  (de  Caüterets),  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Le  Péro~ 
nospora  Ferrani,  agent  infectieux  du  choléra  et  de  vaccination 
"cHotéŸîqiié;  ‘  - 

!  2“'Do'>lSpai'lrdeMi  Gautrelet,  le  Çompterend^dief  travaux,  des 
■conseils^’kygiène  publique  et  deijsalubrité  du  département  de  la 
,  6dte-d’'Of  en^Ai6ii',  ‘ -  . 
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3°  Au  nom  de  M-  le  D'  Bourdin,  un  mémoire  imprimé,  intitulé  : 
Tabac  et  micj’obes  ; 

4®  De  la  part  dé  M.  le  D'  Pecoo,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Relazione  medico-statistica  sulle  condizioni  sanilarie  delT  eser- 
cilo  italiano  nelV  an«o  1881,  compilata  al  Comitato  di  sanita 
militare  {uficio  slatislico). 

M.  LE  Secrétaire  général.  — J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à 
la  Société  d’un  exemplaire  de  la  3°  édition  du  Précis  d’hygiène 
privée  el  sociale  de  mon  excellent  confrère  et  ami,  M.  le  profes¬ 
seur  Lacassagne.  Les  souvenirs  laissés  parmi  nous  par  notre  ancien 
secrétaire  général  sont  tels,  que  je  crois  être  l’interprète  unanime 
de  la  Société  en  le  félicitant  du  succès  persistant  d’un  ouvrage  dans 
lequel  il  a  déposé  les  qualités  de  son  savoir  si  profond  et  de  son 
intelligence  si  précise. 

IL  M.  A.-J.  Martin.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau, 
delà  part  de  notre  savant  et  dévoué  collègue,  M.  le  D'  E.  Jans- 
sens,  V Annuaire  démographique  et  les  tableaux  statistiques  des 
causes  de  décès  dans  la  ville  de  Bruxelles  pour  l'année  1884. 
Comme  d’habitude,  cet  annuaire  montre  que  l’organisation  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  de  cette  ville  a  une  influence  des  plus  marquées  sur 
la  diminution  de  la  mortalité  par  les  maladies  infectieuses  à  Bru¬ 
xelles. 

III.  M.  Javal.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  unim- 
por^nt  rapport  adressé  au  collège  des  bourgmestres  et  échevins  par 
la  commission  spéciale  d’hygiène  publique  chargée  de  l’enquête  sur 
l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  1882-1883  dans  la  ville  de  Liège. 

IV.  M.  Lunibr.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un  mémoire 
que  je  viens  de  publier  sur  le  vinage  et  l’alcoolisation  des  vins. 


M.  le  Président  informe  la  Société  qu’un  certain  nombre  de 
ses  membres  ont  répondu  à  l’invitation  adressée  par  le  maire  et 
les  membres  de  la  Commission  administrative  des  hospices  du  Havre 
afin  d’assister  à  l’inauguration  du  nouvel  hôpital  de  cette  ville, 
le  28  juin  dernier. 

De  grands  progrès  et  de  sérieux  perfectionnements  ont  été 
remarqués  dans  cette  construction,  qui  fait  grand  honneur  à  la  cité 
havraise.  Les  œuvres  d’hygiène  et  d’assistance  s’y  multiplient, 
grâce  à  l’activité  et  au  zèle  autorisé  de  son  maire,  notre  collègue 
M.  Siegfried,  puissamment  appuyé  par  nos  distingués  collègues 
MM.  les  D”  Gi^ertet  Launay.  C’est  ainsi  que  le  bureau  inunicipal 
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d’hygiène,  les  dispensaires  pour  enfants  malades,  les  cités  ouvrières 
ont  attiré  l’attention  des  visiteurs,  qui  en  ont  pu  apprécier  tous  les 
bienfaits  pour  la  population. 

Au  banquet  qui  a  eu  lieu  à  l’occasion  de  l’inauguration  de  l’hôpi¬ 
tal,  divers  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Siegfried,  Hendlé,  Mo¬ 
nod,  UlysSe  Trélat.  Les  orateurs  ont  insisté  sur  l’importance 
croissante  que  prennent  chaque  jour  les  questions  d’hygiène  et  de 
médecine  publique  ;  on  n’a  pas  manqué  d’en  faire  honneur  pour 
une  forte  part  à  notre  Société.  Les  administrateurs  qui  ont  pris  la 
parole  ont  également  insisté  sur  la  nécessité  de  l’organisation  de 
l’administration  sanitaire  dans  notre  pays,  et  sur  l'importance  qu’au¬ 
rait  la  création  d’une  Direction  de  la  santé  publique. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication 
de  MM.  les  D”  Lécuyeu  et  Dupré  sur  la  transmission  à  l’es¬ 
pèce  humaine  de  la  péripneumonie  contagieuse  par  le  lait  des 
vaches  atteintes  de  cette  maladie  (voir  page  446). 

M.  Vallin.  — J’avais  demandé  la  parole  pour  présenter  quel¬ 
ques  observations  sur  l’opinion  imputée  à  MM.  Cornil  et  Laquer- 
rière,  à  savoir  qu’il  s’agissait  dans  les  cas  observés  par  MM.  Lé- 
cuyer  et  Dupré,  non  de  pleuro-pneumonie  infectieuse,  mais  proba¬ 
blement  de  tuberculose,  et  cela  aussi  bien  chez  les  deux  enfants 
que  chez  les  vaches  laitières,  causes  supposées  du  mal.  Je  me  suis 
entretenu  de  ce  fait  avec  M.  Cornil,  dont  les  idées  avaient  été 
incomplètement  reproduites  et  qui  m’a  autorisé  à  donner  lecture 
à  la  Société  de  la  lettre  suivante  : 

Il  Mon  cher  ami. 

Il  Je  viens  de  lire  la  communication  très  intéressante  de  MM.  les 
D”  Lécuyer  et  Dupré  faite  à  la  dernière  séance  de  la  Société, 
mais  je  ne  m’explique  pas  l’opinion  qui  m’y  est  prêtée.  M.  Laquer- 
rière  m’a  entretenu  un  jour  de  ces  cas  de  contagion,  et  je  disais 
qu’ils  seraient  plus  faciles  à  expliquer  s’il  s’agissait  de  phthisie  de 
la  vache  transmise  à  des  enfants.  Mais  ce  que  j’en  ai  pu  dire,  ne 
se  basant  pas  sur  une  étude  détaillée  et  rigoureuse  des  faits,  ne 
devait  être  publié  ni  Invoqué  à  aucun  litre. 

Il  D’après  la  lecture  des  observations  des  enfants  qui  ont  suc¬ 
combé,  il  s’agit  bien  de  pneumonie  aiguë,  quoique  l’autopsie  n’en 
ait  pas  été  faite.  D’un  autre  côté,  les  vaches,  avaient  de  la  péri-r 
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pneumonie  et  non  de  la  phthisie.  Pour  ce  qui  est  de  la  contagion  de 
la  péripneumonie  de  la  vache  k  ces  enfants  par  l’intermédiaire  du 
lait,  elle  n’est  pas  non  plus  prouvée,  et  les  observations  de  MM.  Lé- 
cuyer  et  Dupré  sont  des.  faits  à  enregistrer  en  attendant  que  nous 
connaissions  mieux  la  nature  de  la  péripneumonie. 

«  Veuillez  recevoir,  mon  cher  ami,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  tout  dévoués. 

"  CORNIL.  » 

Je  partage  complètement  l’opinion  et  les  réserves  de  M.  Cornil, 
et  ma  critique  là-dessus  n’a  plus  d’objet. 

M.  Lécuyer  a  soulevé  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  l’hygiène  publique.  On  commence  seulement  depuis  quinze  ans 
à  se  demander  s’il  n’y  a  pas  un  bien  plus  grand  nombre  de  mala¬ 
dies  qu’on  ne  le  croyait  autrefois,  capables  de  se  transmettre,  par 
la  voie  alimentaire,  des  animaux  à  l’homme  et  réciproquement.  La 
question  est  très  peu  avancée,  et  quand  on  va  au  fond  des  choses, 
il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  là  plus  d’hypothèses  que  de  vérités 
démontrées.  Je  dis  cela  pai'ce  que  dans  certains  pays,  et  particuliè¬ 
rement  en  Angleterre,  on  mo  parait  être  tombé  dans  une  exagéra¬ 
tion  à  laquelle  nous  devons  ne  pas  nous  laisser  entraîner.  A  trop 
exiger,  on  risque  de  discréditer  l’hygiène  publique  et  la  police 
sanitaire. 

A  l’unanimité,  les  médecins  anglais  considèrent  comme  un 
truisme,  c’est-à-dire  comme  une  vérité  qui  n’a  plus  besoin  d’être 
démontrée,  que  le  lait  est  une  voie  fréquente  de  propagation  de  la 
fièvre  typhoïde,  de  la  scarlatine,  de  la  diphthérie  ;  on  est  plus  ré¬ 
servé  pour  la  tuberculose.  Chez  nous,  la  démonstration  est  tout 
entière  à  faire  ;  aucun  fait  analogue  n’a  été  sérieusement  observé 
ni  relaté,  même  pour  la  fièvre  typhoïde,  et  nous  sommes  vraiment 
trop  indifférents  sur  une  question  qui  est  chose  jugée  de  l’autre 
côté  du  détroit. 

11  en  est  de  même  pour  la  viande  provenant  des  animaux  atteints 
de  maladies  infectieuses.  Beaucoup  de  médecins  anglais  voudraient 
qu’on  prohibât  la  viande  provenant  des  animaux  atteints  de  peste 
bovine,  de  fièvre  typhoïde  porcine,  de  pleuro-pneumonie  épizoo¬ 
tique,  de  cocotte  (foot-and-mouth  disease),  de  charbon,  d’érysipèle, 
de  tuberculose.  L'on  voit  que  la  pleuro-pneumonie  du  bétail  est 
placée  à  côté  d’une  maladie  que  les  vétérinaires  regardent  chez 
nous  comme  tout  à  fait  innocente  au  point  de  vue  alimentaire,  la 
cocotte,  et  d’autre  part  le  charbon,  dont  le  danger  n’est  pas  con¬ 
testé,  ne  fut-ce  qu’au  point  de  vue  de  la  manipulation. 

En  ces  dernières  années,  des  discussions  nombreuses  ont  eu  lieu 
dans  ce  pays  (Vacher,  Sanitary  Record,  IS  septembre  1881  et 
15  février  1882,  p.  321)  sur  la  nocuité  de  la  viande  plouro-pneu- 
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monique  et  sür  le  bien  fondé  des  jugements  qui  avaient  condamné 
les  vendeurs.  M.  Vacher  lui-même  reconnaît  qu’on  n'a  pu' encore 
citer  un  seul  cas  prouvant  que  cette  viande  ait  jamais  causé  des 
accidents  chez  l’homme.  M.  Loiset  dit  qu’à  Lille  plus  de  18,000  bo¬ 
vidés  atteints  de  pleuro-pneumonie  ont  été  livrés  à  la  consomma¬ 
tion,  sans  qu’on  ait  cité  un  seul  accident .  A  Alfort,  en  1868  et  1869, 
on  a  fait  avaler  des  poumons  provenant  de  pneumonie  épizootique 
à  différents  animaux  qui  ont  continué  à  se  bien  porter. 

M.  Lécuyer  a  cité  les  faits  observés  par  le  D''  Costello  dans  le 
Puujaub  ;  je  connais  ces  faits  et  en  voici  l’exposition  sommaire 
(Lancet,  29  janvier  1881,  p.  171).  Le  D'  Costello,  médecin  de  Par- 
mée  anglaise  dans  l’Inde,  a  constaté  successivement  dans  deux 
régiments  indigènes,  en  mars  1876,  une  épidémie  grave  de  pleuro¬ 
pneumonie;  les  deux  poumons  étaient  envahis,  la  lésion  passait, 
rapidement  de  l’hépatisation  rouge  à  la  formation  d’abcès,  parfois 
gangreneux;  en  même  temps,  épanchement  séro-sanguinolent  dans 
la  plèvre.  Sur  650  hommes  environ,  40  à  50  moururent  en  quel¬ 
ques  semaines  ;  il  en  fut  de  même  dans  l’autre  régiment  qui  releva 
le  premier  et  qui  perdit  60  hommes.  L’auteur  attribue  cette  épi¬ 
démie,  survenue  à  l’époque  où  la  température  était  déjà  chaude, 
à  cette  circonstance  que  les  deux  régiments  en  changeant  de  gar¬ 
nison,  de  Dera  Ghasi  Khan  à  Abbotâbad,  traversèrent  l’un  et 
l’autre  le  district  de  Dera  Ghasi  Khan  infecté  par  une  grave  épi¬ 
zootie  de  pleuro-pneumonie  du  bétail.  Les  symptômes  et  les  lésions 
observés  chez  les  soldats  avaient  beaucoup  d’analogie  avec  ceux 
que  présentaient  les  animaux.  La  maladie  eut  d’ailleurs  l’allure 
d’une  affection  épidémique  et  contagieuse.  Deux  compagnies  par¬ 
ticulièrement  atteintes  servirent  de  foyer;  on  signale  des  cas  inté¬ 
rieurs  à  l’hôpital;  des  infirmiers,  un  médecin,  sont  atteints.  On 
isola  les  malades,  on  évacua,  on  désinfecta  les  casernes  et  l’hôpital; 
presque  immédiatement  l’épidémie  fut  arrêtée. 

On  voit  qu’il  y  a  encore  là  bien  des  obscurités,  et  que  cet 
exemple  est  loin  de  suffire  pour  prouver  que  la  pleuro-pneumonie 
bovine  peut  se  transmettre  à  l’homme.  Si  d’autre  part,  il  n’existe 
pas  un  seul  fait  prouvant  que  l’usage  alimentaire  de  la  viande 
provenant  de  ces  animaux  peut  donner  la  maladie  à  l’espèce  hu¬ 
maine,  il  est  douteux  que  le  lait  puisse  être  une  source  de  danger. 

Toutefois  on  fait  cuire  la  viande,  plus  ou  moins,  tandis  qu’on 
boit  souvent  le  lait  cru.  Nous  sommes  d’accord  avecM.  Lécuyer 
pour  demander  qu’en  attendant  de  nouvelles  recherches  on  fasse 
toujours  bouillir  le  lait  des  animaux  malades  ;  nous  ne  serions  plus 
avec  lui  s’il  demandait  dès  à  présent  qu’on  prohibe  cette  viande, 
au  moins  quand  elle  ne  provient  pas  d'animaux  morts  ou  arrivés  à 
la  période  ultime  do  la  maladie,  et  quand  elle  ne  présente  pas  à 
un  très  haut  degré  les  caractères  des  viandes  fiévreuses. 
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'  A.  part  cfis/réserves,  le,  méraoiré  dé  MM.  Lécuyep  et  Dupré  est 
très  intéressant,  et  nousidevons  être  reconnaissants  à  nos  collègues 
de  surmonter  les  rigueurs  et  les  difficultés  de  la  profession  rurale, 
pour  sîefforcer  ainsi  de  concourir  aux  progrès  delà  science. 

M.  Nocard.  — La  lecture  du  travéil  de  nos  collègues,  MM.  les 
D'»  Dupré  et  Lécuyer  m’a  suggéré,  de  très  brèves  observations 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre. 

Il  slagit  en  l’espèce  de  deux  jeunes  enfants,  morts  de  pneumonie, 
après  avoir.bu  du  lait  provenant  de  vaches  atteintes  de  péripneu¬ 
monie;  Un  troisième  enfant  de  la  même  famille  est  resté  vivant; 
celui-ci  avait  toujours  refusé  de  boire  du  lait  des  vaches  malades. 
¥  a-t-il  entre  ces  faits  étranges  une  relation  de  cause  à  effet  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Etudions  de  plus  près  les  détails  des  observations  présentées 
par  nos  collègues  et  de  la  note  qui  a  été  publiée  par  le  vétérinaire 
sanitaire  chargé  de  la  surveillance  des  vaches  malades.  Deux 
vaches  ont  été  abattues  chez  les  parents  des  petits  malades  :  l’une 
le  14  décembre  1884,  l’autre  le  20  janvier  1888.  Retenez  bien  ces 
dates.  Pour  toutes  les  deux,  l’autopsie  confirma  le  diagnostic:  Péri¬ 
pneumonie. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  maladie,  ces  vachesavaient  four¬ 
ni  durait  qui  fut  consommé,  au  moins  en  partie,  à  la  maison  ;  les 
enfants  dont  il  est  question  en  ont  bu  sans  qu’ils  aient  paru  en 
éprouver  Aucun  mal,  puisque  c’est  seulement  le  24  février,  plus 
d'un  mois  après  l’abatage  de  la  dernière  vache  reconnue  péripneu- 
monique,  que  le  D”  Dupré  est  appelé  pour  la  première  fois.  Il  est 
vrai  que  dans  l'intervalle  une  troisième  vache  de  la  même  étable 
était  devenue  malade  à  son  tour,  et  que,  le  11  février,  deux  vété¬ 
rinaires  sanitaires,  la  déclarant  atteinte  de  péripneumonie,  en 
demandèrent  l’abatage  conformément  à  la  loi. 

Si  donc. c’est  à  l’ingestion  du  lait  que  l’on  doit  attribuer  les  acci¬ 
dents  observés  par  nos  collègues,  il  semble  bien  que  c’est  le  lait 
fourni  par  cette  troisième  vache  qu’il  faille  incriminer,  puisque  les 
deux  autres  étaient  abattues  longtemps  avant  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes.  Or,  notez  bien  ceci,  l’ordre  d’abatage  de  la  troi¬ 
sième  vache  n’étant  parvenu  que  le  26  février,  alors  qu’une  amé¬ 
lioration  notable  était  survenue  dans  l’état  de  la  malade,  les 
vétérinaires  sanitaires  crurent  pouvoir  différer  l’abatage  et  main¬ 
tenir  la  bôte  en  observation. 

En  sorte  que  la  vache  dont  le  lait  aurait  joué  le  rôle  principal 
dans  la  pathogénie  des  accidents  qui  nous  occupent  est  encore 
aujourd'hui  vivante,  et  que  le  diagnostic  péripneumonie,  sur  lequel 
repose  tout  le  travail  de  nos  collègues,  attend  encore  le  contrôle 
de  l’autopsie. 
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SK.  les:  médecins  ne  pourront  sans  doute^  pas  s’empécker  de' 
sourire,,  mais  je  dois  déclarer  ici  que  rien  n’est  plus  difficile  à 
établir  avec  certitude  que  le  diagnostic  différentiel  des  lésions- 
chroniques  ou,  subaiguës  du. poumon  chez  les  animaux  de  l’espèce 
bovine.  Je  n’ai  pas  un  instant  la  pensée  de  mettre  en  doute  la 
compétence  des.  vétérinaires  qui  ont  déclaré  cette  vache  atteinte  de 
péripneumonie  et  qui  en  ont  demandé  l’abatage  ;  ils  y  étaient  d’au¬ 
tant  plus  autorisés  que  deux  sujets  de  la  même  étable  avaient  déjà 
succombé  à  cette  affection,  éminemment  contagieuse,  et  qu’en 
matière  de  police  sanitaire...  vétérinaire,  mieux  vaut  condamner; 
dix; innocents  que  de  sauver  un  coupable.  Mais  je  ne  pense  pas. 
qu’aucun  vétérinaire  me  contredise  à  cet  égard.. 

Je  me  crois  donc  en.  droit  d’exprimer  le  regret:  qu/’ayant  de  vous 
faire  leur  communication  si  intéressante,  nos  collègues'  n’aienfe  pas 
cru  devoir  attendre  le  résultat  de  l’autopsie.  C’est  une  chose  bien 
grave  en  effet  que  de  dire  au  plublic  :  a  Le  lait  des  vaches  péripneu- 
moniques  peut  tuer  vos  enfants.  »  La  péripneumonie  est  malheu¬ 
reusement  si  répandue  aujourd’hui,  elle  peut  avoir  une.  incubation, 
si  longue,  sa  marche. est  tellement  insidieuse,  elle  peut  exister  si 
longtemps  sans  que. rien  ne  puisse  eu  faire  soupçonner  l’existence,: 
que  je  n’oserais  pas  garantir  qu’une  seule  des  nombreuses  vache¬ 
ries  qui  alimeqtent  Paris  ep  soit  absolument  exempte. 

Si  l’on  songe  à  la  perturbation  profonde  qui  peut  enirésulter  pour 
l’intéressante  industrie  des  nourrisseurs,  au  rôle  si  important  que. 
joue  le  lait  dans  l’alimentation  des  grandes  villes,  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  de  penser  qu’avant  de  jeter  le  cri  d’alarme  il  eût  été  au 
moins  prudent  de  l’entourer  de  toutes  les  garanties  possibles 
d’exactitude. 

Or,  je,  le  répète,  les  observations  de  MM.  Dupré  et  Lécuyer  me. 
semblent.pécher  par  la  base.  Elles  sont  de  plus  en  contradiction  abso.- 
lue  avec  la  longue  expérience  dep  temps  antérieurs.  Je  sais  bien  qu'à 
cet  argument  on  peut  répondre  que  toutes  les  découvertes  impor¬ 
tantes  des  quarante  dernières,  années  ont  été  aussi  ,  combattues  au: 
nom  de  l’expérience  acquise;  et  nos  collègues  ont  fort  à  propos 
rappelé  l’histoire  de  la  contagiosité  de  la  morve  et  de  la  tuberculose. 
Mais  c’est  au  nom  de  la  spontanéité  que  l’on  combattait  alors  la 
contagiosité  de  ces  maladies.  Aujourd’hui  qui  oserait  encore  dire 
spontanéité  ?  Le  danger  serait  plutôt  dans  une  généralisation  tropi 
hâtive  des  doctrines  nouvelles  ! 

Eh  bien,  l’expérience  des  faits  antérieursne  nous  a  jamais  révélé,; 
à  nous  vétérinaires,  rien  qui  soit  comparable  à  ce  qu’ont  rapporté 
nos  collègues.  Dans  les  étables  infectées  de  péripneumonie,  la 
mortalité  est  incomparablement  moins  forte  sur  les  veaux  allaités 
que  sur  les  adultes.  Et  pour  ne  parler  que  de  ce  que  je  connais 
bien,  touteç  les  fois  qu’une  vache  péripneumonique  a  séjourné  dans 
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les' h()pitaux  de  l’école  d’Alfoft/sdn  lait  a  toujourâ  élé  utilisé  pour 
nourrir  de  jeunes  animaux  des  espèces  les  plus  variées,  porcs, 
chevreaux,  >  cïiiètas,  chats,  etc.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  élèves  dfe 
garde  qui  ne  s’offraient  chaque  matin,  au  petit  jour,  une  tasse  de 
lait  sortant  du  pis  delà  vache  malade;  c’était  une  vieille  tradition 
contraire'  au  réglement  de  l’hôpital,  que  nous  n’en  suivions  pas 
moins  religieusement,  au  moins  de  mon  temps  d’élève;  j’espère  que 
depuis  les  choses  se  sont  améliorées. 

Eh  bien,  dans  cette  longue  expérience  qui  a  porté  sur  de  ïiom- 
breux  animaux  de  toute  espèce,  l’homme  y  compris,  je  n’ai  jamais 
rien  observé  qui  rappelât  les  accidents  pulmonaires  ddnt  nous  ont 
parlé  nos  collègues. 

Ainsi  donc,'  et  a  priùri,  je  suis  porté  4  croire  qu’ils  se  sont  fait 
illusion  :et  qu’une  fois  de  plus  le  post  hoc,  ergo  propter  hoc  a  été 
appliqué  à  tort.- 

Est-ce  à  dire  que  la  question  doive  être  enteirée  ftic  etnunc? 
Loin  de  là.  Elle  a  été  posée  publiquement  ;  il  faut  la  résoudre, 
d’une  façpn  péremptoire  et  définitive.  Et  pour  ma  part,  je  suis 
tout  prêt  à  contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  4  la  solu¬ 
tion  expérimentale  de  cette  importante  question. 

M.  Brodardel  a  demandé  la  parole,  plutôt  pour  solliciter  de 
M.  Vallin  quelques  renseignements  complémentaires,  que  pour  lui 
présenter  des  objections  au  sujet  des  intéressantes  observations 
qu’il  vient  de  formuler. 

M.  Vallin  a  fait  allusion  aux  faits  de  contagion  de  diverses  ma¬ 
ladies  par  le  lait,  faits  qui  ont  été  invoqués,  surtout  en  Angleterre, 
et  dans  ces  dernières  années,  à  l’appui  de  certaines  théories.  Il 
semblé  qu’on  încriminail  beaucoup  plus  alors  l’eau  qui  avait  servi 
à  laver  lés  vases  recevant  le  lait,  que  ce  liquide  lui-même. 

M.  Bréuardel  en  appelle  sur  ce  point  aux  souvenirs  de  Mi  Vallin. 

En  second  lieu,  il  faut  reconnaître  que  les  accidents  ■  observés  à 
la  suite  de  l’ingestion  de  Viandes  altérées  sont  excessivement  rares, 
si  ces  viandes  ont  été  au  préalable  suffisamment  cuites.  Il  convient 
donc  d’insister  sur  l'influence  de  la  cuisson,  d’autant  plus  qu’on  a 
tendance  aujourd’hui,  en  thérapeutique,  à  prescrire  l’usage  de  la 
viande  crue  ;  cette  pratique  peut  être  très  dangereuse  si  celte  viande 
est  altérée. 

Il  existe,  en  effet,  dans  la  science  un' certain  nombre  d’observa¬ 
tions  relatives  à  des  accidents  cholériformes  ou  plutôt'  typhoïdiques 
consécutifs  à  l'usage  alimentaire  dé  viandes  maléaines.  MvBérenger- 
Férand  en  a' récemment  encore  signalé  à  Lorient. 

M.  Vallin.  —  Les  faits  de  propagation  dos  maladies  infectieuses 
par  le,  lait  pjourraient.se.  ranger,  au. point, de.  vue. qu’envisage 
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U.  Brouardel,  d(ms  les.tipis  catégories  suivantes  :  ,1°  les  cas  où 
les  veses  destinés  i  recevoir  le  lait  ont  été  soniilés  par  l’eau  d’un 
puits  dans  lequel  se  sont  i^QUrées  des. sécrétions,,  et.  particulière¬ 
ment  des  déjections  morbides,:  fièvre  typhoïde;  ,2*  les  cas  où  les 
poussières  morbides  en- suspension  dans  l’air  sont  tombées  dans  les 
vases  contenant  le  lait;  nous  citerons  comme  exemple  ces  cas  où 
le  lait  encore  chaud  qu!on  .venait  de  traire  avait  été  mis  à  refroidir 
toute  une  nuit,  dans  de  larges  baquets,  dans  une  chambre  occupée 
par  un  enfant  en  desquamation  scarlatineuse  ;  le  lait  encore  chaud 
pourrait  être  considéré  comme  un  excellent  liquide  de  culture  que 
les  poussières  morbides  ont  ensemencé;  3°  les  cas  où  les  animaux 
eux-mémes  étaient  malades,  et  où  le  lait,  comme  tous  les  autres 
liquides  de  l’organisme,  contenait  le  principe  virulent;  par  exemple 
le  lait  d’une  vache  tuberculeuse,  surtout  quand  il  existe  une 
lésion  tuberculeuse  de  la  mamelle.  Ce  serait  surtout,  mais  non  pim 
exclusivement,  dans  cette  catégorie  que  viendraient  se  ranger  lés 
faits  analogues  à  ceux  que  MM.  Lécuyer  et  Dupré  ont  observés. 

Quant  à  l’autre  question  que  me  pose  M.  Brouardel,  il  n’est  pas 
douteux  qu’il  y  a  une  grande  cfifférence  entre  la  nocuité  des  viandes 
cuites  et  celle  des  viandes  crues.  La  plupart,  et  probablement  la 
totalité  des  germes  virulents,  sont  détruits  par  une  coction  complète; 
la  vii^nde  bouillie  qui  a  servi  à  faire  le  pot-au-feu  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  toujours  inoffensive  ;  mais  nous  savons  que  les 
viaimes  dites  rôties  n’atteignent  souvent  au  centre  que -(-48  à  50*  G. 

Le  goût  pour  les  viandes  saignantes  augmente  tous  les  jours  dans 
notre  pays;  c’est  un  préjugé  très  répandu  que  moins  une  viande 
est  cuite,  plus  elle  est  nourrissante  et  facilement  digestible.  Il  y  a 
lé  une  exagération  véritable.  La  cuisson,  même  quand  elle  est 
complète,  détruit  bien -la  plupart  des  germes  vivants;  inais  elle 
ne  détruit  guère  .les  ptomalnes,  ces  alcaloïdes  toxiques  qui  résis¬ 
tent  même  à  100  degrés.  C’est  ce  qui  justifie  les  inspecteurs  des 
abattoirs,  halles  et  marchés,  de'  saisir  les  viandes  fiévreuses,  celles 
des  animaux  morts,  de  maladies  infectieuses  aiguës,  ou.  abattus  un 
peu  avant  qu’ils  ne  rendent  le  dernier  soupir.  Ces  viandes  sont 
souvent  infiltrées,  en  particulier  dans  les  régions  du  corps  sur  les¬ 
quelles  les  animaux  malades  reposaient  dans  les  derniers  temps  de 
leur  vie  après  l’abattage;  cette  infiltration  séro-sanguinolente  favo¬ 
rise,  non  moins  que  les  troubles  de  nutrition  résultant  de  la  fièvre, 
la  décomposition- rapide  de  la  matière  organique,  les  ferinentatidna 
acides  etiputrides,  par  conséquent  la  formation,  de  ces  ptomaïnes 
redoutables  et  encore  mal  connues  que  MM.  Selmi,  Brouardel  et 
Gautier  ont  tant  étudiés  en  ces  derniers  temps.  Ce  n’est  donc  pas 
seulement  par  les  principes  virulents,  spécifiques,  vivants,  que  les 
viandes  des  animaux  maladés  sont  dangereuses,  c’est  encore  parla 
facilité  du  développement  . des  alcaloïdes  toxiques,  dans  ces  viandes. 
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Pouï'  écarter  :le  dâhger  qùe-fèrait  Caufir  àtix  riiîiladè%  Tusége  de 
>viaade  crue  empratilée  â^dés  animaux  suspects,  on  peut  s'c  servir 
des  poudres  de  viande 'cmle.  gui  Sont  aujourd’hui  répandues  dans 
le  commerce,  et  qui  doivent  leur  djgestîbilité  à  leur  extrême  divi¬ 
sion  et  au  contact  facile  de  leurs  pa'rtiédlês  avec  les  sucs  digestifs. 

M.  LB  PaÉsiDENT.  —  Cette  discussion  séi'a'  ùltéHeurement  con¬ 
tinuée.  ’■ 


M.  Laborde  fait  part  à  la  Sodiélé  du  décès  de  l’un  de  ses  mem- 
'bres  titulaires,  M.  Goldner  (de  Baden-Baden).  Notre  regretté 
•collègue,  très  dévoué  à  toutes  les  œuvres  dé  science  et  de  philan¬ 
thropie,  avait  imaginé  un  intéressant  système'  de  vidanges  qu'il 
^i*ia  là  Société  d'examiner. 

M.  LB  Président  se  fait  l’interprète  des  regrets  causés  é  la 
Société  pdr  la  perte  de  M.  Goldner. 


INSTRUCTIONS  ■ 

relatives  à  l’examen  de  la  bouche  et  des  dents  dans  les  écoles, 
Par  M.  le  D'  MAGITOT. 

'  I.  Considérations  générales.  —  Envisagée  d’une  manière 
générale,  la  période  de  la  vie  de  l’enfant  qui  s’étend  depuis  la 
deuxième  année,  date  de  l’entrée  dans  l’école  maternelle,  jusqu’à 
seize  ans,  terme  de  la  durée  de  l’école  primaire,  comprend,  au 
point  de  vue' qui  nous  occupe,  une  série  de  phénomènes  évolutifs 
qui  dominent,  par  leur  importance  et  par  leurs  complications  pos¬ 
sibles,  la  contitution  de  la  bouche  etla  santé  générale.  Ces  phé¬ 
nomènes  sont  ceux  de  la  dentition.  Or,  cette  évolution,  qui  est 
lentè,  progressive  et  presque  interrompue  pendant  l’erifancé 
et  l’addleèc'en'ce,,peut  toutefdis  se  décoiriposer  en  plusieurs  pé¬ 
riodes,  plusieurs  étapes  à  chacune  desquelles  correspondent  à 
la  dois  des  complications  et  des  accidents  en  même  temps  que 
dès  ‘indications  hygiéniques ipartioulièrès. 

■'  •  Faire  èoniialtré 'à  d’ihstitüfeùr  ét  aii  -iriédecih ■  quelld est  la 
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marche  régulière  ou  anormale  de  ces  phénomènes,  leur  indi¬ 
quer  les  procédés  d’examen  et  de  contrôle  pour  chaque  période 
•de  révolution,  formuler  des  règles  élémentaires  d’hygiène,  telle 
est,  ce  nous  semble,  la  tâche  qui  nous  a  été  dévolue. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  nous  sommes  renfermé  trop 
rigoureusement  dans  le  domaine  de  la  physiologie.  Ce  sont  en 
effet  des  notions  de  physiologie  que  nous  essayons  de  mettre 
à  la  portée  de  tous.  N’est- il  pas  vrai  d’ailleurs  de  dire  que 
toute  question  d’hygiène  repose  sur  un  problème  dè  physiolo¬ 
gie? 

La  dentition,  qui,  suivant  les  auteurs,  comprendrait  deux 
phases  ou  deux  périodes,  l’une  des  dents  caduques,  l’autre  des 
dents  définitives,  se  compose  en  réalité  de  cinq  périodes  ou 
cinq  dentitions  absolument  distinctes  dans  leur  ordre  de  suc¬ 
cession  et  dans  leur  caractère. 

PiiEMiÉRE  PHASE.  —  (Première  dentition  des  auteurs.)  Érup¬ 
tions  de  vingt  dents  temporaires,  du  sixième  au  trente-qua¬ 
trième  mois. 

2*  Phase.  —  Éruption  de  quatre  molaires  permanentes,  de 
la  cinquième  à  la  sixième  année. 

3°  Phase.  —  Chute  des  vingt  dents  temporaires  de'  la  pre¬ 
mière  phase  et  leur  remplacement  par  un  nombre  égal  de  dents 
permanentes. 

4»  Phase.  —  Éruption  des  quatre  secondes  molaires  perma¬ 
nentes  de  la  douzième  à  la  treizième  année. 

S"  Phase.  —  Éruption  des  quatre  dernières  molaires  ou  dents 
de  sagesse,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 

Voici  du  reste  un  tableau  qui  résume  dans  son  entier  ce  pro¬ 
blème  de  physiologie. 

Âu  point  de  vue  des  insü’uctions  dans  les  écoles,  il  nous  faut 
tout  d’abord  éliminer  la  cinquième  phase  de  la  dentition,  celle 
de  la  dent  de  sagesse  qui  apparaît  dans  l’adolescence,  c’est-à- 
dire  hors  du  cadre  de  l’hygiène  scolaire. 

Si  maintenant  on  consulte  la  colonne  du  tableau 
ayant  pour  titre  ;  Époque  d’éruption,  l’instituteur  ou  le 
médecin  peuvent  à  tout  âge  de  l’enfant  constituer  l’état  de  la 
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dentition,  e’est-à-dire  sa  [formule  dentaire,  et  vérifier  ainsi  son 
état  normal  ou  anormal. 

Exemple  : 

Veut-on  savoir  quelle  doit  être  la  formule  dentaire  d’un  enfant 
de  trente  mois,  soit  deux  ans  et  demi,  on  verra  par  le  tableau 
qu’elle  se  constitue  de  la  manière  suivante  :  . 

^  2—2  0—0  ,  2-2 

Inc.  232  ^2  = 

Ce  sont  comme  on  voit  les  canines  qui  doivent  manquer  à 
cet  âge  et,  en  effet,  ce  n’est  que  plus  tard,  au  trente-quatrième 
ou  au  trente-cinquième  mois,  qu’elles  apparaissent  pour  porter 
la  formule  dentaire  à  20.  Voici  cette  formule  : 

Première  dentition  achevée  : 

Inc. 

La  notion  de  ces  formules  à  l’époque  de  l’admission  de  l’en¬ 
fant  dans  l’école  maternelle  devra  faire  partie  de  l’examen 
d’entrée;  elle  résume  d’une  manière  simple  et  brève  l’état  de  la 
bouche  à  un  âge  déterminé  et  permet  immédiatement  de  si¬ 
gnaler  toute  irrégularité  susceptible  ou  non  de  l’intervention 
médicale. 

On  voit  encore  par  le  tableau  synoptique  que  la  formule  20, 
une  fois  accomplie,  reste  invariable  jusqu’à  la  cinquième 
année,  époque  à  laquelle  apparaissent  au  fond  de  la  bouche,  à 
l’extrémité  des  arcades  dentaires,  quatre  nouvelles  dents,  des 
molaires  volumineuses  qui  contrastent  singulièrement  avec  la 
petitesse  des  dents  de  lait.  Ces  quatre  dents,  de  constitution 
souvent  défectueuse,  très  altérables  sous  diverses  influences  et 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  modifient  la  formule 
dentaire  qui  s’élève  de  20  à  24. 

Soit  : 

Première  et  deuxième  phases  de  la  dentition  ; 

Inc.  can,  mol.  m  p.  =  24 
HEV.  d’hyg.  vu.  —  39 
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Ces  quatre  molaires  (m  p),  qui  sont  permanentes  et  qui  appa¬ 
raissent  avant  la  chute  d’aucune  dent  temporaire,  sont  tout  par¬ 
ticulièrement  dignes  d’attirer  l’attention.  En  effet,  les  parents 
les  considèrent  presque  toujours  comme  faisant  partie  de  la 
première  dentition  et  les  croient  en  conséquence  caduques.  Les 
médecins  partagent  souvent  cette  erreur  dont  le  plus  grand 
danger  est  de  négliger  les  altérations  et  les  accidents  dont  elles 
sont  l’origine,  dans  la  croyance  qne  leur  chute  prochaine  en 
amènera  la  disparition.  Il  est  dès  lors  de  la  plus  grande  im¬ 
portance,  de  signaler  ce  groupe  de  dents,  qui  appartient  à  la  den¬ 
tition  permanente  dont  elle  représente  la  première  étape. 

Ajoutons  que  c’est  à  cette  dent  molaire  qu’est  dû  rallonge¬ 
ment  du  maxillaire  lequel  ne  se  développe  en  longueur  que 
dans  cette  région,  la  partie  antérieure  occupée  par  les  dents 
temporaires  restant  invariable. 

A  cette  deuxième  phase  de  la  dentition  générale,  qui  élève 
la  formule  dentaire  à  24  pièces,  fait  suite  une  phase  plus  lon¬ 
gue  «t  surtout  plus  complexe;  c’est  celle  qui  correspond  à  la 
chute  des  20  dents  temporaires  remplacées,  suivant  leur  ordre 
de  succession,  par  un  nombre  égal  de  dents  permanentes. 
Cette  phase  comprend  une  durée  de  cinq  années,  de  la  septième 
à  la  douzième. 

La  série  des  phénomènes  débute  par  la  chute  des  dents 
apparues  les  premières  ;  elle  se  continue  par  groupe  de  deux 
dents  et  ainsi  successivement.  C’est  la  loi  de  Meckel. 

Les  incisives  centrales  inférieures  s’ébranlent  et  tombent  les 
premières;  les  autres  suivent  par  groupe  invariable  de  deux. 
Le  mécanisme  de  la  chute  d’une  dent  temporaire  est  la  résorp¬ 
tion  pure  et  simple  de  la  racine  de  celle-ci  par  la  compression 
qu’exerce  la  couronne  de  la  dent  future  au  sein  de  l’alvéole  ; 
d’où  cette  autre  loi  que  la  raison  physiologique  de  la  chute 
d’une  dent  temporaire  est  -la  présence  au-dessous  d’elle  d’une 
permanente  correspondante.  Il  suit  de  là  que  dans  aucun  cas 
la  suppression  d’une  dent  caduque  n’a  pour  effet  de  provoquer 
la  sortie  de  la  permanente. 

Chaque  groupe  de  deux  dents  de  lait  est  ainsi  suivi  d’un 
groupe  égal  d’organes  définitifs  ;  mais  si  leur  nombre  est  iden- 
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tique,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  forme  et  du  volume.  Toute¬ 
fois  les  incisives  et  les  canines  ont  des  traits  communs,  mais  les 
deux  molaires  temporaires  qui  sont  mullicuspidées  font  place  à 
deux  organes  nouveaux,  les  bicuspides  ou  prémolaires.  Quant  au 
volume,  on  peut  dire  d’une  manière  géûérale  qu’il  est  d’une 
dentition  à  l’autre  dans  un  rapport  approximatif  de  1  à  3. 

Quoiqu’il  en  soit,  au  moment  où  cette  phase  de  la  dentition 
est  achevée,  c’est-à-dire  à  douze  ans,  on  reconnaît  que  si  toutes 
les  dents  sont  permanentes,  si  elles  sont  toutes  plus  volumi¬ 
neuses  et  d’une  force  plus  accusée,  le  notnbre,  c’est-à-dire  la 
formule  dentaire,  est  resté  le  même. 

Soit: 

Troisième  phase  achevée  :  ' 

Inc.  2-^  can.  prém.  mol.  —  24 

La  quatrième  phase  ou  quatrième  dentition  apparaît  aussitôt 
qu’est  achevée  la  série  de  transformation  de  la  précédente, 
c’est-à-dire  de  douze  à  treize  ans.  Elle  consiste  dans  l’appari¬ 
tion  au  fond  delà  bouche,  à  la  partie  la  plus  reculée  des  arcades 
dentaires,  de  quatre  molaires  permanentes  comme  les  précé¬ 
dentes,  ce  qui  produit  la  formule  suivante  : 

Quatrième  phase  achevée  : 

Inc.  1^2  prém.  mol.  =  28 

Ici  s’arrête  l’évolution  de  l’appareil  dentaire  auquel  il  ne 
tnanque  pour  être  complet  que  les  quatre  dernières  molaires,  ou 
dents  de  sagesse,  dont  il  ne  saurait  être  question  ici. 

II.  Instructions  spéciales  à  l’école  maternelle.  —  A  l’âge  de 
deux  ans,  époque  de  son  entrée  à  l’école  maternelle,  l’enfant 
est  en  pleine  première  dentition  :  cellc-ci  ayant  commencé  au 
sixième  mois  pour  ne  s’achever  qu’au  trente-cinquième  mois . 

La  formule  exacte  de  l’appareil  dentaire  à  deux  ans  peut 
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donc,  en  suivant  toutes  les  indications  du  tableau  synoptique, 

être  écrite  de  la  manière  suivante  ; 

Inc.  1^2  o"^  mol* 

Huit  dents  temporaires  manquent  donc  à  l’appareil  :  les 
grosses  molaires  et  les  canines.  Mais  l’examen  des  arcades  den¬ 
taires  et  le  palper  des  bords  alvéolaires  permettent  d’ordinaire 
de  reconnaître  exactement  l’existence  des  dents  qui  vont  appa¬ 
raître  dans  la  suite. 

En  outre,  on  sait  combien  d’accidents,  soit  locaux,  soit 
réflexes,  ont  été  attribués  à  cette  évolution.  Cela  est  si  vrai  que, 
pour  beaucoup  de  médecins,  toute  la  pathologique  infantile  sem¬ 
ble  reposer  sur  les  troubles  de  cette  première  dentition.  Il  y  a  là 
une  exagération  évidente  contre  laquelle  divers  auteurs  ont 
cherché  à  réagir,  et  votre  rapporteur,  en  particulier,  s’est  élevé  à 
diverses  reprises  contre  uné  interprétation  aussi  exclusive.  Il 
a  été  plus  loin,  et  à  la  suite  d’études  chimiques  et  de  recherches 
expérimentales,  il  est  arrivé  à  nier  d’une  manière  presque 
absolue  le  rôle  de  la  dentition,  dans  les  accidents  qui  lui  sont 
attribués. 

Rappeloùs  toutefois  ce  que  les  auteurs  décrivent  sous  le 
nom  A' accidents  de  dentition  ;  ce  sont  des  troubles  soit  locaux 
et  directs,  soit  généraux  et  réflexes.  Les  accidents  locaux  sont 
la  stomatite,  la  salivation,  les  démangeaisons  ou  prurit  des 
gencives.  Les  accidents  généraux  se  subdivisent  en  accidents 
catarrhaux,  coriza,  bronchite,  etc.  ;  accidents  intestinaux, 
diarrhée,  entérite;  accidents  nerveux,  névralgies,  agitations, 
délire,  convulsions. 

Sans  aborder  ici  la  discussion  d’une  question  si  complexe 
et  si  controversée,  nous  nous  bornerons  à  mettre  lesmédecins 
des  écoles  en  garde  contre  une  doctrine  dont  le  moindre  dan¬ 
ger  serait  de  méconnaître  la  nature  et  l’importance  exactes 
d’un  état  pathologique  de  l’enfance,  attribué  invraisemblable¬ 
ment  et  empiriquement  à  une  cause  purement  hypothétique. 

Il  est  d’ailleurs  d’autres  désordres  parfaitement  appréciables 
qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  de  cette  première  dentition. 
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Nous  avons  déjà  mentionné  la  stomatite,  les  ulcérations  de  la 
muqueuse,  etc.  Signalons  maintenant  les  anomalies  que  peu¬ 
vent  présenter  au  moment  de  l’éruption  les  dents  elles-mêmes  : 
toutes  les  dents  n’ont  pas  la  forme  normale.  Une  ineisive 
sera  atrophiée  conoide,  e’est  l’anomalie  de  forme.  Son  volume 
sera  excessif  ou  restreint,  anomalie  de  volume.  Le  siège  sera 
anormal,  il  y  aura  hétérotopie  soit  en  dehors  soit  en  dedans 
de  l’areade  dans  la  voûte  palatine,  etc.,  anomalies  de  siège. 
La  direction  sera  vicieqse,  antéversion,  rétroversion,  latérover¬ 
sion.  L'anomalie  de  structure  et  de  nutrition  s’appréciera  à  l’as¬ 
pect  extérieur  des  dents,  à  leur  eoloration,  à  leurs  inégalités, 
taches,  opacités,  etc.  Enfin  l’anomalie  de  disposition  se  mani¬ 
festera  par  des  troubles  dans  les  rapports  réciproques  des 
arcades. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’enfant  arrive,  à  la  fin  de  sa  troisième 
année,  à  franchir  sans  accident  la  période  de  la  première  den¬ 
tition,  il  est  en  possession  de  la  totalité  des  pièces  temporaires 
de  son  appareil  dentaire  et  une  période  de  repos  physiolo¬ 
gique  survient,  qui  s’étend  de  la  troisième  année  à  la  sixième. 

Mais  pendant  cette  période  les  dents  temporaires  qui  sub¬ 
viennent  seules  aux  fonctions  de  l’appareil  sont  à  leur  tour 
susceptibles  de  causer  des  accidents  d’une  tout  autre  nature. 
Nous  voulons  parler  des  altérations  qui  peuvent  les  attein¬ 
dre  et  en  particulier  de  la  carie,  si  commune  comme  on  sait 
pendant  la  première  enfance. 

Ici  se  pose  l’obligation  des  règles  d’hygiène  dont  le  but 
essentiel  est  la  conservation  dans  leur  état  d’intégrité  d’ une  série 
d’organes  appelés  à  fonctionner  pendant  cette  importante  et 
longue  période  de  l’enfance. 

En  tête  de  ces  préceptes  se  présente  la  nécessité  des  soins 
de  propreté.  L’.uSage  de  la  brosse  sera  obligatoire.  Le  lavage 
des  dents  après  le  repas  devra  être  prescrit  et  surveillé. 
Dans  la  majorité  des  cas  aucun  dentifrice,  aucune  substance 
ne  sera  nécessaire.  Seules  la  brosse  et  l’eau  ordinaire  devront 
suffire. 

Il  n’en  sera  pas  de  même  chez  les  sujets  chez  lesquels  aura  été 
signalée  une  prédisposition  à  certaines  lésions  ou  complications. 
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Si  par  exemple  un  enfant,  par  sa  constitution  défectueuse, 
par  ses  antécédents,  son  hérédité,  par  suite  d’affection  inter¬ 
currente,  etc.,  présente  des  altérations  de  ses  dents,  des  caries 
multiples,  il  sera  indispensable  de  prescrire  une  hygiène  locale 
particulière.  Cette  hygiène  reposera  sur  l’emploi  des  dentifrices 
alcalins;  magnésie,  à  titre  de  dentifrice  pulvérulent;  eau  de 
Vichy  en  lavages  fréquents.  Dans  d’autres  circonstances,  caries 
anciennes,  excavées,  formant  réceptacle  aux  matières  ali¬ 
mentaires,  foyers  de  fermentation,  etc. ,  il  faudra  constituer  des 
moyens  antiseptiques  :  lavages  au  borax,  au  permanganate  de 
potasse,  à  l’acide  phénique. 

Si  des  caries  antérieures  soit  par  suite  des  moyens  ci-dessus, 
soit  spontanément,  sont  arrêtées  et  guéries,  un  dentifrice  neu¬ 
tre  devra  faire  place  aux  dentifrices  alcalins  :  la  craie  lavée, 
le  charbon  finement  porphyrisé  par  exemple. 

Dans  aucun  cas  un  dentifrice  ne  doit  être  acide  ni  sucré.  On 
sait  de  reste  l’influence  nocive  de  ces  sortes  d'agents  ;  aussi 
devra-t-on  interdire  absolument  dans  les  écoles  l’usage  des 
sucreries,  des  boissons  et  des  fruits  acides. 

Indications  d’hygiène  pour  l’école  maternelle.  —  t“  Suivre 
révolution  des  dents  de  la  première  dentition  et  examiner  si 
elle  est,  par  l’époque  d’apparition,  par  leur  siège,  leur  nombre 
et  leurs  divers  caractères,  conforme  à  l’état  physiologique,  toiute 
aberration  devant  être  signalée  à  l’attention  de  la  famillé  et 
du  médecin. 

2“  Examiner  si  les  accidents  directs  ou  réflexes  que  présente 
un  enfant,  durant  cette  période,  sont  en  rapport  chronolo¬ 
gique  avec  l’éruption  d’une  ou  plusieurs  dents.  Etudier  s’il 
existe  un.  rapport  de  causalité. 

3“  Examiner  l’état  de  la  bouche  et  de  la  muqueuse  buccale 
pendant  la  première  dentition.  En  cas  de  lésions  pathologiques, 
recourir  à  l’intervention  médicale. 

4“  Pendant  la  période  de  repos  physiologique  qui  sépare 
la  première  dentition  de  la  seconde  (six  ans),  surveiller  la  den¬ 
tition  temporaire  au  point  de  vue  des  lésions  qui  la  frappent 
si  souvent  (carie).  Instituer  des  règles  hygiéniques  destinées  à 
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relever  la  reconstitution  en  cas  d’athrepsie  et  de  diathèses  ; 
—  localement,  usage  des  alcalins  neutralisant  les  agents  acides 
des  fermentations  ;  emploi  des  antiseptiques  en  vue  de  détruire 
les  proto-organismes,  agents  directs  de  la  carie. 

8“  Vérifier  à  l’âge  de  six  ans  si  l'éruption  des  quatre  pre¬ 
mières  molaires  permanentes  s’effectue  normalement  et  exa¬ 
miner  quelle  est  la  constitution  anatomique  et  chimique  de 
celles-ci.  Dans  les  cas  fréquents  où  elles  apparaissent  irrégu¬ 
lières,  difformes,  frappées  d’érosion,  de  silions  noirâtres,  renvoi 
au  dispensaire  ou  à  la  clinique,  pour  entreprendre  de  bonne 
heure  la  thérapeutique  des  lésions  reconnues  et  éviter  la  des¬ 
truction  de  ces  importants  organes. 

III.  Instructions  relatives  à  l’école  primaire.  —  A  l’âge  de 
sept  ans,  date  de  l’entrée  de  l’enfant  à  l’école  primaire,  la  pre¬ 
mière  dentition  est  achevée  et  à  celle-ci  s’est  ajoutée  la  seconde 
dentition  dite  de  six  ans,  ce  qui  donne  la  formule  suivante  : 

cai-  ï^i  tDol.  1^  =  24 

Mais  aussitôt  va  commencer  la  troisième  phase  ou  troisième 
dentition,  c’est-à-dire  la  chute  des  vingt  dents  caduques  et  leur 
remplacement  par  un  nombre  égal  de  permanentes.  Cette  troi¬ 
sième  dentition,  dont  la  durée  considérable  s’étend  de  la  sep¬ 
tième  à  la  douzième  année,  représente  une  époque  véritable¬ 
ment  critique  chez  l’enfant.  Il  est  bien  rare  en  effet  que  ce 
double  phénomène  delà  chute  de  vingt  dents  et  de  leur  rempla¬ 
cement  par  vingt  permanentes  s’effectue  sans  irrégularité,  sans 
désordres,  sans  anomalies.  Mais  ici  cependant,  ce  ne  sont  pas 
des  accidents  généraux,  des  réflexes  qui  sont  à  redouter,  mais 
bien  des  désordres  locaux.  Voici  quels  peuvent  être  ces  désor¬ 
dres  : 

1“  Au  moment  de  l’éruption  d’une  dent  permanente,  la  dent 
temporaire  qui  en  tient  la  place  peut  persister  et  entraîner  la 
déviation  de  la  première  soit  en  avant,  soit  en  arrière  de  l’ar¬ 
cade; 

2“  Cette  même  dent  permanente  peut  présenter  un  volume 
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tel,  qu’il  trouve  une  place  insuffisante  à  son  développement 

régulier;  d’où,  nouvelle  déviation  ; 

3°  La  chute  d’une  dent  de  lait  peut  être  précoce,  anoma¬ 
lie  qui  entraîne  la  production  d’un  espace  libre  et  inoccupé 
pendant  un  certain  temps  dans  l’arcade  dentaire  ; 

4®  Un  certain  nombre  de  dents  peuvent  évoluer  simultané¬ 
ment,  d’où  il  résulte  des  compressions  des  dents  entre  elles  et 
consécutivement  des  accidents  inflammatoires  soit  locaux,  sto¬ 
matite  simple,  aphtheuse,  stomatite  ulcéreuse  des  enfants  ;  soit 
généraux,  soit  nerveux  (névralgies)  ; 

5“  Enfin  les  dents  permanentes  peuvent  au  moment  de  leur 
sortie  présenter  la  série  des  anomalies  déjà  signalées. 

Tel  est  l’aspect  que  peut  présenter  l’évolution  de  la  troisième 
dentition,  laquelle  s’achève,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  àla.dou- 
zièrae  année.  C’est  donc  une  période  de  perturbation  d’une 
étendue  de  cinq  années,  qui  nécessite  une  surveillance  inces¬ 
sante  et  des  interventions  de  divers  ordres. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  la  douzième  année,  moment  d’achè¬ 
vement  de  cette  dernière  période,  apparaît  la  quatrième  denti¬ 
tion  sous  la  forme  de  quatre  molaires  qui  viennent  se  sura¬ 
jouter  aux  dents  existantes  en  arrière  de  l’arcade  et  au  delà  des 
molaires  parues  à  la  sixième  année.  Ces  quatre  molaires,  dites 
vulgairement  dents  de  douze  ans,  terminent  ainsi  jusqu’à  l’ap¬ 
parition  de  la  dent  de  sagesse,  l’évolution  de  l’appareil  den¬ 
taire. 

11  suit  de  là  qu’à  la  douzième  année  la  formule  dentaire 
devient  : 

2—2  1—1  ,  2-2  ,2—2  CIO 

Inc.  2^  can.  prém.  mol.  —  iz» 

Ajoutons  enfin  que  cette  dernière  dentition  (dent  de  douze 
ans)  nécessite  une  certaine  attention  et  une  grande  surveillance 
à  l’égard  des  altérations  qu’elle  peut  présenter,  altérations 
moins  fréquentes,  moins  graves  que  celles  de  la  première  mo¬ 
laire  et  qui  justifieut  les  mêmes  pi-écautions  hygiéniques  et  les 
mêmes  préceptes  de  thérapeutique. 

Instructions  d’hygiène  pour  l’école  primaire.  —  1°  De  la  sep- 
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tième  à  la  douzième  année,  surveiller  attentivement  la  chute 
des  vingt  dents  temporaires  et  leur  remplacement  par  le  nom¬ 
bre  égal  des  dents  permanentes  ; 

2"  Proscrire  d’une  manière  absolue  toute  extraction  préma¬ 
turée  d’une  dent  temporaire  dans  l’idée  de  provoquer  ou  de 
hâter  la  sortie  de  la  dent  suivante  ; 

3°  Signaler  toute  déviation  ou  toute  anomalie  d’une  dent 
permanente  et  la  soumettre,  s’il  y  a  lieu,  à  la  thérapeutique 
spéciale  (orthopédique)' , 

4°  Dans  le  cas  où  une  déviation  des  dents  permanentes  re¬ 
connaît  pour  cause  la  présence  d’une  ou  plusieurs  dents  tem¬ 
poraires,  ne  pas  hésiter  à  conseiller  la  suppression  d’une  ou 
de  plusieurs  dents  temporaires  si  celles-ci  apportent  un  obs¬ 
tacle  évident  à  leur  éruption  ; 

5®  En  cas  d’accidents  locaux,  stomatite,  phlegmons,  ab¬ 
cès,  etc.,  leur  opposer  la  thérapeutique  chirurgicale  ordinaire; 

6°  Lesaccidents  organiques  des  dents  en  première  dentition, 
la  carie  par  exemple,  doivent  être  l’objet  de  soins  et  d’attention 
au  même  titre  que  les  dents  temporaires  et  même  à  plus  forte 
raison  puisqu’il  s’agit  d’organes  définitifs  ; 

7“  Les  mêmes  indications  s’adressent  enfin  à  la  quatrième 
dentition  (groupe  des  quatre  secondes  molaires  permanentes). 


INSTRUCTIONS 

Concernant  les  soins  à  donner  aux  dents  et  à  la  bouche 
chez  les  enfants, 

Par  M.  le  GALIPPE. 

Les  soins  à  donner  aux  dents  et  à  la  bouche  sont  insépa¬ 
rables  de  ceux  que  l’on  prend  pour  les  autres  parties  du  corps. 

Malheureusement,  la  propreté  varie  à  la  fois  dans  ses  appli¬ 
cations  et  dans  sa  minutie,  suivant  le  milieu,  suivant  l’éduca¬ 
tion. 

La  propreté  doit  être  enseignée  comme  l’orthographe.  Elle 
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ne  sera  pratiquée  à  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale  que 
loraqu’on  aura  combattu  partout  cette  tendance  à  la  fois  mys¬ 
tique  et  anti  physiologique  en  vertu  de  laquelle  on  sacrifie  le 
développement  physique  de  Phomme  à  son  développement 
intellectuel . 

Ce  qui  fait  la  grandeur  d’une  nation,  c’est  moins  une  mino¬ 
rité  d’esprits  supérieurs  dans  toutes  les  branches  du  savoir 
humain,  qu’une  répartition  aussi  égale  que  possible  entre  tous 
les  citoyens  qui  la  composent  d’un  juste  équilibre  entre  la  force 
physique  et  la  valeur  intellectuelle. 

Il  faut  réveiller  dans  le  pays  l’amour  des  exercices  corpo¬ 
rels  et  le  culte  de  la  force  et  de  la  beauté  physiques . 

Le  peuple  le  plus  puissant  ne  sera  pas  celui  qui  pourra 
mettre  en  ligne  le  plus  grand  nombre  de  bacheliers,  mais  bien 
au  contraire  celui  qui  sera  en  état  d’armer  le  plus  grand 
nombre  d’hommes  vigoureux,  capables  de  faire  dans  le  moins 
de  temps  possible,  avec  un  poids  maximum,  le  plus  long 
trajet  et  de  conserver  à  l’arrivée  assez  de  force  morale  et 
d’énergie  physique  pour  livrer  combat,  accepter  les  privations, 
supporter  les  revers . 

Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  nutrition  de  l’individu  doit 
être  combattu,  et  les  soins  que  l’on  prendra  pour  sauvegarder 
les  dents,  c’est-à-dire  des  armes,  convergeront  vers  le  but 
poursuivi  par  ia  société,  c’est-à-dire  la  conservation  et  l’amé¬ 
lioration  de  l’espèce. 

L’enseignement  de  la  propreté  se  heurtera  à  bien  des  pré¬ 
jugés  et  à  bien  des  résistances,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
bouche  et  les  dents .  Pour  le  plus  grand  nombre,  le  nettoyage 
des  dents  use  l’émail  et  déchausse  les  gencives,  et  c’est  pour 
éviter  ce  double  et  imaginaire  inconvénient  qu’on  se  réfugie 
dans  une  abstention  funeste. 

Il  est  nécessaire  d’apprendre  aux  enfants  à  débarrasser 
méthodiquement  leurs  dents  et  les  interstices  interdentaires 
des  matières  org  iniques  qu’ils  ont  pu  retenir.  Beaucoup  de 
personnes,  même  des  plus  Soigneuses  en  apparence,  pratiquent 
cette  opération  d’une  façon  insuffisante. 

Il  faut  enseigner  aux  parents  que  la  carie  des  dents  de  lait 
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n’est  ni  fatale  ni  nécessaire  à  leur  disparition  et  qu’ils  ont  le 
devoir  de  veiller  à  leur  conservation  par  la  propreté,  ainsi  que 
cela  se  pratique  du  reste  chez  d’autres  nations. 

Chez  l’enfant,  la  fonction  dq  développement  domine  toutes 
les  autres.  L’enfant  grandit  et  trop  souvent  il  travaille  ;  il  lui 
faut  donc  triple  ration  :  ration  de  développement,  ration  de 
travail,  ration  d’entretien.  D’où  nécessité  de  favoriser  ses 
fonctions  de  nutrition;  plus  active  sera  la  nutrition,  plus 
vigoureux  sera  l’individu . 

Les  dents  ne  sont  pas  un  simple  ornement,  c’est  un  outil¬ 
lage.  Elles  préparent  à  l’estomac  sa  besogne;  mieux  elles 
fonctionnent,  moins  il  travaille. 

Si  la  mastication  est  insuffisante,  soit  parce  que  les  dents 
sont  en  nombre  insuffisant,  soit  encore  parce  qu’elles  sont 
cariées  et  provoquent  par  la  pression  des  aliments  des  douleurs 
plus  ou  moins  vives,  l’estomac  se  fatigue,  la  nutrition  se 
ralentit  ou  se  pervertit  et  l’individu  périclite. 

Moins  un  enfant  est  vigoureux,  plus  il  l'aut  veiller  à  l'inté¬ 
grité  de  son  système  masticateur  ;  un  enfant  qui  mange  est  un 
enfant  sauvé.  Toute  lésion  dentaire  est  une  atteinte  portée 
aux  forces  vives  de  l’enfant.  C’est  une  arme  qui  lui  est  dé¬ 
robée  . 

C’est  pourquoi  les  caries  des  dents  de  lait  doivent  être  soi¬ 
gnées  au  même  litre  que  les  caries  des  dents  permanentes. 
Ces  caries  sont  susceptibles  d’entraîner  toutes  les  complica¬ 
tions  qui  afiéctent  les  dents  permanentes  cariées  (douleurs 
très  vives,  abcès,  fistules,  etc.). 

Il  faut  bien  se  garder  de  faire  arracher  les  dents  de  lait  sans 
nécessité  absolue;  elles  jouent  un  rôle  important  dans  le 
développement  du  maxillaire;  leur  extraction  prématurée 
peut  léser  le  follicule  ou  germe  de  la  dent  permanente  et 
provoquer  dans  l’avenir  des  anopialies  de  position . 

Lorsque  les  dents  de  remplacement  apparaissent,  il  faut 
s’assurer  si  elles  poussent  dans  une  direction  normale,  en 
particulier  si  les  dents  supérieures  passent  en  avant  des  infé¬ 
rieures,  et  faire  immédiatement  intervenir  une  personne  com¬ 
pétente  s’il  y  a  lieu.  On  évitera  ainsi  pour  l’avenir  des  délbr- 
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mations  indélébiles,  compromettant  l’harmonie  du  visage, 

souvent  aussi  la  durée  et  le  fonctionnera  nt  des  dents . 

En  outre,  l’expérience  a  appris  que  les  premières  grosses 
molaires  de  sept  ans  se  carient  très  fréquemment;  il  faut  les 
préserver  par  des  soins  de  propreté  minutieux. 

Si,  par  suite  d’un  accident,  une  dent  vient  à  être  arrachée  de 
son  alvéole,  il  ne  faut  point  la  conserver,  mais  la  réimplanter 
à  la  place  qu’elle  occupait,  après  l’avoir  lavée,  si  la  racine  a  été 
souillée. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nécessité  et  sur  les  avantages  de 
la  propreté  des  dents  s’applique  à  tous  les  âges  de  la  vie,  et 
aussi  bien  à  l’état  de  santé  qu’à  l’état  de  maladie.  Dans  ce 
dernier  cas  même,  les  soins  de  la  bouche  sont  de  la  plus 
grande  urgence,  parce  que,  la  salive  devenant  fréquemment 
acide,  les  dents  s’altèrent  avec  une  extrême  rapidité.  C’est 
encore  par  le  manque  de  propreté  que  l’on  voit  apparaître 
d’autres  affections  graves  des  dents  et  des  gencives. 

En  résumé,  il  faut  rendre  obligatoire,  au  même  titre  que  le 
lavage  des  mains  et  du  visage,  le  nettoyage  des  dents  et  de  la 
cavité  buccale.  Une  brosse  à  soies  flexibles,  de  la  craie  lavée, 
additionnée  ou  non  de  chlorate  de  potasse  porphyrisé,  rempli¬ 
ront  à  peu  de  frais  le  but  que  Ton  se  propose. 

Il  faut  se  laver  soigneusement  la  bouche  après  chaque 
repas  ;  rien  n’est  plus  dangereux  que  le  séjour  prolongé  des 
matières  alimentaires  en  contact  avec  les  dents .  Les  produits 
organiques  fermentent,  altèrent  l’émail  et  ouwent  la  porte  à  la 
carie. 

Si  les  enfants  mangent  entre  les  repas,  du  pain,  des 
gâteaux,  des  sucreries,  il  faut  leur  faire  laver  la  bouche. 

Le  pain  dur  et  his  rendra  aux  enfants  les  plus  grands  ser¬ 
vices,  autant  au  point  de  vue  de  son  action  mécanique  sur  les 
dents  qu’en  raison  de  ses  éléments  minéraux  (acide  phospho- 
rique,  chaux,  magnésie) . 

La  propreté  est  le  moyen  le  plus  sûr  d’éviter  les  maladies 
des  dents  et  de  la  bouche  ;  pour  les  conserver  en  bon  état,  il 
suffira,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  d’en  prendre  soin 
tous  les  jours. 
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INSTRUCTIONS 

Concernant  les  maladies  contagieuses  du  cuir  chevelu  chez 
les  enfants,  à  l’usage  des  parents,  des  instituteurs,  institvr- 
trices  et  directrices  d’écoles. 

Par  M.  le  D'  RAILLER. 

Ou  sait  que  les  maladies  contagieuses  du  cuir  chevelu  sont 
uii  objet  de  graves  préoccupations  dans  les  écoles,  non  qu’elles 
aient  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé,  mais  parce  que  leur 
longue  durée  met  obstacle  à  l’instruction  et  à  l’éducation  des 
eufants  qui  eu  sont  atteints;  ceux-ci  devant  être  exclus  de  tout 
établissement  d'instruction  publique.  Aussi  le  nom  de  teigne, 
par  lequel  ou  désigne  ces  maladies,  est-il  un  véritable  épouvan¬ 
tail  pour  les  familles. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  ne  pas  les  laisser  pé- 
iiétrei'  ou  rester  dans  les  écoles,  où  elles  prendraient  un  rapide 
développement  ;  aussi  les  parents  et  les  maîtres  doivent-ils  sur¬ 
veiller  la  chevelui’e  des  enfants  avec  le  plus  grand  soin  et  à  des 
époques  rapprochées  :  presque  chaque  jour  les  parents,  une  fois 
par  semaine  au  moins  les  maîtres  ou  maîtresses,  doivent  faire 
l’inspection  delà  tête  des  enfants. 

Pour  les  garçons,  un  coup  d’œil  suffit  :  ils  ont  habituellement 
les  cheveux  courts  et  en  les  relevant  avec  le  pouce  qu’on  fait 
glisser  dans  le  sens  opposé  à  celui  où  ils  sont  inclinés,  on 
arrive  à  constater  rapidement  l’étal  de  la  peau  de  la  tête. 

Pour  les  filles,  qui  ont  les  cheveux  longs  habituellement,  i] 
faut  en  relever  la  masse  sur  la  tête,  de  façon  à  examiner  la 
nuque  qui  est  le  siège  de  prédilection  des  poux  qui  y  trou¬ 
vent  un  abri  sûr;  puis  avec  une  tige  mousse  quelconque,  l’ex¬ 
trémité  arrondie  d’une  épingle  à  cheveux  par  exemple,  il  faut 
faire  une  raie  de  place  en  place  pour  voir  si  la  peau  est  bien 
nette.  Elle  doit  être  d’un  gris  ardoise  chez  les  sujets  bruns, 
pîile  et  légèrement  rosée  chez  les  sujets  châtains  ou  blonds. 

Souvent  il  y  a  des  pellicules  chez  les  enfants  mal  soignés, 
surtout  sur  le  haut  delà  tête;  quelquefois  des  écorchures  et  de 
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petites  croûtes  derrière  les  oreilles,  à  leur  point  d’attache  à  la 
peau  du  ckne.  Des  soin?  de  propreté,  des  lavages  à  l’eau  tiède 
après  lesquels  on  esSuie  la  peau  avec  soin  suffisent  souvent 
pour  faire  disparaître  ces  pellicules.  Elles  sont  entretenues  sou¬ 
vent  par  l’existence  de  poux;  ceux-ci,  cachés  à  la  racine  des 
cheveux,  peuvent  échapper  à  un  examen  superficiel  ;  l’exis¬ 
tence  de  leurs  œufs  connus  sous  le  nom  de  lentes  est  plus  fa¬ 
cile  à  constater.  Ce  sont  de  petits  points  gris,  du  volume  d’une 
très  petite  tête  d’épingle,  qui  adhèrent  au  cheveu  sur  lequel 
ils  sont  fixés  très  solidement  par  un  petit  anneau,  ce  qui  les 
distingue  des  simples  pellicules  qui  se  détachent  au  moindre 
contact  de  la  main,  d’une  brosse  ou  d’un  peigne. 

Il  importe  beaucoup  de  surveiller  et  de  faire  soigner  les  en¬ 
fants  qui  ont  des  poux,  si  on  veut  éviter  que  leurs  camarades 
en  soient  rapidement  infectés. 

Des  soins  de  propreté,  l’usage  habituel  du  peigne  et  de  la 
brosse  suffisent  pour  les  préserver. 

L’emploi  d’une  poudre  insecticide,  quelques  applications  d’eau 
vinaigrée  ou  d’eau  sédative  étendue,  si  les  enfants  n’ont  pas  de 
plaies,  suffiront  pour  les  débarrasser.  Ces  soins  devront  être 
continués  encore  un  certain  temps  après  qu’on  ne  retrouvera 
plus  de  poux,  jusqu’à  ce  qu’on  soit  bien  sûr  que  les  œufs  qu’on 
ne  peut  détacher  qu’avec  la  plus  grande  difficulté  ne  peuvent 
plus  produire  une  nouvelle  génération. 

S’il  y  a  des  croûtes  abondantes  et  persistantes,  il  convient  de 
prendre  l’avis  du  médecin  ;  il  faut  soumettre  à  son  examen 
tout  enfant  chez  qui  les  parents  ou  les  maîtres  constatent 
un  changement  dans  l’aspect  de  la  peau  delà  tête,  surtout  s’il 
existe  en  même  temps  à  la  peau  de  la  nuque,  du  cou  ou  de  la 
figure,  de  petites  plaques  un  peu  rosées  d’où  se  détachent  des 
pellicules  farineuses. 

Les  maladies  de  la  tête  qui  se  développent  le  plus  fréquem¬ 
ment  dans  l’enfance  sont  ce  qu’on  appelle  vulgairement  des 
gourmes,  c’est-à-dire  des  éruptions  consistant  dans  le  suinte¬ 
ment  d’un  liquide  un  peu  épais  qui,  en  se  séchant,  forme  des 
croûtes  jaunâtres  qui  collent  intimement  les  cheveux  entre 
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eux  et  sont  souvent  le  point  de  départ  d’une  véritable  maladie 
qui  nécessite  des  soins  donnés  par  un  médecin. 

D’autres  fois  la  peau  de  la  tête,  au  lieu  d’être  blanche,  rosée  ou 
un  peu  grise  suivant  la  couleur  des  cheveux,  mais  bien  nette, 
est  recouverte  de  peilicules  farineuses  qui  forment  une  gaine  à 
la  racine  des  cheveux;  ces  pellicules  se  développent  surtout  au 
sommet  et  sur  les  côtés  de  la  tête.  Des  lavages  à  l’eau  de  Pa¬ 
nama,  une  fois  par  semainé,  l’application  d’une  très  petite 
quantité  d’huile,  l’usage  modéré  du  peigne  ou  d’une  brosse  pas 
trop  dure,  suffisent  pour  combattre  cette  disposition. 

Trois  maladies  plus  sérieuses,  parce  qu’elles  sont  transmissi¬ 
bles  d’un  enfant  à  l’autre,  s’observent  dans  les  fécoles,  et  il  est 
indispensable  de  donner  aux  parents  ou  aux  maîtres  quelques 
notions  sur  ces  maladies  pour  qu’ils  examinent  les  enfants 
avec  soin  et  qu’ils  aient  recours  sans  retard  au  médecin 
dès  qu’ils  en  soupçonnent  l’existence. 

On  leur  a  donné  le  nom  de  teignes.  Deux  d’entre  elles,  au 
moins,  sont  causées  et  entretenues  par  la  présence  d’un  cham¬ 
pignon  dont  l’existence  ne  peut  être  constatée  qu’à  l’aide  du 
microscope. 

1“  Teigne  faveuse.  —  Elle  peut  être  limitée  ou  s’étendre  à 
toute  la  surface  de  la  tête. 

Dans  cette  maladie  les  cheveux  deviennent  ternes,  comme 
poudrés;  ils  sont  plus  clairsemés. 

Elle  est  constituée  par  de  petites  croûtes  d’un  jaune  clair,  en 
godet,  à  bords  relevés,  qui  peuvent  se  réunir  et  s’étendre  sur 
toute  la  tête  ;  il  n’y  a  pas  de  suintement,  leur  surface  est  sèche, 
comme  poussiéreuse,  on  dirait  une  éclaboussure  de  plâtre;  il  y 
a  des  démangeaisons,  la  tête  exhale  une  odeur  particulière  que 
l’on  a  comparée  à  celle  de  la  souris.  Si  on  fait  tomber  les 
croûtes  avec  un  peu  d’huile  ou  un  cataplasme,  on  trouve  au- 
dessous  la  peau  rouge,  luisante  et  dépourvue  de  cheveux. 

Cette  maladie  doit  être  traitée  dès  qu’on  la  reconnaît,  parce 
que,  lorsqu’elle  dure  longtemps,  les  cheveux  ne .  repoussent 
plus  et,  la  têté  présente  des  surfaces,  plus  ou  moins  étendues, 
dépourvues  de  cheveux  pour  toujours,. 
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Elle  existe  surtout  dans  les  campagnes  et  pourrait  bieir  pro¬ 
venir  des  animaux. 

Teigne  tonsuranle.  — Elle  est  très  contagieuse,  caractérisée 
par  des  plaques  rondes,  siégeant  sur  la  tête,  isolées  ou  réunies 
pair  groupes  ;  leur  surface  est  grisâtre,  sèche  et  recouverte  de 
pellicules  ;  les  cheveux  sont  cassés  ras,  d’où  le  nom  de  tonsu- 
rante,  parce  que  la  place  malade  ressemble  un  peu  à  la  tonsure 
des  ecclésiastiques.  Quand  la  maladie  est  à  son  début,  c’est  à 
ce  moment  qu’il  importe  de  la  reconnaître,  tous  les  cheveux  ne 
sont  pas  cassés,  il  y  en  a  encore  un  certain  nombre  de  longs  ; 
mais  en  regardant  d’un  peu  loin  et  obliquement  on  retrouve  bien 
le  contour  de  la  plaque.  Si  on  essaye  d’arracher  les  cheveux 
malades  avec  une  pincé,  ils  cassent  par  tronçons,  tant  ils  sont 
friables.  Il  y  a  des  démangeaisons,  la  maladie  se  développe 
lentement,  sournoisement  ;  en  même  temps  on  voit  quelquefois 
sur  la  peau  dans  le  voisinage  de  la  tête,  au  cou,  au  front,  à  la 
figure,  plus  rarement  sur  d’autres  parties  du  corps,  des  plaques 
rosées  où  la  surface  de  la  place  est  farineuse  et  qui  s’étendent 
par  leurs  bords  ;  leur  grandeur’ varie  depuis  celle  d’une  pièce  de 
cinquante  centimes  jusqu’à  celle  d’une  pièce  de  deux  francs  et 
plus.  A  la  tête,  les  plaques  sont  plus  faciles  à  constater  chez 
les  bruns  que  chez  les  blonds.  Les  personnes  qui  prennent  soin 
des  enfants  atteints  de  cette  maladie  ne  la  gagnent  jamais  à  la 
tête,  màis  quelquefois  aux  mains  et  aux  bras.  Dans  une  famille 
où  il  y  a  plusieurs  enfants,  l’un  peut  l’avoir  à  la  tête,  un  autre 
à  la  figure  seulement  ou  ailleurs  ;  dans  ce  dernier  cas  elle  n’est 
pas  grave,  mais  il  est  plus  habituel  que  tous  soient  atteints  à  la 
tête. 

Cette  maladie  est  longue,  difficile  à  guérir  ;  elle  peut  durer 
des  années  ;  elle  est  de  beaucoup  la  plus  commune  et  il  est 
certains  établissements  d’éducation  qui  ne  peuvent  s’en  débar¬ 
rasser.  Heureusement  qu’elle  guérit  presque  toujours  sans  lais¬ 
ser  de  traces  et  que  les  cheveux  repoussent  aussi  vigoureux 
qu’auparavant. 

Quand  dans  une  école  ou  une  famille  on  trouve  un  enfant 
malade,  les  autres  doivent  être  examinés  avec  le  plus  grand 
soiu,  car  il  est  bien  rare  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  d’atteint.  On  ne 
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doit  jamais  garder  dans  une  école  un  enfant  qui  a  cette  maladie 
et  on  ne  doit  ie  reprendre  que  quand  la  guérison  a  été  cons¬ 
tatée  par  le  médecin  et  s'est  maintenue  pendant  au  moins 
trois  mois  sans  rechute. 

3°  Pelade.  Elie  est  caractérisée  par  des  places  arrondies  sans 
croûtes  ni  écailles,  où  les  cheveux  maigres,  ternes,  tombent  avec 
leur  racine  à  la  moindre  traction  et  laissent  une  surface  nette. 
La  peau  où  les  cheveux  sont  tombés  est  habituellement  lisse 
et  brillante,  on  l’a  comparée  à  la  surface  de  l’ivoire  ;  on  dirait 
que  la  place  atteinte  a  été  pelée,  d’où  le  nom  de  pelade.  Les  che¬ 
veux  étant  très  amincis  cassent  quelquefois,  ou  plutôt  on  en 
trouve  quelques-uns  de  cassés  ;  quand  on  essaye  de  les  arracher 
ils  viennent  avec  leur  racine  amoindrie  au  lieu  de  se  casser  de 
nouveau  comme  les  cheveux  de  la  teigne  tonsurante,  dont  la 
place  dénudée  n’est  pas  lisse  et  brillante  comme  celle  de  la 
pelade. 

11  n’y  a  souvent  que  deux  ou.  trois  plaques  qui  peuvent 
s’étendre  et  en  se  réunissant  dénuder  de  larges  sui'faces. 

Dans  quelques  cas  rares  tous  les  cheveux  tombent  ainsi  que 
les  sourcils  et  les  cils.  Cette  maladie  est  moins  contagieuse 
que  les  deux  autres,  il  y  a  même  beaucoup  de  médecins  et  des 
plus  compétents  qui  pensent  qu’elle  ne  se  communique  pas; 
mais  comme  il  y  a  des  exemples  incontestables  de  transmission 
de  la  maladie  à  plusieurs  enfants  dans  des  établissements  d’édu¬ 
cation,  il  est  plus  prudent  d’exclure  des  écoles  ceux  qui  en  sont 
atteints. 

Cette  maladie  est  moins  longue  que  la  précédente,  mais  elle 
a  peut-être  des  conséquences  plus  sérieuses  ;  1“  elle  peut  se 
reproduire  au  bout  d’une  ou  plusieurs  années  de  guérison  ; 
2°  il  n’est  pas  rare  qu’elle  laisse  des  traces  indélébiles  de  son 
passage  et  que  sur  une  ou  plusieurs  places  les  cheveux  ne 
repoussent  plus,  tandis  que  dans  la  teigne  tonsurante  ils 
repoussent  toujours. 

Il  semble  bien  établi  que  c’est  par  les  coiffures,  par  l’usage 
commun  des  peignes  et  des  brosses  que  les  teignes  se  trans¬ 
mettent  dans  les  familles  et  les  écoles.  Ce  qui  porte  encore 
pius  à  le  croire,  c’est  qu’elies  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
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chez  les  garçons,  qui  sont  plus  turbulents  que  les  filles,  qüi 
mettent  souvent  les  coiffures  les  uns  des  autres,  qui  sont  moins 
soigneux  et  moins  soignés. 

Précautions  à  prendre  : 

1®  Ne  jamais  admettre  un  enfant  dans  une  école  sans  un 
certificat  du  médecin  inspecteur  constatant  qu’il  n'a  pas  de 
V  maladie  contagieuse  ; 

2®  Tenir  les  cheveux  courts  chez  les  garçons,  surtout  tout 
le  temps  de  leurs  études,  et  même  chez  les  filles  jusqu’à  l’âge 
de  sept  à  huit  ans  ; 

:  .  3®  En  faire  fréquemment  l’inspection  ; 

,  .4®  Tenir  la  tête  nue  le  plus  possible,  même  pendant  les  récréa- 
.  tions  dans  les  préaux  ; 

5®  Donner  la  préférence  à  des  coiffures  qui  puissent  se  laver: 

.  casquettes  ou  calottes  de  toile  l’été  ;  bérets  l’hiver  ; 

6®  A  la  suite  des  jeux,  les  garçons  surtout  ont  presque 
toujours  de  la  poussière  en  grande  quantité  dans  les  cheveux  ; 
il  convient  de  leur  faire  laver  la  tête  une  fois  par  semaine 
;  l’hiver,  plus  souvent  l’été. 

Pour  ce  lavage  on  peut  se  servir  de  savon  ;  il  faut  avoir  soin 
de  leur  rincer  ensuite  la  tête  avec  de  l’eau  tiède  pour  bien 
-  enlever  le  savon. 

.11  est  préférable  de  faire  un  premier  lavage  avec  une  décoc¬ 
tion  de  bois  de  Panama  (un  morceau  de  la  grandeur  delà 
:  main  cassé  en  petits  fragments  et  bouilli  pendant  vingt  minutes 
,  dans  un  litre  d’eau  suffit)  ;  on  en  fait  un  second  avec  de  l’eau 
pure  et  on  essuie  la  tête  avec  du  linge  pour  bien  la  sécher. 
Éviter  d’en  faire  tomber  entre  les  paupières. 

,  Ces  lavages  peuvent  être  moins  fréquents  pour  les  filles  ; 

.  mais  pour  elles,  plus,  que  pour  les  garçons,  il  faut  sécher  les 
cheveux  avec  le  plus  grand  soin. 

7®  Dans  les  écoles  où  il  y  a  des  internes,  chacun  doit  avoir 
'Sa  brosse,  son  peigne  et  sa  brosse  à  peigne,  qui  doivent  être 
;  touj  ours  très  propres  ; 

8®  Tout  enfant  ayant  eu  la  teigne,  et  admis  de  nouveau  à 
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l’école  après  autorisation  du  médecin,  devra  être  l’objet  d’une 
surveillance  spéciale  et  soumis  à  une  visite  médicale  tous  les 
quinze  jours  par  tritpestre. 

Si  ces  conseils  sont  suivis  avec  soin,  on  arrivera  à  débarras¬ 
ser  les  écoles  de  ces  maladies. 

L’inspection  médicale  actuelle,  quoique  bien  insuffisante,  a 
déjà  fait  sentir  son  heureuse  influence  à  ce  point  de  vue. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 

MEMBRES  TITDLAIRES  : 

MM.  le  D'  Venibe,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D"  Thévenot  et 
Willette  ; 

Bellemain,  architecte,  à  Lyon,  présenté  par  MM.  les  D”  Lacas- 
sagne  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
le  mercredi  22  juillet  188S,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  et  demie  très  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Suite  de  la  discussion  sur  la  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose  et  de  la  péripneumonie  contagieuse  par  le  lait. 

2“  Rapports  sur  l’hygiène  scolaire  (MM.  Dally,  Gellé, 
Fieuzal  et  Thorens). 
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BbRICHT  ÜEBER  DIB  ALLGEMEINE  DEUTSCHE  AuSSTELLUNG  AUF  DEM 

Gebiete  der  Hygiene  und  des  Rettungswesen  (Compte  rendu  de 
l’Exposition  générale  allemande  d’hygiène  et  de  sauvetage),  par  le 
D''  P.  Boerner,  Berlin. 

On  considère  avec  raison  que  tout  n’est  pas  fini  dans  une  Expo¬ 
sition  universelle  ou  spéciale  lorsqu'on  démolit  les  bâtiments  et  que 
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les  objets  exposés  retouraent  chez  leurs  propriétaires  :  après  l’exhi¬ 
bition,  qui  est  la  partie  brillante,  la  floraison,  on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  la  frnctiiication  et  d’exiger  que  tant  d'efforts  et  do  dépenses 
aboutissent  à  un  effet  utile  et  durable.  L’ISxposition  d’hygiène  de 
Berlin  aura  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  un  écho  persistant  dans 
deux  monuments  considérables,  tous  deux  en  voie  d’exécution  :  le 
premier  est  le  musée  d’hygiène  de  Berlin,  auquel  on  continue  à 
travailler  activement,  le  second  est  le  compte  rendu  que  M.  le 
D'^  P.  Bœrner  consacre  à  celte  Exposition  et  qui  restera  comme  un 
modèle  du  genre.  Ce  livre  marque  en  hygiène  une  étape  d’où  l’on 
devra  partir  sur  de  nouveaux  frais  et  de  nouveaux  "moyens  :  il 
donne  en  effet,  à  propos  des  objets  exposés  en  1883  à  Berlin,  un 
tableau  exact  de  ce  qu’était  à  ce  moment  précis  l’hygiène  en  Alle¬ 
magne;  nous  ne  saurions  mieux  le  comparer  qu’au  remarquable 
tableau  que  MM.  Napias  et  Martin  ont  tracé  de  l’hygiène  en 
France  de  1878  à  1888,  et  c’est  le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions 
faire  de  l’œuvre  de  M.  Bœrner. 

MM.  les  D"  Zuber  et  Villaret  ont  donné  dans  cette  Revue 
(1883  et  1884)  des  relations  détaillées  de  l’exposition  de  Berlin,  et 
il  ne  reste  rien  à  ajouter  aux  parties  qu’ils  ont  décrites  ;  mais  avec 
la  matière  colossale  qui  était  accumulée,  on  comprend  que  faute  de 
temps  et  d’espace  ils  aient  laissé  beaucoup  à  glaner  derrière  eux 
ainsi  que  tous  les  autres  reporters  du  monde  [savant  ;  nous  no  re¬ 
viendrons  pas  sur  les  sujets  qu’ils  ont  déjà  fait  connaître  aux  lec¬ 
teurs  de  la  Revue,  mais  [nous  nous  attacherons  à  attirer  leur 
attention  sur  d’autres  points. 

Le  compte  rendu  a  été  fait  en  collaboration,  chacun  des  rédac¬ 
teurs  traitant  le  sujet  qui  lui  était  plus  familier;  parmi  les  collabo¬ 
rateurs,  médecins,  ingénieurs,  architectes,  tous  hygiénistes,  la  plu¬ 
part  sont  connus,  nous  ne  citerons  que  les  noms  de  Kônig,  Lôffler 
Wolffhugel,  ;  M.  Bœrner,  en  même  temps  qu’un  des  rédacteurs  prin¬ 
cipaux,  est  le  directeur  de  la  rédaction.  L’exécution  typographique 
est  très  soignée,  on  peut  dire  luxueuse  ;  les  nombreux  dessins  qui 
accompagnent  le  texte  en  facilitent  beaucoup  l’intelligence  :  le  pre¬ 
mier  volume  seulement  a  paru,  il  doit  être  suivi  prochainement  du 
second.  L’ouvrage  entier  est  divisé  en  chapitres  correspondant  aux 
trente-quatre  groupes  dont  se  composait  l’Exposition  ;  les  sujets 
traités  dans  ,1e  volume  qui  vient  de  paraître  sont  les  suivants  : 
Enseignement  de  l’hygiène,  alimentation,  hygiène  de  l’enfiince  et 
de  l’école,  vêtements  et  hygiène  de  la  peau,  établissements  de  bien¬ 
faisance,  maisons  de  détention  et  de  correction,  habitation. 

Dans  une  introduction,  M.  Bœrner  fait  l’historique  de  l’Exposi¬ 
tion,  depuis  l’idée  première  jusqu’à  la  clôture,  y  compris  la  pre¬ 
mière  installation  détruite  par  l’incendie  du  18  mai  1888,  qui  faillit 
foire  avorter  l’entreprise  :  à  la  fin  du  volume  est  exposée  la  situa- 
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tipn  budgétaire  ;  le  nombre  des  visiteurs  payants  a  été  de 
844,997  ;  les  dépenses  se  sont  élevées  à  1,518,834  francs,  et  les  re¬ 
cettes  à  1,520,6?3  francs,  dont  408,000  francs  de  subventions  accor- 
déestant  parle  gouvernement  et  l’empereur  que  par  la  municipa¬ 
lité  de  Berlin.  Le  budget  se  solde  donc  par  un  actif  de  1,789  francs 
et  on  peut  dire  que  l’entreprise  a  coûté  à  l’Etat  le  montant  des  sub- 
venlions,  soit  400,000  francs  environ,  ce  qui  est  peu  si  l’on  veut 
considérer  et  le  nombre  d’étrangers  attirés  en  Allemagne,  et  la 
grandeur  du  résultat  atteint.  Les  organisateurs  des  futures  exposi¬ 
tions  analogues  trouveront  dans  ces  documents  historiques  et  fi¬ 
nanciers  maint  renseignement  utile. 

Le  chapitre  1°"'  s’ouvre  par  une  leçon  magistrale  du  professeur 
Christiani  sur  les  rapports  de  la  physiologie  avec  l’hygiène  :  le 
rôle  de  cette  dernière  est  tracé  avec  une  grande  élévation  d’idées  : 
l’auteur  s’attache  à  développer  cette  thèse,  que  l'homme  doit 
s’ingénier  sans  cesse  à  neutraliser  les  influences  hostiles  que  l’état 
de  civilisation  accumule  autour  de  lui  et  qui  compromettent  l’inté¬ 
grité  de  ses  organes  et  leur  bon  fonctionnement  :  il  voit  arriver  à 
trouver  au  milieu  des  sociétés  condensées  les  mêmes  éléments  de 
santé  qu’il  rencontrerait  à  l’état  de  nature  (Das  Leben  in  der  Kul- 
tur  nach  der  Natur). 

Le  laboratoire  de  lîOffice  sanitaire  est  suffisamment  connu,  les 
méthodes  qu’il  emploie  ont  été  assez  longuement  exposées  partout 
pour  qu’il  soit  nécessaire  d’y  revenir  ici  :  nous  sommes  convaincus 
d’ailleurs  que  si  le  médecin-major  Lôffler  les  expose  de  nouveau, 
c’est  uniquement  pour  leur  assurer  encore  une  plus  grande  propa¬ 
gation.  Le  chapitre  de  l’outillage  hygiénique  i-enferme  des  descrip¬ 
tions  d’instruments  dont  les  laboratoires  pourront  faire  leur  profit, 
entre  autres  un  anémomètre  de  poche  de  Recknagel,  un  appareil 
micro-photographique  de  Fritsch,  un  poroscope  de  Christiani  :  ce 
dernier  divise  les  corps  en  trois  groupes  au  point  de  vue  de  leur 
perméabilité  pour  l’air;  très  perméables  (vieux  buis,  chêne  neuf, 
orme,  hêtre,  peuplier,  saule,  divers  cuirs)  ;  perméables  (pierre  à 
bâtir,  bois  frais  de  tilleul,  de  sureau  ou  de  sapin)  ;  peu  perméables 
(ivoire,  liège,  bois  de  pin,  moelle  de  sureau  sèche,  vieux  chêne). 

Les  questions  relatives  à  l’alimentation  ont  été  traitées  par  le  pro¬ 
fesseur  Kônig,  l’auteur  bien  connu  de  la  Chimie  des  aliments  de 
l'homme,  dont  il  vient  de  paraître  récemment  une  nouvelle  édition. 
Les  conserves  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  toutes 
les  expositions;  on  a  pu  s’en  convaincre  à  Berlin  en  1883. comme 
à  Londres  l’année  dernière.  Il  a  été  exposé  divers  sels  dits  :  pour 
conserves,  qui  tous  contenaient,  outre  du  sel  de  cuisine,  du  salpêtre, 
de  l’acétate,  du  borate  de  soucie,  de  l’acide  borique,  de  l’acide  sa- 
licylique,  etc.  Tout  en  reconnaissant  combien  l’emploi  de  ces  sels 
serait  désirable  pour  la  conservation  des  produits  alimentaires, 
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K...  les  tient  en  suspicion,  d’abord  parce  qu’on  sera  toujours  tenté 
de  s’en  servir  pour  écouler  des  denrées  déjà  envoie  de  décomposi¬ 
tion,  et  ensuite  parce  que  l’innocuité  de  ces  substances  est  loin  d’être 
démontrée  ;  en  attendant  il  demande  que  le  ministre  du  commerce 
prescrive  l’obligation  au  vendeur  de  déclarer  par  une  étiquette 
appliquée  sur  le  récipient  que  la  marchandise  a  reçu  l’addition  de 
sels  dits  dé  conserve.  Oa  sait  qu’en  France  une  pareille  obligation 
ne  pourrait  être  imposée  qu’en  vertu  d’une  loi  et  non  d’un  décret, 
bien  moins  encore  d’une  circulaire  ministérielle.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  l’acide  borique  en  particu  lier,  les  travaux  de  Forster  ont  dé¬ 
montré  qu’il  rond  les  substances  alimentaires  moins  assimilables  , 
provoque  une  desquamation  exagérée  de  l’épithélium  intestinal, 
augmente  la  sécrétion  du  mucus  et  partout  doit  être  absolument  in¬ 
terdit  pour  la  fabrication  des  conserves  (ArcA.  f.  Hyg.  1885, 
p.  H5). 

La  poudre  de  viande  a  tenu  à  elle  seule  une  large  place  à  l’Ex¬ 
position  :  on  ne  saurait  trop  applaudir  à  toutes  les  tentatives  faites 
par  l’industrie  pour  faire  bénéficier  l’Europe  de  la  viande  qui  est 
en  excès  dans  l’Amérique  du  Sud  et  fait  de  plus  en  plus  défaut  sur 
nos  marchés.  11  est  acquis  que  la  poudre  de  viande  est  la  forme  la 
plus  parfaite  sous  laquelle  les  viandes  exotiques  aient  encore  été 
importées  ;  elle  a  notamment  sur  l’extrait  de  Liebig  cette  immense 
supériorité  qu’elle  renferme  les  éléments  nutritifs  de  la  viande, 
les  principes  albumineux  (de  66  à  77  p.  100  du  poids  total  de  la 
poudre)  qui,  de  l’aveu  de  Liebig  lui-méme,  ne  passant  pas  dans  l’ex¬ 
trait  au  moment  de  sa  préparation  et  font  partie  des  déchets.  Bien 
que  M.  Kirn  ait  indiqué  les  procédés  de  fabrication  de  cette  carne 
pura  {de  l’alimentation  du  soldat,  Paris,  1815)  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  les  indiquer  ici.  Les  principales  usines  sont  situées  à 
Buenos-Ayres  ;  on  utilise  les  parties  les  plus  charnues  de  l’animal, 
le  reste  ne  vaudrait  pas  la  peine  d’être  désossé,  étant  donnée  la 
cherté  de  la  main-d’œuvre  ;  on  enlève  les  os,  la  graisse  et  les 
tissus  fibreux  ;  on  ajoute  2 1/2  p.lOO  de  sel,  on  hache  à  la  machine, 
on  étale  la  pâte  sur  des  toiles  de  fil  de  ier  galvanisé  que  l’on  sou¬ 
met  dans  une  étuve  à  courant  d’àir  chaud,  à  des  températures  pro¬ 
gressivement  croissantes  jusqu’à  75®  G.  On  concasse  grossière- 
reraent  la  croûte  ainsi  obtenue  et  on  expédie  dans  des  caisses  en 
fer-blanc  en  Europe,  où  le  contenu  est  passé  au  laminoir;  la  poudre 
fine  est  vendue  sous  le  nom  de  Patent fleischpulver,  carne  pura, 
carne  sena,  etc.  ;  les  déchets  de  tissu  cellulaire  servent  de  nourriture 
aux  bestiaux.  M*®®  Lina  Huse,  la  directrice  de  la  cuisine-école  du 
Hanovre,  s’est  appliquée  à  préparer  avec  la  carne  pura  des  plats 
agréables  au  goût  et  y  a  réussi  pleinement  de  l’avis  des  consom¬ 
mateurs  allemands  ;  elle  a  même  écrit  un  livre  de  cuisine  spécial 
(Berlin,  chez  Reinh.  Kuhn)  où  elle  donne  187  manières  différentes 
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d’utiliser  la  poudre  de  viande  pour  la  cuisiné  courante.  Il  ÿ  à  là, 
croyons-nous,  un  très  grand  progrès,  surtout  pour  l’alimentation 
des  masses  ouvrières,  des  vaisseaux,  des  armées  en  campagne. 
Nous  nous  associons  pleinement  aux  idées,  aux  vœux  de  M.  Kirn 
et  de  notre  collègue  M.  le  médecin  aide-major  Hassler  (Arch.  de 
méd.  et  pharm.  müit.,  1884,  n®  17),  et  nous  sommes  convaincu 
qu'elle  prendra  rapidement  chez  nous  comme  à  l'étranger  une 
place  de  premier  ordre  dans  l’alimentation  publique  ;  de  gré  ou 
de  force  notre  palais  s’adaptera  à  ce  nouveau  mets,  qui  ne  mérite 
nullement,  lorsqu’on  veut  bien  l’apprécier  sans  parti  pris,  les  ob¬ 
jections  que  son  emploi  a  soulevées.  Il  n’a  sans  doute  pas  la  même 
saveur  que  la  viande  fraîche  :  mais  quelle  est  la  conserve  qui  n’a 
pas  plus  ou  moins  perdu  la  saveur  du  produit  frais,  depuis  le 
hareng  salé  jusqu’aux  plus  fines  conserves  de  légumes  ?  On  n’est 
pas  sûr,  dit-on  encore,  de  la  salubrité  de  la  viande  employée  :  mais 
ce  reproche  peut  s’appliquer  à  la  plus  grande  quantité  de  la  viande 
consommée,  l’inspection  des  boucheries  ne  fonctionnant  régulière¬ 
ment  que  dans  un  nombre  restreint  de  localités  ;  l’objection  tom¬ 
bera  d’ailleurs  d’elle-même  le  jour  où  l’on  placera  auprès  de 
chacun  des  grands  établissements  de  l’Amérique  du  Sud  un  vété¬ 
rinaire-inspecteur  assermenté,  qui  y  exercera  ses  fonctions  dans 
les  mêmes  conditions  qu’aux  halles  et  abattoirs  de  Paris.  La  plus 
grosse  objection,  nous  ne  l’ignorons  pas,  est  que  l’admission  de 
ces  viandes  exotiques  fait  une  concurrence  redoutable  à  la  produc¬ 
tion  nationale  ;  à  cela  nous  répondrons  qu’il  s’agira  moins  de  faire 
baisser  le  prix  de  la  viande  que  d’en  faire  manquer  à  un  nombre 
plus  grand  d’individus  ;  que  les  producteurs,  étant  en  même  temps 
consommateurs,  bénéficieront,  eux  aussi,  de  la  différence  de  prix  si 
elle  se  produit  ;  et  enfin  que  l’intérêt  général  exige  le  plus  large 
approvisionnement  possible  de  nos  marchés.  Les  années  de  disette 
et  de  famine  ne  sont  pas  encore  tellement  loin  derrière  nous, 
qu’il  soit  permis  de  lès  oublier  et  d’affirmer  qu’elles  ne  revien¬ 
dront  plus,  malgré  le  développement  des  moyens  de  communi¬ 
cation. 

Nous  ne  reviendrons  sur  les  deux  remarquables  fourneaux  de 
cuisine  de  Becker  et  de  Davide  Grove,  déjà  mentionnés  avec  éloge 
dans  les  rapports  de  MM.  Yillaret  et  Zuber,  que  pour  ajouter  qu’ils 
ont  reçu  l’approbation  d’un  expert  aussi  entendu  en  la  matière 
que  l’est  K...,  et  pour  rappeler  à  ceux  que  le  sujet  intéresserait 
spécialement  que  les  deux  appareils  sont  décrits  dans  tous  leurs 
détails  avec  accompagnement  de  figures  dans  l’ouvrage  de  Bærner. 

On  sait  que  la  bière  doit  sa  saveur  fraîche,  agréable,  et  sa  diges¬ 
tibilité  à  l’acide  carbonique  qu'elle  renferme  :  une  bière  qui  est  en 
vidange  depuis  quelques  heures  est  d'un  goût  plat,  occasionne  des 
maux  de  tête,  une  sensation  de  lourdeur  à  l’épigastre,  parce  que 
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l’acide  cacbonique  n’est  pins  là  pour  activer  la  sécrétion  du  suc 
gastrique.  Les  pompes  à  bière  usitées  jusqu’à  présent  remplacent 
l’acide  carbonique  par  de  l’air,  ce  qui  est  loin  d’ôtre  la  môme 
chose,  d’autant  plus  que  cet  air  n’est  pas  toujours  emprunté  à  des 
sources  très  pures  et  est  souvent  chargé  de  poussières,  de  fumée 
de  tabac,  etc.  On  a  eu  l’idée  de  refouler  dans  les  tonneaux  à  la 
place  d’air  de  l’acide  carbonique,  mais  les  procédés  employés  jus¬ 
qu’ici  ont  été  à  juste  titre  considérés  comme  suspects,  l’acide 
chlorhydrique  employé  renfermant  souvent  de  l’arsenic  :  aussi  la 
municipalitéberlinoise  les  avait-elle  totalement  interdits.  Elle  a  levé 
cette  interdiction  en  faveur  d’un  seul  système,  celui  de  Raydt-Kun- 
heim,  qui  consiste  essentiellement  eu  ceci:  4,000  litres  d’acidc 
carbonique  très  pur  sont  comprimés  jusqu’à  liquéfaction  dans  une 
bouteille  on  fer  forgé  d'une  capacité  de  9  litres.  La  bouteille  est 
transportée  à  domicile  et  fixée  à  un  récipient  muni  d’un  mano¬ 
mètre  et  d’une  soupape  de  sûreté:  pour  remplir  le  récipient,  on  n’a 
qu’à  tourner  un  robinet  que  l’on  ferme  dès  que  la  pression  est 
voisine  de  2  atmosphères  dans  le  récipient,  lequel  est  mis  en  com¬ 
munication  avec  le  tonneau  de  bière  au  moyen  d’un  tuyau  muni 
d’un  robinet.  Grâce  à  ce  sy.stème,  la  bière  peut  être  consommée 
fraîche  et  sans  altération  jusqu’à  la  dernière  goutte;  l’introduction 
d’appareils  semblables  en  France,  où  l’usage  de  la  bière  va  crois¬ 
sant  d’année  en  année,  serait  un  progrès  et  tout  à  fait  dans  l’esprit 
de  l’ordonnance  du  3  avril  1880. 

jLa  question  des  prisons  est  traitée  par  Volkmann,  architecte  de 
l’Etat.  L’auteur  insiste  d’abord  sur  le  grand  principe  moderne  :  que 
la  répression  doit  être,  en  même  temps  qu’un  châtiment,  un  moyen 
d’amélioration.  Le  milieu  pénitentiaire  a  été  jusqu’à  ces  derniers 
temps  éminemment  défavorable  à  ce  but,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
1"  les  administrations  de  tous  pays  se  souciaient  aussi  peu  do 
l’hygiène  morale  que  de  l’hygiène  physique  des  condamnés  ;  2°  la 
vie  en  commun  de  ceux-ci  contribuait,  non  à  leur  relèvement  mais 
à  leur  abaissement  moral,  parce  qu’il  se  créait  une  tradition  de 
vice  dans  chaque  prison  qui  devenait  une  véritable  pépinière  de 
récidivistes.  Le  système  cellulaire  destiné  à  obvier  à  ces  grands 
inconvénients  a  été  imaginé  au  siècle  dernier  par  les  quakers  de  la 
Pennsylvanie,  qui  avaient  fait  eux-mèmes  un  long  et  douloureux 
apprentissage  des  prisons  en  Angleterre,  où  ils  avaient  été  jetés 
par  milliers  pour  leurs  croyances  ;  tout  le  monde  connaît  le  tristo 
état  de  ces  vieilles  prisons  que  le  manque  d’air,  de  lumière  et  d’une 
nourriture  suffisante,  uni  à  une  saleté  repoussante,  transformait 
en  asiles  de  prédilection  des  maladies  faméliques  et  d’encombre¬ 
ment,  le  scorbut,  le  typhus,  la  tuberculose.  L’an  dernier  encore  le 
D' Laennec  a  attiré  l’attention  des  lecteurs  de  la  Revue  sur  la  situa¬ 
tion  déplorable  de  la  prison  des  jeunes  détenus  de  Nantes,  ce  qui 
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prouvé  que  si  nous  sommes  entrés  dans  la  voie  des  améliorations, 
nous  ne  sommes  pas  encore  complètement  dégagés  des  erreurs  du 
passé.  Aussi  nous  pensons  que  quelques  hygiénistes  auraient  leur 
place  marquée  au  congrès  pénitentiaire  international  qui  va  se 
tenir  à  Rome,  cet  automne.  Le  système  cellulaire  tel  qu’il  se  pratique 
aujourd’hui  dans  divers  pays,  non  seulement  n’exerce  pas  une 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  détenus,  mais  il  leur  assure, 
outre  les  avantages  moraux,  des  avantages  hygiéniques  incontes¬ 
tables.  D'abord,  il  oblige  à  construire  de  nouveaux  établissements, 
car  beaucoup  des  vieilles  prisons  insalubres  ne  pourront  être  uti¬ 
lisées  pour  le  système  nouveau.  Ensuite  les  détenus  ne  vivront  plus 
en  commun,  ne  se  transmettront  plus  directement  les  germes  des 
maladies  infectieuses  dont  ils  sont  trop  souvent  atteints,  la  tuber¬ 
culose  en  tête  :  c’est  cette  mise  en  commun  du  fond  pathologique 
qui  a  surtout  fait  jusqu’à  ce  jour  des  prisons  les  plus  redoutables 
de  toutes  les  habitations. 

Volkmann  donne  la  description  et  les  plans  de  plusieurs  établisse¬ 
ments  pénitentiaires  qui  ont  été  créés  en  Allemagne,  dans  ces  six 
dernières  années  ;  ceux  de  Rummelsburg,  Hambourg,  Chemnitz, 
Dresde,  Herford,  enfin  la  prison  des  détenus  et  celle  des  condam¬ 
nés  de  Berlin;  en  parcourant  ces  pages,  on  verra  avec  consolation 
combien  on  a  déjà  obtenu  de  perfectionnements  et  combien  il  est 
désirable  qu’on  persévère  dans  cette  vole.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  du  principal  de  ces  établissements,  la  prison  des  condamnés 
de  Plotzensee,  près  de  Berlin,  qui  a  obtenu  le  premier  prix  à  l’ex¬ 
position  de  Bruxelles  en  1876  et  où  sont  réalisées  la  plupart  des 
améliorations  indiquées  dans  le  programme  de  M.  le  D'  Limier, 
pour  la  construction  ou  l'appropriation  des  prisons  départemen¬ 
tales,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  système  de  la  séparation 
individuelle  (voyez  Napias  et  Martin, /oc.  cit.,  p.  22i).  Cet  établisse¬ 
ment,  qui  peut  renfermer  1,400  détenus  et  600  employés  y  compiûs 
leurs  familles,  se  compose  de  quatre  prisons  spéciales,  dont  une 
avec  106  places  destinée  aux  jeunes  détenus.  Les  systèmes  employés 
sont  soit  celui  de  la  vie  en  commun  (ateliers  et  dortoirs  communs),  soit 
le  système  mixte  (ateliers  communs,  cellules  séparées  pour  la  nuit), 
soit  enfin  le  système  cellulaire  pur.  A  ce  dernier  sont  soumis  les 
jeunes  détenus  et  une  partie  des  adultes  ;  les  autres  adultes  tra¬ 
vaillent  dans  des  ateliers  communs  pendant  le  jour,  mais  la 
nuit  la  plupart  d’entre  eux  sont  renfermés  dans  de  vastes  dor¬ 
toirs  subdivisés  en  cellules  par  des  cloisons  de  2“,12  de  haut; 
les  parois  latérales  et  postérieures  de  ces  cellules  sont  pleines, 
l’antérieure  et  la  supérieure  sont  en  fer  grillagé.  Enfin  le  plus  petit 
nombre  des  détenus,  vraisemblablement  ceux  dont  la  conduite 
laisse  le  moins  à  désirer,  occupent  la  nuit  des  dortoirs  communs 
de  6  à  11  places  la  surface  de  plancher  accordée  à  chacun  de  ces 
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derniers  est  de  4“,'  et  le  cubage  de  3S™  ;  dans  les  cellules  la 
surface  de  plancher  est  de  9“,  81,  le  cubage  de  38“  ;  dans  les 
ateliers  la  surface  de  plancher  et  l’espace  sont  distribüés  avec  la 
même  libéralité;  enfinà  rinfirmerie-hdpital,quiconiprendH8places, 
le  cubage  est  de  38“,2.  La  quantité  d’air  neuf  fournie  à  chaque 
occupant  est  de  35“°  dans  les  salles  en  commun,  de  40“°  dans  les 
cellules,  de  45“°  dans  les  dortoirs  ;  enfin  elle  est  de  60“°  pour 
les  jeunes  détenus.  On  a  installé,  pour,  en  faire  l’expérience  com¬ 
parative,  des  systèmes  de  ventilation  par  appel  et  d’autres  par  pro¬ 
pulsion  ;  après  un  usage  de  plusieurs  années,  il  a  été  reconnu  que 
les  premiers  ont  de  grands  avantages  sur  les  seconds  :  moins 
coûteux  d’installation  et  de  fonctionnement,  plus  grande  régularité; 
ce  résultat  était  prévu. 

Le  nouveau  ventilateur  avec  filtration  de  l’air  n’a  pas  fourni  de 
bons  résultats,  à  cause  de  la  résistance  que  l’air  rencontre  pour 
passer  dans  les  mailles  du  filtre,  ce  qui  augmente  énormément  la 
force  motrice  nécessaire,  c'est-à-dire  là  dépense. 

L’eau  est  distribuée  largement,  à  raison  de  300  litres  par  tête, 
et  l’auteur  ne  trouve  pas  cette  quantité  exagérée  ;  chaque  détenu 
prend  deux,  trois  ou  quatre  bains  par  mois  suivant  la  nature  de 
son  travail;  120  litres  d’eau  par  tête  sont  affectés  aux  siphons  des 
latrines.  Un  champ  d’épuration  reçoit  les  eaux  ménagères  ainsi 
que  le  débit  des  latrines,  tandis  que  les  eaux  météoriques  sont 
conduites  directement  et  à  ciel  ouvert  dans  un  canal  qui  passe  à 
proximité.  Deux  machines  à  vapeur  refoulent  les  eaux  d’égout  par 
deux  tuyaux  de  fonte  à  trajet  souterrain  jusque  sur  les  champs 
d'épuration  ;  au  début  on  avait  calculé  la  surface  de  ceux-ci  pour 
1,50,0  personnes  à  raison  de  150  litres  d’eau  consommés  journelle¬ 
ment,  et  on  avait  installé  2  hectares  et  demi  ;  la  population  s’étant 
élevée  à  2,000  et  la  consommation  d’eau  ayant  doublé,  on  doit 
ajouter  5  hectares  et  demi,  ce  qui  porte  à  8  hectares  la  surface 
actuellement  irriguée  ;  le  sol  absorbe  bien,  et  les  résultats  sont  ex¬ 
cellents.  Le  champ  est  situé  à  750  mètres  de  l’établissement  dans 
la  direction  des  vents  prédominants.  Or,  depuis  treize  ans  (de¬ 
puis  1872),  ce  voisinage  n’a  été  ni  insalubre,  ni  même  désagréable 
pour  les  employés  et  les  détenus  L  II  est  bon  de  prendre  acte  de 
ce  fait,  que  l’épuration  par  le  sol,  reconnue  comme  parfaitement 
inoffensive  pour  une  population  plus  ou  moins  agglomérée,  comme 
celle  de  Gennevilliors  entre  autres,  l’est  également  pour  une  po¬ 
pulation  condensée  dans  son  voisinage.  La  considération  du  voisi- 


1.  Gefangniss-Hy^iene  (Hygiène  des  prisons),  par  D'  de  Basa,  in 
Hanbuch  der  Hygiene  und  Gerverbekrankeiten  de  Pettenkoffer  et  Ziems- 
sen,  première  partie,  2*  groupe,  p.  123.  —  N.  B.  M.  de  Baer  est  le  mé¬ 
decin  en  chef  de  la  prison  de  Piotzeense. 
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nage  ne'saùrait  dobc  être  ihvoquêâ  lorsqu’il  s’agira- de  jeter  des 
eaux .  d’égout  sur  des  terrains  situés  à  proximité  de  lycées,  écoles, 
caseimes,  voire  môme  d’hôpitaux. 

Nous  nous  arrêterons  là  ;  notre  but  n’était  que  donner  au  lecteur 
un  aperçu  des  abondants  matériaux  contenus  dans  l’ouvrage  de 
M.  Bœrner  :  il  y  a  de  quoi  dédommager  amplement  ceux  qui  n’ont 
pu  aller  eux-mêmes  visiter  l’Exposition  de  1883.  Nous  espérons  tenir 
les  lecteurs  au  courant  des  matières  du  deuxième  volume,  dont  la 
publication  est  attendue  avec  l’intérêt  et  la  sympathie  qui  s’attachent 
à  toute  œuvre  consciencieuse  et  vraiment  utile. 

D'  Richard. 


Recherches  SUR  le  microhb  du  choléra  asiatique,  par  le 
D' E.  VAN  Ermengem.  Paris,  G.  Carré,  i88S  ;  1  vol.  in-8“  dp 
XII— 372  pages,  avec  12  planches  phototypiques,  reproduisant  24 
microgi'aphies  originales. 

Ce  livre  est  une  monographie  du  microbe  ou  des  microbes  du 
choléra.  L’auteur  a  été  chargé  par  le  gouvernement  belge,  au 
mois  d’août  1884,  d’une  mission  scientifique  pour  aller  étudier  le 
choléra  à  Marseille  et  à  Toulon.  Sur  sa  route,  il  s’est  arrêté  pen^ 
dant  plusieurs  jours  au  laboratoire  de  M.  Pasteur,  où  M.  Roux,  en 
l’absence  de  M.  Straus,  lui  exposa  les  résultats  de  leurs  travaux 
personnels  en  Égypte  et  à  Toulon.  M.  Roux  exprimait  alors  l’opi¬ 
nion  que  la  forme  extérieure  du  bacille  est  insuffisante  pour  per- 

■  mettre  d’identifier  l’espèce  cholérigène.  Après  avoir  étudié  et  com¬ 
paré  les  procédés  de  culture  employés  chez  M.  Pasteur,  M.  van 
Ermengem  se  rendit  à  Marseille,  où  il  fut  reçu  avec  cordialité  par 
MM.  Nicati  et  Rietsch  dans  leur  laboratoire.  Là,  il  confirma  par  ses 
recherches  personnelles  l’exactitude  de  la  description  faite  par 
.  Koch  des  organismes  observés  en  Égypte,  dans  l’Inde  et  à  Toulon  ; 

il  fit  avec  MM.  Nicati  et  Rietsch  un  grand  nombre  d’expériences 
sur  les  désinfectants,  au  point  de  vue  de  la  neutralisation  du  virus 
cholérique.  Enfin,  il  alla  passer  quelque  temps  à  Berlin  dans  lela- 
’  boratoire  de  M.  Koch,  qui  examina  ses  préparations  et  les  trouva 
identiques  aux  siennes.  L’auteur  était  donc  bien  préparé,  par  de 
longues  études  bactéi'iologiques  antérieures  et  par  les  observations 
faites  dans  un  des  foyers  du  choléra,  à  écrire  un.  pareil  livre  :  il 

■  parle  avec  compétence  de  ce  qu’il  a  vu,  de  ce  que  les  autres  ont  vu 
•  ou  cru  voir. 

Nous  passerons  rapidement  sur  ,1a  partie  consacrée  à  la  descrip¬ 
tion  du  microbe  spécifique.  Ce  ' protorganisme  ne  se  trouve  que 
’  dans  les  liquides  intestinaux  et  à  là  surface  de  la  muqueuse  diges¬ 
tive  ;  il  ne  l’a  jamais  trouvé  dans  le  sang,  les  sécrétions,  ni  dans  au- 
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cun  ori^ane  interne  dés  cholériques.  Il  n’atteint  son  développement 
complet  que  dans  lés  milieux  nutritifs  bien  appropriés  ;  à  l’état 
parfait,  il  se  rapproche  beaucoup  plus  des  spirilles  (en  particulier 
du  spirochète  de  la  fièvre  récurrente)  que  des  bacilles.  La  pullula¬ 
tion  est  très  rapide  (24  à  48  heures  sur  du  linge  humide),  mais 
elle  décroît  avec  la  même  rapidité,  dès  le  quatrième  jour,  excepté 
dans  certains  liquides  de  culture  ;  dans  la  gelée  d'agar-agar,  les 
organismes  vivent  encore  au  bout  de  neuf  semaines.  Le  développe¬ 
ment  est  très  actif  à  l’air,  au  contact  de  l’oxygène  ;  il  est  arrêté  ou 
ralenti  dans  l’acide  carbonique,  dans  les  milieux  en  fermentation  pu¬ 
tride,  en  particulier  dans  les  fosses  d'aisances  contenant  des  ma¬ 
tières  fermentées  ;  il  est  activé  par  une  température  de  -j-  60*  con¬ 
tinuée  pendant  1  heure;  il  est  déjà  très  affaibli  par  la  température 
de  -j-  40°. 

Enfin,  l’auteur  a  reconnu  et  démontré,  après  Koch,  que  le  mi¬ 
crobe-virgule  ne  possède  pas  de  période  de  sporulation,  qu’il  ne 
produit  pas  ces  spores  «  durables  »,  persistantes,  dont  la  résistance 
extrême  à  la  plupart  des  agents  physiques  et  chimiques  fait  le  dan¬ 
ger  du  virus  charbonneux.  La  sporulation  est  un  caractère  géné¬ 
rique  des  bacilles  ;  les  spirilles,  au  contraire,  ne  se  reproduisent 
jamais  par  spores  :  ce  serait,  d’après  l’auteur,  une  nouvelle  raison 
pour  rattacher  le  microbe  cholérigène  aux  spirilles . 

L’auteur  consacre  plusieurs  chapitres  à  prouver  qge  le  bacille  de 
Koch  est  bien  l’agent  spécifique  du  choléra,  qu’on  le  rencontre  tou¬ 
jours  dans  les  selles  des  cholériques  ;  si  parfois  on  ne  le  découvre  pas 
sous  le  microscope,  on  rend  sa  présence  évidente  parla  culture,  en 
ensemençant  un  liquide  nutritif  approprié  avec  la  moindre  goutte¬ 
lette  des  selles  cholériques  où  il  semblait  faire  défaut. 

Les  cultures  sont  encore  d’après  lui  le  seul  moyen  de  distinguer 
le  microbe  cholérigène  du  grand  nombre  de  bacilles  courbes  qu’on 
trouve  dans  l’air,  dans  l’eau,  dans  les  sécrétions,  en  dehors  de  toute 
source  cholérique.  En  cultivant  les  organismes  sur  un  porte-objet, 
dans  un  milieu  nutritif  transparent  et  de  consistance  molle,  comme 
'  le  fait  Koch,  on  discerne  facilement,  sous  un  faible  grossissement, 
les  colonies  distinctes  des  divers  microbes  ;  on  les  isole  avec  la  pointe 
d’une  aiguille,  et  en  ensemençant  de  nouvelles  plaques  de  gélatine 
avec  une  colonie  d’espèce  bien  déterminée,  on  arrive  aisément  à 
obtenir  des  cultures  d’une  pureté  absolue,  c’est-à-dire  ne  contenant 
qu’une  seule  espèce  de  microbes.  Dans  un  tube  à  réactif  à  demi  rem¬ 
pli  de  gélatine  de  culture,  le  bacille-virgule  de  Koch  se  développe 
en  colonies  sous  la  forme  d’un  long  clou  ou  filament  qui  pénètre  pro¬ 
fondément  au  centre  de  la  gelée,  et  au-dessus  la  gélatine  se  liquéfie 
dans  un  espace  infundibuliforme  ;  au  contraire,  le  bacille  du  choléra 
sporadique  de  MM.  Finckler-  et  Prier  détermine  une  végétation  en 
forme  de  sac  avec  fluidification  à  peu  près  nulle.  Les  images  sont 
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aussi  différentes  pour  les  cultures  sur  plaques.  Desphototypies  non 
retouchées  ou  photographies  microscopiques  figurées  dans  l’ou¬ 
vrage  rendent  sensibles  ces  différences  ;  mais  la  question  est  telle¬ 
ment  importante,  que  nous  voudrions  trouver  dans  le  volume  une 
démonstration  encore  plus  précise  de  ces  distinctions. 

M.  van  Ermengem  s’étend  beaucoup,  comme  dn  devait  s’y  at¬ 
tendre,  sur  la  tramsmission  expérimentale  du  choléra  aux  animaux. 
Il  a  employé  la  méthode  de  MM.  Nicati  et  Rietsch,  c’est-à-dire 
l'injection  dans  le  duodénum  de  quelques  gouttes  d’une  culture  au 
quatrième  jour.  Koch  aurait  même  obtenu  des  accidents  choléri¬ 
formes  très  nets  par  l’injection  dnodénale  d’un  centième  de  goutte 
de  liquide. 

Les  cultures  du  bacille-virgule  paraissent  contenir,  outre  le 
bacille,  une  matière  toxique  très  active  (ptomaïne)  qui  ne  peut  être 
qu’un  produit  de  son  activité  vitale;  M.  Pouchet  a  trouvé  cette  pto- 
maïne  dans  les  selles  riziformes  du  choléra.  Ce  serait  l'opinion  de 
MM.  Koch,  Straus,  Roux,  Klebs,  Nicati  etReitsch,  caries  liquides 
de  culture,  même  filtrés  et  privés  de  l’organisme  spécifique,  produi¬ 
raient  les  mêmes  accidents  par  l’injection  aux  animaux. 

Mais  nous  avons  hâte  d'arriver  aux  points  qui  intéressent  spé¬ 
cialement  l’hygiène.  Le  microbe  meurt  rapidement  dans  les  sécré¬ 
tions  gastriques  et  les  milieux  acides.  Il  ne  peut  vivre  en  dehors  de 
l’organisme  humain  ;  il  se  conserve  quelque  temps  dans  les  selles, 
mais  il  meurt  bientôt,  quand  les  bactéries  habituelles  de  la  putré¬ 
faction  apparaissent.  Desséché  à  l’air,  il  perd  en  quelques  heures 
sa  vitalité  et  meurt;  il  peut  vivre  longtemps  dans  les  eaux  et  s'y 
multiplier,  quand  ces  eaux  sont  chargées  de  principes  organiques  ; 
il  pullule  sur  les  objets  mouillés  et  humides,  dans  les  couches  supé¬ 
rieures  du  sol;  sur  les  légumes,  les  fruits,  etc. 

M.  van  Ermengem  a  fait  un  certain  nombre  d’éxpériences  pour 
mesurer  l’action  neutralisante  de  certains  agents  désinfectants  sur 
le  bacille-virgule.  Un  volume  des  solutions  désinfectantes  ci-dessous 
indiquées  tue  en  iO  à  30  minutes  les  bacilles-virgules  contenus 
dans  5  volumes  de  bouillon  de  culture  : 


Sublimé . 

l  p.  60,000 

Acide  thymique.  .  . 

1  p.  400 

Acide  sulfurique .  . 

Ip.  1,500 

»  saïicylique  .  . 

1  p.  300 

»  chlorhydrique 

ip.  2,000 

»  borique.  .  .  . 

lp.30O 

Sulfate  de  cuivre.  . 

Ip.  600 

»  acétique.  .  .  . 

lp.200 

Acide  phénique  .  . 

1  p.  600 

n  tartrique  .  ... 

1  p.  100 

Chlorure  de  zinc.  . 

1  p.  500 

Sulfate  de  fer.  .  .  . 

1  p.  30 

Sulfate  de  zinc.  .  . 

1  p.  300 

Chlorure  de  chaux. 

Ip.  50 

Mais  ce  tableau,  qu’on  trouvé  à  la  page  314  du  livre,  a  besoin 
d’être  commenté.  Le  sublimé  détruit  bien  à  la  dose  de  1  :  60,000 
les  bacilles  contenus  dans  du  bouillon  ;  mais  s’il  s’agit  d’un  liquide 
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riche  en  matière  coagulable  (sérum  sanguin,  gélatine  peptonisée), 
il  faut  porter  le  titre  de  la  solution  à  1  p.  1,000  et  mêmeàSp.  1,000 
(p.  244)  ;  l'auteur  recommande  même  de  recourir  à  des  solutions 
de  10  grammes  de  sublimé  par  litre  pour  mêler  aux  matières  cho¬ 
lériques  (p.  246),  ce  qui  équivaut  à  la  prohibition  de  cet  agent 
pour  l’usage  public.  L’action  restrictive  des  substances  coagulables 
est  moins  prononcée  pour  l’acide  phénique,  et  les  cultures  au 
sérum  sont  complètement  dénaturées  par  la  solution  à  1  p.  400. 
L’auteur  prescrit  cependant  de  n’employer  dans  la  pratique  que 
des  solutions  à  5  p.  100  ;  il  en  est  de  même  pour,  le  chlorure  de 
zinc,  ^u’il  recommande  à  la  dose  de  6  p.  100.  Par  contre,  il  rejette, 
nous  ne  savons  pourquoi,  comme  n’étant  pas  d’application  facile  les 
solutions  d’acide  sulfurique  et  chlorhydrique;  il  nous  semble  au 
contraire  qu’au  centième  elles  sont  à  la  fois  très  efficaces  et  très 
pratiques  ;  ses  expériences  le  prouvent. 

La  fermentation  ammoniacale  et  putride  assure  la  destruction 
rapide  des  bacilles  du  choléra  dans  les  fosses  à  vidange;  l’auteur 
croit  avec  M.  Koch  que  «  la  désinfection  des  latrines,  d’ailleurs  dif¬ 
ficile  à  réaliser,  est  loin  d’être  aussi  nécessaire  qu’on  l’a  cru  long¬ 
temps  »;  il' faut  éviter  de  verser  dans  les  fosses  des  antiseptiques, 
des  désinfectants  comme  le  sulfate  de  fer,  etc.,  qui  retardent  la  dé- 
eomposition  des  matières.  Ce  qui  n’empêche  pas  M.  van  Ermengem 
(p.  281)  de  recommander  la  désinféction  automatique  des  matières 
fécales,  par  l’arrivée  d’une  solution  désinfectante  qui  se  mêlerait 
dans  la  cuvette  avec  les  selles  au  moment  de  l’évacuation. 

Il  considère  comme  inutiles  et  sans  action  toutes  les  fumigations 
et  les  désinfectants  gazeux,  à  quelque  dose  que  ce  soit  ;  en  brûlant 
ùn  gramme  de  soufre  par  litre  sous  une  cloche  (1  kilogramme  par 
mètre  cube),  il  n’a  pas  tué  les  bacilles-virgules  du  liquide  placé 
dans  une  petite  cupule  sous  cette  cloche  !  En  aérant  pendant. huit 
jours  une  chambre  qui  a  été  occupée  par  un  cholérique,  la  désin¬ 
fection  est  bien  plus  sûre  ! 

L’eau  bouillante  détruit  les  bacilles  en  2  minutes  ;  la  vapeur  à 
-(- 100“  en  30  minutes  à  2  heures  (nous  ne  comprenons  pas  la  rai¬ 
son  de  cette  infériorité  de  la  vapeur,  si  celle-ci  est  réellement  à 
+  1.00“). .  .  ... 

Le  désinfectant  que  M.  van  Ermengem  recommande  comme  le 
plus  pratique,  est  la  solution  phéniquée  à  S  p.  100  pour  dénaturer 
les  selles,' laver- les  linges,  lé  plancher  souillés;  etc. 

L’on  trouvera  dans  les  Annexes  le  texte  complèfen  français  des 
dernières  instructions  et  ordonnances  allemandés  concernant  les 
mesures  jirévèntives  contre  le  choléra,  et  particulièrement  les  pro¬ 
cédés  de  désinfection  prescrits  par  la  Prusse  et  la  Saxe  en  1884; 
les  instruètions  suisses  et  belges,  ainsi  que  des  notes  très  intéres¬ 
santes  sùr  lès  vaccinations  anticholériques  duD"  Ferran. 
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L’on  voit  que  cet  ouvrage  est  très  riche  en  documents  ;  ce  sera 
un  répertoire  très  utile  à  consulter  pour  tous  ceux  qu’intéresse  la 
prophylaxie  du  choléra.  Nous  lui  ferons  cependant  quelques  repro¬ 
ches  :  U  y  a  trop  d’aperçus  doctrinaux,  trop  de  discussions  théori¬ 
ques,  pas  assez  de  démonstrations  rigoureuses;  ce  n’est  pas  un 
livre  de  laboratoire.  Les  expériences  ne  sont  ni  assez  nombreuses 
ni  assez  concluantes;  celles  qui  ont  trait  à  la  désinfection,  par 
exemple,  ne  visent  que  des  points  particuliers,  elles  ne  disent 
pas  assez  explicitement  ce  qu’il  en  faut  conclure  au  point  de  vue 
de  la  pratique  journalière,  au  point  de  vue  des  applications  hygié¬ 
niques;  nous  en  avons  donné  quelques  preuves  ci-dessus.  Il  en  est 
de  même  pour  les  cultures;  ce  livre  ne  suffira  pas  à  celui  qui 
veut  étudier  la  bactériologie  du  choléra  dans  un  laboratoire.  Le 
sous-titre  dit  fort  bien-:  Rapport  présenté  à  M.  le  ministre  de 
Vintéiieur.  Nous  sommes  assuré  que  la  seconde  édition  sera  re¬ 
maniée;  l’ouvrage  de  M.  van  Ermengem  deviendra  véritablement 
alors  un  livre  pour  les  médecins  et  un  guide  pour  les  expérimen¬ 
tateurs. 

E.  Vallin. 


Transport,  par  chemins  de  fer,  des  rlessés  et  malades  mili¬ 
taires;  Rapport  présenté  à  l’administration  des  chemins  de  fer 
de  l’État,  par  le  D’’  Paul  Rédard  ,  médecin  en  chef  des  chemins 
de  fer  de  l’État.  —  Paris,  0.  Doin,  1885,  in-8®  de  186  pages  avec 
36  planches. 

Lorsque  Ja  guerre  avec  l’Allemagne  éclata  en  1870,  il  n’existait, 
en  France,  aucune  organisation  du  transport  des  soldats  blessés  par 
les  voies  ferrées;  quelques  expériences  avaient  été  tentées  en  1867 
et  1868,  mais  tout  était  à  l’état  de  projet,  alors  que  dans  certains 
pays  voisins  les  moindres  détails  de  ce  service  étaient  réglés  par^ 
des  circulaires  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  200  wagons  alle¬ 
mands  étaient  prêts  à  être  aménagés  et  transformés  sur  un  plan 
convenu.  L’expérience  de  la  guerre  a  montré  combien  il  était  né¬ 
cessaire  d’organiser  sérieusement  ce  service  pendant  la  paix.  Lors 
de  l’Exposition  de  1878,  un  Congrès  international  sur  le  .  service 
médical  des  armées  en  campagne  fut  réuni  à  Paris  ;  les  divers  États 
de  l’Europe  y  furent  représentés  par  les  plus  renoqimés  de  leurs- 
médecins  militaires,  et  le  transport  des  blessés  par  chemins  de  fer 
fut  l’une  des  principales  questions  ti-aitées.  Les  représentants  de 
tous  les  pays  tombèrent  d’accord  sur  certains  points  qu-’il  est  néces¬ 
saire  ici  de  rappeler  : 

1®  Les  trains  sanitaires  proprement  dits  ont  été  unanimement 
reconnus  comme  un  luxe  coûteux  et  inutile.  Ils  sont  une  cause 
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d’encombrement  pendant  les  longues  années  de  paix;  Us  sont  lou- 
jcurs  en  nombre  insuffisant;  ils  n’arrivent  jamais  en  temps  opportun; 
ils  ne  peuvent  servir  que  comme  spécimens  dans.lcs  expositions  ou 
les  musées. 

2“  Il  ne  faut  compter  que  sur  les  wagons  de  marchandises  du 
service  ordinaire  qu’on  transforme  au  moment  du  besoin.  Mais  il 
est  nécessaire  que  dorénavant  les  Compagnies  apportent  quelques 
modifications  dans  le  mode  de  leur  construction.  En  particulier,  Us 
doivent  avoir  deux  portes  à  leurs  petits  côtés  opposés,  afin  qu’on 
puisse  circuler  d’un  bout  à  l’autre  du  train.  On  conservera,  d’ail¬ 
leurs,  les  portes  latérales  actueUes,  qui  sont  très  commodes  pour 
le  chargement  des  blessés. 

3“  On  établira  sur  les  parois  de  ces  wagons  des  fenêtres  ou  ou¬ 
vertures  de  ventUation,  qui,  en  temps  ordinaire,  seront  fermées 
par  des  panneaux  mobiles. 

<M,  le  docteur  P.  Rédard,  médecin  en  chef  des  chemins  de  fer  de 
l’État,  a  réalisé  d’une  façon  très  ingénieuse,  avec  la  collaboration 
de  M.  L.  ChevaUier,  et  de  M.  Parent,  ingénieur  chef  des  services 
techniques,  la  plupart  dos  desiderata  exprimés  par  le  Congrès  de 
1878,  et  par  les  nombreux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  en  ces 
quinze  dernières  années.  La  dépense  causée  par  la  transformation 
de  chaque  wagon  neuf  à  construire  sur  ce  nouveau  plan  ne  dépas¬ 
serait  pas  250  francs)  ce  qui,  pour  un  minimum  de  100  wagons  à 
fommir  par  chaque  compagnie,  ne  ferait  que  la  somme  minime  de 
25,000  francs  ;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n’ont  d’ailleurs 
jamais  marchandé  leur  patriotisme. 

Nous  ne  pouvons  décrire  ici  les  détails  de  l’installation  proposée 
par  M.  Rédard;  ce  qui  est  très  clair  dans  le  livre  avec.de  nom¬ 
breuses  figures,  paraîtrait  ici  obscur.  U  suffit  de  dire  que  l’instal¬ 
lation  est  à  la  fois  très  simple,  très  pratique,  très  ingénieuse. 

Mais,  en  temps  de  guerre,  il  faut  procéder  à  l’aménagement  in¬ 
térieur  du  wagon  à  marchandises,  ainsi  modifié  dans  sa  construc¬ 
tion  primitive.  Non  seulement  il  faut  ouvrir  les  portes  de  bout, 
condamnées  en  temps  de  paix;  abaisser  les  plaques  de  fer  formant 
galerie  ou  pont  de  communication  d’un  wagon  à  l’autre  ;  enlever 
les  paitneaux  qui  bouchaient  les  fenêtres  de  ventilation;  il  faut  en¬ 
core  disposer  les  sièges  et  le  couchage  des  blessés. 

M.  Rédard  fixe  à  la  charpente  plus  solide  de  la  voûte  des  cor¬ 
dages  supportant  deux  étages  de  brancards  du  modèle  adopté  dans 
Parmée;  des  crochets  à  ressort,  analogues  à  ceux  qu'a  proposés 
M.  L.  Lefort,  mais  notablement  perfectionnés  par  M.  Rédard,  em¬ 
pêchent  les  trépidations  et  les  secousses;  au  moyen  d’une, corde 
tendue  d’un  anneau  du  plancher  au  dernier  brancard,  on  empêche 
complètement  les  déplacements  latéraux,  l’effet  dangereux  des  coups 
de  Umpons,  etc.  Un  voyage' d’expériences  fait  en  1882  dans  des 
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wagoi»  ainsi  aménagés  a  donùé,  paralt-il,  les  résultats  les  plus 
satisfaisants,  avec  une  vitesse  de  8B  à  60  kilomètres  à  l’heurè, 
/Ihaque  train  comprendrait  14  vragons  à  marchandises  permettant 
de  tenir  couchés  110  à  114  blessés  ou  malades,  plus  2  ou  3  wagons- 
pour  les  >  approvisionnements,  les  vivres,  le  matériel  chirurgica'l  et 
pharmaceutique  ;  enfin,  un  wagon  pour  les  médecins  et  les  fonc¬ 
tionnaires  qui  assurent  le  service  du  train.  Il  nous  semble  qu’on 
petit  sans  inconvénient  porter  le  nombre  des  wagons  à  20  ou  25, 
et  le  nombre  des  blessés  à  180  ou  200. 

L'on  trouvera  décrits  et  figurés  dans  le  livre  de  M.  Rédard,  avec 
leurs  moindres  détails,  les  dispositifs  adoptés  dans  chaque  pays 
pour  l’aménagement  des  trains  sanitaires,  ainsi  que  le  texte  des 
règlements  concernant  ce  service  dans  tous  les  pays  de  l’Europe. 
La  lecture  en  est  facile  et  intéressante,  la  critique  judicieuse,  et 
nous  sommes  persuadé  que  ce  livre  rendra  les  plus  grands  ser¬ 
vices  aux  médecins  de  l’armée  active  et  de  la  réserve,  qui  doivpn.t 
être  familiarisés  en  tout  temps  avec  ce  service  difficile  des  éva¬ 
cuations. 

E.  V. 


Rapi*ort  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  sur  les  accidents 
CAUSÉS  PAR  le  sulfure  DE  CARBONE ,  par  le  D''  Dujardin-Beau- 
HETz;  Paris,  Cbaix,  1885,  in-4«  de  41  pages. 

La  manipulation  du  sulfure  de  carbone  est  accusée  de  produire 
chez  les  ouvriers  des  accidents  dont  Delpech  et  Bouchardat  ont 
donné  une  description  classique,  confirmée  par  les  expériences  plus 
récentes  de  Poincaré  :  au  début,  excitation  générale  et  génitale, 
insomnie,  nausées,  vomissements;  plus  tard,  période  d’affaiblisse¬ 
ment,  atonie  de  l'intelligence,  des  muscles,  h'igidité,  atrophie  des 
glandes  séminales,  paralysies,  état  cachectique.  A  l’occasion 
de  plaintes  contre  la  fabrique  de  ballons  de  caoutchouc  exploitée 
par  le  sieur  P. . . , .  à  Paris,  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine  a  chargé  M.  Dujardin-Beaumetz  d’examiner  non  seu¬ 
lement  la  valeur  des  plaintes  dirigées  contre  cette  usine,  mais 
encore  de  vérifier,  par  dq  nouvelles  recherches,  la  description  de 
Delpech  et  de  M.  Poincaré. 

M.  Dujardin-Beaumetz,  dans  un  très  intéressant  rapport,  donne 
le  résultat  d’expériences  nômbreuses  qu’il  a  instituées  sur  des  ani¬ 
maux  au  laboratoire  de  thérapeutique  de  l’hôpital  Gochin,  avec 
l’aide  de  M.  le  docteur  Sapelier  ;  en  voici  le  résumé  : 

Le  sulfure  de  carbone  est  beaucoup  moins  toxique  qu’on  ne  l’a 
dit  ;  un  adulte  peut  en  ingérer  chaque  jour  par  les  voies  diges¬ 
tives  plusieurs  grammes  impunément;  4  très  petites  doses,  c’est 
un  bon  désinfectant  de  l’intestin  ;  la  dose  do  30  grammes  en  une 
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fots- ckusé  une  irrilàtioa  locale,  mais  sans  intoxication.  L’éliminar 
(ion  se  fait  rapidement  par  les  poumons;  mais  si  ce  suifnre  de  car-r 
bone  est  repris  par  les  inspirations,  des  accidents  peuvent  survenir, 
p. particulier  dans  une  enceinte  fermée,  non  ventilée;  pour  déter¬ 
miner  des  phénomènes  toxiques  chez  le  cobaye  et  un  jeune  coq,  il 
a  tallu  dégager  plus, de' UO "grammes  de  sulfure: de  carbone  par 
mètre  cube  et  par  vingt-quatre  heures. 

M.  Dujardin-Beaumelz  a  montré  que  le  sutfui’e  de  carbone  déve¬ 
loppe, au  contact  de  l’air  de  l’hydrogène  sulfuré,  en  quantité  d’au¬ 
tant  plus  considérable  que  le  sulfure  de  carbone  est  plus  impur  ; 
c’est  de  ce  dernier  qu’on  se  sort  encore  dans  certaines  industries. 
On  peut  donc  se  demander  si  le  gaz  hydrogène  sulfuré  ne  joue 
pas  le  rôle  principal  dans  les  phénomènes  d'intoxication.  L’élimi- 
Tialion  du  sulfure  de  carboné  se  fait  par  le  poumon  et  par  le  rein, 
la  liqueur  de  Fehling  donne  avec  l’urine  un  précipité  brun  noirâtre 
caractéristique. 

Une  enquête  faite  auprès  des  principales  usines  de  l’Europe  a 
produit  des  renseignements  curieux.  Dans  51  huileries  .(dont  18 
on  France),  il  se  perd  325  kilogrammes  de  sulfure  de  carbone  par 
jour,  soit  près  de  cinq  millions  par  an,  qui  ont  pu  être  respirés 
presque  .impunément  par  les  2,000  ouvriers  employés  dans  ces 
usines.  Les  attestations  des  médecins  attachés  à  ces  établissements 
sont  présque  unanimes  à  déclarer  qu’ils  n’ont  jamais  vu  d’accidents 
imputables  à  cet  agent.  Après  son  utilisation  contre  le  phylloxéra, 
qui,  en  1884,  en  a  consommé  près  de  sept  millions  de  kilogrammes 
pour  33,446  hectares  de  vigne,  la  plus  importante  application  du 
sulfure  de  carbone  est  l’extraction  des  corps  gras  (marcs  d’olives, 

■  tourteàux  de  graines  oléagineuses,  os,  chiffons  gras  et  déchets  de 

laines).  • 

Sous  l’action  d’une  chaleur  variant  de  -f-  50  à  120,  les  disso¬ 
lutions  de  sulfures  gras  distillent,  la  graisse  est  recueillie,  et  les 
'  vapeurs  condensées  reconstituent  le  liquide  pour  de  nouvelles  opé¬ 
rations.  Les  déperditions  d’un  corps  aussi  volatil  sont  considérables 
"et  égales  à  la  bu  de  l’année  au  quart  du  liquide  manipulé.  La  fa¬ 
brication  des  caoutchoucs,  l’extraction  des  parfums  des  fleurs  n’u- 

■  tilisent  que  dos  quantités  comparativement  très  faibles  de  cette 
substance,  dont  le  prix  est  tombé  de  2;000  francs  à  60  francs  les 
100  kilogrammes. 

Dans  aucune  usine,  oU  n’a  observé  chez  les  ouvriers  de  paralysie, 
'  dè  îrigicUté,  d’àtrojJhie  des  testicules.  Les  rectifications  incessantes 
que  le  sulfuré  de  carbone  subit  par  la  distillation  après  chaque 
opération  de  dégraissage  assurent  à  la  fois  sa  pureté  et  son  inno¬ 
cuité.  C’est  là  ce  qui  explique- la' disparition  progressive  des  acci¬ 
dents;  Delpech  et  Hillairet  observaient  à  une  époque  où  le  sulfure 
’  dé  carbone,  corps  nouveau,  était  mal  fabriqué  et  employé  dans  des 
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usines  mal  agencées.  Quand  on  emploie  le  sulfure  en  plein  air,., 
comme  dans  les  vignes  phylloxérées,  il  n’y  a  rien  à  craindi’e,  rien 
à  faire;  dans  les  huileries,  où  le  sulfure  se  purifie  par  des  distilr. 
lations  successives,  il. suffit  d'assurer  une  meilleure  herméticité  des 
appareils.  C’est  presque  exclusivement  dans  lesi  petits  ateliers,  dans 
les  chambres  où  s’exerce  l’industrie  du  caoutchouc,  que  les  acci¬ 
dents  sont  à  craindre;  le  Conseil  {Rapjort  général  de  il.  Bemnçon,. 
de  187S  'à  1877)  a  spécifié  les  conditions  qui  doivent  être  imposées; 
dans  ces  cas  :  aération  des  ateliers,  travail  sous  des  hangars  non 
fermés,  exclusion  des  enfants,  etc. 

L’intoxication  par  le  sulfure  de  carbone  tend  donc  à  passer  à 
l’état  de  légende  ;  les  cas  deviennent  si  rares,  que  c’est  à  peine  si 
l’on  peut  en  montrer  quelques  cas  dans  les  cliniques.  Personne,, 
assurément,  ne  s’en  plaindra. 

•  E.  Vallin. 
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Sur  l’action  désinfectante  des  solutions  aqueuses  d'acide  phé- 
nique,  par  les  D''“  Gàertneb  et  Kuemell  {Semaine  médicale, 
22  avriU885,  p.  146  et  196). 

Au  congrès  de  la  société  allemande  de  chirurgie,  tenue  à  Ber¬ 
lin  du  8  au  11  avril  dernier,,  le  D'  Gaertner,  de  l’Office,  sanitaire 
impérial  de  Berlin,  a  donné  le  résultat  d’expériences  nombreuses 
qù’ii’a  faites  sur  la  résistance  à  l’acide  phénique  de  divers  orga¬ 
nismes  pathogènes  obtenus  à  l’état  de  culture  pure  sur  la  gélatine. 
iLa  expérimenté  sur  les  eoccus  du  pus,  le  micrococcùs  prodi- 
giosus  et  tetragenus,  les  bacilles  de  l’érysipèle,  du  sang  de  rate, 
de  là  fièvre  typhoïde,  de  la  morve,  de  la  diphthérie,  etc.  Tous  ces 
bacilles  étaient  détruits  au  bout  de  1  à  6  minutes  de  contact  avec 
une  solution  aqueuse  d’acide  phénique  à  1  pour  100  :  seuls  les 
micro-organismes  de  la  fièvre  typhoïde  manifestèréntla  plus  grande 
résistance. 

Gaertner  frotta  le  poil  de  cobayes  vivants  avec  des  champignons 
de  culture.  En  inoculant  de  la  gélatine  avec  ces  poils  souillés,  il 
vit  que  ceux-ci  devenaient  rapidement  le  centre  dès  colonies  nou¬ 
velles.  Or,  il  faut  pour  se  laver  les  mains  sous  la  conduite  d’eau 
environ  20  secondes  (sic).  11  lava  donc  pendant  20  secondes  des 
cobayes  ainsi  souillés,  le  premier  avec  de  Veau  pure,  le  second 
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aîvèé  de  l’eau'  et  du  sàvôn,  le  troisième  avec  la  solution  phéniquèe 
à'  i.pôtir  lO'O.  Les  poils  lavés  à  l’éau  simple  '  oui  au  savon  co'tiU- 
nüërent  à  ensemencér  les  cultures  ;  autour  des  poils  lavés  A  l'eau 
[ihéniquée  il  ne  se  développa  aucune  colonie.  L’auteur  en  conclut 
4ue  le  lavàge  à  l’eau  seule  ou  au  savon  ne  suffit  pas  pour  laver 
les  mains  des  chirurgiens,  et  que  le  lavage  dans  une  solution  phé- 
niqùéeà  3  pour  100,  pendant  20  secondes  au  moins,  est  indispen¬ 
sable.  Les  instruments  arrosés  pendant  5  minutes  par  un  courant 
d’eau,  puis  séchés  avec  un  essuie-main,  ne  présentèrent  plus  un  seul 
organisme,  et  les  essuie-mains  n’en  contenaient  éuxrmêmes  que 
fort  peu.  Donc,  la  solution  phéniquée  à  3  pour  100  tue  tous  les 
micro^organismes  connus;  seulement  il  faut  avoir  soin  de  mettre 
tous  les  micro-organismeS  en  contact  avec  les  désinfectants. 

Indépendamment  du  truisme  qui  termine  la  conclusion,  on  peut 
se  demander  s’il  existe  un  chirurgien  qui  ait  jamais  cru  qu’il  pou¬ 
vait  en  20  secondes  faire  un  lavage  antiseptique  de  ses  mains. 

D’un  autre  côté,  le  D' Kuemell  de  Hambourg,  a  montré  que  l’im¬ 
mersion  des  instruments  doit  durer  au  moins  10  minutes  dans  la 
solution  phéniquée  à  S  0/0  pour  amener  leur  stérilisation;  il  en  est 
dé  même  pour  le  lavage  des  mains.  L’air  des  -salles  n’est  pas  sû¬ 
rement  purifié  par  le  dégagement  des  vapeurs  d’eau  bouillante,  et 
cet  air  aspiré  à  travers  des  tubes  de  verre  dont  la  paroi  interne 
est  recouverte  d’une  couche  de  gélatine  de  culture  ensemence  en¬ 
core  ceUe-ci.  MM.  Perrin  et  Marty  avaient  déjà  constaté  dans  leurs 
expériences  au  Val-de-Grâce  la  difficulté  qu’on  éprouve  à  débar¬ 
rasser  par  le  spray  l’air  des  germes  qu’il  contient. 


Wie  soU  der  Arzt  seine  Hmde  reinigen  (Comment  le  médecin 
doit-il  se  laver  les  mains?)  par  M.  Fobster,  professeur  d’hygiène 
à  Amsterdam  (Centrait,  fur  klin  Medixin,  1885,  n°  18.) 

La  pratique  usitée  jusqu’à  ce  jour  dans  les  cliniques  de  chirurgie 
et  d’accouchement  consistait  à  se  laver  les  mains  avec  une  solution 
phéniquée  à  2 1/2  pour  100.  M.  Forster  a  engagé  un  de  ses  élèves, 
M.  Wassing,  aujourd’hui  médecin  dans  l’armée  hollandaise,  à 
rechercher  expérimentalement  si  un  pareil  lavage  suffisait  réelle¬ 
ment  à  stériliser  la  peau  des  mains.  Les  expériences  ont  porté  sur 
des  solutions  d’acide  phénique,  d’acide  borique, .  de  chlorure  de 
zinc,  de  perchlorure  de  fer,  à  divers  degrés  de  concentration.  Le 
sujet  se  lavait  d’abord  les  mains  avec  du  savon  et  une  brosse  neuve, 
les  trempait  ensuite  dans  le  liquide  antiseptique,  et  les  enveloppait 
pour  les  sécher  dans  de  l’ouate  ou  un  linge  préalablement  stérilisés 
par  une  température  de  120  à  140”;  puis  il  plongeait  un  doigt  dans 
un  bouillon  de  peptone  ou  l’enfonçait  dans  de  la  gélatine  préparée 
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par  lo’ procédé  d&  Koch.  Or  toutes  les  fois,  sans  une  seule  excep¬ 
tion,  il  se  développait  au,  bout  da  24  à  60  heures  dans  les  milieux 
de  culture  des<  schizomycètes  de  différentes  espèces.  Le  seul  désin¬ 
fectant  qui  ait  été  reconnu  apte  à  stériliser  parfaitement  les  mmns 
a  été  le  sublimé  à  la  dose  deO^',50  à  1  gramme  par  litre,  c’est-à- 
dire  à  la  dose  habituellement  employée. 

D'R.  , 

Distomes  dans  la  viande  de  porc  (Journal  des  connaissances 
médicales  deCornil;  1885,  p.  79;  )  extrait  de  la  Zeitschrift  fur 
Mikrûskopie  und  Fleischschau,  Berlin,  1884,  n°  5). 

M.  Dunker  a  trouvé  ces  vers  en  extrême  abondance  dans  de  la 
viande  de  porc  qu’on"  examinait  pour  y  rechercher  des  trichines. 
Il  constata  la  présence  dans  les  muscles,  dans  le  tissu  conjonctif, 
de  petites  nodosités  d’un  rouge  intense  qui,  pressés  entre  deux  lames 
de  verre,  permettaient  de  distinguer  dans  leur  intérieur  une  espèce 
de  kyste  ovale,  servant  probablement  de  réceptacle  au  parasite. 
Ce  dernier  est  un  ver  grisâtre,  extrêmement  tendre  et  mince,  res¬ 
semblant  à  un  kyste  de  trichine  dont  il  a  à  peu.  près  la  grandeur. 
Au  bord  antérieur  existe  un  appareil  à  succion  très  développé,  qui 
conduit  à  un  œsophage  musculeux,  puis  à  des  sacs  stomacaux  d’un 
blanc  luisant,  doués  de  mouvements  de  contraction  intermittents.  La 
ventouse  ventrale  se  trouve  au  milieu  du  corps,  etc.  L’examen  fait 
par  Dunker,  Hess,  Leuchart  et  Pajenstecher,  montre  que  ce  para¬ 
site  inconnu  jusqu’alors  appartient  au  genre  distomum.  Sitôt  signa¬ 
lé,  ce  ver  a  été  retrouvé  par  plusieurs  inspecteurs  de  viande,  soit 
dans  la  partie  charnue  du  diaphragme,  soit  dans  les  muscles  du 
larynx.  Ce  parasite  nage  parfois  dans  le  suc  de  la  viande,  avec  des 
mouvements  extrêmement  vifs,  qui  durent  au  moins  24  heures;  ce 
caractère  aune  grande  valeur  diagnostique,  car  à  l’état  de  repos, 
il  a  beaucoup  dé  ressemblance  avec  les  psorospei-mies.  Les  distomes 
des  muscles  du  pore  se  présentent  sous  divers  aspects,  soit  enkystés, 
soit  caudés,  soit  enün  dépourvus  de  queue  ;  il  est  fort  présumable 
qu’ils  existent  sous  la  première  forme,  de  la  fin  de  l’été  à  décembre, 
et  sous  les  deux  autres  de  janvier  à  ayril. 

Le  mémoire  ne  dit  pas  quels  désordres  morbides  ce  parasite  peut 
entraîner  chez  les  porcs,  ni  s’il  se  transmet  à  l’hoimne  et  quelle 
maladie  il  détermine  chez  lui.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  un  ennemi 
de  plus  que  devront  dorénavant  rechercher  les  inspecteurs  de 
viandes,  partout  où  existe  cette  utile  institution. 

E.  V. 


Contagion  de  la  phtisie,  par  Zasetzky,  de  Saint-Pétersbourg 
(Yratch,  n»  47,  1884). 

Zasetzky  rapporte  le  fait  suivant  :  il  s’agit  d’une  femme  issue 
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d’une  'famille  décimée  ,  par  la  phtisie  (soii  père,  deux  oneles  pa¬ 
ternels,  .une  tante  paternelle,  un- frère  et  trois  sœurs  morts  de 
phtisie);  elle-même  atteinte  d’émaciation,  de  toux,  de  dy^n^, 
d’hymoptésie,  épousa  de  1872  à  1883  trois  hommes,  tous  issus  de 
parents  sains  et  très  bien  portants  auparavant.  Le  premier  mari 
(marié  en  1872)  mourut  de  phtisie  pulmonaire  en  1879.  Le  deu¬ 
xième  (marié  en  1879)  mourut  de  phtisie  en  1883;  il  vécut 
avec  sa  femme  de  1879  à  1881.  Le  troisième  qui  vécut  avec  elle 
de  lêSl  à  1883,  est  actuellemeut  arrivé  au  dernier  degré  de  la 
phtisie.  La  femme  est  morte  phtisique  en  1883. 

D'  Cahtaz. 


H.  Wickels'undLartimer%'scheHeb,ungund  Fewfilattow  (Les  deux 
nouveaux  poêles  ventilateurs  de  Wickel  et  de  Lammerz  {Deutsches 
Wochenhlatt  f.  Gesundh.  und  Rettungw.  1885,  p.  57,  67,  73  et  82). 

Les  journaux  allemands  donnent  la  description  de  deux  nouveaux 
poêles  ventilateurs,  l’un  en  faïence,  poêle  de  Wickel,  l'autre  en 
fonte,  particulièrement  destiné  aux  salles  d’écoles.  Le  poêle  de 
Wickel  est  construit  de  telle  façon  que  les  gaz  résultant  de  la 
copibuslion  circulent  à  l'intérieur  même  du  poêle,  autour  de  tuyaux 
qui  ont  reçu  de  l’air  puisé  à  l’extérieur  ;  un  jeu  de  soupapes  per¬ 
met  de  laisser  cet  air  échauffé  s’échapper  à  l’intérieur  de  la 
chambre  ou  de  le  laisser  se  perdre  dans  la  cheminée.  En  été,  un 
bec  de  gaz  substitué  au  foyer  permettrait  d’utiliser  l’appareil 
comme  ventilateur.  Les  principes  d’après  lesquels  est  construit  ce 
poêle  sont  loin  d’être  nouveaux,  mais  l’inventeur  a  combiné  d’une 
façon  fort  heureuse  les  formes  à  lui  donner  selon  ses  applications 
diverses,  et  il  est  établi  des  modèles  de  poêles  d’appartements, 
d’écoles,  de  casernes  et  même  de  cuisine  dont  on  trouve  les  des¬ 
sins  dans  le  journal  auquel  nous  empruntons  ces  indications. 

Le  poêle  en  fonte,  pour  écoles,  préconisé  par  M.  Baudenesch  se 
compose  essentiellement  de  trois  cylindres  concentriques  surmon¬ 
tant  un  foyer.  Le  cylindre  central  reçoit  le  combustible,  le  cylindre 
moyen  de  l’air  venu  de  l’extérieur,  et  le  cylindre  externe  les  gaz 
produits  par  la  combustion.  Ce  dernier  aboutit  à  la  cheminée, 
tandis  que  le  cylindre  moyen  s’ouvre  dans  l’appartement  auquel 
il  fournit  un  air  chaud  et  sans  cesse  renouvelé.  L’appareil  serait 
par  conséquent  un  excellent  ventilateur.  De  plus,  il  produirait  la 
chaleur  en  dépensant  peu  de  charbon,  et  son  tirage  se  réglerait 
facilement  à  l’aide  d’un  jeu  de  portes  et  de  soupapes  en  relations 
avec  le  foyer  ;  mais  il  est  difficile  de  porter  un  jugement  sur  un 
appareil  qu’on  n’a  pas  vu  fonctionner.  Cii.  Vmy. 
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De  la  présence  d'acarus  dans  les  saucissons  altérés  par.  M^G. 
FeAré'  {Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  25iuià-1885,  p.  110). 

M.  Perré  a  trouvé  dans' des  saucissons  avariés  un  grand  .nombre 
d'acaruA,  visibles  encore  à  l’œil  nu,  d’un  à  deux  tiers  de  millimè¬ 
tre,  dont  il  donne  la  désériplion.  C’est  le  tyroglyphus  siro,  ana¬ 
logue  à  celui  qu’on  trouve  dans  les  farines  avariées  et  dans  les 
garde-manger  mal  tenus.  Dans  certains  pays,  on  conserve  les 
saucissons  dans  de  la  farine  ;  c’est  peut-être  de  là  qu’il  provient. 
Dans  ’la  discussion  quL  s’est  produite  sur  ce  sujet  à  la  Société  d’hy¬ 
giène  publique  de  Bordeaux,  M.  Baillet  dit  avoir  décrit  ces  acarus 
dans  son  Traité  de  l'inspection  des  viandes  de  boucherie  ;  c’est  le 
tyroglyphus  longior,  qui  vit  sur  les  fromages  et  les  matières  orga¬ 
niques  fermentées  ;  il  est  non  la  cause  mais  Ja  conséquence  de  l’al¬ 
tération  des  saucissons  dits  piqiiés  ou  échauffés,  reconnaissables  à 
leur  saveur  âcre,  à  leur  odeur  aigrelette,  acide  et  désagréable.  Il  ne 
semble  pas  qu’on  avait  signalé,  du  fait  de  ces  acarus,  des  éruptions 
sur  les  mains  des  charcutiers  qui  manient  ces  saucissons  avariés.- 


Du  rôle  des  lits  militaires  dans  la  propagation  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  par  le  D'  Perron  {Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  25  juin 
.1885,  p.  Hl).  _ 

M.  Perron  signale  une  série  de  23  cas  de  scarlatine  qui  se  seraient 
développés  dans  un  régiment  et  dont  il  a  pu  suivre  exsctement  la 
filiation.  Un  soldat  en  prend  le  germe  dans  son  village  où  il  était 
allé  passer  les  congés  de  Pâques  et  où  régnait  la  maladie  ;  il  la 
transmet  à  quelques-uns  de  ses  camarades  de  .chambrée.  La  cham¬ 
bre  est  évacuée,  désinfectée  ;  ia  literie  est  versée  au  magasin  des 
lits  militaires  avec  la  mention  :  à  désinfecter.  La  scarlatine  s’éteint 
pendant  six  mois;  elle  reparaît  chez  trois  jeunes  soldats  de  la  classe 
suivante,  peu  de  jours  après  leur  incorporation.  Aucune  épidémie 
n’existait  au  lieu  d’origine  de  ces  recrues  ;  mais  on  s’assura  d’une 
façon  explicite  que  ces  nouveaux  malades  avaient  reçu  du  magasin 
des  lits  militaires  la  literie  non  désinfectée  qui  avait  servi  aux  pre¬ 
miers  malades,  six  mois  auparavant.  On  s’était  contenté,  pour 
désinfecter  ces  matelas,  de  laver  la  toüe  et  de  projeter  un  peu  de 
fleur  de  soufre  à  leur  surface  !  Onze  cas  se  produisirent  successive¬ 
ment  du  15  novembre  au  31  janvier.  Pendant  deux  mois  l’épidémie, 
parut  cesser  ;  mais  trois  convalescents  sortirent  de  l’hôpital  le 
17  mars  sans  être  suffisamment  désinfectés,  et  à  partir  du  1“  avril 
plusieurs  de  leurs  voisins  de  chambrée  contractèrent  à  leur  tour 
la  scarlatine. 

M.  Perron  croit  nécessaire  l’application  des  mesures  suivantes  ; 
1"  imposer  au  préposé  aux  lits  militaires  la  désinfection,  à  l’étuve 
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ou  bien  . à -l'acide  snlfareux,  de  toute  foui-niture  ayant  pd.  servir  aux 
hommes- atteints  d’affections  contagieuses  ou  infëctieusés,  avant 
sa.réintégration  au  magasin  ;  a*»  la  désinfection,  par  les  mêmes 
pi-ooédés,  des  vêtements  de  ces  malades  dès  leur  entrée- à  l’hêpi- 
tal,  l’isolement  de  cette  catégorie  de  malades,  la  prescription  de 
bains  savonneux  aux  convalescents,  avec  l’interdiction  de  rentrer 
dans  les- salles  à  partir  du  moment  où  les  vêtements  militaires 
auraient  été  repris. 

On  peut  dire  qu’il  n’est  pas  aujourd’hui  un  hôpital  militaire  où 
ces  dernières  mesures  nesoientrigoureusementappliquées.M.Fer- 
ron  fait  sans  doute  allusion  à  quelques  hôpitaux  civils  où  l’isole¬ 
ment  et  la  désinfection  rencontrent  encore  la  résistance  de  la  rou¬ 
tine  et  de  l’indifférence.  E.  V. 

L'amémie  des  briquetiers  et  l'ankylostome  duodénal,  par  le  pro¬ 
fesseur  A.  Fraenkel  (Semaine  médicale,  1883,  p.  280). 

M.  A.  Fraenkel  confirme  l’existence  de  l’ankylostome  duodénal 
chez  les  oüvriers  briquetiers  atteints  d’une  anémie  qu’on  peut  ap¬ 
peler  professionnelle.  Le  D'  Heise  (de  Rathenow)  avait  signalé  cette 
anémie  chez  les  tuiliers  et  briquetiers  *du  territoire  dè  la  Havel  ; 
depuis  1878,  la  cause  et  la  nature  de  cette  anémie  a  été  étudiée  à 
la  clinique  dé  l’Université  de  Bonn,  et  en  1883  on  a  découvert  pour 
la  première  foiscbezun  de.ces  malades  l’ankylostome  duodénal  signa¬ 
lé  ehezles  mineurs  du  Saint-Gothard.  Depuis  ce  temps,  MM.  Mayer, 
à  Aix-la-Chapelle,  et  Leichtensfern,  à  Cologne,  ont  trouvé  12  fois 
ce  parasite  sur  16  cas  d’anémie  de  briquetiers.  M.  Leichtenstern, 
(à  la  fin  du  mois  de  mai  dernier,  vient  de  faire  18  observations 
nouvelles  chez  des  tuiliers  des  environs  de  Cologne  ;  il  a  démontré 
que  ies  champs  dont  on  extrait  la  terre  à  brique  ont  été  infectés 
par  des  ouvriers  venus  des  environs  de  Liège  et  qui  l’hiver  tra¬ 
vaillaient  dans  les  mines.  On  a  trouvé  des  milliers  d’ankylostomes, 
de  6  à  18  millimètres,  fixés  à  la  muqueuse  duodénale;  le  nématode 
dépose  ses  œufs  dans  l’intestin,  où  ils  né  se  développent  pas;  ils 
sont  évacués  avec, les  excréments,  les  œufs  se  transforment  enlarves 
dans  la  terre  humide  ou  dans  l’eau,  et  ces  larves  rentrent  dans  le 
corps  de  l’homme  avec  les  boissons.  Il  faut  donc,  sinon  empêcher 
l’immigration  des  ouvriers  étrangers,  comme  le  demande  l’auteur, 
au  moins  assurer  une  bonne  eau  potable,  bien  filtrée,  aux  ouvriers 
qui  manient  la  terre  à  brique.  E.  V. 

Sanitary  aspects  of  émigration  and  immigration  from  and 
inio  the  United  Kingdom,  by  D’’  F.-H.  Blaxall  (18°  Medical  re¬ 
port  of  the  Local  .Government  Board  ;  1883,  p.  138-194). 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  accusé  tes  immigrants 
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anglais  de  lui  apporter  la  variole  ;  M.  Blaxall  fût'  chargé  d'étudier  : 
l’émigration  èt  l’immigration,  anglaise  aur point  dé  vué  sanitaire, 
ainsi  que  leur  influence  sur  la  santé  du  pays  fllorigine  et.  du  pays 
d'arrivée. 

Le  nombre  des  émigrants  qui  se  sont  embarqués  dans  les  pùrts; 
anglais  a  été  de  1,347,827  en' 1876-1881,  sûr  lesquels  952,384  An^ 
glais,  le  reste  étrangers  et  transmigrants;  il-  y  a  eu  920,954  émi¬ 
grants  pour  les  Etats-Unis  pour  cette  période,  et  -307,973  pouri  la  - 
seule  année  1881,  tandis  qu’il  n’y  en  avait  que  75,533  pour  cette 
destination  en  1876. 

Après  avoir  donné  un  grand  nombre  de  tableaux  statistiques, 
.l’auteur  étudie  dans  quelle  mesure  l’émigration  a  favorisé  ou  peut 
favoriser  la  propagation  des  maladies  infectieuses  (fièvres  éruptives, 
typhus,  fièvre  jaune,  choléra,  peste),  et  cite  à  ce  sujet  des  chifires 
intéressants.  Il  énumère  les  règlements  sanitaires  imposés. aux  na¬ 
vires  d’émigrants  (conditions,  de  logement,  nettoyage  du  navire, 
vaccination,  quarantaines,  inspections  médicales);  il  indique  le 
niouvement  et  lè  nom  des  navires  d’émigrants  de  chaque  port  de 
l’Angleterre,  de  la  mer  du  Nord  ;  il  décrit  les  logements  ët  les  hô- 
pitaiix, spéciaux  affectés  aux  émigrants  à  Londres  et  dans  les  diffé¬ 
rents  ports  (Glasgow,  Leith,  Queenstowu,  etc.);  l’aménagement 
des  émigrants  et  du  bétail  à  bord;  les  mesures  sanitaires  prises  au 
débarquement,  etc. 

Cette  monographie,  très  complète  et  très  étendue,  se  termine  par 
un  résumé  et  une  série  de  recommandations  que  leur  longueur  ne 
nous  permet  pas  de  rèpfoduire  ici. 

E.  V. 


LE  nouveau  Règlement 

sua  LA  paOPEIYLAXIE  SANlTAiaE  MABITIME  DES  MALADIES 
PESTILENTIELLES  ET  EXOTIQUES  (pcstfi,  fièure  jaune,  choléra). 

Lorsque  M.  Proust  fut  nommé  inspecteur  général  des  services 
sanitaires,  le  successeur  de  Fauvel  exposa  au  ministre,  dans  un 
rapport  qui  est  une  sorte  de  profession  de  foi  (Rapport  sur  la  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  maritime  des  maladies  pestilentielles  et  exo¬ 
tiques,  Journal  officiel  du  29  octobre  1884  et  Recueil  des  travaux 
du  Comité  consultant  dthygiène  publique  en  1884,  t.  XIV,  p.  1), 
les  atténuations  qu’il  lui  semblait  possible  d’apporter  à  la  législation 
sanitaire  actuelle,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Fauvel  avait  déjà  manifesté,  en  plusieurs  circonstances,  sa 
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tendanco  à  réduire  la  rigueur  des  mesures  quarantenaires,  et  un 
grand  nombre  d’enti'e  nous  l’avons  vu,  en  cés -dernières  années, 
résister  pour  ne  pas  dire  protester  contre  la  sévérité  de  certaines 
mesures  imposées  pour  ainsi  dire  au  gouvernement  par  l’affole¬ 
ment  général. 

M.  Proust  est  entré  résolûment  dans  cette  voie;,  ne  pouvant  sup¬ 
primer  le  vieux  mot  de  quarantaine,  qui  rappelle  les  pratiques 
arbitraires  et  odieuses  d'un  passé  que  les  plus  vieux  de  la  généra¬ 
tion  actuelle  ont  encore  connu  ;  il  s’efforce  de  réduire  la  chose  à 
un  minimum  qui  devrait  satisfaire  les  adversaires  les  plus  résolus 
de  cette  institution.  Ce  qui  prouve  qu’il  est  dans  la  vérité,  c’est 
qu’à  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome,  les  délégués 
français  ont  proposé  la  plupart  dès  mesures  inscrites  dans  les  rap¬ 
ports  de  M.  Proust,  et  que  ces.  mesures  ont  été  adoptées  par  la 
grande  majorité  de  la  commission  technique. 

Le  Journal  officiel  (juillet  1885)  vient  de  publier,  sous  forme 
de  décret,  les  règlements  et  instructions  contenus  dans  un  second 
rapport  de  M.  Proust  du  14  janvier  1885,  approuvé  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  au  mois  de  mai  dernier;  nous  croyons  indisr 
pensable  d’analyser  en  détail  ces  deux  rapports  et  le  décret  qui  en 
est  la  sanction. 

Toute  l’Europe  scientifique,  à  part  quelques  rares  exceptions, 
reconnaît  la  nécessité  de  mesures  internationales  et  locales,  afin 
d’empêcher  les  germes  des  maladies  pestilentielles  exotiques  d’être 
de  nouveau  introduits  en  Europe  et  en  France.  Pour  cela,  il  faut  ; 
1“  désinfecter  les  personnes  et  les  choses  ;  2®  isoler  les  malades  ; 
3“  isoler  les'  suspects  pendant  toute  la  durée  de  la  période  d’incu¬ 
bation,  afin  qu’un  sujet  sortant  d’un  foyer  infecté,  mais  bien  portant 
au  moment  où  il  se  présente  à  la  frontière ,  n’aille  pas  faire  éclore 
quelques  jours  plus  iard,  dans  l’intérieur  du  pays,  la  maladie  dont 
il  couvait  le  germe. 

Le  rapport  du  29  octobre  1884  contient  une  proposition  nou¬ 
velle;  il  préconise  l’emploi  des  mesures  prophylactiques,  non  plus 
seulement  à  l’arrivée,  mais  pendant  la  traversée,  au  cours  du 
voyage,  dès  qu’un  cas  de  maladie  pestilentielle  se  manifeste  à 
bord  :  isolement  rigoureux  des  malades  sur  le  navire,  désinfection 
des  vêlements  et  du  linge  souillés  ou  suspects  à  l’aide  d’une  étuve 
à  vapeur  ;  désinfection  des  locaux  par  l’acide  sulfureux,  la  vapeur 
ou  des  lavages  neutralisants;  désinfection  et  assainissement  des 
pei-sonnes  pàr  des  bains  fréquents. 

Les  mesures  dites  quarantenaires  sont  singulièrement  réduites  à 
l’arrivée  du  navire,  quand  il  sera  démontré  qu’elles  ont  été  rigou¬ 
reusement  prises  à  bord  ;  par  exemple,  si  quelques  jours  après  le 
départ  d’un  port  contaminé,  un  décès  par  maladie ,  pestilentielle  se 
produit,  et  que,  grâce  aux  mesvu’es  très  sérieuses  immédiatement 
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prises,  la  traversée  se  continue  pendant  trois  semaines  sans  ^’au 
cnn  cas  nouveau,  se  produise  à  bord,  il  est  probable  qùe  le  foyer  a 
été  détruit  sùr  Je  navire  en  marche,  et  les  rigueurs  quaranténnires 
â  l’aiTivéè  seront  vraiment  inutiles. 

On  voit  quel  intérêt  a  le  commerce  à  organiser  à  bord  un  ser¬ 
vice  sanitaire  très  complet  ;  on  lui  offre  le  moyen  de  s’affranchir 
presque  complètement  des  entraves  quarantenaires.  Seulement,  on 
est  en  droit  d’èxiger  des  garanties  de  sincérité  et  de  compétence  de 
la  part  des  personnes,  l’établissement  à  bord  de  moyens  rigoureux 
de  désinfection  et  d’isolement;  il  faut,  en  outre,  qu’un  systènie  in¬ 
ternational  de  protection  et  de  défense  assure  la  sécurité  -  dans  la 
mer  Rouge,  tant  que  les  mesures  et  les  garanties  qui  précèdent 
n’existeront  pas  sur  tous  les  navires.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  dis¬ 
tinguer  trois  catégories  de  navires  : 

1®  Les  navires  de  guerre,  les  grands  paquebots  portant  des  cen¬ 
taines  de  passagers,  iaisant  un  service  postal  régulier  sur  les  grandes 
lignes;  c’est  pour  ces  navires  que  les  quarantaines  sont  surtout  in¬ 
supportables  et  odieuses;  le  décret  s’efforce  d’y  organiser  un  ser¬ 
vice  qui  donne  toute  garantie  quant  au  personnel  médical,  et  quant 
aux  moyens  matériels  de  désinfection  et  d'isolement  ;  2°  les  bateaux 
à  vapeur  servant  exclusivement  au  transport  des  marchandises 
{cargo-boats),  et  n’ayant  ni  passagers,  ni  médecin  à  bord;  le  danger 
ici  devient  sérieux  et  le  contrôle  est  difficile;  3»  enfin,  les  navirés 
à  voile  se  livrant  exclusivement  aussi  au  transport  dés  marchan¬ 
dises,  n’ayant  ni  passagers  déclarés  ,  ni  médécin  ,  et  sè  trouvant 
d’ordinaire  dans  des  conditions  hygiéniques  détestables  :  c’est  là 
qu’est  le  vrai  danger,  parce  qu’on  dissimule  sans  peine  la  maladie 
ou  la  mort  d'un  homme  de  l’équipage  ou  d’un  passager  de  contre¬ 
bande,  que  jamais  on  ne  prend  aucune  mesure  d’isolement  ni  de 
désinfection. 

Il  est  donc  impossible  d-’avoir  un  règlement  unique,  s’appliquant 
avec  la  même  rigueur  aux  sambouks  à  voiles  portant  des  pèlerins 
indous,  et  au'  paquebot  des  Messageries,  au  vaisseau  de  l’État  ayant 
à  bord  un  médecin  sur  la  véracité  et  la  compétence  de  qui  l’on  peut 
compter. 

Le  nouveau  règlement  s’efforce  de  favoriser  la  création,  par 
l’initiative  intéressée  et  aux  frais  des  Compagnies,  d’un  corps  de 
médecins  assermentés,  désignés  sous  le  nom  de  médecins  embar¬ 
qués,  dont  la  présence  exemptera  de  beaucoup  Jde  formalités  et  de 
retards  à  l’arrivée. 

U  Les  bàlimenls  t  vapeur  aflectcs  au  service  postal  où  au  transport 
de  nombreux  voyageurs  .qui  font  des  trajets  dont  la  durée,'  les  escales 
comprises ,  dépasse  46  heures  ,  sont  tenus  d’avoir  à  bord  un  médecin 
français -pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  qui  prend  le  nom 
de  médecin  embarqué. 
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...lî.'Les  navires! pourvus, de  médecins-  nommés  par  l’administration  sa- 
■nitaire,  après  un, exaipett  sulti  devant'  une  commission  prise  dans  le 
Comité  consultât^  d’hygiène  publique  de  France,  jouiront  -à  l'arrivée 
dans  un  port  français,  pour  la  libre  pratique,  do  certains  privilèges,  qui 
seront  déterminés  dans  des  règlements  spéciaux  concernant  chacune  des 
maladies  pestilentielles  exotiques.  » 

Ce  médecin  s’oppose  à  l’introduction  à  bord  des  marchandises 
capables  de  nuire  à  la  santé  des  personnes  embarquées,  et  à  l'ad¬ 
mission  dos  personnes  atteintes  d’affections  contagieuses.  Il  tient 
jour  par  jour  un  registre  de  la  santé  du  bord,  tout  à  fait  compa¬ 
rable  au  livre  du  bord  et  au  livre  de  loch,  sur  lequel  il  note  les 
maladies  observées,  les  dates,  d’invasion,  de  guérison,  de  décès, 
avec  indication  des  détails  essentiels  capables  d’éclairer  sur  la  na¬ 
ture  des  maladies.  ' 

A  l’arrivée  dans  un  port  français»  le  médecin  embarqué  est  tenu 
de  remettre  ce  registre  à  l’autorité  sanitaire»  en  même  temps  que 
sa  patente  de  santé;. il  est  tenu  de  donner  de  vive  voix,  ou  au 
besoin  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés 
par  le  médecin  de  la  santé.  Ces  déclarations  sont  reçues  sous  la 
foi  du  serment,  et  le  délit  de  fausse  déclaration  est  poursuivi  con- 
'  formément  à  l’article  13  de  la  loi  du  31  mars  1S22.  En  cas  de  ma¬ 
ladie  suspecte  à  bord,  les  sujets  atteints  d’une  affection  transmis¬ 
sible  sont  immédiatement  etrigoureusemenüsolés;  leurs  déjections 
sont  désinfectées  et  jetées  à  la  mer. 

Le  médecin  fait  détruire  ou  il  soumet  à  une  désinfection  rigou¬ 
reuse  les  linges,  hardes,  objets  de  literie,  etc. ,  dont  les  patients 
ont  fait  usage  ;  il  fait  également  désinfecter  les  parties  suspectes 
:  du;  navire,  et  plus  spécialement  les  infirmeries  et  autres  logements 
dans  lesquels  ont  séjourné  les  malades.  Toutes  ces  opérations  sont 
inscrites  jour  par  jour  sur  le  registre  médical. 

Lé  règlement  et  l’instruction  énumèrent  ainsi  les  mesures  à 
prendre  au  départ,  pendant  la  traversée,  à  l’arrivée,  pom’  les 
navires  suspècts  ou  infectés;  il  entre  dans  les  détails  les  plus  mi¬ 
nutieux  sur  les  procédés  à  suivre  pour  assurer  la  désinfection  des 
déjections,  des  literies,  des  vêtements,  des  locaux;  ce  sont,  d’ailr- 

•  leurs,  ceux  que  l’expérience  a  consacrés,  et  qui  figurent  dans 

•  l’instruction  du  Comité  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d’épi- 

•  démie  de  choléra.  La  désinfection  par  la  vapeur  surchauffée  est 
mise  au  premier  rang,  et  des  avantages  sont  faits  aux  navires  sur 
lesquels  sera  établi  une  étuve  ou  un  moyen  d’utiliser  la  vapeur  des 

;  machines.  ' 

Le  défaut  d’espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  tout  ie  règle- 
!  ment;  nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  les  mesures  à  l’arrivée 
des  navires  suspects  ou  infectés  : 
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MBSUnBS  A  l’arrivée. 

Navires  suspects. 

La  libre  pratique  n’est  accordée  qu’après  une  inspeciion  sanitaire 
faite  de  jour  et  par  un  médecin,  visite  médicale  qui  établit  qu’il  n’y  a 
à  bord  ni  malades,  ni  suspects  de  peste,  de  fièvre  jaune  et  de  choléra 
et' que  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfection  ont  été  exécutées 
d'une  façon  rigoureuse  au  moment  du  départ  et  pendant  la  traversée. 

1.  Passagers.  —  La  quarantaine  sera  déterminée  par  le  règlement 
de  police  sanitaire  maritime;  toutefois,  elle  pourra  être  diminuée,  sup¬ 
primée  même,  si  le  navire  présente  des  conditions  de  garantie  particu¬ 
lières  (présence  A  bord  d’un  médecin  nommé  par  l’administration  sani¬ 
taire,  existence  sur  le  navire  d’une  étuve  A  désinfection  par  la  chaleur, 
mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  au  moment  du  départ  et 
pendant  la  traversée)  et  s’il  n’y  a  A  bord  aucun  individu  atteint,  ni 
snspect  de  maladie  pestilentielle  exotique. 

3.  S'il  en  est  autrement,  la  quarantaine  se  fera  A  bord,  ou  mieux 
dans  un  lazaret,  et  on  agira  A  l'égard  des  quarantenaires ,  comme  il 
sera  dit  plus  tard  lorsqu’il  sera  traité  des  quarantenaires  en  cas  de 
navires  infectés. 

3.  Navires.  —  Au  retour  d’un  voyage  pendant  lequel  le  navire  a 
fréquenté  des  ports  contaminés,  même  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  de  cas 
d'affection  pestilentielle  A  bord  pendant  la  traversée,  des  mesures  d’as- 
sainissemont  et  de  désinfection  doivent  être  prises  A  l’égard  des  loge¬ 
ments  des  passagers,  de  l’équipage  et  des  cales  (lavage  des  logements 
avec  solution  de  chlorure  do  zinc,  désinfection  des  lieux  d’aisances 
avec  le  sulfate  de  cuivre,  le  chlorure  de  chaux,  etc.).  L’exécution  de 
ces  prescriptions  est,  du  reste,  un  bon  moyen  de  préservation  pour  le 
voyage  suivant. 

4.  Dès  qu’une  cale  est  vide,  les  fonds  et  les  anguillers  sont  largement 
lavés  avec  do  l’eau  de  mer  lancée  par  une  pompe  foulante.  Les  parois 
sont  lavées  avec  une  solution  de  chlorure  de  zinc, 

5.  Si  la  cale  a  contenu  des  matières  animales  ou  végétales  ayant  subi 
un  commencement  '  de  fermentation  ou  de  décomposition,  les  lavages 
indiqués  A  l’article  précédmt  seraient  insuffisants  ;  il  faudrait  alors  pro< 
coder  A  une  fumigation  sulfureuse  avec  les  précautions  déjA  indiquées 
de  fermeture  hermétique  pendant  34  heures,  et  ensuite  d’aération  A 
l’aide  de  manches  A  vent  ou  de  ventilateurs. 

Navires  infectés. 

1.  Malades.  —  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  dans  un 
lazaret  et  isolés  ;  leurs  déjections  sont  reçues  dans  un  vase  dans  lequel 
on  aura  préalablement  placé  une  solution  désinfectante.  Ces  déjections 
ainsi  désinfectées  sont  jetées  dans  des  fosses  d’aisances,  qui  sont  elles- 
mêmes  rigoureusement  désinfectées. 

Les  linges  souillés  sont  plongés  dans  l’eau  bouillante  ou  dans  une 
solution  désinfectante,  les  vêtements  sont  placés  dans  une  étuve  A  désin- 
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feotion  par  la  cbalear,  ou,  à  défaut  d’étuve,  dans  un  espace  clos,  dans 
lequel  on  dégagera  de  l’acide  sulfureux. 

Les  cadavres  sont  enterrés  dans  un  bref  délai. 

3.  —  Quarantenaires.  Les  passagers  sont  débarqués  immédiatement  au 
lazaret.  Ils  sont  divisés  par  groupes  peu  nombreux,  do  façon  que  si  des 
accidents' se  montraient  dans  un  groupe,  la  durée  de  la  quarantaine  no 
fût  pas  augmentée  pour  tous  les  passagers. 

Le  linge  sale  des  quarantenaires  est  lavé  le  jour  mémo,  après  avoir 
été  plongé  dans  l'eau  bouillante  ou  dans  une  solation  désinfectante. 

Au  moment  de  l’arrivée  et  avant  la  libre  pratique,  les  vêtements  sont 
placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  chaleur,  ou,  A  défaut 
d’étuve,  dans  un  endroit  clos,  dans  lequel  on  dégagera  de  l’acide  sul- 

Des  bains  ou  des  douches  sont  donnes  aux  quarantenaires;  chacun 
d’eux  doit  prendre  au  moins  un  bain  pendant  la  durée  de  la  quaran¬ 
taine;  il  reçoit  A  la  sortie  du  bain  du  linge  propre;  son  linge  sale  est 
immédiatement  lavé  et  passé  A  l’eau  bouillante. 

Navires.  —  Les  parois  et  les  parquets  des  cabines  dans  lesquelles  ont 
été  placés  les  malades  sont  grattés,  brossés  et  lavés  au  moyen  d’iine 
solution  désinfectante.  Les  cabines  sont  ensuite  soumises  A  une  fumi¬ 
gation  sulfureuse  pendant  heures,  puis  largement  aérées  pendant  le 
jour  et  pendant  lë  nuit. 

Le  navire  est  entièrement  repeint  au  lait  de  chaux  ;  les  marchandises 
èt  objets  susceptibles  sont  passés  A  l'étuve;  les  peaux,  si  le  chargement 
en  comporte,  sont  exposées  aux  vapeurs  nitreuses.  Toutes  les  opérations 
de  désinfection  du  navire  sont  faites  en  présence  et  sous  la  responsa¬ 
bilité  du  directeur  de  la  santé. 

Eau,  --Chaque  lazaret  doit  être  pourvu  d’eau  d’une  pureté  irréprocha¬ 
ble  ;  si  la  nécessité  contraignait  d’avoir  recours  à  une  eau  sur  la  pureté 
de  laquelle  quelques  doutes  pourraient  être  émis,  elle  serait  bouillie. 

Fosses  d'aisances.  —Los  puits  perdus  sont  absolument  interdits. 

Des  tinettes  mobiles  sont  placées  dans  des  fosses  fixes  parfaitement 
étanches  ;  elles  reçoivent  chaque  jour  des  liquides  désinfectants,  et  elles 
sont  après  chaque  quarantaine  vidées  et  désinfectées  de  nouveau. 

Étuves  à  désinfection.  —  Chaque  lazaret  doit  être  pourvu  d’une  ou 
plusieurs  étuves  à  désinfection  par  la  chaleur. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  nouveau  règlement  n’atténue  encore 
les  exigences,  déjà  fort  réduites,  du  règlement  de  1876,  et  nous 
espérons  qu’il  sera  sanctionné  en  beaucoup  de  ses  parties  par  les 
décisions  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome. 

E.  Vacun. 
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LE  CHOLÉRA  ET  LES  VACCINATIONS  ANTICHOLÉRIQÜES 

EN  ESPAGNE 

L’événement  médical  le  plus  intéressant  du  mois  a  été  la 
leeture,  à  l’Académie  de  médecine,  du  rapport  de  MM.  Brouar- 
del,  Charrini  et  Albarran,  membres  de  la  mission  chargée 
par  M.  le  ministre  d’aller  étudier  les  essais  de  vaccination 
anticholérique  de  M.  Fçrran  en  Espagne.  Le  rapport  est  très 
sévère  ;  sans  doute  il  reconnaît  que  les  inoculations  sur  l’homme 
paraissent  inoffensives  (elles  ne  le  sont  peut-être  que  trop);  mais 
l’impression  qui  s’en  dégage,  c’est  qu’on  est  en  face  d’une  mystifica¬ 
tion;  il  s’agit  non  d’une  découverte  scientifique,  mais  d’une  entre¬ 
prise  commerciale.  Évidemment  l’on  n’a  pas  en  Espagne  la  même 
manière  de  voir  qu’en  France  sur  la  déontologie  médicale  et  la 
dignité  delà  science. 

Au  surplus,  voici  le  résumé  du  rapport  de  M.  Brouardel,  qui  est 
une  œuvre  de  critique  tout  à  fait  remarquable,  où  la  sincérité, 
l’absence  de  parti  pris,  et,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  la  modération, 
éclatent  à  chaque  page.  Le  meilleur  éloge  qu’on  en  puisse  faire, 
c’est  de  reproduire  l’appréciation  de  M.  Bergeron,  président  de 
l’Académie  de  médecine,  un  bon  juge  en  ces  matières  ;  «  Je  félicite 
aussi  M.  Brouardel  d’avoir  soutenu  d’une  manière  si  ferme  et  si 
digne  les  principes  d’honnêteté  scientifique  et  professionnelle,  qui 
sont  une  règle  invariable  de  conduite  pour  tout  médecin  sincère¬ 
ment  animé  de  l’amour  de  la  science  et  de  l’humanité.  •>  . 

La  mission  est  partie  de  Paris  le  27  juin,  se  rendant  à  Valence 
et  emportant  une  lettre  de  M.  Pasteur  au  D'  Ferran.  Cette  lettre 
fait  grand  honneur  au  savant  illustre  qui  l’a  signée  :  <•  Vous  êtes  en 
butte  à  la  raillerie  des  uns,  à  l’hostilité  des  autres,  à  l’engouement 
d’un  grand  nombre,  dit  M.  Pasteur...  Tout  cela  est  de  peu  d’impor¬ 
tance;  ce  qu’il  faut  savoir  avant  tout,  c’est  si  vous  prévenez  le 
choléra  chez  les  personnes  vaccinées ...  Pour  cela,  mettez  sous 
les  yeux  de  nos  missionnaires  les  preuves  de  la  non-récidive  des 
effets  de  vos  inoculations  soit  sur  l’homme  soit  sur  les  animaux  ; . . . 
soumettez  vos  cultures  à  l’examen,  de  ces  messieurs,  et,  s’il  est 
possible,  adressez-en  quelques-unes  à  mon  laboratoire  par  leur 

1.  L’arrêté  ministériel  du  17  juin,  que  nous  avons  reproduit,  avait 
désigné  M.  le  !)■'  Roux  pour  faire  partie  de  cette  mission.  M.  Roux, 
n’ayant  pas  cru  pouvoir  accepter,  a  été  remplacé  par  M.  le  D’’  Gharrin, 
chef  du  laboratoire  de  pathologie  générale  do  la  Faculté,  et  colla.bora- 
teur  do  M.  le  professeur  Bouchard  dans  sa  belle  découverte  du  microbe 
de  la  morve. 
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intermédiaire  ’>.  Pour  montrer  l’esprit  de  grande  impartialité  qui 
anime  la  mission,  M.  Pasteur  rappelle  que  M.  Roux,  désigné  par 
le  ministre,  a  poussé  lé  scrupule  jusqu’à  décliner  cet  honneur, 
parce  qu’il  n’a  pas  voulu  qu’on  pût  dire  que  dans  la  commission  il 
y  avait  une  personne  ayant  déjà  pris  parti  dans  la  question. 

M-  Ferran,  à  qui  cette  lettre  est  remise  le  30  juin,  répond  :  1"  «  Qu’il 
refuse  de  faire  connaître  le  procédé  qu’il  emploie  pour  obtenir 
l’atténuation  du  virus  cholérique  ;  2°  Qu’il  autorise  la  commission 
à  examiner,  dans  son  laboratoire  à  lui,  son  liquide  vaccinal,  mais 
qu’il  s’oppose  à  ce  qu'une  seule  goutte  sorte  de  ce  laboratoire  et 
soit  emportée  au  dehors  ;  3°  il  propose  à  la  commission  de  recueil¬ 
lir  elle-même  des  matières  de  déjections  cholériques  ;  d’en  faire 
une  culture  pure,  puis  la  commission  en  remettra  un  ballon  ainsi 
préparé  ;  ce  ballon  sera  placé  dans  une  caisse  scellée  à  la  cire. 
Pendant  trois  jours  cette  caisse  restera  entre  les  mains  de  M.  Fer¬ 
ran  sans  que  la  commission  puisse  suivre  les  diverses  opérations. 
Enfin  le  ballon  sera  de  nouveau  remis  à  la  commission,  puis,  devant 
elle  et  avec  ce  liquide,  des  vaccinations  seront  pratiquées.  »  On  se 
dirait  chez  Robert-Houdin. 

M.  Ferran  se  compare  lui-même  à  un  industriel  qui  aurait  trouvé 
un  procédé  pour  préparer  du  sulfate  de  quinine  à  25  centimes  le 
kilogramihe  et  qui  ne  serait  pas  obligé  de  divulguer  son  mode  de 
préparation.  Il  demande  à  quel  prix  le  ministre  du  commerce  de 
France  est  disposée  traiter  avec  lui  pour  l'achat  de  son  secret. 
M.  Brouardel  lui  a  fait  justement  remarquer  qu’il  avait  une  mission 
scientifique,  non  une  mission  commerciale. 

En  outre,  il  est  impossible  de  comparer  une  substance  chimique, 
constamment  identique  à  elle-même,  avec  une  chose  aussi  incer¬ 
taine,'  délicate  et  dangereuse  qu’un  virus  atténué.  Quel  médecin 
serait  assez  audacieux  pour  inoculer  à  des  hommes  bien  portants 
un  liquide  qui,  suivant  un  incident  de  préparation,  peut  être  resté 
virus  au  lieu  d’être  devenu  vaccin,  peut  tuer  au  lieu  de  préserver, 
dont  on  ne  peut  contrôler  ni  l’origine,  ni  là  pureté,  ni  les  modes 
d’altération,  etc.  M.  Ferran  avoue  d'ailleurs  que  chaque  nouvelle 
provision  dc' vaccin  exige  la  répétition  des  manœuvres  d’atténua¬ 
tion,  que  son  virus  atténué  ne  se  reproduit  pas  comme  tel  et  que 
chaque  fois  il  faut  remonter  à  la  source  du  virus.  Dans  de  telles 
conditions,  les  expériences  sérieuses  ne  sont  possibles  que  si  l’ex- 
périmentateur  peut  préparer  lui-même  son  vaccin. 

Celte  réponse  de  M.  Ferran  fut  transmise  au  ministre  du  commerce, 
à  qui  le  médecin  espagnol  adressa,  le  1°'  juillet,  une  longue  lettre 
justificative.  Cette  lettre  est  une  plaidoirie  d’avocat  ;  c’est  la  consul¬ 
tation  d’un  homme  d’affaires,  bien  plus  que  la  justification  d’un 
savant  dont  on  conteste  la  découverte. 

‘  En  résumé,  M.  Ferran  refusait  défaire  connaître  son  procédé 
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d’atténuation  du  soi-disant  vaccin  anticholérique,  dont  il  pourrait, 
dit-il,  fabriquer  deux  mètres  cubes  par  jour;  il  ne  permettait  pas 
qu'une  seule  goutte  de  ce  liquide  fllt  emportée,  examinée,  expéri¬ 
mentée  au  dehors  ;  il  consentait  seulement  à  ce  que  le  vaccin  fdt 
examiné  dans  son  propre  laboratoire.  Les  médecins  français  ont 
dû  se  contenter  de  celte  dernière  et  maigre  concession. 

Dans  le  laboratoire,  ils  trouvèrent  les  collaborateurs  de  M.  Fer- 
ran,  à  savoir  un  ingénieur-chimiste,  M.  Pauli,  un  avocat,  M.  Pascal, 
un  professeur  d’accouchement  et  un  jeune  médecin.  L’outillage 
scientifique  était  complètement  insuffisant  pour  faire  des  recher¬ 
ches  bactériologiques  sérieuses  ;  deux  microscopes,  dépourvus  l’un 
et  l’autre  d’éclairage  spécial  ;  un  objectif  n*  5  (ancien  Nachet)  qui, 
combiné  avec  un  oculaire  n°  3,  donne  le  plus  fort  grossissement 
dont  ait  jamais  disposé  M.  Ferran  ;  une  étuve  à  gaz  très  primitive, 
sans  régulateur  ;  absence  complète  de  toute  matière  colorante  ; 
quelques  litres  de  bouillon  de  culture  stérilisé,  etc.  On  se  demande 
comment  avec  un  outillage  aussi  incomplet  M.  Ferran  a  pu  exa¬ 
miner  les  proto-organismes  qu’il  décrit  et  préparer  rigoureusement 
SOS  liquides  de  culture.  Obliger  des  bactériologistes  sérieux  à  se  con¬ 
tenter  de  tels  moyens  d’étude,  c’était  d’avance  rendre  tout  contrôle 
impossible.  En  outre,  M.  Ferran  déclarait  n’avoir  pas  en  ce  mo¬ 
ment  de  préparation  capable  de  faire  voir"  les  formes  si  spéciales 
que  seul  il  a  décrites,  et  sur  lesquelles  M.  Guignard,  professeur 
de  botanique  à  la  Faculté  de  Lyon  s’exprime  ainsi  :  «  L’évolution 
du  microbe  décrit  par  le  D""  Ferran  est  telle  qu’elle  ne  répond  à 
rien  de  connu  jusqu’à  ce  jour  dans  l’histoire  des  organismes  infé¬ 
rieurs.  »  M.  Fol,  de  Genève,  n’est  pas  moins  sévère  dans  son  juge¬ 
ment.  En  somme,  dit  M.  Brouardel,  tout  ce  que  nous  avons  pu 
voir  par  nous-mêmes  n’était  pas  nouveau  :  tout  ce  qui  était  nouveau, 
ou  n’a  pu  nous  le  montrer. 

Quant  au  côté  expérimental  de  la  question,  il  n’y  avait  dans  le 
laboratoire  ni  animaux  en -expérience,  ni  animaux  prêts  pour  l’ex* 
périmentation.  Aux  observations  de  nos  collègues  étonnés,  M.  Fei” 
ran  répondit  qu’ayant  terminé  la  partie  scientifique  de  son  œuvre, 
il  ne  s’occupait  plus  que  du  côté  pratique,  à  savoir  la  vaccination. 
On  avouera  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  un  savant  qui  veut 
prouver  la  réalité,  sinon  le  procédé  opératoire  de  sa  découverte, 
à  des  médecins  renommés  qui  viennent  d’un  pays  voisin  pour  étu¬ 
dier  ses  travaux. 

«  Questionné  sur  les  symptômes  que  présentaient  les  animaux, 
M.  Ferran  dit  qu’aprèsles  inoculations  sous-cutanées  d’un  minimum 
de  i  centimètres  cubes,  les  cobayes,  mouraient  en  quelques  heures 
avec  de  l’hypothermie  et  des  frissonnements,  sans  diarrhée  ni 
vomissement.  Aucun  signe  ne  pouvait  rappeler  le  choléra,  les 
signes  indiqués  ci-dessus  étant,  comme  le  savent  bien  les  expéri- 
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mentateurs,  communs  à  beaucoup  de  septicémies.  Dans  le  sang  de 
ces  cobayes,  suivant  les  paroles  de  M.  Ferran,  on  peut  constater  un 
grand  nombre  d'éléments  arrondis  qu’il  considère  comme  des 
micrococcus,  mais  on  n’y  voit  ni  spirilles  ni  bacilles-virgules.  »  La 
commission  de  Barcelone  prétend  au  contraire  que  le  sang  des 
cobayes  fourmille  de  spirilles,  de  virgules  et  de  plusieurs  autres 
corps  mal  déterminés. 

M.  Ferran  a  pratiqué  une  vingtaine  d’inoculations  devant  nos 
collègues  :  le  liquide  vaccinal  était  pris  dans  un  matras  mal  fermé, 
dont  le  contenu  avait  imprégné  l’ouate  et  le  caoutchouc  obtruant 
le  matras  ;  le  vaccin  était  versé  dans  une  tasse  quelconque,  non 
flambée  ;  à  l’aide  d’une  seringue  à  injection  hypodermique  à  large 
canule,  il  injecte  sans  précaution  spéciale,  à  chaque  bras,  un  centi¬ 
mètre  cube  de  liquide  ;  en  une  minute  il  vaccine  quatre  personnes. 
Dans  les  viugUquatre  à  quarante-huit  heures  qui  suivent,  on  observe 
du  malaise,  de  la  courbature,  mais  pas  de  vomissement  ni  de 
diarrhée;  ni  dans  le  sang,  ni  dans  les  déjections  des  vaccinés  on  ne 
trouva  de  bacilles. 

La  mission  française  a  cherché  à  contrôler  les  statistiques  sur 
lesquelles  s’appuient  à  la  fois  les  partisans  et  les  contempteurs 
de  l’inoculation;  ils  sont  allés  visiter  les  localités  qui  leur  ont  été 
désignées  par  M.  Ferran.  Mais  de  l’aveu  des  alcades  et  des  gou¬ 
verneurs  de  province,  aucune  statistique  sérieuse  n’existe  en  Espa¬ 
gne  (que  va  dire  le  chef  de  la  statistique  dont  nous  recevons  chaque 
mois  les  bulletins  ?}.  Comme  les  droits  d’octroi  s’élèvent  avec  la 
population  des  villes,  le  chiffre  déclaré  au  recensement  offlciel  est 
toujours  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité;  Alcira,  coté  à 
16,000  habitants,  en  a  réellement  de  20  à  23,000  ;  Algemesi,  an 
lieu  de  7,856,  en  a  10,000  ;  Madrid,  au  lieu  de  400,000  au  plus,  en 
aurait  600,000.  C’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  mortalité 
générale  des  villes  espagnoles  paraît  toujours  excessive  ;  le  chiffre 
réel  des  décès  est  rapporté  aux  deux  tiers  seulement  de  la  popula¬ 
tion  qui  les  a  fournis.  M.  Brouardel  a  entendu  raconter  le  fait  sui¬ 
vant  par  le  colonel  commandant  le  cordon  sanitaire  qui  entoure  la 
province  de  Valence.  Il  se  méfiait  des  déclarations  de  l’alcade  con¬ 
cernant  le  nombre  des  décès  par  choléra  dans  une  ceriaine  loca¬ 
lité.  Un  soir,  il  posta  deux  soldats  à  la  porte  du  cimetière  (les  en¬ 
terrements  se  faisant  la  nuit),  avec  ordre  de  compter  les  morts.  Le 
lendemain,  ils  déclarèrent  au  colonel  qu’il  y  avait  eu  la  nuit  sept 
inhumations.  Le  colonel  se  rendit  chez  l’alcade  qui  lui  déclara 
qu’il  n’y  avait  eu  que  deux  inhumations  ;  l’alcade  dut  payer  une 
amende  de  125  francs  pour  avoir  altéré  la  vérité.  L’alcade  de  Car- 
cagente  déclara  devant  eux  qu’il  y  avait  dix  à  douze  décès  cho¬ 
lériques  par  jour  dans  la  ville,  mais  que  pour  éviter  la  création 
d’un  cordon  sanitaire,  on  n’en  déclarait  jamais  plus  de  trois  par 
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jour.  En  outre,  les  statistiques  des  inoculations  cholériques  et  des 
réinoculations  se  trouvent  exclusivement  entre  les  mains  des  parti¬ 
sans  de  M.  Ferran,  qui  refusent  de  publier  ces  listes.  Puis,  les 
inoculations,  d'abord  gratuites,  sont  payées  aujourd’hui  de  5  fr.  à 
12  fr.  60  c.  par  personne,  et  cette  somme  est  bien  supérieure  à  la 
valeur  monétaire  qui,  en  France,  correspond  à  ce  chiffre  ;  il  faut  y 
joindre  les  frais  de  déplacement  ;  les  personnes  vaccinées  se  recru¬ 
tent  donc  de  préférence  dans  une  classe  déjà  aisée,  où  les  condi¬ 
tions  de  vie  sont  meilleures,  et  qui  dans  tous  les  pays  est  moins 
prédisposée  au  choléra  que  la  classe  tout  à  fait  misérable. 

On  comprend  dès  lors  avec  quelle  réserve  il  faut  accepter  les  ré¬ 
sultats  statistiques  de  la  mortalité,  par  choléra,  chez  les  gens  vac¬ 
cinés  et  ceux  revaccinés.  Rien  ne  prouve  que  les  statistiques  défavo¬ 
rables  à  la  vaccination  soient  publiées.  On  a  affirmé  à  nos  collègues, 
chez  M.  le  gouverneur  de  Valence,  qu’à  Masanasa  67  0/0  des 
vaccinés  avaient  été  atteints  de  choléra  1  D’autre  part  les  tableaux 
de  M.  Ferran  accusent  39  cas  d’invasion  chez  les  réinoculés  et 
7  décès,  ce  qui  prouve  que  même  pour  les  réinoculés  l’immunité 
ne  serait  que  relative. 

La  preuve  de  la  valeur  prophylactique  des  inoculations  anticho¬ 
lériques  pratiquées  par  M.  Ferran  n’est  donc  pas  faite,  et  ce  méde¬ 
cin  a  abandonné  le  terrain  des  expérimentations  et  des  études 
scientifiques  pour  entrer  trop  tôt  dans  ce  qu'il  appelle  «  la  pra¬ 
tique  ».Tel  est  en  définitive  la  conclusion  du  rapport  de  MM.  Brouar- 
del,  Charrin  et  Albarran.  Ce  jugement  sans  doute  n’est  pas  sans 
appel;  on  peut  hésiter  entre  deux  explications  :  présomption  ou 
mystification.  Ce  né  sont  pas  les  lettres  adressées  par  M.  Ferran 
au  Figaro  qui  le  réhabiliteront.  E.  Vallin, 
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Nominations  et  élections.  —  L’Académie  de  médecine  a  pro¬ 
cédé,  dans  la  séance  du  7  juillet  dernier,  à  l’élection  d’un  membre 
titulaire  dans  la  section  d’hygiène  publique,  médecine  légale  et 
police  médicale,  en  remplacement  do  M.  Fauvel,  décédé.  La  liste 
de  présentation  dressée  par  la  section  était  ainsi  composée  : 
1“  M,  Vallin;  2°  M.  Ollivier;  3»  M.  Motet;  4“  M.  Napias; 
a»  M.  Legrand  du  Saulle;  6»  M.  Laugier.  Le  nombre  des  votants 
était  70,  la  majorité  36.  Ont  obtenu  :  M.  Vallin,  64  voix  ;  M. Legrand 
du  Saulle,  2  voix;  M.  Ollivier,  1  voix;  M.  Motet,  1  voix;  plus 
2  bulletins  blancs.  En  conséquence,  M.  Vallin  est  proclamé  mem¬ 
bre  titulaire  ;  sa  nomination  sera  soumise  à  l’approbation  de  M.  le 
Président  de  la  République. 
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Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome.  —  Il  nous  a 
été  jusqu’ici  impossible  de  nous  procurer  le  texte  officiel  et  im¬ 
primé  des  procès-verbaux  de  la  commission  technique  de  cette 
Conférence.  Nous  savons  pourtant  que  ces  procès-verbaux  ont  été 
rédigés,  même  avant  le  départ  définitif  de  Rome,  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Moleschott,  de  Rome,  MM.  les  D""  Ruysch,  référendaire 
pour  les  affaires  de  police  sanitaire  au  ministère  des  affaires  inté¬ 
rieures  des  Pays-Bas,  et  Reali,  sénateur  suisse,  tous  deux  secré¬ 
taires  de  la  commission.  Il  est  indispensable  que  les  divers  gouver¬ 
nements  connaissent  le  libellé  exact  des  conclusions  adoptées  par 
cette  commission,  puisque  ces  conclusions  serviront  de  base  à  la 
discussion  définitive,  aux  séances  plénières  de  la  Conférence,  le 
16  novembre  prochain.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que  ces 
conclusions  fussent  d’ici  là  soumises  au  grand  jour  à  l’appréciation 
et  aux  critiques  des  épidémiologistes  et  des  hygiénistes  de  tous  les 
pays. 


Congrès  de  l’association  pour  l’avancement  des  sciences.  — 
Le  Congrès  se  tiendra  cette  année  à  Grenoble,  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  sous  la  présidence  de  M  Verneuil.  La  section 
d’hygiène,  dont  le  président  est  M.  Emile  Trélat,  s’annonce  déjà 
comme  devant  produire  d’importants  travaux. 

Congrès  de  médecine  publique  a  Anvers.  —  A  .l’occasion  de 
l’Exposition  universelle  ouverte  en  cette  ville,  il  se  tiendra  à  An¬ 
vers,  du  26  au  30  août  prochain,  sous  les  auspices  de  la  Société 
royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  un  Congrès  où  sera  dis¬ 
cutée  la  question  suivante  :  Quelles  sont,  dans  l’état  actuel  de  la 
science  épidémiologique,  les  mesures  deprophylaxie  internationale 
les  plus  pratiques  à  prendre,  en  Belgique  spécialement,  contre  les 
maladies  pestilentielles  ?  Les  membres  adhérents  sont  seuls  admis 
aux  séances.  Les  membres  qui  ne  font  pas  partie  de  l’association 
et  qui  désirent  prendre  part  à  ses  trav.iux  doivent  envoyer  leur 
adhésion  (gratuite)  à  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société,  rue 
du  Gouvernement-Provisoire,  43,  à  Bruxelles.  La  carte  de  membre 
adhérent  donne  droit  à  la  réduction  de  50  O/q  sur  les  chemins  de 
fer  belges. 

Fleeming  Jenkin.  — Nous  apprenons  avec  un  véritable  chagrin 
la  mort  du  professeur  Fleeming  Jenkin,  de  l’Université  d’Edim¬ 
bourg.  Cet  ingénieur  sanitaire  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait 
pour  l’hygiène  des  habitations  en  Angleterre  ;  il  a  été  le  créateur 
de  ces  Associations  de  protection  sanitaire,  qui  ont  organisé  l’ins¬ 
pection  sanitaire  et  périodique  des  maisons  privées  dans  ce  pays. 


VARIÉTÉS. 


C’était  un  esprit  élevé,  d’une  variété  de  connaissances  extraordi¬ 
naire  ;  nous  avions  eu  avec  lui  en  Angleterre  les  relations  les  plus 
sympathiques  ;  c'était  un  véritable  ami  des  Français.  Il  est  mort  de 
septicémie  à  la  suite  d’une  opération  légère. 

Le  oebtipicat  municipal  de  salubrité  pour  les  hôtels  en  An¬ 
gleterre.  —  Dans  un  certain  nombre  de  villes  d’eaux  du  littoral 
anglais,  l'usage  tend  à  s’établir  d’exiger  du  propriétaire  ^Landlord), 
avant  de  louer  un  appartement  garni  ou  une  chambre  d’hôtel,  la 
présentation  d’un  certificat  de  salubrité  des  locaux.  Ce  certificat  est 
délivré,  après  une  inspection  rigoureuse,  par  les  inspecteurs  sani¬ 
taires  municipaux  ;  il  constate  le  bon  aménagement  des  water- 
closets  et  des  conduites  des  eaux  ménagères,  l’absence  de  toute 
cause  d’insalubrité  provenant  de  maladies  contagieuses,  en  tout 
easladésinfection  sérieuse  des  chambres  et  de  la  literie  qui  auraient 
pu  être  souillées  à  la  suite  d’un  cas  suspect,  etc.  Tout  récemment, 
les  villes  de  Scarborough  et  de  Shankîia  (lie  de  Wight)  viennent 
d’adopter  cette  mesure  réclamée  par  les  familles  qui  vont  chaque 
année  passer  leur  villégiature  dans  ces  stations.  Les  Anglais  pa¬ 
raissent  disposés  à  exiger  les  mêmes  certificats  dans  les  villes  de 
notre  littoral  méditerranéen  où  leurs  malades  ont  l’habitude  de 
passer  la  saison  d’hiver. 

Transmission  de  la  variole  par  une  lettre.  —  Dans  le  British 
medical  Journal  du  18  mars  188-5,  le  D"  Karkeek  rapporte  le  cas 
suivant  :  Depuis  plusieurs  années,  il  n’y  avait  pas  un  seul  cas  de 
variole  à  Saint-Marychurch  ni  à  Torquay;  le  l®'raars  dernier,  une 
domestique  prend  la  variole;  elle  n’avait  eu  aucun  contact  avec 
qui  que  ce  fût,  atteint  de  la  même  maladie  ;  mais  l’enquête 
apprit  qu’elle  avait  reçu  une  lettre  de  sa  soeur,  en  traitement  pour 
la  variole  au  West  Bromwich’Small-pox  Hospital.  Il  n’y  eut  d’ail¬ 
leurs  pas  d’autre  cas  survenu  à  Torquay. 

La  possibilité  de  la  transmission  des  fièvres  éruptives  par  lettres 
a  souvent  été  invoquée  ;  les  exemples  en  sont  rares  ;  le  fait  actuel 
réunit  beaucoup  do  chances  de  probabilité  ;  à  ce  titre,  il  est  bon 
de  l’enregistrer. 

D’’  Ê.  V. 
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Le  choléra  continue  à  sévir  cruellement  en  Espagne.  Nous 
n’avons  pas  de  statistique  régulière  et  complète  ;  certains  jours 
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manquent.  Les  journaux  espagnols  disent  que  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’épidémie  jusqu’au  12  juillet  le  nombre  des  cas,  pour 
toute.  l’Espagne,  dépassait  30,000  et  celui  des  décès  14,000.  Voici 
les  chiffres  relevés  pour  ces  derniers  jours  : 

10  JUILLET,  12  JUILLET. 


Province  de  Valence.  .  . 

—  de  Mnrcie  .  .  . 

—  de  Saragosse  .  . 

—  d’Alicante  .  .  . 

—  de  Tolède  .  .  . 


694  cas,  317  décès. 
236  »  89  » 

59  »  24  » 

137  »  63  » 

77  »  26  » 


534  cas,  296  décès. 

251  »  108  » 

44  »  13  » 

143  I.  51  » 

69  »  24  » 


En  résumé,  1,000  à  1,500  cas  par  jour,  avec  600  à  700  décès. 
La  ville  de  Madrid  n’a  que  5  à  10  cas  déclarés  par  jour,  mais  l’é¬ 
migration  dans  cette  ville,  comnle  dans  un  grand  nombre  d’autres 
villes  de  l’Espagne,  est  telle,  que  la  population  est  parfois  réduite 
de  moitié.  Dans  toutes  les  villes  d’eaux  et  de  bains  de  mer  de 
notre  pays,  on  rencontre  un  nombre  inaccoutumé  de  familles  es¬ 
pagnoles.  Il  est  vraiment  extraordinaire  que  la  France  reste  jus¬ 
qu’ici  complètement  préservée;  pas  un  seul  cas  n'a  été  signalé 
jusqu’ici  dans  les  anciens  foyers.  Des  postes  d’observations  viennent 
d’être  établis  par  le  gouvernement  français,  à  l’extrémité  de  toutes 
les  routes  qui  conduisent  d'Espagne  en  France,  à  Perpignan,  Foix, 
Bayonne,  Tarbes,  Pau,  etc.  MM.  les  D’’*  Gharvin  et  Gilbert  Ballet 
ont  été  envoyés  à  Perpignan  et  à  Bayonne  pour  organiser  au  voisi¬ 
nage  de  ces  villes  un  service  sanitaire  de  prophylaxie,  de  pre¬ 
miers  secours  et  d’isolement. 

Par  décret  en  date  du  7  juillet  1885,  il  est  enjoint  à  toute  per¬ 
sonne  logeant  des  voyageurs  venant  d’Espagne  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  à  la  mairie  de  la  commune  dès  l’arrivée  des  voyageurs.  Celte 
obligation  s’applique  non  seulement  aux  aubergistes  et  aux  logeurs 
en  garni,  mais  encore  à  tout  particulier.  La  même  déclaration 
devra  être  faite  par  les  personnes  ci-dessus  dénommées  pour  tout 
cas  suspect  survenu  dans  leur  maison  et  dès  l’apparition  des  pre¬ 
miers  accidents. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  sei’ont  con¬ 
statées  par  des  procès-verbaux  et  poursuivies  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  14  de  la  loi  du  3  mars  1882,  qui  punit  d’un  emprisonnement  de 
trois  à  quinze  jours  et  d’une  amende  de  600  à  600  francs  quiconque 
aura  contrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  ordres  des  autorités 
compétentes. 


Le  Gérant  :  G.  Hasson. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl).  10.6.8S. 
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LE  RAPPORT  LÉGISLATIF 

SUR  L’ASSAINISSEMENT  DE  LA  SEINE, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

Dieu  nous  garde  de  rentrer  dans  le  fond  du  débat  !  Tous 
ceux  qui  lisent  ce  journal  et  suivent  les  travaux  de  la  Société 
de  médecine  publique  doivent  avoir  leur  opinion  faite  ;  nous 
ne  prétendons  convertir  pfcrsonne.  Quant  à  nous,  notre  posi¬ 
tion  est  très  nette  :  la  souillure  de  la  Seine  par  les  eaux  d’égout 
est  un  scandale  et  un  danger,  qu’il  faut  faire  cesser  à  tout 
prix  ;  les  déjections  humaines,  mal  retenues  dans  les  fosses 
fixes,  infiltrent  le  sol  de  nos  maisons  et  plus  tard  infectent  l’air 
de  la  banlieue  ;  l’épuration  par  le  sol  est  le  seul  moyen  actuel¬ 
lement  connu  de  nous  débarrasser  de  ces  causes  permanentes 
dMnsalubrité,  et  en  même  temps  de  restituer  au  sol  les  prin¬ 
cipes  qui  renouvellent  sa  fécondité. 

Qu’on  puisse  faire  mieux  dans  l’avenir,  personne  ne  le  nie, 
mais  nous  ne  serons  jamais  de  ceux  qui  dissertent  sur  le  meil¬ 
leur  moyen  théorique  d’éteindre  un  incendie  pendant  que 
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l’écroulement  de  la  maison  entraîne  les  discoureurs  et  le  tapis 
vert  dans  la  fommaise.  Nous  voulons  rester  sur  le  terrain  de 
rhygiènCj  c’est-à-dire  non  pas  rechercher  la  perfection  idéale, 
mais  utiliser  ce  qui,  dans-l’état  actuel  de  la  science,  paraît  le 
moins  maaivais  pour  le  but  qu?on  poursuit.  L’expérience  de 
Genneviliiers  nous  semble  assez  concluante  pour  pousser  jus¬ 
qu’à  Âchères  et  jusqu’à  la  bordui'e  la  plus  reculée  de  la  forêt 
de  Saint-Germain. 

Ceci  dit,  notre  but  est  de  faire  connaître  les  travaux  de  la 
«  Commission  législative  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l-’utilisation  agricole  des  eaux  d’égout  de  Paris 
et  l’assainissement  de  Paris  ».  Cette  commission,  après  beau¬ 
coup  de  vicissitudes  et  de  remaniements  nécessités  par  le  der¬ 
nier  changement  ministériel,  s’est  trouvée  composée  ainsi  : 
MM.  Langlois,  président;  Bourneville,  secrétaire;  Barodet, 
Drumel,  Escahde,  Escanyé,  Charles  Floquet,  de  Lanessan, 
Lebaudy,  Hippolyte  Maze,  Remoiville.  M.  Hervé  Mangon,  qui 
en  était  primitivement  le  président,  a  cessé  d’en  faire  partie 
en  prenant  le  portefeuille  des  travaux  publics.  La  Commission 
a  fait  plusieurs  visites  à  Genneviliiers  et  à  Achères  ;  elle  a 
appelé  devant  elle  tous  ceux  qui  pouvaient  l’éclairer,  tous  les 
membres  du  Comité  de  défense  de  Saint-Germain,  M.  Brouar- 
del,  M.,  Pasteur,  etc.,  aussi  bien  que  les  ingénieurs  de  la  ville, 
défenseurs  naturels  du  projet.  Le  résumé  de  ses  travaux  se 
trouve  fidèlement  reproduit  dans  le  rapport  qui  a  été  confié  à 
M.  le  D’’ Bourneville,,.  et  qui  constitue,  comme  la  note  clas¬ 
sique  de  M.  Alphand,  jle  meilleur  document  officiel  à  consulter 
sur  cette  grave  question.  Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre 
justice  à  l’impartialité  qui  a  inspiré  le.  rapporteur,  non  plus 
qu’à  la  disposition  très  heureuse  des  arguments  pour  ou  contre, 
et  à  la  critique  judicieuse  des  uns  et  des  autres.  C’est  une  mo¬ 
nographie  qui  prendra  sa  place  dans  nos  bibliothèques  médi¬ 
cales,  et  qui  n’aurà  pas  le  sort  si  souvent  réservé  à  tant  d’ex¬ 
cellents  rapports  parlementaires. 

Après  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  progrès  récents  de  l’iiy- 
gièhe  dont  tout  lemofide  sent  le  besoin  et  qui  tient  désormais 
Si  place  dans  la  vie  gouvernementale  des  nations,  M.  Bourne- 
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ville  expose  la  situation  hygiénique  de  Paris  en  ce  qui  concerne 
les  égouts,  les  fosses  fixes,  les  dépotoirs,  les  voiries,  les  23  usines 
qui  traitent  les  vidanges  autour  de  Paris,  la  souillure  du 
fleuve,  etc.  Tous  nos  lecteurs  connaissent  ces  faits  :  ils  trou¬ 
veront  réunis  là  des  chiffres  et  des  résumés  qu’il  est  souvent 
difficile  de  se  procurer  sans  l’aide  d'une  bibliothèque  très 
riche  en,  documents  administratifs.  Pour  désinfecter  les 
916,000  mètres  cubes  que  fournissent  chaque  jour  les  deux 
g^nds  collecteurs  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche  à 
ClîQljy,  et  qui  contiennent  par  mèti’é  cube  813  grammes  de 
matines  volatiles  ou  combustibles,  on  a  tenté  l’épuration 
mécantoue  et  chimique  ;  les  insuccès  ont  été  tels  qu’on  peut 
dire  aujourd’hui  ce  que  MM.  Schlœsing  et  Bérard  écrivaient 
dans  leuA  rapport  de  1880  :  «  Le  procédé  de  l’épuration  chi¬ 
mique  ne  trouve  plus  de  défenseurs.  » -Reste  l’épuration  par 
le  sol  et  l’utilisation  agricole  ;  c’est  l'objet  du  conflit. 

Les  adversaires  des  projets  d’épuration  par  le  sol  mettent 
en  avant  un  arjjjument  principal  :  rappelant  les  expériences 
deM.  Pasteur  sur  Jjp  vitalité  persistante  des  spores  charbonneux 
qui  échappent  à  l'action  oxydante  et  épuratrice  du  sol,  ils 
ajoutent  :  «  Qui  nouq  dit  que  toutes  les  maladies  contagieuses 
ne  procèdent  pas  de  ta  même  manière  ?  qui  nous  dit  que  les 
germes  de  la  diphthérîe,  du  choléra,  de  la  fièvre  tjphoïde,  ne 
sont  pas  à  l’état  de  spores  brillants,  résistant  à  l’action  épura- 
tricede  l’air  du  sol,etc.?  a  Récemment  encore  M.  Duverdy  invo¬ 
quait  l’autorité  de  M.  Pasteur  et  reproduisait  (Revue  d'hygiène, 
déc.4884,p.  1058)  une  conversation  qu’ii  avait  eue  avec  l’illustre 
savant,  dont  on  faisait  un  adversaire  des  irrigations  projetées. 

M.  Pasteur  a  fait  une  longue  déposition  devant  la  commis¬ 
sion  législative  et  voici  sa  réponse,  d’après  les  procès-verbaux 
sténographiés,  corrigés  par  lui  : 

Si  la  maladie  charbonneuse  était  considérablement  développée 
à  Paris,  comme  la  diphthérie  ou  la  fièvre  typhoïde,  la  question  du 
tout  à  l'égout  serait  résolue  contre  les  ingénieurs  de  la  ville  de 
Paris.  C’est  qu’en  effet  ces  germes,  transportés  par  les  eaux 
d’égout,  .nous  seraient  rendus  par  les  légumes.  Mais  cette  ma¬ 
ladie  a  très  peu  d’importance  à  Paris  il  h'y  en  a  que  10  à 
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la  cas  par  ani.  On  les  observe  chez  les  bouchers  qui  manient  les 
viandes  d’animaux  malades...  Mais,  je  le  répète,  il  s’agit  là  d’une 
maladie  trop  peu  développée  pour  intéresser  la  Commission.  Tou¬ 
tefois,  je  dois  dire  que  les  adversaires  du  tout  à  l'égout  ont  fait  le 
raisonnement  suivant  :  Voilà  une  maladie  qui  est  caractérisée  par 
des  germes  qui  peuvent  persister;  s’il  en  est  ainsi  des  germes  de 
toutes  les  maladies  contagieuses  (diphthérie,  scarlatine,  fièvre  ty- 
idioïde,  etc.),  il  est  certain  que  le  tout  à  l'égout  constituerait  un 
danger.  En  réalité,  messieurs,  je  dois  le  reconnaître,  la  science 
n’est  pas  faite  sur  toutes  ces  maladies.  Elle  est  faite  pour  le  char¬ 
bon  ;  elle  n’est  pas  faite  pour  la  variole,  ni  pour  la  diphthérie,  ni 
pour  la  scarlatine,  ni  pour  d’autres.  On  ne  connaît  pas  leurs  germes. 
On  ne  sait  pas  au  juste  si  ces  maladies  ont  des  germes. 

La  question  à  résoudre  posée  devant  la  science  actuelle  ne  peut 
être  accidentellement  résolue.  La  science,  sur  ce  point,  est  tout  à 
fait  incomplète.  Posée  devant  les  ingénieurs,  c’est  autre  chose.  Sou¬ 
vent  les  ingénieurs  et  les  hommes  publics  sont  tenus  de  résoudre 
certaines  questions,  alors  même  que,  sur  ces  questions,  la  science 
n’est  pas  faite.  Homme  de  laboratoire,  je  ne  puis  compter  qu’avec 
des  principes  établis  ;  vous^  messieurs,  vous  devez  arriver  à  des 
solutions  pratiques,  même  en  présence  d’une  science  inachevée. 

Il  est  impossible  de  parler  avec  une  mesure  plus  parfaite, 
et  M.  Pasteur,  qu’on  se  plaisait  à  présenter  comme  un  adver¬ 
saire  de  l’épuration  par  le  sol,  est  venu  faire  la  déclaration 
suivante,  où  il  résout  la  question  de  principe,  sinon  la  question 
d’espèce  : 


Je  pense  que  le  champ  de  Saint-Germain  pourrait  être  admis, 
mais  comme  une  solution  provisoire,  parce  que  ce  champ  ne 
pourrait  pas  recevoir  toutes  les  eaux  d’égout  et  les  recevoir  long¬ 
temps.  Mais  si  l’on  avait  un  canal  à  la  mer,  on  pourrait  distribuer 
ces  .  eaux  sur  de  plus  grandes  surfaces  et,  avec  leur  dissémination, 
il  n’y  aurait  pas  de  danger.  Tous  les  cultivateurs  seraient  heureux 
d’utiliser  ces  eaux  d’égout. 

M.  Barodet,  ajoute  M.  Bourneville,  ayant  fait  observer  que 
le  projet  de  loi  ne  comportait  pas  le  déversement  de  toutes  les 
eaux  d’égout  sur  les  terrains  d’Achères,  mais  qu’une  dose  était 

1.  D’après  M.  J.  Bertillon,  la  moyenne  annuelle  à  Paris  des  cas  de 
charbon  (pustule  maligne),  pour  les  années  1815-1884  est  de  4  seule- 
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fixée  à  l’hectare,  et  que,  si  besoin  était,  on  chercherait  d’au¬ 
tres  terrains  pour  continuer  et  achever  l’opération,  M.  Pasteur 
a  déclaré  qu’il  n’y  aurait,  suivant  lui,  aucun  inconvénient  à 
utiliser  les  eaux  d’égout  dans  ces  conditions...  Quant  à  l’effi¬ 
cacité  de  l’épuration  par  le  sol  et  à  la  qualité  des  eaux  sou¬ 
terraines  fournies  par  l’irrigation,  M.  Pasteur  a  été  très  net  et 
a  confirmé  de  sa  haute  autorité  scientifique  les  conclusions 
présentées  par  tous  les  observateurs  : 

Ces  eaux,  a-t-il  dit,,  sont  inoffensives.  Je  suis  très  affirmatif 
sur  ce  point,  parce  que  j’ai  fait  des  expériences.  Il  suffit  de  quel¬ 
ques  mètres  de  terre  à  traverser  pour  que  les  eaux  d’égout  soient 
filtrées  et  que  les  germes  restent  dans  la  terre.  Dans  les  ter¬ 
rains  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  les  eaux  d’égout  seraient 
débarrassées  de  ces  germes. 

M.  Pasteur  paraît  attacher  une  gi-ande  importance,  au  point 
vue  du  danger  de  la  transmission  des  maladies,  au  rapport 
qui  existe  entre  la  surface  et  le  volume  d’eau  répandue  sur 
celle-ci.  En  forçant  la  dose  par  hectare,  on  augmenterait  peut- 
être  le  danger  de  l’infection  virulente  du  sol.  L’un  des  membres 
de  la  commission,  M.  Escande,  demandait  si  la  propagation 
de  la  septicémie  était  à  craindre,  au  cas  où  l’on  aurait  jeté 
directement  dans  les  égouts,  puis  porté  sur  les  champs  irri¬ 
gués,  du  sang  septicémique.  Voici  ce  que  répond  M.  Pasteur  : 

Je  répète  que  les  germes  de  ces  maladies,  à  Paris,  sont  en  très 
faible  quantité.  Tous  les  virus,  celui  de  la  rage  elle-même,  ont  une 
limite  à  leur  propagation.  Si  vous  n’introduisez  dans  l’organisme 
humain  qu’une  très  petite  quantité  de  leurs  germes,  rarement  ils 
donnent  la  mort... 

D’après  M.  Pasteur,  il  en  serait  de  même  pour  le  sol  ;  on 
ne  l’infecterait  qu’en  y  versant  une  quantité  exagérée  d’eaux 
résiduelles  susceptibles  de  contenir  des  germes  virulents  ;  une 
quantité  modérée  d’eaux-vannes,  même  charriant  des  prin¬ 
cipes  morbides,  serait  inofifensive. 

Cette  question  des  dosés  versées  à  l’hectare  a  été  longue¬ 
ment  discutée  devant  la  Commission  législative.  Celle-ci  a  en¬ 
tendu  une .  déposition  très  importante  deM.  Barabant,  ingé- 
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nieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  qui  revenait  d’une  mission 
spéciale  à  Berlin.  M.  Barabant  déclare  n’avoir  perçu  aucune 
odeur  incommode  en  parcourant,  par  un  temps  très  chaud,  le 
soir,  le  domaine  de  Groshoeren,  près  de  Berlin,  c’est-à-dire 
les  champs  où  se  font  les  irrigations  avec  les  eaux  d’égout 
chargées  de  toutes  les  déjections  humaines;  l’innocuité  de  ces 
irrigations  a  été  démontrée  par  le  rapport  officiel  de  M.  le 
D'Falk,  médecin  du  district.  Les  ingénieurs  de  Berlin  ont  dé¬ 
claré  à  M.  Barabant  que  pendant  l’hiver  ils  n’éprouvaient  au¬ 
cune  difficulté  à  faire  le  service  des  irrigations,  les  eaux  d’égout 
ayant  une  température  minima  de  -j-  S  à  -j-  6°.  La  seule  diffi¬ 
culté  vient  de  la  faible  épaisseur  des  terrains  servant  à  l’épu¬ 
ration  ;  la  nappe  d’eau  souterraine  se  trouve  en  certains  points 
à  un  mètre  seulement  de  la  surface.  La  puissance  épuratrice 
du  sol  étant  fonction  non  de  la  superficie,  mais  de  son  cube, 
le  cube  à  épurer  à  l’hectare  doit  être  maintenu  à  Berlin  dans 
des  limites  assez  étroites  :  12,000  à  1S,000  mètres  cubes  par 
an.  Évidemment,  on  ne  peut  appliquer  ces  chiffres  à  des  loca¬ 
lités  où  le  filtre  très  poreux  a  trois  ou  quatre  mètres  de  pro¬ 
fondeur,  comme  à  Gennevilliers  ou  à  Achères  ;  c’est  en  ne 
tenant  aucun  compte  de  cette  inégalité  de  conditions,  c’est 
par  une  comparaison  mal  fondée  entre  les  environs  de  Berlin 
et  ceux  de  Paris,  que  certains  réclament  pour  cette  dernière 
ville  un  champ  d’épuration  de  30,000  à  50,000  hectares  ! 

Frankland,  à  la  suite  d’expériences  répétées  bien  des  fois 
sur  une  vaste  échelle,  a  fixé  le  chiffre  de  120,450  mètres 
cubes  par  hectare  et  par  an,  comme  limite  pour  un  sol  poreux 
de  deux  mètres  d’épaisseur.  A  Gennevilliers,  où  l’épaisseur 
au-dessus  du  drain  est  de  quatre  mètres,  la  dose  moyenne 
d’eau  d’égout  consommée  à  l’hectare  ressort  à  40,000  mètres 
cubes,  en  divisant  les  cubes  annuels  distribués  par  les  surfaces 
inscrites  pour  recevoir  les  irrigations;  elle  est  en  réalité,  en 
tenant  compte  des  non-valeurs,  de  50,000  mètres  cubes,  soit 
500  mètres  cubes  par  hectare  tous  les  quatre  jours,  avec  l’irri¬ 
gation  intermittente  ;  certaines  parcelles  reçoivent  annuellement, 
depuis  trois  ans,  80,000  mètres  cubes  par  arrosages  réguliers 
d’été  et  d’hiver  ;  elles  sont  couvertes  d’une  végétation  luxu- 
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riante.  Les  eaux  ainsi  filtrées'  sont  chimiquement  et  biologi¬ 
quement  pures,  ainsi  que  l’ont  constaté  MM.  Pasteur  et  Marié- 
Davy;  on  n’y  trouve  que  1  milligramme  d’azote  organique  p&r 
mètre  cube,  et  -12  microbes  par  centimètre  cube,  alors  que 
l’eau  de  Seine  à  Bercy  contient  1,410  microbes  par  centimètre 
cube.  En  s’appuyant  sur  ces  données  et  sur  les  résultats  d’une 
longue  expérience,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
décidé  que  l’on  pourrait,  h  Achères  comme  à  Gennevilliers, 
admettre  provisoirement  50,000  mètres  cubes  d’eau  par  hec¬ 
tare.  La  Commission  consultative  n’a  pas  voulu  introduire  de 
chiffres  limitatifs  dans  le  projet  de  loi,  elle  réserve  au  gouver¬ 
nement  le  soin  de  régler  les  doses. 

Le  rapport  de  M.  Bourneville  emprunte  à  l’exposé  des  mo¬ 
tifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi  la  description  des  dispo¬ 
sitions  techniques  projetées  à  Achères.  Un  aqueduc  souterrain 
d’une  longueur  de  15  kilomètres  s’étend  entre  l’usine  éléva- 
toire  de  Clichy  et  les  terrains  domaniaux  ;  il  est  calculé  de 
manière  à  assurer  le  débit  de  3“®, 750  à  la  seconde,  soit 
323,000  mètres  cubes  en  24  heures.  En  route,  les  conduites 
maîtresses  pourront  envoyer  une  série  de  branches  secondaires 
d’irrigation  sur  les  communes  de  Nanterre,  Argenteuil,  Houilles, 
Sartrouvilie,  Achères  ;  ces  branches  seront  exécutées  aussitôt 
que  les  communes  le  demanderont  ;  la  plupart  d’entre  elles 
semblaient  peu  favorables  à  la  création  de  ces  branches  en  1876  ; 
depuis  lors,  un  mouvement  d’adhésion  s’est  produit  dans  la 
commune  d’ Argenteuil,  dont  le  maire  a  adressé  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  finances  et  à  la  Commission  deux  lettres  très  pres¬ 
santes  pour  obtenir  l’exécution  du  projet  ;  il  a  déclaré  que  les 
habitants  étaient  disposés  à  profiter,  au  passage,  des  eaux  fer¬ 
tilisantes. 

A  l’extrémité  de  l’aqueduc  souterrain,  l’eau  sera  répartie  à 
l’aide  de  conduites  maçonnées  sur  les  terrains  domaniaux  qui 
longent  la  rive  gaucbe  de  la  Seine,  en  face  de  Conflans-Sainte- 
Honorine,  Herblay,  etc.  La  surface  de  ces  terrains,  restant 
disponibles  après  les  diverses  réductions  destinées  notamment 
à  laisser  une  zone  boisée  de  1  kilomètre  autour  du  parc  de  Mai¬ 
sons-Laffitte,  sera  d’environ  1,100  hectares  : 
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!•  Fermes  domaniales  de  la  Garenne  et  de  Romainville  .  327  heot. 

2»  Tirés  anciens  et  nouveaux .  472  — 

3*  Partie  basse  et  boisée  de  la  forêt  de  Saint-Germain  .  300  — 

Total .  1,099  hect. 


Il  nous  semblerait  plus  juste  de  ne  pas  comprendre  les  300 
hectares  de  forêt  dans  le  territoire  concédé.  Dans  la  convention 
passée  le  3  janvier  188S,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  les  trois 
ministres  représentant  l’État,  il  avait  été  stipulé  que  les  parties 
plantées  en  bois,  c’est-à-dire  les  300  hectares  distraits 
de  la  forêt,  seraient  exploités  par  la  ville  à  l’état  de  bols  vi¬ 
vaces  ;  le  préfet  de  la  Seine  s’engageait  à  ne  pas  défricher  la 
partie  de  forêt  en  question,  mais  naturellement  il  se  réservait 
le  droit  d’y  faire  de  l’irrigation  à  l’eau  d’égout.  M.  Lebaudy, 
l’un  des  membres  de  la  minorité  et  adversaire  des  projets  de  la 
ville,  a  modifié  et  fait  voter  l’article  4  du  projet  de  loi,  qui  se 
trouve  ainsi  conçu  :  «  La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  respecter 
les  300  hectares  de  haute  futaie  compris  dans  les  1,100  hec¬ 
tares  faisant  le  total  de  la  location  et  de  n’y  faire  aucune 
irrigation.  »  Les  profanes  comprendront  malaisément  que 
l’État  porte  le  total  de  la  location  à  1,100  hectares  et  non  pas 
seulement  à  800  hectares,  puisqu’il  est  défendu  de  toucher 
à  300. 

Rappelons  que  la  superficie  totale  de  la  forêt  de  Saint-Ger¬ 
main  est  de  4,032  hectares;  que  devient  alors  l’assertion  des 
adversaires'du  projet  de  la  Ville,  à  savoir  que  les  ingénieurs  de 
la  Ville  veulent  défricher  et  déboiser  du  premier  coup  le  tiers 
de  cette  forêt  !  La  vérité  est  qu’ils  ne  pourront  même  pas  irri¬ 
guer  les  seuls  300  hectares  qui  soient  plantés  en  bois  de  futaie. 

Dans  les  800  hectares  de  fermes  et  de  tirés  broussailleux, 
entre  les  mailles  du  réseau  des  conduites,  on  disposera  le  ter¬ 
rain  en  raies  et  en  billons,  comme  à  Gennevilliers  ;  les  raies 
absorberont  les  eaux  et  les  billons  recevront  des  cultures  va¬ 
riées  :  prairies,  plantes  maraîchères  ou  industrielles,  etc. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  prévues  à  9  mil¬ 
lions  de  francs,  non  compris  la  valeur  des  terrains.  Ceux-ci 
sont  cédés  par  l’État  à  la  Ville  de  Paris,  moyennant  la  somme 
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de  4,500,000  francs  payable  en  20  ans  au  plus,  avec  loyer  annuel 
de  135,000  francs,  ce  qui  a  paru  à  beaucoup  un  prix  un  peu  fort. 
Il  est  vrai  que  la  Ville  espère  retirer  un  revenu  considérable 
de  ces  terrains  quand  les  préjugés  auront  été  vaincus;  l’exemple 
de  la  prospérité  de  Gennevilliers  autorise  cette  espérance. 

M.  Bourneville  a  consacré  une  partie  importante  de  son  rap¬ 
port  à  résumer  les  objections  qui  se  sont  produites  contre  les 
projets  de  l’administration,  soit  au  cours  des  dépositions  faites 
devant  la  Commission  législative,  soit  dans  les  documents  qui 
lui  ont  été  soumis.  Nous  ne  tes  passerons  pas  tous  en  revue  ; 
mais  nous  relèverons  ça  et  là  quelques  traits  qui  nous  ont  paru 
intéressants. 

Le  service  d’hiver  est  impossible;  l’irrigation  ne  pourra 
avoir  lieu  ni  pendant  les  grands  froids,  ni  pendant  les  périodes 
d’humidité,  coïncidant  avec  les  brumes  de  la  Seine. —  M.  Bour¬ 
neville  répond  que  les  eaux.d’égout  ne  descendent  pas  au  delà 
de  -f-  5  à  -j-  7“  par  les  plus  grands  froids,  et  qu’au  mois  de  dé¬ 
cembre  1879,  par  un  froid  de  —  23°,  on  a  versé  dans  la  plaine 
de  Gennevilliers  320,000  mètres  cubes  d’eau;  en  janvier  1884, 
on  en  a  distribué  plus  de  1,800,000  mètres  cubes.  A  Berlin,  à 
Dantzig,  jamais  le  service  des  irrigations  n’est  interrompu  par 
les  plus  grands  froids,  l’eau  d’égout  restant  chaude  et  empêchant 
la  congélation  du  sol  sur  lequel  elle  coule.  De  même,  chaque 
été,  pendant  les  plus  forts  orages,  les  irrigations  continuent  sous 
les  pluies  torrentielles  ;  les  plus  grandes  pluies  d’automne  ou 
d’hiver  à  Paris  ne  donnent  guère  de  hautem-  supérieure  à  5  mil¬ 
limètres,  soit  50  mètres  cubes  à  l’hectare,  ce  qui  est  un  cube 
tout  à  fait  négligeable  à  côté  des  50,000  versés  en  moyenne. 
En  hiver,  le  volume  d’eau  que  débite  la  Seine,  en  particulier  à 
l’époque  des  hautes  eaux,  est  tel  et  ces  eaux  sont  alors  tellement 
troubles  et  chargées  de  matières  suspendues  ou  dissoutes,  que 
les  300,000  mètres  cubes  d’eau  provenant  des  égouts  pourraient 
à  la  rigueur  s’y  déverser  sans  que  la  souillure  du  fleuve  fût 
augmentée  d’une  façon  appréciable.  A  la  cote  de  6  mètres  au 
pont  de  la  Tournelle,  la  Seine  débite  en  24  heures  144  millions 
de  mètres  cubes  d’eau,  dans  lesquels  les  300,000  mètres 
cubes  d’eau  d’égout  formeraient  la  proportion  minime  de 
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2  p.  1,000;  en  été,  au  contraire,  la  proportion  s’élèverait  à 
S  p.  lOü  environ  si  toutes  les  eaux  d’égout  étaient  conduites 
au  fleuve. 

Les  terrains  domaniaux  d’Achères  sont  imperméables.  — 
Une  carte  très  détaillée  du  territoire  d’Achères  est  jointe  au  rap¬ 
port  de  M .  Bourneville  et  montre  les  résultats  des  sondages  faits 
contradictoirement  par  le  Comité  de  défense  de  Saint-Germain 
et  par  le  service  municipal.  Cette  carte  est  très  instructive.  La 
Commission,  dans  sa  tournée  sur  les  lieux  ,  a  pu  constater  l’ex¬ 
trême  aridité  des  terrains  traversés.  Presque  partout,  l’on  trouve 
18  à  28  centimètres  de  terre,  60  à  78  centimètres  de  sable  rouge, 
2“,80  de  sable  gravier  ou  limoneux  au-dessous,  la  nappe  d’eau 
souterraine;  de  sorte  qu’il  existe  généralement  un  filtre  extrê¬ 
mement  poreux  de  trois  mètres  au  moins  d’épaisseur.  Sur 
17  sondages  faits  par  le  service  municipal  ou  la  Commission 
d’assainissement  de  la  Seine,  18  fois  ou  trouve  plus  de  2“,80  de 
sol  très  poreux  au-dessus  de  la  nappe  d’eau,  et  11  fois  3“,60 
au  moins.  Le  Comité  de  protestation  a  fait  faire  8  sondages, 
pour  lesquels  il  a  dû  choisir  les  points  qui  lui  paraissaient  les 
plus  défavorables  à  l’irrigation  ;  il  en  a  fait  remblayer  trois  qui 
sans  doute  n’étaient  pas  favorables  à  sa  thèse.  Voilà  les  hauteurs 
de  sol  poreux  qu’il  a  rencontrées  au-dessus  de  la  nappe  dieau: 
1”,90  —  3“,40  —  S“,00  —  1“,90  —  2“,68  —  1“,20  —  2“,48. 
Le  chiffre  1“,20  trouvé  à  la  porte  d’Herblay  laisse  certaine¬ 
ment  à  désirer,  mais  on  est  tout  à  fait  au  bord  de  la  Seine,  et,  à 
peu  de  distance  de  là,  deux  sondages  faits  par  la  Ville  donnent 
les  profondeurs  de  2”, 40  et  de  3“,80. 

Les  surfaces  à  irriguer  sont  insu  fusantes.  —  Le  rapport  fait 
remarquer  que,  môme  en  se  limitant  strictement  aux  1,0Ü0  hec¬ 
tares  du  territoire  d’Achères  (réduits  par  le  fait  à  800)  et  aux 
600  de  Gennevilliers,  en  continuant  à  verser  la  dose  moyenne 
par  hectare  répandue  actuellement  à  Gennevilliers  on  pourrait 
utiliser  par  jour,  en  juillet,  270,000  mètres  cubes  sur  les 
300,000  fournis  en  24  heures  par  les  égouts.  Il  n’y  aurait  donc 
plus  à  rejeter  en  Seine  que  30,000  mètres  cubes  d’eau,  ce  qui, 
même  en  juillet,  ne  serait  pas  une  grande  cause  de  souillures, 
et  ce  qui  serait  en  tout  cas  une  énorme  amélioration  sur  ce  qui 
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existe  aujourd’hui.  Mais  le  rapport  démontre  (p,  121)  qu’on 
n’aura  jamais  besoin  de  recourir  à  ce  pis  aller.  M.  Alphand 
déclare  que  la  plaine  de  Gennevilliers  peut  incessamment  offrir 
800  hectares  nouveaux  à  l’irrigation,  ce  qui  porterait  la  surface 
totale  irriguée  à  Gennevilliers  à  1,100  hectares,  ce  qui,  avec  les 
terrains  d’Achères,  ferait  2,200  hectares  (ou  1,900).  Mais  les 
plaines  de  Colombes,  Nanterre,  Argenteuil,  Bezons,  Houilles, 
Sartrouville,  offrent  une  surface  irrigable  de  4,500  hectares  ; 
la  plaine  d’Achères,  au  delà  des  terrains  domaniaux,  présente 
de  son  côté  1,400  hectares  faciles  à  atteindre.  On  arrive  ainsi, 
même  en  calculant  un  déchet  de  25  p.  100  sur  ce  périmètre, 
à  un  rainimun  de  6,650  hectares,  ce  qui  porte  la  dose  d’eau 
par  hectare  à  environ  20,000  mètres  cubes.  Sur  le  plateau  de 
Méry,  compris  entre  l’Oise,  la  Seine  et  les  hauteurs  de  Cor- 
meilles,  la  Ville  possède  des  terrains  achetés  anciennement  en 
vue  de  l’établissement  du  cimetière  municipal  ;  elle  peut  dis¬ 
poser  de  suite  de  500  hectares  de  ces  terrains  pour  l’irrigation. 
La  plaine  de  Méry  offre  en  outre  2,500  hectares  de  terrains 
libres  qui,  ajoutés  aux  terrains  de  Colombes,  Bezons,  Achères, 
porteraient  à  8,400  la  surface  totale  irriguée,  la  dose  descendant 
à  12,500 mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  faire  connaître  ici  les  réfu¬ 
tations  opposées  par  la  Ville  de  Paris,  devant  la  Commission 
législative,  à  certains  arguments  dont  la  valeur  paraissait  assez 
sérieuse,  même  aux  yeux  des  partisans  des  projets  municipaux. 
Ces  réfutations  nous  paraissent  péremptoires  et  nous  compre¬ 
nons  qu’elles  aient  entraîné  la  majorité  de  la  Commission.  La 
minorité  de  cette  commission,  au  contraire,  par  la  voix  de 
M.  H.  Maze,  a  déclaré  n’étre  pas  encore  suffisamment  renseignée  ; 
elle  a  exprimé  le  regret  qu’on  n’ait  consulté  ni  l’Académie,  ni 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  ni  les  Conseils  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (ces  deux  derniers 
Conseils  ont  été  consultés  en  1874).  Le  Gouvernement,  re¬ 
présenté  par  M.  Hervé-Mangon,  ministre  de  l’agriculture, 
M.  Demole,  ministre  des  travaux  publics,  etM.  Picard,  di¬ 
recteur  général  au  même  ministère,  a  déclaré  qu’il  était 
suffisamment  éclairé  et  qu’il  ne  reconnaissait  pas  l’utilité 
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d’une  nouvelle  consultation.  Il  est  certain  qu’aucune  question 
d’intérêt  public  n’a  été  plus  complètement  étudiée;  les  mé¬ 
moires,  rapports,  brochures,  discussions  qu’elle  a  suscités 
rempliraient  une  bibliothèque  ;  recommencer  une  nouvelle 
enquête  après  16  ans  d’études  et  de  discussion,  ce  serait  de 
l’obstructionisme.  La  Ville  de  Paris  d’ailleurs  a  dû  se  réjouir 
de  voir  ses  projets  arriver  devant  un  ministre  de  l’agriculture 
tel  que  M.  Hervé-Mangon,  celui  qui  a  le  mieux  étudié  en  France 
les  irrigations,  et  dont  l’enseignement  sur  ces  matières  est 
depuis  longtemps  classique. 

Nous  donnons  ici  le  projet  de  loi  tel  qu’il  a  été  définitive¬ 
ment  arrêté  par  la  Commission  législative,  et  dont  voici  le 
texte  : 


PaOIET  DB  LOI. 

Art.  d.  Il  sera  procédé  à  l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
conduire  dans  la  presqu’île  de  Saint-Germain  les  equx  d’égout  de 
Paris,  élevées  par  des  machines  établies  à  Clichy,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  projet  dressé,  à  la  date  des  19  juillet 
et  37  août  1880,  par  les  ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  La  dépense  sera  exclusivement  supportée  par  la  Ville  de 
Paris. 

Art.  3.  Est  approuvée  la  convention  passée  entre  l’État,  repré- 
sentéè  par  les  ministres  des  finances,  de  l’agriculture  et  des  tra¬ 
vaux  publics,  et  la  Ville  de  Paris  représentée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  la  location  ou  la  cession  à  cette  dernière  des  terrains 
domaniaux  destinés  à  servir  de  champ  d’épuration  pour  les  eaux 
d’égout. 

Art.  4.  La  Ville  de  Paris  sera  tenue  de  respecter  les  300  hec¬ 
tares  de  haute  futaie  compris  dans  les  1,100  hectares  faisant  le 
total  de  la  location  et  de  n’y  faire  aucune  irrigation. 

Art.  5.  La  Ville  de  Paris  ne  pourra  répandre  des  eaux  que  sur 
des  parties  du  sol  mis  en  culture.  Elle  ne  pourra  ni  les  donner,  ni 
les  vendre  que  pour  la  culture,  sous  la  surveillance  de  ses  agents, 
sans  former  de  mares  stagnantes  ni  de  dépôts  dans  la  Seine. 

L’exécution  de  ces  prescriptions  et  l’état  de  saturation  des  terres 
seront  contrôlés  par  une  Commission  permanente  de  trois  experts 
nommés,  l’un  par  le  ministre  de  l’agriculture,  un  autre  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  un  troisième  par  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise. 
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Ces  experts  adresseront  un  rapport  annuel  au  ministre  de  l’agri¬ 
culture.  ^ 

A  part  les  quatre  derniers  mots  de  l’article  4,  qui  nous  pa¬ 
raissent  inexplicables,  le  projet  de  loi  doit  réaliser  les  vœux 
des  ingénieurs  de  la  ville  ;  nous  souhaitons  vivement  qu’il  soit 
adopté  par  le  Parlement,  et  qu’on  mette  fin  à  cette  souillure 
croissante  de  la  Seine  qui  est  un  déshonneur  pour  Paris,  et 
l’on  pourrait  dire  pour  la  France  tout  entière. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’on  ne  saurait  trop  féliciter  notre  collègue 
M.  Bourneville  de  la  façon  brillante  dont  il  a  rempli  sa  tâche  ; 
il  faut  du  courage  pour  entreprendre  à  nouveau  l’exposé  d’une 
question  que  depuis  tant  d’années  il  entend  comme  nous  dé¬ 
battre  avec  une  extrême  passion  des  deux  côtés  ;  il  faut  aussi 
une  grande  clarté  d’esprit  et  un  sens  critique  très  droit  pour 
n’omettre  aucun  argument  sérieux,  non  plus  qu’aucune  des  ré¬ 
futations  dont  ces  arguments  ont  été  l’objet.  Nous  souhaitons 
au  défenseur  du  projet  devant  la  Chambre  des  députés  un 
succès  égal  à  celui  que  vient  d’obtenir  le  rapporteur  devant 
la  Commission  législative. 


MÉMOIRES 


DE  LA  DÉSINFECTION  DES  WAGONS 

AYANT  SERVI  AU  TRANSPORT  DES  ANIMAUX  SUR  LES  VOIES  FERRÉES, 

Par  le  D'  P.  REDARD. 

Médecin  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Depuis  la  création  et  l’organisation  des  chemins  de- fer,  les 
vétérinaires  de  tous  les  pays  ont  signalé  la  diffusion  et  la  pro¬ 
pagation  à  distance  des  épizooties  par  le  transport  par  che¬ 
mins  de  fer  d’animaux  malades  venant  de  régions  infectées. 

Le  mode  de  cette  propagation  est  facile  à  comprendre  ;  il 
suffit,  en  effet,  qu’un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse 
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(morve,  farcin,  charbon,  clavelée,  péripneumonie,  typhus,  etc.) 
reste  pendant  quelques  instants  dans  les  wagons,  véritables 
étables  roulantes,  pour  que  les  animaux  sains  placés  ensuite 
dans  les  mêmes  wagons  contractent  la  maladie,  la  transmet¬ 
tent  à  leurs  voisins,  produisant  des  foyers  d’épidémies  dans 
les  contrées  où  ils  sont  déposés  et  où  ils  séjournent.  C’est 
ainsi  que  la  plupart  des  maladies  contagieuses  du  bétail  sont 
importées  de  l’étranger,  d’abord  par,  les  animaux  malades  qui 
ont  pu,  faute  de  surveillance,  franchir  la  frontière,  et  aussi 
par  les  animaux  sains  qui  peuvent  être  placés  plus  tard  dans 
ces  wagons  contenant  des  matières  contagieuses. 

Des  nombreux  documents  que  nous  avons  recueillis  sur  cette 
question  on  peut  conclure  : 

Que  très  fréquemment  les  maladies  contagieuses  du  bétail  se 
transmettent  par  des  wagons  contaminés  ayant  servi  au  trans¬ 
port  d’animaux  malades  ; 

Que  les  épizooties  observées  à  distance  reconnaissent  très 
souvent  pour  cause  le  transport  d’animaux  contractant  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  d’ans  des  wagons  infectés. 

C’est  pour  parer  aux  dangers  de  ce  transport  d’animaux  ma¬ 
lades  signalés  depuis  longtemps  de  tous  côtés  que  les  gouver-, 
nements  des  grandes  nations  ont  prescrit  des  règlements  pour 
la  désinfection  des  wagons  ayant  servi  au  transport  des  ani¬ 
maux.  Ce  n’est  que  dans  ces  dernières  années  que  ces  règle¬ 
ments  ont  été  appliqués  d’une  façon  rigoureuse,  en  France 
depuis  1883,  en  Italie  depuis  quelques  mois  seulement. 

Après  avoir  examiné  la  façon  dont  la  désinfection  des  wa¬ 
gons  à  bestiaux  se  pratique  en  France  et  à  l’étranger,  il  nous 
a  semblé  utile  d’examiner  si  les  mesures  prescrites  étaient 
efficaces,  de  voir  si  la  désinfection,  telle  qu’elle  est  actuellement 
appliquée,  met  à  l’abri  des  dangers  de  contagion  que  l’on 
cherche  à  éviter. 

En  France  et  sur  un  très  grand  nombre  de  réseaux  étran¬ 
gers  la  désinfection  se  fait  de  la  façon  suivante  :  après  net¬ 
toyage,  raclage  plus  ou  moins  parfait,  on  lave  avec  un  liquide 
antiseptique  les  parois  du  wagon  et  l’on  se  déclare  satisfait, 
pensant  avoir  effectué  une  désinfection  irréprochable.  Les  li- 
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quides  employés  sont  :  l’acide  phénique,  le  chlorure  de  zinc, 
le  sulfate  de  zinc,  le  chlore  à  1  ou  2  p.  100.  En  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Russie,  on  a  abandonné  sur  quelques  réseaux 
les  substances  chimiques  et  l’on  se  sert  d’un  jet  de  vapeur  à 
haute  pression  pris  sur  la  chaudière,  que  l’on  projette  sur  les 
parois  du  wagon. 

Ces  différents  moyens  sont-ils  efficaces  ?  Comme  pour  la 
plupart  des  essais  de  désinfection,  ils  ont  été  appliqués  d’une 
façon  empirique, et  nous  avons  cherché  en  vain  des  expériences 
prouvant  la  valeur  soit  des  substances  chimiques,  soit  de  la  va¬ 
peur,  pour  la  destruction  des  différents  virus  déposés  dans  les 
wagons  par  des  animaux  malades. 

Ce  sont  ces  expériences  que  nous  avons  cherché  à  pra- 
tiquei’,  suivant  la  méthode  inaugurée  par  Renault  d’Alfort, 
bientôt  suivie  par  Davaine,  Dougall,  Gerlach,  Baxter, 
Mecklemburg,  Schmidt-Rirapler,  Hoffmann,  Sternberg,  et  qui 
consiste  à  prendre  une  certaine  quantité  de  substance  virulente, 
à  la  mettre  en  contact  avec  une  substance  désinfectante  et  à  étu¬ 
dier  ensuite  les  effets  de  l’inoculation  pratiquée  chez  les  ani¬ 
maux. 

Quelques  expériences  ont  déjà  été  pratiquées  sur  la  désin¬ 
fection  des  produits  virulents  qui  prouvent  :  que  les  désinfec^ 
tants  chimiques,  et  particulièrement  l’acide  phénique,  le  chlorure 
de  zinc,  le  sulfate  de  zinc,  employés  pour  la  désinfection  des 
wagons  n’agissent  qu’à  haute  dose  et  par  un  contact  très  pro¬ 
longé. 

Ces  expériences  ne  peuvent  renseigner  pour  la  plupart  sur 
la  valeur  pi-alique  des  désinfectants,  elles  ne  peuvent  nous 
fixer  sur  la  confiance  que  nous  avons  dans  tel  ou  tel  agent. 

La  plupart  des  expérimentateurs,  suivant  la  méthode  de  Da¬ 
vaine,  ont  pris  de  petites  doses  de  substances  virulentes  et 
ont  cherché  à  les  détruire  en  les  mélangeant  à  des  antisepti¬ 
ques.  Ces  mélanges  sont  faits  soit  au  bout  d’une  lancette,  soit 
dans  des  verres  de  montre,  le  contact  est  ainsi  assuré  pendant 
plusieurs  heures,  souvent  pendant  plusieurs  jours,  la  quantité 
de  substance  antiseptique  est  souvent  en  excès.  On  sait  que, 
dans  ces  conditions,  des  substances  chimiques  agissent  à  de 
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certaines  doses  sur  les  virus,  mais  cette  notion  est-elle  suffi¬ 
sante. 

Il  faut  prendre  des  croûtes,  du  sang,  des  déjections,  du  je¬ 
tage  d’animaux  morts  de  maladies  contagieuses  ou  infectieuses, 
dans  les  conditions  où  l’on  rencontre  habituellement  ces  subs¬ 
tances  répandues  sur  le  sol,  sur  les  murs,  dans  l’atmosphère, 
et  examiner  si  les  agents  désinfectants  mis  en  contact  avec  ces 
substances  par  les  procédés  de  désinfection  ordinaires  sont 
suffisants  ou  illusoires. 

Il  faut  considérer  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  l’hygié¬ 
niste  doit  neutraliser  des  substances  virulentes  en  grande 
quantité.  Quelle  action  peuvent  avoir  les  désinfectants  que  l’on 
recommande  sur  de  grandes  quantités  de  déjections,  de  sang, 
de  fumier,  de  litière  provenant  des  sujets  infectés  ?  L’agent 
antiseptique  peut-il  pénétrer  toute  la  masse  de  la  substance 
virulente,  s’incorporer  avec  elle  pendant  un  certain  temps  dans 
les  conditions  où  ces  substances  se  trouvent  habituellement  ? 
Il  est  bien  certain  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  les 
moyens  de  désinfection  recommandés  sont  illusoires  .et  ineffi¬ 
caces. 

Nous  avons  cherché  dans  nos  expériences  de  désinfection 
des  wagons  à  bestiaux  à  nous  placer  dans  les  conditions  de  la 
pratique  '  ordinaire.  Nous  avons  mis  sur  des  planchettes  di¬ 
verses  substances  virulentes  et  nous  avons  pratiqué  la  désin¬ 
fection  suivant  le  mode  habituellement  recommandé  ;  nous  avons 
ensuite  demandé  aux  inoculations  de  nous  renseigner  sur  la 
valeur  des  désinfectants  employés.  Nous  avons  placé  les  subs¬ 
tances  virulentes,  sang,  matières  intestinales,  foie  et  rein  à 
l’état  de  pulpe,  dans  des  rainures  de  planchers  de  wagons.  Une 
fois  la  désinfection  faite  suivant  le  mode  habituel,  nous  les 
inoculions  à  des  animaux  quelques  heures  après. 

M.  le  professeur  Colin  d’Alfort  a  bien  voulu  pratiquer  avec 
nous  ces  expériences  et  nous  offrir  sa  précieuse  collaboration. 
Nos  expériences  sont  au  nombre  de  100  environ.  Elles  ont  été 
faites  avec  des  substances  provenant  d’animaux  morts  de  cho¬ 
léra  aviaire,  de  charbon,  de  septicémie,  de  clavelée,  de  morve. 

En  résumé  :  Dans  dix  expériences  d’inoculation  de  produits 
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provenant  d’animaux  morts  de  choléra  aviaire,  désinfectés  par 
l’acide  phénique,  le  chlorure  de  zinc,  le  nitro-sulfate  de  zinc, 
les  dix  animaux  inoculés  sont  morts  très  rapidement,  de  la  16' 
à  la  20°  heure,  le  virus  cholérique  n’a  subi  aucune  atténuation. 

Sur  dix  expériences  d’inoculation  de  produits  provenant 
d'animaux  charbonneux  désinfectés  par  les  produits  précé¬ 
dents,  neuf  animaux  meurent  de  la  15°  à  la  18°  heure,  un  seul, 
inoculé  avec  du  virus  charbonneux  désinfecté  avec  le  chlorure 
de  zinc  à  2  0/0,  a  survécu. 

Sur  dix  expériences  d’inoculation  de  produits  provenant 
d’animaux  septicémiques  désinfectés  par  les  produits  précé¬ 
dents,  neuf  animaux  meurent  de  la  20°  à  la  30°  heure,  un  seul, 
inoculé  avec  des  produits  désinfectés  par  l’acide  phénique  à 
2  0/0,  a  survécu. 

Dans  deux  inoculations  pratiquées  sur  des  ânes  avec  des 
produits  morveux,  désinfectés  les  uns  avec  de  l’acide  phénique 
à  2  0/0,  les  autres  avec  du  chlorure  de  zinc  à  2  0/0,  l’animal 
inoculé  avec  le  produit  désinfecté  par  l’acide  phénique,  bien 
que  le  contact  avec  la  solution  antiseptique  ait  été  de  8  heu¬ 
res,  a  présenté  toutes  les  lésions  de  la  morve  la  mieux  caracté¬ 
risée. 

Dans  toutes  nos  inoculations  de  produits  cholériques,  septi¬ 
cémiques,  charbonneux,  désinfectés  par  l’acide  sulfureux,  les 
animaux  sont  morts  dans  un  bref  délai.  Nous  déposions  dans 
ces  expériences  une  très  petite  quantité  de  virus  sur  le  plan¬ 
cher  du  wagon  et  nous  faisions  brûler,  le  wagon  étant  hermé¬ 
tiquement  fermé,  du  soufre  d’après  les  procédés  recommandés, 
15  à  20  grammes  par  mètre  cube  brûlés  pendant  4  heures.  Ces 
expériences  montrent  l’ineff,cacité  absolue  de  l’acide  sulfu¬ 
reux. 

Nous  croyons  devoir  conclure  de  ces  expériences  :  Que 
l’acide  phénique,  le  chlorure  de  %inc,  le  sulfate  de  zinc,  le 
nitro-sulfate  de  zinc,  du  soufre,  employés  dam  les  conditions 
où  l’on  s’en  sert  aujourd’hui  pour  la  désinfection  des  wagons, 
ont  une  action  absolument  nulle  sur  les  virus,  et  que  la  mé¬ 
thode  de  désinfection  des  wagons  par  les  substances  chimi¬ 
ques  est  absolument  inutile  et  inefficace. 
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Bien  plus,  le  séjour  prolongé  de  substances  virulentes  dans 
des  liquides  antiseptiques  ne  détruit  pas  toujours  cette  viru¬ 
lence.  Dans  de  nombreuses  expériences  nous  avons  placé  de 
très  petites  parcelles  de  substances  organiques,  foie,  rein  d’ani¬ 
maux  morts  de  choléra  des  poules,  septicémie,  charbon, 
dans  des  solutions  antiseptiques  à  2  p.  0/0  de  chlorure  de  zinc, 
d’acide  phénique,  de  sulfate  de  zinc.  Malgré  un  contact  de 
16  heures,  la  virulence  n’était  pas  détruite  et  toutes  les  ino¬ 
culations  ont  été  positives . 

La  désinfection  par  les  substances  chimiques  étant  ineffi¬ 
cace,  nous  devions  rechercher  si  l’emploi  de  la  vapeur  telle 
qu’elle  est  employée  en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Autriche 
était- plus  utile.  Cette  vapeur  peut  être  prise  en  divers  points 
de  la  locomotive,  elle  peut  être  mélangée  d’eau  prise  au  frein 
à  contre-vapeur. 

Des  expériences  que  nous  avons  pratiqués  avec  l’aide  des 
ingénieurs  des  chemins  de  fer  de  l’État,  il  résulte  que  ;  l’eau 
bouillante  prise  directement  sur  la  chaudière,  les  mélanges 
d’eau  et  de  vapeur  ou  de  vapeur  non  surchauffée,  pris  en  di¬ 
vers  points  de  la  locomotive  (chaudière,  injecteur,  frein  à 
contre-vapeur),  n’ont  jamais  une  température  supérieureà  QO-OS" 
même  en  plaçant  la  boule  du  thermomètre  à  l’orifice  du  tuyau 
d’échappement.  A  une  très  petite  distance  du  tuyau  d’échap¬ 
pement,  suivant  les  lois  physiques  bien  connues,  la  vapeur 
a  80,70,60°. 

Nous  avons  soumis  différents  virus,  placés  sur  des  plan¬ 
chettes  de  wagons  et  dans  leurs  interstices,  à  l’action  de  jets  de 
vapeur  à  haute  pression  à  une  température  élevée.  Nous  avons 
ensuite,  avec  l’aide  de  M.  Colin,  inoculé  ces  produits  à  des 
animaux.  Dans  nos  inoculations  pratiquées  avec  des  produits 
cholériques  (choléra  aviaire)  désinfectés  par  la  vapeur  à  100°, 
pendant  trois  minutes,  tous  nos  anhnaux  sont  morts,  quel¬ 
ques-uns  à  une  période  assez  avancée,  à  la  60'',60°  heure,  le 
virus  étant  manifestement  atténué. 

Les  inoculations  de  produits  cholériques  désinfectés  pendant 
2  minutes  avec  de  la  vapeur  à  90-80°  ont  toutes  été  positives  ; 
les  animaux  sont  morts  du  deuxième  au  troisième  jour. 
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Dans  nos  inoculations  pratiquées  avec  des  produits  char¬ 
bonneux  désinfectés  avec  de  la  vapeur  à  90-80°,  sur  six  ani¬ 
maux  inoculés,  un  seul  vit,  les  cinq  autres  meurent  de  la  30°  à 
la  60°  heure. 

Dans  nos  inoculations  pratiquées  avec  des  produits  septicé¬ 
miques  désinfectés  par  la  vapeur  à  90-80°  pendant  2  mi¬ 
nutes,  tous  les  animaux  en  expérience  sont  morts,  quelques- 
uns  assez  tard,  premier  au  neuvième  jour. 

Dans  une  inoculation  de  produits  morveux  désinfectés  par 
la  vapeur  à  80°,  l’âne  en  expérience  a  présenté  pendant  sa  vie 
et  â  l’autopsie  les  lésions  de  la  morve  les  mieux  caracté¬ 
risées. 

L1  résulte  clairement  de  ces  expériences  :  Que  la  désinfec¬ 
tion  pratiquée  avec  de  la  vapeur  humide  qui  n’a  pas  une 
température  au-dessus  de  100°  est  inefficace. 

Nous  avons  cherché,  après  cela,  à  obtenir  de  la  vapeur  sur¬ 
chauffée  à  110°. 

Voici  le  procédé  extrêmement  simple  que  nous  recomman¬ 
dons.  Ce  procédé  consiste  dans  l’emploi  d’un  serpentin  placé 
à  une  distance  convenue  du  foyer  de  la  locomotive.  La  vapeur 
en  passant  dans  ce  serpentin  peut  être  obtenue  à  une  tempé¬ 
rature  extrêmement  élevée.  Le  serpentin  est  formé  d’un  tube 
en  fer  de  21  millimètres  de  diamètre  intérieur,  et  de  2  milli¬ 
mètres  d’épaisseur  de  paroi  ;  il  a  un  développement  total 
de  7‘“,300  millimètres.  La  partie  exposée  directement  à  l’action 
de  la  chaleur  présente  une  surface  de  chauffe  de  40  décimètres 
carrés.  Il  est  formé  de  sept  spires  de  180  millimètres  de  dia¬ 
mètre  extérieur.  Une  de  ses  extrémités  se  branche  sur  le 
robinet  de  vapeur  de  la  contre-vapeur,  et  l’autre  reçoit  la 
genouillère  chargée  de  conduire  la  vapeur  jusqu’au  wagon  au 
moyen  d’un  raccord. 

La  genouillère  est  entièrement  métallique  et  composée  de 
dix  parties  articulées  d’un  mètre  de  longueur,  de  15  milli¬ 
mètres  de  diamètre  intérieur  et  179  millimètres  d’épaisseur  de 
paroi.  Cette  genouillère  se  termine  par  une  lance  en  forme  de  T, 
dont  l’orifice  d’écoulement  est  formé  de  six  fentes  longitudi¬ 
nales  formant  ensemble  environ  300  millimètres  de  longueur^ 


636  D'^  P.  REDARD. 

La  largeur  croît  du  centre  aux  extrémités';  elle  est  de  1  milli¬ 
mètre  au  centre  et  d’un  demi-millimètre  aux  parties  extrêmes. 
Avec  quelques  précautions  on  arrive  à  obtenir  pendant  plu¬ 
sieurs  heures,  avec  une  constance  absolue,  une  température 
de  la  vapeur  de-H0“  G. 

Afin  de  vérifier  la  valeur  de  notre  procédé,  nous  avons  sou¬ 
mis  divers  virus  à  des  jets  de  vapeur  surchauffée  à  110“.  Un 
âne,  inoculé  avec  des  produits  morveux  désinfectés  pendant 
deux  minutes  par  la  vapeur  surchauffée  à  110°,  n’a  présenté 
pendant  sa  vie  aucun  symptôme  de  cette  affection.  A  l’autopsie 
les  divers  organes  examinés  par  M.  G.  Colin  étaient  absolu¬ 
ment  sains. 

Deux  moutons,  inoculés  avec  le  produit  de  pustules  clave- 
leuses  désinfectées,  les  unes  par  la  vapeur  surchauffée  à  H0“, 
les  autres  par  de  la  vapeur  entre  95  et  100“,  n’ont  présenté 
aucune  lésion  pouvant  se  rattacher  à  cette  affection.  Les  ino¬ 
culations  sont  absolument  restées  sans  effet. 

Sept  animaux  inoculés  avec  des  produits  provenant  d’ani¬ 
maux  morts  de  choléra  aviaire,  désinfectés  par  la  vapeur  sur¬ 
chauffée  à  110“,  n’ont  présenté  aucun  phénomène  morbide  à  la 
suite  de  l’inoculation. 

Six  animaux  inoculés  avec  des  produits  charbonneux,  dé¬ 
sinfectés  pendant  2  minutes  avec  de  la  vapeur  surchauffée 
à  110“,  ont  vécu  sans  présenter  aucun  accident  morbide. 

Sur  huit  animaux  inoculés  avec  des  produits  septicémi¬ 
ques,  un  seul  est  mort,  3  jours  et  demi  après  l’inoculation. 

Avec  l’aide  de  notre  ami  le  D'^  Miquel  (de  Montsouris),nous 
avons  vu  que  des  bactéries  très  résistantes,  telle  que  le  bacillus 
subtilis,  soumises  pendant  quelques  minutes  à  des  jets  de  va¬ 
peur  surchauffée  à  110“,  étaient  entièrement  détruites.  La 
vapeur  à  100“  et  les  divers  antiseptiques  chimiques  ne  pro¬ 
duisent  au  contraire  aucune  stérilisation. 

En  présence  de  ces  résultats,  comparés  à  ceux  obtenus 
par  les  désinfectants  chimiques  et  la  vapeur  d’eau  au-dessous 
de  110“,  nous  nous  croyons  en  droit  d’affirmer  l’efficacité  et  de 
recommander  pour  la  désinfection  des  wagons  à  bestiaux  le 
procédé  de  désinfection  surchauffée  à  110“.  Ce  procédé  de  dé- 
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sinfection  est  d’une  extrême  simplicité,  d’un  prix  peu  élevé. 
II.  vient  d’être  expérimenté  sur  les  chemins  de  fer  de  l’État  et 
nous  espérons  le  voir  bientôt  adopter  sur  les  autres  réseaux. 

Nous  présenterons  prochainement  un  travail  dans  lequel 
nous  développerons  les  divers  points  signalés  dans  cette  courte 
note. 


LE  TOUT  A  L’ÉGOUT  A  MILIANA 

EN  ALGÉRIE, 

Par  M.  le  D-  Ch.  VIRY. 

Le  déversement  direct  à  l’égout  des  matières  de  toutes  pro¬ 
venances,  avant  d’être  un  procédé  régulier  d’éloignement  des 
immondices,  a  été  installé  dans  un  certain  nombre  de  localités 
que  leur  richesse  en  eau  désignait  en  quelque  sorte  pour  pra¬ 
tiquer  le  tout  à  l’égout  sans  le  savoir .  Telle  a  été  la  ville  de 
Miliana  dont  les  égouts  datent  de  la  reconstruction  qui  a  suivi 
l’incendie  de  '1840. 

La  ville  de  Miliana  (département  d’Alger)  est  située,  à  une 
altitude  de  930  mètres,  sur  un  saillant  du  mont  Zakkar  qui  la 
domine  de  850  mètres  ;  elle  est  appendue  au  flanc  de  la  mon¬ 
tagne  «  comme  un  bénitier  à  un  mur  »  et  bâtie  sur  un  rocher 
dont  elle  borde  les  crêtes.  Son  enceinte  touche  au  nord  le 
Zakkar,  au  sud  et  à  l’est  elle  se  continue  avec  le  ravin  qui 
descend  presque  à  pic  jusqu’à  la  vallée  du Cheliff,  à  l’ouest  elle 
confine  à  un  plateau  qui  lui  fournit  le  réservoir  de  ses  eaux. 

Les  égouts  de  la  ville  forment  un  réseau  qui  passe  sous 
toutes  les  rues  et  sous  le  terrain  dit  quartier  militaire  et 
aboutit  à  trois  collecteurs  principaux. 

Le  plus  important  suit  la  large  voie  qui  traverse  la  ville  du 
nord  au  sud  sous  le  nom  de  rue  Saint-Jean  et  rue  Saint- 
Paul  ;  il  reçoit  la  majeure  partie  des  eaux  d’irrigation  qui 
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coulent  sans  Interruption  au  pied  des  magnifiques  platanes  qui 
bordent  ces  deux  rues.  Il  est  l’aboutissant  de  la  plupart  des 
égouts  des  rues  plus  petites  et  vient  déboucher  à  ciel  ouvert, 
sous  le  mur  d’enceinte  et  en  dehors  des  fortifications  du  sud, 
à  quelques  pas  et  à  l'est  d'une  poterne  donnant  aooès  dans  un 
sentier  très  fréquenté  ;  ses  eaux  se  déversent  dans  une  rigole 
deO^jSO  environ  de  large  qui  les  conduitavecune  vitesse  énorme 
et  par  mille  sinuosités  jusqu’aux  champs  où  elles  sont  utilisées, 
à  droite  et  à  gauche  des  sentiers  qui  serpentent  sur  les  flancs 
du  ravin. 

A  l’ouest  de  la  même  poterne,  c’est-à-dire  toujours  au  sud 
de  la  ville,  s’ouvrent  de  la  même  façon  les  deux  autres  grands 
collecteurs.  L’un  a  longé  le  boulevard  d’Isly,  voie  parallèle  aux 
rues  Saint-Jean  et  Saint-Paul,  a  recueilli  quelques  égouts  secon¬ 
daires  et  a  été  lavé  par  un  petit  cours  d’eau,  l’oued  Bou-Tektoun  ; 
l’autre  a  reçu  les  déjections  de  l’hôpital,  de  la  caserne  d’infan¬ 
terie,  du  quartier  de  cavalerie,  de  la  remonte,  etc. 

Trois  égouts  moins  Importants  s’ouvrent  dans  le  ravin  est  et 
une  conduite  venant  de  l’hôpital  débouche  dans  le  ravin  sud- 
ouest. 

Ces  égouts  drainent  une  superficie  de  4S  hectares  (1).  Les 
canaux  principaux  sont  généralement  voûtés,  à  radier  plat,  et 
mesurent  1“,80  de  haut  sur  1  mètre  de  large.  Les  dimensions 
des  conduites  moins  Importantes  varient  de  1  mètre  sur  0‘“,80 
à  O"", 60  sur  O^.GO.  Le  collecteur  qui  reçoit  l’oued  Bou-Tektoun 
a  2®, 30  sur  ln‘,80. 

Il  n’existe  pas  de  fosse  fixe  à  Miliana.  142  maisons  (non 
compris  le  quartier  militaire,  hôpital  et  casernes)  versent  leurs 
déjections  aux  égouts  par  S38  latrines. 

D'après  le  recensement  du  mois  de  septembre  1882,  la  po¬ 
pulation  est  de  4,668  habitants,  non  compris  la  garnison,  dont 
le  chiffre  très  variable  était,  à  cette  époque,  d’environ  mille 
hommes.  On  peut  donc  dire  que  les  égouts  reçoivent  directe- 

t.  Nous  devons  les  détails  techniques  qui  suivent  à  M.  Amoudruz, 
conducteur  des  poqts  et  phqussées  faisant  fonctions  d’ingénieur  à  Miiiana, 
et  somnies  heureux  de  le  roniercier  ici  de  i’obligeance  avec  iaquello  il 
nous  a  fourni  ces  renseignonients.  - 
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ment  ou  indirectement  les  déjections  d’au  moins  4,000  per¬ 
sonnes,  soit,  d’après  les  évaluations  de  Frankland,lS,  040  kilo¬ 
grammes  de  matières  de  vidanges  liquides  et  solides  par  jour 
et  1,840,000  kilogrammes  par  an,  représentant  4'‘,714  d’azote 
par  jour  ou  1,714  kilogrammes  par  an.  Le  volume  d’eau 
moyen  provenant  des  rigoles  et  des  fontaines  publiques  ou 
particulières  qui  traverse  journellement  les  égouts  de  la  ville 
peut  être  évalué  à  80  litres  à  la  seconde  on  été  et  ISO  en 
hiver,  soit  en  moyenne  8,640  mètres  cubes  par  jour.  La 
quantité  d’eau  de  pluie  arrivant  aux  égouts  par  an  est  de 
300,000  mètres  cubes  environ,  qui  se  répartissent  très  inégale¬ 
ment  pendant  la  saison  pluvieuse,  c’est-à-dire  du  1"  octobre 
au  31  mai. 

Une  telle  quantité  d’eau  amène  une  dilution  immédiate  et 
considérable  des  matières  organiques  des  égouts,  si  bien  que 
personne  ne  s’est  jamais  beaucoup  préoccupé  des  émanations 
produites  par  le  déversement  dans  le  ravin,  à  la  porte  même 
de  la  ville,  des  eaux  vannes  de  toutes  provenances.  Sans  doute 
nous  avons  constaté  parfois,  en  passant  à  côté  des  bouches 
d’égouts,  une  odeur  désagréable,  plutôt  fade  que  fécaloïde, 
mais  l’expérience  d’un  grand  nombre  d’années  a  démontré  la 
salubrité  de  Miliana  et  la  fécondité  de  son  ravin. 

Pendant  deux  ans  nous  avons  pratiqué  la  médecine  à  Mi¬ 
liana,  sans  avoir  jamais  eu  à  attribuer  aux  eaux  d’égout  aucune 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  habitants  de  la  ville  ou  des 
fermes  situées  sur  le  parcours  des  eaux  d’égout.  Nous  avons 
observé  à  l’hôpital  deux  épidémies  graves  de  fièvre  typhoïde 
sévissant  sur  les  troupes  de  la  garnison,  sans  que  les  matières 
des  déjections  s’écoulant  par  l’égout  aient  porté  la  contagion 
dans  les  habitations  échelonnées  dans  le  ravin  au-dessous  de 
l’orifice  de  déversement  des  égouts  de  l’hôpital.  Nous  avons 
attribué  des  cas  de  fièvre  palustre  aux  irrigations  intermittentes 
des  cultures  de  la  banlieue  de  Miliana,  parce  que  ces  irrigations 
sont  intermittentes,  mais  sans  faire  de  différence  entre  les  irri¬ 
gations  par  les  eaux  de  source  et  les  irrigations  par  les  eaux 
d’égout.  Nous  avons  yu  une  épidémie  sévère  de  diphthérie  frap 
per  les  enfants  de  Miliana  et  des  environs,  mais  cette  épidémie 
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n’a  certainement  pas  été  en  relation  avec  le  déversement  des 
eaux  vannes  dans  les  champs. 

Le  mode  d’utilisation  des  eaux  d’égout  à  Miliana  est  tout  à 
fait  analogue  à  celui  pratiqué  à  Gennevilliers.  Ces  eaux  sont 
amenées  dans  les  jardins  et  réparties  dans  de  petites  rigoles 
plus  ou  moins  rapprochées  selon  la  nature  des  cultures  ;  l’eau 
se  filtre,  s’épure  et  arrive  dans  la  plaine  assez  belle  d’aspect 
et  assez  déchargée  de  matières  organiques  pour  servir  d’eau 
de  boisson  à  plusieurs  villages. 

La  culture  dans  le  ravin  de  Miliana  est  très  variée,  mais 
surtout  maraîchère  ;  les  pois,  haricots,  artichauts,  pommes  de 
terre,  choux,  salades,  carottes,  navets,  oignons,  etc. ,  y  acquièrent 
une  beauté  remarquable  et  sont  d’un  goût  exquis.  On  cultive 
aussi  la  vigne,  le  figuier,  l’abricotier,  le  pêcher,  le  prunier,  le 
grenadier,  l’oranger,  le  citronnier,  etc.,  et  l’on  n’a  jamais 
reproché  aux  fruits  de  ces  arbres  leur  mode  d’arrosement. 

La  terre  absorbe  l’eau  avec  rapidité,  bien  que  la  couche  de 
terre  arable  soit  peu  épaisse  :  elle  est  formée  par  des  débris  de 
roches  entraînées  du  bout  du  Zakkar  et  recouvre  des  rochers 
assez  peu  compacts.  Nulle  part  il  ne  s’établit  de  flaques  maréca. 
geuses.  Les  irrigations  sont  réglées  par  des  ordonnances  locales 
de  police  et  surveillées  par  un  syndicat  des  eaux  qui  détermine 
les  quotités  à  allouer  aux  riverains,les  heures  de  distribution, etc. 
Elles  ont  lieu  été  et  hiver,  et  si,  à  un  moment  donné,  elles 
étaient  suspendues,  les  eaux,  à  cause  de  la  rapidité  de  leur 
marche  sur  les  flancs  d’une  montagne  presque  à  pic,  ne  séjour¬ 
neraient  pas  aux  environs  de  la  ville. 

L’aspect  d’un  champ  irrigué  à  Miliana  serait  tout  à  fait  sem¬ 
blable  à  celui  d’un  champ  de  Gennevilliers,  si  à  Miliana  les 
eaux,  au  lieu  de  .  couler  à  ciel  ouvert  depuis  la  sortie  de  la  ville 
jusqu’à  ce  champ,  étaient  amenées  par  des  voies  souterraines. 

La  richesse  des  cultures  du  ravin  de  Miliana  est  pour  ainsi 
dire  légendaire,  et  s’il  y  a  une  différence  entre  les  parties  irri¬ 
guées  par  les  eaux  de  source,  qui,  n’ayant  pas  traversé  la  ville, 
sont  pures  de  toute  souillure,  et  les  eaux  d’égout,  cette  diffé¬ 
rence  est  en  faveur  des  parties  arrosées  par  les  eaux  d’égout. 


PROPAGATION  DU  CHOLÉRA  PAR  L’EAU, 


641 


REVUE  CRITIQUE. 


LA.  PROPAGATION  DU  CHOLÉRA  PAR  L’EAU, 

Par  M.  le  D-^  RICHARD. 

M.  de  Pettenkofer  vient  de  publier  dans  les  Archiv  für 
Hygiene  (1885,  p.  129  et  147)  deux  articles  qui  sont  le  déve¬ 
loppement  des  idées  émises  par  lui  à  la  conférence  sanitaire 
qui  s’est  tenue  à  Berlin  au  commencement  du  mois  de  mai  de 
celte  année  et  dont  M.  Valiin  a  entretenu  les  lecteurs  de  la 
Revue  dans  le  numéro  de  juin  (p.  493).  Les  idées  de  l’éminent 
professeur  de  Munich  sur  le  choléra  n’ont  par  varié  et  sont  fa¬ 
milières  à  tout  le  monde,  il  est  donc  inutile  d’y  revenir  ici  ; 
sans  partager  leur  exclusivisme,  il  faut  reconnaître  qu’elles 
renferment  la  plus  grosse  part  de  la  vérité  sur  l’étiologie  du 
choléra,  à  telle  enseigne  que  le  jour  où  l’accord  se  sera  fait 
sur  cette  question  on  verra  que  Pettenkofer  n’aura  eu  qu’à 
faire  un  pas  vers  ses  contradicteurs,  qui  auront  eu  à  en  franchir 
vingt  pour  aller  vers  lui.  Le  germe  du  choléra,  comme  celui  de 
la  fièvre  typhoïde  ou  de  la  malaria,  se  cultive  en  dehors  de 
l’organisme  un  peu  partout  où  il  y  a  une  réserve  de  matière 
organique,  cela  est  vrai  ;  mais  son  milieu  de  développement 
favori  et  habituel  est  le  sol  infecté  et  dans  un  état  d’humidité 
convenable,  c’est  ce  qu’il  -ne  faudrait  pas  oublier . 

La  doctrine  de  Pettenkofer  a  trouvé  un  puissant  soutien  dans 
James  Cuningham,  qui,  en  sa  qualité  de  commissaire  sanitaire 
{sanitary  commissioner)  auprès  du  gouvernement  de  l’Inde 
pendant  vingt  ans,  a  été  à  mêthe  plus  que  personne  d’observer 
les  allures  des  épidémies  dans  ia  patrie  même  du  choléra,  et 
qui  vient  de  publier  à  Calcutta  un  travail  remarquable  :  Cho¬ 
iera:  what  can  the  State  do  to  prevent  it  ‘  ?'  (Le  choléra  :  que 
peut  faire  le  gouvernement  pour  l’empêcher?)  La  conviction 
absolue  de  l’auteur  est  que  le  choléra  n’est  pas  contagieux, 

1.  Il  vient  do  paraître  une  traduction  allemande  do  cet  ouvrage  à  la 
librairie  de  Vieweg  à  Brunswick. 
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qu’il  a  une  genèse  autochtone  dans  les  centres  où  il  fait  des 
épidémies,  qu’il  ne  se  transmet  pas  par  l’eau  :  «  Toute  l’histoire 
du  choléra  dans  l’Inde  contredit  sa  genèse  par  l’eau.  »  Pour 
Cuningham  comme  pour  Pettenkofer,  il  y  a  des  localités  pré¬ 
disposées,  d’autres  réfractaires;  là  où  la  prédisposition  n’exisle 
pasj.toutes  les  importations  du  monde  ne  pourraient  développer 
une  épidémie  :  ainsi  dans  le  Pendjab  les  quatre  villes  de  Mont¬ 
gomery,  Multon,  Amritsar,  Lahore,  sont  situées  sur  une  même 
ligne  de  chemin  de  fer-;  or,  les  deux  premières  n’ont  jamais 
été  atteintes,  tandis  que  les  deux  autres  sont  le  théâtre  d’épi¬ 
démies  graves  et  fréquentes,  Enfin  pour  Cuningham  les  qua¬ 
rantaines,  les  cordons  sanitaires,  voire  même  l’isolement  des 
malades  et  la  désinfection  des  selles  cholériques  sont  des  me¬ 
sures  absolument  illusoires  qui  n’ont  d’autre  effet  que  d’imposer 
aux  gouvernements  et  au  commerce  des  dépenses  ruineuses 
sans  action  utile  ;  prétendre  arrêter  le  choléra  par  de  semblables 
mesures  «  est  aussi  enfantin  que  si  l’on  s’avisait  de  poster  des 
sentinelles  pour  empêcher  la  mousson  de  passer  ».  La  véri¬ 
table  police  sanitaire  consiste  à  rendre  nos  communes  réfrac¬ 
taires  au  choléra  par  de  bonnes  canalisations  pour  l’amenée  et 
l’écoulement  des  eaux,  par  une  propreté  scrupuleuse  et  une 
large  aération.  Depuis  longtemps  Pettenkofer  professe  les 
mêmes  principes,  et  quelles  que  soient  les  objections  qu’on  lui 
oppose,  il  a  pour  lui  la  satisfaction  de  voir  qu’ils  passent  peu 
à  peu  dans  l’application  ;  les  quarantaines  terrestres  ont  vécu 
et  on  est  en  voie  d’apporter  de  grands  tempéraments  à  la  ri¬ 
gueur  des  quarantaines  maritimes  ;  pourvu  qd’on  ne  perde  pas 
de  vue  l’autre  côté  qui  restera  toujours  le  côté  vrai  de  la  ques¬ 
tion,  l’assainissement  de  tout  notre  territoire,  à  commencer 
par  nos  ports  du  littoral  méditerranéen  ! 

Pettenkofer  a  entrepris  une  enquête  pour  rechercher  ce  qu’il 
y  avait  de  fondé  touchant  la  propagation  du  choléra  par  l’eau 
au  Fort  William  près  Calcutta,  fait  avancé  par  Koch  et  con¬ 
firmé  par  le  médecin  général  D"  de  Renzy  ;  il  constate  d’abord 
que  le  médecin  général  Marston  n’est  pas  du  même  avis  que 
son  collègue,  pas  plus  que  le  D’’  Mouat,  un  autre  médecin  gé¬ 
néral,  dont  le  témoignage  a  d’autant  plus  de  poids  qu'il  a 
servi  au  Fort  William  en  qualité  de  médecin  militaire,  et  qu’il 
a,  en  18o8,  fait  partie  d’une  commission  chargée  d’élaborer  un 
poÿjet  d’assainissement  pour  ce  fort  dont  l'insalubrité  était 
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telle  que  les  cipayes  en  avaient  une  véritable  terreur  et  em¬ 
ployaient  tous  les  moyens  de  simulation  pour  ne  pas  y  être 
envoyés.  Cette  commission  proposa  alors  et  le  gouvernement 
fit  exécuter  aussitôt  les  améliorations  suivantes  :  drainage  et 
nivellement  du  fort  et  de  ses  abords,  qui  étaient  transformés  en 
un  véritable  marais  à  de  certains  mois  ;  éloignement  immédiat 
de  toutes  les  Immondices  ;  éloignement  journalier  des  matières 
fécales  ;  urinoirs  plus  perfectionnés  ;  augmentation  de  la  quan¬ 
tité  d’eau,  filtration  de  celle  destinée  à  l’alimentation  ;  bref, 
une  série  de  mesures  qui  honorent  à  la  fois  la  commission  et 
le  gouvernement  et  dont  le  bon  effet  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir.  Il  faut  par  conséquent  prendre  acte  de  ceci,  à  savoir 
que  l’approvisionnement  en  eau  de  meilleure  qualité  n’a  été 
qu’un  point  isolé  dans  le  programme  et  qu’il  n’y  a  aucune 
raison  pour  lui  attribuer  la  rôle  oapital  dans  la  transformation 
de  l’état  sanitaire  du  Fort  William, 

Passant  ensuite  à  l’épidémie  de  choléra  à  Gênes  en  1884, 
laquelle  a  trouvé  un  grand  retentissement  grâce  à  la  conférence 
du  D'  Marigliano  (faite  à  la  Société  de  lectures  et  conversations 
scientifiques  de  Gênes)  et  à  la  brochure  du  professeur  Klebs 
(Ueber  choiera  asiatica,  Bâle  188S),  Pettenkofer  conteste  à  la 
conduite  d’eau  Nicolay  le  rôle  qu’on  a  voulu  lui  faire  jouer 
dans  la  propagation  du  choléra  ;  déjà  la  Gazetta  di  Genova 
avait  dans  son  numéro  de  mars  dernier  protesté  dans  le  même 
sens. 

94  0/0  des  malades  atteints  recevaient,  dit-on,  leur  eau  par 
la  conduite  Nicolay  ;  mais  ce  fait  perd  beaucoup  de  sa  signifi¬ 
cation  si  l’on  veut  bien  se  représenter  que  75  0/0  des  maisons 
de  Gênes  sont  alimentées  par  ceUe  conduite.  On  a  prétendu 
que  la  rue  Bianchetti  était  alimentée  sur  un  de  ses  côtés  par 
cette  même  eau  et  sur  l’autre  par  celle  du  Gorzente,  et  que  le 
premier  côté  seul  avait  eu  des  cas  de  choléra  ;  or,  il  a  été  re¬ 
connu  que  des  deux  côtes  de  la  rue  il  existe  des  maisons  ali¬ 
mentées  soit  par  la  première,  soit  par  la  seconde  de  ces  eaux. 
Marigliano  attribue  l’immunité  dont  a  joui  le  dépôt  de  mendi¬ 
cité  à  ce  qu’on  y  arrêta  dès  le  début  de  l’épidémie  la  distribu¬ 
tion  de  l’eau  provenant  de  Nicolay  -,  mais  que  penser  alors  de 
l’asile  d’aliénés  où  le  choléra  a  fait  son  apparition  longtemps 
api’ès'qu’on  eu  aut  exclu  l’eau  de  Nicolay,  et  où  il  g’ancra  long¬ 
temps,  bien  qu’on  persistât  à  ne  pas  y  boire  une  goutte  de  cette 
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eau  incriminée.  De  plus  on  sait  que  tous  les  villages  sur  la  Riviera 
di  Ponente  furent  atteints  par  l’épidémie,  sauf  deux,  dont  Pon- 
tedecimo,  qui  compte  69  familles,  lesquelles  pourtant  boivent 
toutes  de  l’eau  de  Nicolay.  Et  les  300  ouvriers  de  la  gare,  qui 
eux  aussi  faisaient  usage  de  la  même  eau,  sans  qu’il  y  eût 
parmi  eux  un  seul  cas  même  de  diarrhée,  doit-on  les  compter 
pour  rien  ?  En  outre,  il  y  eut  déjà  des  cas  de  choléra  à  Gênes 
avant  qu’il  y  en  eût  dans  ce  village  de  Busalla,  qu’on  accuse 
d'avoir  infecté  par  les  déjections  de  ses  cholériques  les  eaux 
de  la  Smuifl,  qui  alimentent  la  conduite  Nicolay;  et  enfin  il 
est  à  remarquer  que  les  deux  premiers  cas  qui  se  montrèrent  à 
Gênes  se  trouvaient  l’un  dans  la  rue  Saint-Bernard,  qui  reçoit 
de  l’eau  de  Nicolay,  l’autre  dans  la  rue  Sainte-Sabine,  qui  re¬ 
çoit  l’eau  de  la  conduite  municipale. 

Voilà  certes  des  réserves  qui  donnent  à  réfléchir  ;  il  nous 
plaît  de  les  reproduire,  non  pas  que  nous  croyions  impossible 
la  propagation  du  choléra  par  l’eau,  mais  parce  que  nous  pen¬ 
sons  qu’on  a  fait  à  tort  de  cette  dernière  le  bouc  émissaire 
chargé  de  toutes  les  fautes,  et  qu’on  perd  de  plus  en  plus  de 
vue  les  grands  points  sur  lesquels  doivent  porter  les  efforts 
combinés  des  hygiénistes, des  médecins  et  des  administrateurs. 
Puisque  la  question  du  choléra  reprend  de  nouveau  une  triste 
actualité,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  citer  textuellement 
les  paroles  de  R.  Emnierich,  l’assistant  de  Pettenkofer  à  l’Ins¬ 
titut  jiygiénique  de  Munich,  sur  le  choléra  de  Naples  :  «  Ce 
.n’est  pas  tant  la  saleté  de  la  surface,  celle  que  l’on  constate  à 
première  vue,  qui  favorise  l’expansion  du  choléra,  que  les  in¬ 
filtrations  d’eaux  ménagères,  d’urines  et  de  matières  fécales, 
lesquelles  s’accumulant  au  sein  de  la  terre  y  emmagasinent  les 
éléments  de  nutrition  nécessaires  au  développement  des  schi- 
zomycètes.  A  Naples,répidémie  a  fait  ses  premières  victimes 
et  sévi  avec  une  violence  et  une  ténacité  inouïes  partout  où  il 
existait  des  terrains  en  contre-bas,  recevant  les  infiltrations  des 
eaux  ménagères  et  autres,  comme  par  exemple  dans  les  douze 
rues  parallèles  situées  au  fond  de  la  dépression  qui  sépare  le 
cours  Garibaldi  de  la  rue  del  Lavinaro,  ou  encore  dans  le  voi¬ 
sinage  du  pont  de  la  Madeleine,  de  l’Arenacia  et  dans  le  quar¬ 
tier  situé  entre  les  deux  rivières  Sebeto  et  Fiume  Reale  ;  tous 
ces  points  sont  humides,  souillés  par  les  infiltrations  des  fu¬ 
miers,  des  tanneries,  de  l’ahattoir  et  des  fabriques  de  savon  et 
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de  bougies.  »  {Ueber  die  Choiera  in  Neapel  und  die  in  Chole- 
raleichen  und  Cholerakrankengefu7idenenPilze,sarle(i\io\éva. 
de  Naples  et  les  microbes  trouvés  sur  les  cholériques  pendant 
la  vie  et  après  la  mort,  Arch.  f.  Hyg.,  1884,  p.  412.)  On 
n’aurait  qu’à  changer  le  nom  de  la  ville  et  des  rues,  et  la  des¬ 
cription  de  R.  Emmerich  serait  absolument  applicable  à  telles 
villes  de  France  que  l’on  sait;  elle  serait  aussi  douloureusement 
vraie. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  22  juillet  1885. 
Présidence  de  M.  le  D’’  Ulysse  Trélat. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  LE  Président  informe  l’Académie  du  décès  de  l’un  de  ses 
plus  éminents  correspondants  étrangers,  M.  le  professeur  Flee- 
ming  Jenkin  (de  Londres).  M.  Fleeming  Jenkin  était  l’un  des  ingé¬ 
nieurs  les  plus  considérables  de  l’Angleterre,  et  le  fondateur  des 
Associations  privées,  qui  .s’occupent  de  là  salubrité  des  habitations, 
en  mettant  à  la  disposition  des  propriétaires  et  des  locataires  des 
ingénieurs  sanitaires  assurant  la  surveillance  sanitaire  permanente 
de  leurs  immeubles.  La  perte  de  cet  hygiéniste  sera  vivement  res¬ 
sentie  par  ses  compatriotes,  par  les  nombreux  amis  qu’il  comptait 
en  France  et  en  particulier  par  ses  collègues  de  la  Société  de 
médecine  publique. 


PRÉSENTATIONS  ; 

I.  M.  LE  Secrétaire  général  dépose  :  1“  le  tome  XIV" 
année  1884)  du  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hy¬ 
giène  publique  de  France  et  des  actes  officiels  de  l'Administration 
sanitaire,  publié  par  ordre  de  M.  le  ministre  du  commerce 
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?“LesRapJ)oi’t,  projets  de  loi  et  règlemems  relatifs  à  . la  salubrité 
et  à  la  sécurité  du  travail,  présentés  par  le  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  (M.  Napias,  rapporteur.) 

3®  Au  nom  de  M.  Léon  Colin,  un  volume  intitulé  :  Paris,  sa 
topographie,  son  hygiène,  ses  maladies  ; 

Le  Rapport  présenté  à  M.  le  préfet  de  police,  par  M.  Alexandre, 
chef  du  service  vétérinaire  départemental,  sur  les  maladies  con¬ 
tagieuses  des  animaux  observés  en  1884  dans  le  département  de 
la  Seine; 

5®  De  la  part  de  M.  le  0“'  Guelliot,  les  ouvrages  suivants  :  Topo¬ 
graphie,  histoire,  statistique  médicale  de  l'arrondissement  de  Vou- 
%iers {Ardennes);  De  l’habitation;  Des  soins  à  donner  aux  malades 
et  aux  blessés  en  attendant  le  médecin;  Des  soins  à  donner  aux 
nouveau-nés  et  particulièrement  de  U  allaitement  ;  Du  choléra; 

6®  Au  nom  de  M.  le  D''  Moncorvo  (de  Rio-de-Janeiro),  un  mé¬ 
moire  imprimé,  sur  la  coqueluche  et  son  traitement  par  la  résor- 
cine  ; 

7®  Le  Statistischer  Jahrbüch  fur  das  Deutsche  Reich,  heraus- 
gegeben  vom  Kaiserlichen  statistichenamt,  sechster  Jahr- 
gang  1888; 

8°  Les  Annali  di  statistica,  soggia  di  bibliografia  statistica 
italiana  et  la  Statistica  degli  elettori  amminislrativi  e  degli 
elettori  politici  seconda  le  liste  definitivamente  approvate  per 
l’anno  1883  ; 

9®  Le  VI®  volume  (1880-1884)  des  rapports  adressés  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’intéi'ieur  de  Belgique  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique. 

II.  M.  Brouardel.  —  Au  nom  de  MM.  Charrin,  Albarran  et  au 
mien,  j’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  notre  Rapport  sur  les 
essais  de  vaccination  cholérique  entrepris  en  Espagne  par  M.  le 
D”  Ferran. 

Les  conclusions  de  notre  rapport  et  le  but  de  notre  mission  ont 
été  si  diversement  interprétés  par  les  journaux  politiques,  devenus 
en  celle  occasion  des  succédanés  des  journaux  médicaux,  que  je 
demande  à  en  rappeler  quelques  points. 

Le  but  de  la  mission  était  celui-ci  :  Dans  le  cas  où  le  choléra 
éclaterait  en  France,  devions-nous  instituer  des  comités  de  vacci¬ 
nation  ?  Malgré  les  notes  antérieures  de  M.  Ferran,  M.  Pasteur  et 
nous  n’avions  pas  de  détails  suffisants  pour  résoudre  la  question 
sans  aller  en  Espagne. 

M.  Ferran  nous  ayant  refusé  de  nous  faire  connaître  ses  pro¬ 
cédés  d’atténuation  et  de  soumettre  son  liquide  vaccinal  à  nos 
expériences,  notre  mission  était  terminée,  puisque  nous  ne  pou¬ 
vions  savoir  si  l’atténuation  du  virus  était  nécessairement  cons- 
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tante,  et  que,  n’ayant  pour  juger  sa  valeur  que  l’inoculation  à 
l’homme  lui-mérae,  nous  pouvions  avoir  des  insuccès  par  excès 
d’atténuation,  ou  des  accidents  par  insuffisance  de  l’atténuation. 

Les  variations  de  M.  Ferran  sur  la  morphologie  du  bacille,  sur 
les  résultats  expérimentaux,  sur  l’analyse  du  sang  des  animaux  et 
des  hommes  inoculés  devaient  nous  mettre  en  défiance. 

Enfin  ce  soir  même  a  paru  dans  le  journal  le  Temps  une  noie 
dans  laquelle  M.  Feryan  attribue  les  vertus  préservatrices  de  son 
vaccin  non  plus  au  bacille  qu’il  contient  mais  au  liquide  dans  lequel 
ces  bacilles  ont  vécu.  Il  déclare  de  plus  que  le  procédé  de  vacci¬ 
nation  chimique  est  général  et  peut  être  utilisé  contre  toutes  les 
maladies  infectieuses. 

M.  Ferran  oublie  que  cette  opinion,  défendue  par  M.  Toussaint 
pour  le  charbon  et  le  choléra  des  poules,  a  été  reconnue  erronée 
par  l’auteur  lui-même. 

Il  y  a  toutefois  un  point  qui  peut  être  vrai,  mais  qui  ne  saurait 
avoir  d’importance  dans  la  question  prophylactique.  Dans  le  cho¬ 
léra,  maladie  microbienne,  sous  l’influence  des  actes  qui  se  passent 
dans  le  tube  digestif,  il  se  forme  des  ptomaines.  M.  Poucheta  ex¬ 
trait  un  centimètre  cube  d’une  de  ces  ptomaines  de  15  kilogrammes 
de  déjections  cholériques.  Cette  ptomaïne,  respirée  par  Pouchet  et 
ses  aides,  a  provoqué  chez  eux  quelques-uns  des  accidents  nerveux 
du  choléra,  mais  aucun  accident  intestinal.  Ils  ont  eu  du  refroi¬ 
dissement,  de  l’anurie,  dans  la  convalescence  de  la  glycosurie, 
mais  ils  n’ont  pas  eu  le  choléra. 

Il  est  possible,  probable  que  dans  les  bouillons  de  culture  on 
trouve  des  traces  de  ptomaïne,  ce  sont  des  expériences  que  nous 
allons  refaire  avec  M.  Pouchet,  mais  alors  même  que.ce  fait  serait 
vrai,  et  M.  Ferran  a  même  négligé  de  l’étahlir  jusqu’à  cejjour,  il  n’y 
a  rien  de  commun  entre  ces  liquides  chargés  de  traces  de  ptomaïne 
et  les  vaccinations  pastoriennes. 

M.  Cartaz.  —  De  ce  que  l’on  trouve  dans  les  déjections  cholé¬ 
riques  des  produits  toxiques, il  ne  me  parait  pas  qu’on  puisse  en  in¬ 
férer  une  nocivité  bien  particulière  à  ces  déjections.  On  sait  qu’à  la 
suite  des  autopsies  ou  des  recherches  sur  des  produits  venant  de 
cadavres  infectieux  il  n’est  pas  rare  d’éprouver  des  symptômes 
d’empoisonnement.  Les  déjections  cholériques  offrent-elles  un  ca¬ 
ractère  plus  spécial  de  toxicité  ? 

M.  G.  Pouchet.  —  La  vérité  est  que  l’on  ne  trouve  aucun  produit 
toxique  dans  les  déjections  provenant  d’individus  sains  ou  même 
de  malades,  excepté  s’il  s’agit  de  lyphoïdiquesj  de  Varioleux  et  de 
cholériques.  Tel  est  aujourd’hui  l’état  de  la  science  à  cet  égard; 

Par  contre,  lorsqu’on  traite  les  déjections  par  la  méthode  de  Stas 
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ou  tous  autres  procédés  analogues^  on  détruit  tous  les  produits  sep¬ 
tiques  et  l’on  n’obtient  plus  que  des  produils  plus  ou  moins  sem¬ 
blables  à  des  ptomaïnes  et  agissant  comme  des  composés  toxiques. 
Le  fait  seul  d’épuiser  des  déjections  de  cholériques  par  le  chloro¬ 
forme  détruit  tout  pi’oduit  septique.  Or,  si  l’on  vient  à  inoculer  les 
résidus,  on  n’obtient  que  des  résultats  négatifs,  ni  aucune  septicémie, 
sauf  si  Ton  a  eu  à  traiter  des  déjections  de  cholériques  ;  dans  ce 
cas  seulement  l’inoculation  produit  des  empoisonnements  très  in¬ 
tenses. 

M.  LE  Président.  —  Les  détails  qui  viennent  de  nous  être 
donnés  témoignent  qu’on  a  pu  développer  des  phénomènes  to¬ 
xiques  avec  des  ptomaïnes  ou  des  composés  analogues.  Mais  il  ne 
me  parait  pas  prouvé  qu’on  ait  développé  des  maladies  septiques  ; 
on  a  obtenu  des  empoisonnements  mais  pas  de  maladies  à  déve¬ 
loppement  lent  et  régulier. 

Or,  la  doctrine  de  M.  Ferran  consiste  à  dire  que  ce  que  jamais 
personne  n'a  réussi  à  faire  il  l’obtient  avec  un  liquide  mal  carac¬ 
térisé,  ne  contenant  probablement  que  des  produits  dérivés  des 
ptomaïnes. 

M.  Ferran  obtient  donc  juste  le  contraire  de  ce  que  les  expé¬ 
riences  dont  on  vient  de  parler  ont  établi,  et  M.  Pasteur  avait  déjà 
prouvé  à  M.  Toussaint,  dans  des  expériences  semblables,  qu'il  y 
avait  là  une  erreur  complète.  C’est  le  contraire  que  M.  Ferran 
allègue  aujourd’hui.  Il  évoque  une  opinion  qui  ne  repose  sur  aucun 
fait  scientifique  :  le  liquide  qu’il  inocule  ne  contient  plus  de  bacilles 
vivants  et  il  le  regarde  comme  un  préservalifl  il  no  sait  plus  même 
quel  titre  donner  à  son  liquide,  qui  ne  serait  ni  une  solution,  ni  un 
vaccin.  Son  procédé  de  vaccination  est  un  acte  purement  empi¬ 
rique  qui  réalise  •peut-être  les  croyances  de  l’auteur,  mais  ne  s’ap¬ 
puie  sur  aucun  document  scientifique  sérieux. 


Note  &ur  wi  nouveau  pansement  antiseptique  simplifié, 

Par  M.  le  D-  BEDOIN. 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  un  nouveau  pansement  anti¬ 
septique  simplifié  en  vue  des  diverses  circonslances  où  les 
complications  relatives  de  la  méthode  de  Lister  et  de  celle 
d’A.  Guérin  eu  rendront  impraticable,  en  fait,  l’application 
rigoureuse. 
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A  la  ville  et  à  la  campagne,  tant  dans  la  clientèle  que  dans 
les  petits  hôpitaux  et  les  dispensaires,  et  surtout  en  province^, 
la  chirurgie  courante  pourra  bien  rarement  employer  l’une  ou 
l’autre  de  ces  deux  méthodes  classiques,  excellentes  au  fond, 
mais  dont  le  manuel  opératoire  comme  les  multiples  et  coû¬ 
teux  éléments  impliquent  des  conditions  et  des  ressources  ma¬ 
térielles  très  rares  partout,  sauf  dans  les  grands  centres. 

La  principale  originalité  du  pansement  que  j’ai  proposé,  ré¬ 
side  dans  le  choix  du  papier  non  collé  (papier  à  filtrer  ou 
papier  pour  cigarettes)  comme  excipient  de  l’agent  antisep¬ 
tique.  La  préparation  en  est  facile,  prompte  et  nullement  dis¬ 
pendieuse  :  passage  dans  l’étuve  à  120°  ;  immersion  dans  des 
solutions  appropriées  (sublimé,  acides  borique,  phénique,  sali- 
cylique  ;  bi-iodure  de  mercure,  chlorure  de  zinc)  ;  enfin  assè¬ 
chement  lent.  Une  fois  sec,  il  se  conserve  indéfiniment  sans 
déperdition  appréciable,  sauf  le  papier  phéniqué  qui  exige  quel¬ 
ques  précautions  élémentaires  d’enveloppement  nécessitées 
par  la  volatilité  de  l’acide  carholique. 

Le  mode  de  pansement  est  des  plus  simples.  On  applique  à 
nu  sur  la  surface  traumatique  6  ou  8  feuilles  de  papier  anti¬ 
septique,  à  l’instar  des  huit  doubles  de  mousseline  du  panse¬ 
ment  de  Lister,  et  on  leur  superpose,  en  guise  de  mackintosh, 
une  pièce  de  gutta-percha  laminée,  assez  grande  pour  les  re¬ 
couvrir  en  dépassant  leurs  bords.  Le  tout  est  maintenu,  sans 
constriction,  au  moyen  d’une  bande  de  caoutchouc  très  mince 
—  substance  apte,  en  raison  de  son  imperméabilité,  à  servir 
indéfiniment  sous  réserve  de  simples  rinçages  antiseptiques  — 
ou,  à  défaut  de  bandes  de  caoutchouc,  d’une  bande  de  tarla¬ 
tane,  de  toile,  ou  de  coton  antiseptique.  Il  est  clair  que  rien  ne 
s’oppose,  le  cas  échéant,  à  l’emploi  du  spray  et  des  autres  pré¬ 
cautions  antiseptiques  du  pansement  de  Lister. 

En  résumé,  les  simplifications  réalisées  par  ce  procédé  sont  : 

(1)  Pour  la  chirurgie  d’armco,  nous  croyons  avoir  démontré  l’impossi¬ 
bilité  do  faire  un  usage  général,  en  guerre,  dos  pansements  do  Lister  et 
d’A.  Guérin  appliques  intégralement,  et  la  facilité  de  se  servir  do  notre 
procédé  {V.  Communication  au  Congrès  français  de  Chirurgie,  séance 
du  9  avril  1888). 

REV.  d’HYG. 
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1“  Ja  substitution  d’un  produit  très  bon  marché  et  solide  mal¬ 
gré  les  apparences,  le  papier  non  collé,  purifié  à  l’aide  d’une  ma¬ 
nipulation  simple  et  peu  coûteuse,  à  un  tissu  assez  dispendieux, 
la  gaze,  dont  la  préparation  antiseptique  est  plus  chère  et  plus 
compliquée  ;  2®  la  substitution  également  économique  d’une 
substance  manufacturée  couramment  et  d’un  prix  minime,  la 
gulta-percha  laminée,  à  un  produit  exigeant  une  fabrication 
plus  longue  et  onéreuse,  le  mackintosh  ;  3“  la  suppression  du 
protective,  devenu  inutile  à  cause  de  l’innocuité  du  contact 
soyeux  du  papier,  dans  lequel  l’agent  antiseptique  se  trouve 
très  uniformément  réparti. 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  des  échantillons  de 
papier  antiseptique  de  trois  sortes  :  au  sublimé,  à  l’acide  bo¬ 
rique,  à  l’acide  phénique,  qui  ont  été  préparés  l’hiver  dernier 
sur  mes  indications  à  la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux  mi¬ 
litaires. 


Recherche  des  matières  colorantes  étrangères 
dans  les  vins  et  dans  les  aliments  par  l'analyse  spectrale, 

Par  MM.  CH.  GIRARD  et  PABST. 

La  lumière  blanche,  celle  du  soleil  par  exemple,  est  formée 
par  le  mélange  des  diverses  couleurs  simples,  et  peut  être 
décomposée  en  ses  éléments  par  le  passage  à  travers  un 
prisme,  en  donnant  le  spectre  de  la  lumière  solaire.  Les 
flammes  colorées  émettent  des  rayons  lumineux  qui,  analysés 
par  le  prisme,  se  montrent  composés  d’un  certain  nombre  de 
rayons  isolés  de  couleur  variable,  mais  toujours  la  même  pour 
chaque  élément  chimique  ;  ainsi  la  lumière  d’une  flamme  co¬ 
lorée  en  jaune  par  la  soude  montre  un  seul  rayon  lumineux 
ja,une  ;  la  cha'ux  colore  la  flamme  en  rouge  orange,  et  cette 
lumière  se  dédouble  en  deux  rayons,  un  . rouge  et  un  vert  i  on 
a  ainsi  les  spectres  d’émission  des  métaux. 
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Si  l’on  interpose,  sur  le  trajet  d’un  faisceau  de  lumière  blan¬ 
che,  une  solution  colorée,  on  observe  que  le  spectre  de  cette 
lumière  n’est  plus  continu,  et  qu’il  manque  un  certain  nombre 
de  rayons  dont  la  place  est  occupée  par  une  bande  noire  ;  le 
nombre  et  la  position  de  ces  bandes  varient  suivant  la  nature  de 
la  matière  colorante  :  ce  sont  des  spectres  d’absorption. 

La  fuchsine,  par  exemple,  donne  une  solution  rouge  pourpre 
qui,  suffisamment  diluée,  absorbe  les  rayons  verts;  son  spectre 
est  figuré  par  la  première  ligne  de  notre  dessin.  Cette  bande 
n’est  pas  absolument  particulière  à  la  fuchsine,  et  il  y  a  lieu, 
quand  on  l’observe,  de  vérifier  l’identité  de  cette  matière  colo¬ 
rante  par  ses  autres  réactions  ;  mais  il  est  possible  de  grouper 
d’après  les  spectres  d’absorption  les  matières  colorantes  en  un 
certain  nombre  de  groupes,  formés  de  quelques  corps  faciles  à 
distinguer  par  des  réactions  chimiques. 

Le  sulfo  de  fuchsine,  par  exemple,  donne  deux  bandes,  dont 
l’une  est  située  très  près  de  celle  de  la  fuchsine,  et  l’autre  très 
légère  è  la  naissance  du  bleu.  La  première  bande  s’observe 
avec  des  solutions  à  peine  colorées  en  rose,  et  cette  réaction 
est  tellement  sensible  qu’elle  peut  servir  à  retrouva  des  traces 
de  ce  composé. 

L’étude  des  spectres  d’absorption  ne  nécessite  pas  de  maté¬ 
riel  compliqué  :  il  suffit  d’un  spectroscope,  le  plus  simple  est 
le  meilleur,  et  ceux  que  nous  préférons  comme  les  plus  lumi¬ 
neux  et  les  plus  nets  sont  les  petits  spectroscopes  de  poche.  On 
emploie  en  outre  une  cùve  ou  un  petit  flacon  en  verre,  à  faces 
parallèles  taillées,  qui  peuvent  suffire;  nous  préférons  une  cuve 
composée  d’un  bloc  de  verre  de  1  centimètre  d’épaisseur,  dans 
lequel  on  taille  à  la  roue  une  ouverture  en  forme  de  V/très  ou¬ 
vert,  de  1  centimètre  de  large  à  la  partie  évasée  et  de  8  milli¬ 
mètres  de  hauteur  :  on  colle  de  chaque  côté  une  plaque  de 
glace,  dont  les  faces  sont  parfaitement  dressées  et  polies.  En 
regardant  suivant  les  deux  axes  de  ce  parallélipipède,  on  a  à 
volonté  une  cuve  à  épaisseur  constante  ou  variable  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  spectres  observés  prendront  l’aspect  de  notre 
dessin,  qui  représente  les  variations  de  la  courbe  avec  la  con-» 
centration* 
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Nous  donnons  également  les  spectres  d’absorption  de  la 
chrysoïdine,  et  d’une  série  de  dérivés  azoïques  à  base  de 
naphtol  ;  ce  sont  l’orangé  2,  les  ponceaux  R  et  B,  le  rouge  de 
Biebrich,  les  Bordeaux  R  et  B,  et  le  rouge  Congo.  Ce  dernier 
produit,  qui  est  récemment  introduit  dans  le  commerce,  donne 
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une  solution  rouge,  dont  le  spectre  est  figuré  courbe  14  ;  l’ad¬ 
dition  d’un  acide  fait  virer  la  solution  au  violet,  et  qn  observe 
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alors  le  spectre  de  la  courbe  IS  (caractérisée  par  un  léger 
renforcement  de  l’absorption  vers  F). 

Nous  avons  pu  appliquer  utilement  l’étude  des  spectres 
d’absorption  à  la  rechercbe  de  la  coloration  artificielle  des 
sirops  dits  de  fruits.  La  matière  colorante  des  sirops  naturels 
est  rouge,  verdit  par  les  alcalis  et  n’est  enlevée  par  l'alcool 
amylique  ni  en  liqueur  acide  ni  en  liqueur  alcaline. 

La  fuchsine  et  le  sulfo  de  fuchsine  se  retrouvent  en  agitant, 
avec  de  l’alcool  amylique,  le  sirop  acidulé  par  un  peu  d’acide 
chlorhydrique  ou  sulfurique  faible  ;  et  en  examinant  l’alcool 
décanté  au  spectroscope,  on  observe  avec  la  fuchsine  et  le 
sulfo  de  fuchsine  une  large  bande  dans  le  vert,  avec  l’orseille 
un  obscurcissement  général  du  spectre,  du  violet  au  jaune, 
avec  augmentation  de  l’ombre  vers  D;  enfin  la  cochenille 
ammoniacale  montre  deux  bandes  (courbe  19). 

L’alcool  amylique  est  ensuite  agité  avec  de  l’eau  ammonia¬ 
cale,  qui  se  colore  en  violet  dans  le  cas  de  l’orseille  et  de  la 
cochenille  ;  l’observation  spectroscopique  décidera  de  la  nature 
du  colorant.  Avec  la  fuchsine,  l’alcool  amylique,  décanté  de 
l’eau  ammoniacale,  se  colore  en  rouge  par  addition  d’acide 
acétique  ;  le  sulfo  de  fuchsine'se  retrouve  dans  la  dissolution 
ammoniacale  que  l’on  acidulé  et  qu’on  examine  au  spectro¬ 
scope.  Les  dérivés  azoïques  se  retrouvent  facilement  par  leur 
solubilité  dans  l’alcool  amylique  en  liqueur  ammoniacale. 


Légende  de  la  figure  ci-contre. 


1  —  Fuchsine. 

2  —  Sulfo  de  fuchsine. 

3  —  Vert  de  méthyle. 

4  —  Vert  malachicta. 

5  —  Vert  brillant. 

6  —  Ghrysoïdine. 

7  —  Orangé  2. 

8  —  Poncean  RB. 

9  —  Ponceau  C. 

10  —  Rouge  do  Biobrich. 
,11  —  Bordeaux  R. 

12  —  Bordeaux  B. 


13  —  Bordeaux  verdissant. 

14  —  Rouge  Congo. 

15  —  »  »  acide. 

16  —  Orsoille. 

17  —  »  alcabrisc.  , 

18  —  Cochenille  alcoolique. 

19  —  »  ammoniacale. 

20  —  Cochenille  ammoniacale  al¬ 
coolique. 

21  —  Cochenille  et  potasse. 

22  —  »  et  acide  nitrique. 
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DàQS  les  vins,  on  retrouve  facilement  le  sulfo  de  fuchsine  en 
saturant  par  un  excès  de  potasse  et  précipitant  la  matière 
colorante  par  l’acétate  de  mercure,  ou  par  l’alun  et  le  carbonate 
de  potasse,  puis  aeldulant  le  liquide  filtré  :  si  ce  liquide  devient 
rouge  et  montre  le  bande  d’absorption  caractéristique  et  que, 
par  l’addition  d'un  alcali,  il  se  décolore  complètement,  on  peut 
conclure  à  la  présence  du  sulfo  de  fuchsine. 

Dans  la  plupart  des  cas,  oh  retrouve  lé  sulfo  dé  fuchsine 
directement,  dans  les  liquides  colorés,  etl  les  diluant  à  la 
teinte  rose  avec  de  l’eaü  ;  l’absorption  due  aux  autres  couleurs 
disparaît,  et  la  bande  du  sulfo  de  fuchsine  est  encore  assez 
nette  pour  se  reconnaître  facilement. 

Le  Bordeaux  verdissant  (mélange  de  sulfo  de  fuchsine  avec 
•d’autres  matières  colorantes,  généralement  du  bleu  de  méthy¬ 
lène  et  de  l’orangé  de  diphénylamine)  donne  deux  bandes 
d’absorption  (courbe  13)  ;  il  se  reconnaît  comme  le  sulfo  de 
fuchsine. 


Sur  l'audition  à  l’école, 

Par  M.  le  ï)'  GELLË. 

A  la  surface  dé  notre  corps,  aux  confins  de  notre  être,  au 
contact  du  monde  extérieur,  de  l’air  qui  nous  enveloppe,  la 
nature  a  placé  les  organes  des  sens  en  vedettes,  pour  nous 
avertir  de  la  présence  des  objets  ou  des  corps  voisins.  C’est 
par  les  sens  que  nous  nous  mettons  en  rapport  avec  le  monde 
extérieur.  La  peau  par  le  toucher,  l’œil  par  les  formes  et  les 
couleurs,  l’oreille  par  les  sons,  nous  annoncent  qu’il  existe 
auprès  de  nous  des  mouvements,  des  changements  de  lieu,  de 
forme,  de  rapports  ;  et  de  là  naît  la  notion  du  monde  exté¬ 
rieur  ;  c’est  ainsi  que  nous  prenons  connaissance  de  tout  ce 
qui  n’est  pas  notre  être.  L’oreille  est  l’organe  aü  moyen  duquel 
les  sons  sont  perçus  ;  c’est  l’organe  du  sens  de  l’oUïe.  Elle 
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vibre  sous  l’Influence  du  mouvement  vibratoire  des  corpS,  des 
vibrations  sonores  ;  par  elle  celles-ci  sont  mises  en  rapport 
avec  l’élément  nerveux  sensible.  C’est  ainsi  que  le  nerf  auditif 
éprouve  les  ébranlements  transmis,  lesquels  forment  la  sen^- 
satlon  du  son. 

L’oreille  est  donc  une  partie  du  corps,  intermédiaire  obligé 
entre  le  milieu  extérieur  ofi  le  son  se  propage,  et  d’où  il  vient, 
et  le  nerf  auditif.  Cet  organe,  véritable  instrument  d’âcous*- 
lique,  possède  une  aptitude  naturelle  à  vibrer  comme  l’air  et 
avec  luj,  et  à  récolter  toutes  les  vibrations  infiniment  nom¬ 
breuses  qui  l’agitent  ;  l’oreille  vibre  à  l’unisson  de  tous  les  sons, 
et  cela  presque  passivement.  C’est  là  la  qualité  principale  de 
l'appareil  de  transmission  du  son,  constitué  par  la  caisse  du 
tympan.  Le  nerf  acoustique  ne  reçoit  que  les  ébranlements 
que  cette  partie  a  éprouvés  d’abord. 

On  conçoit  donc  que  l’on  peut  devenir  sourd,  tantôt  parce  que 
l’appareil  conducteur  des  ondes  sonores,  ayant  perdu  son  apti¬ 
tude  à  vibrer,  ne  conduit  plus  ou  conduit  mal  les  sons,  tantôt 
parce  que  le  nerf  a  perdu  sa  sensibilité. 

On  remarque  alors  que  l’oreille  est  devenue  moins  sensible, 
soit  aux  sons  aigus,  soit  aux  sons  graves  ;  ou  bien  qu’il  faut 
des  sons  beaucoup  plus  intenses  et  bruyants  polir  réveillér 
l’ouïe. 

Or,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  surdité  vient  de 
ce  que  l’appareil  chargé  de  vibrer  et  de  transmettre  lés  Vi¬ 
brations  aux  parties  sensibles  situées  plus  profondément  a 
cessé  de  fonctionner,  les  maladies  ayant  détruit  sa  propriété 
principale,  indispensable,  celle  d’entrer  facilement  en  vibra¬ 
tions  :  il  n’y  a  plus  de  transmission,  il  n’y  a  pas  de  sensation. 

L’oreille  n’est  point  parfaite  à  la  naissance  dans  toutes  ses 
parties.  Chez  le  nouveau-né,  la  partie  nerveuse  est  entière  et 
ne  sera  jamais  plus  développée  chez  l’homme  fait;  de  même, 
les  proportions  des  parties  conductrices  sont  celles  de  l’oreille 
adulte  à  peu  près.  Mais,  il  y  a  un  mais,  la  cavité  osseuse  qui 
contient  l’oreille,  ou  caisse  du  tympan,  subit,  dès  la  naissance, 
de  profondes  modifications  dans  sa  constitution  ;  et  ces  change- 
ments,  dus  au  développement  même  de  l'individu,  à  sa  crois- 
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sance,  durent  jusqu’à  l’âge  de  5  à  6  ans.  La  cavité  de  l’oreille 
évolue  comme  la  tête  et  en  même  temps  que  la  base  du  crâne. 
L’oreille  est  donc,  de  la  naissance  à  l’âge  de  5  ans,  soumise 
à  un  continuel  travail  de  perfectionnement,  que  les  maladies 
de  l’enfance  rendent  fort  périlleux  pour  l’ouïe.  L’énorme  acti¬ 
vité  de  la  nutrition  et  de  la  formation  des  tissus,  osseux  et 
autres,  qui  constituent  ces  organes,  aboutit  souvent  à  la  fièvre, 
à  l’inflammation  ;  alors,  l’appareil  conducteur  du  son,  ren¬ 
fermé  dans  cette  cavité  osseuse,  perd  son  élasticité,  sa  rigidité, 
sa  souplesse,  et  souvent  l’oreille  suppure  ;  elle  coule,  et  c’est  la 
destruction  menaçante. 

Première  période  :  avant  6  ans.  —  L’enfant  naît  avec  les 
caisses  du  tympan  remplies  d’une  matière  gélatineuse.  Dès 
qu’il  jette  les  premiers  cris,  qu’il  opère  les  premières  suc¬ 
cions,  l’air  y  pénètre,  l’oreille  devient  une  cavité  aérienne, 
capable  dès  lors  de  transmettre  les  sons  apportés  par  l’air 
ambiant.  Ce  changement  d’état  si  complet  est  plein  de  dan¬ 
gers,  on  le  conçoit,  si  la  maladie  a  modifié  la  nature  du  con¬ 
tenu  de  l’oreille,  ce  qui  s’oppose  à  sa  facile  disparition,  pour 
faire  place  à  l’air  indispensable.  En  certains  cas  de  débilité 
native  ou  de  fâcheuses  influences  héréditaires,  le  contenu  géla- 
tiniforme  suppure,  et  la  caisse  est  dès  la  naissance  transformée 
en  un  vaste  abcès  qui  ne  s’ouvre  pas  toujours  au  dehors  par 
un  écoulement  d’oreille  ;  de  là,  une  surdité  précoce  incurable 
le  plus  souvent  et  la  surdi-mutité  inévitable. 

L’écoulement  du  pus  par  le  conduit  de  l’oreille  indique 
l’existence  d’une  maladie  de  l’oreille  profonde,  dont  les  suites 
peuvent  être  fort  dangereuses  pour  l’ouïe.  C’est  chose  plus 
grave,  à  cet  âge  où  la  surdité  empêchera  l’éducation  de  la 
parole,  c’est-à-dire  qu’elle  fait  l’enfant  sourd-muet  si  les  deux 
oreilles  sont  prises  à  la  fois,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 

Un  autre  signe  de  la  possibilité  de  l’inflammation  des  oreilles 
dans  les  premiers  mois  de  la  vie,  c’est  le  rhume  de  cerveau. 
Celui-ci  est  tenace,  précoce  et  purulent  ;  l’enfant  a  le  nez  plein  ; 
il  respire  mal  ;  il  est  fréquemment  gêné  pour  teter,  obligé  de 
lâcher  le  sein  pour  reprendre  haleine  ;  et  l’on  trouve  son  nez 
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croûteux,  bouché,  ou  toujours  mouillé  de  mucosités  jaunâtres 
épaisses.  Or,  c’est  par  le  nez  que  l’enfant  respire  ;  et  pendant . 
qu’il  tette,  c’est  par  là  seulement  qu’il  peut  prendre  respiration. 
De  plus,  ce  liquide  purulent  remplit  la  cavité  nasale  et  tombe 
dans  la  gorge,  où  l’on  peut  le  voir  couler  ;  les  efforts  pour  res¬ 
pirer  et  avaler  l’y  entraînent.  Ces  glaires  purulentes  se  retrou¬ 
vent  dans  les  garde-robes;  beaucoup  de  «  germes  de  dents  » 
n’ont  pas  d’autre  origine.  Il  y  a  là  un  danger  pour  l’oreille,  car 
le  liquide  purulent,  irritant  l’enfant  une  fois  couché,  passe  par 
les  conduits  naturels  qui  vont  du  nez  à  la  caisse  du  tympan  (ou 
oreille  moyenne)  et  peut  causer  là  les  désordres  les  plus  graves, 
et  souvent  des  destructions  irréparables,  avant  que  rien  ne  vienne 
l’annoncer  au  dehors  et  rendre  le  danger  manifeste.  Quand  le  pus 
s’écoule  par  le  trou  de  l’oreille,  l’attention  est  appelée  de  ce  côté, 
mais  il  y  a  longtemps  que  tout  est  atteint,  altéré  et  menacé  de 
désorganisation  totale  dans  l’intérieur  de  l’organe  de  l’ouïe. 

En  général,  cet  apparition  du  pus  coïncide  avec  un  grand 
mieux  dans  l’état  de  l’enfant  soulagé.  Aussi  les  parents  pen¬ 
sent-ils  facilement  que  cette  humeur  qui  sort  a  son  utilité, 
qu’il  y  a  danger  à  arrêter  l’écoulement  (préjugé  populaire  incu¬ 
rable),  tandis  que  la  guérison  des  parties  auriculaires  profondes 
peut  seule  en  tarir  la  source  et  sauver  l’ouïe.  De  là  à  entretenir 
cet  écoulement  d’oreilles,  il  n’y  a  qu’un  pas  ;  et  l’on  conçoit  l’état 
dans  lequel  l’organe  de  l’audition  se  trouve  après  une  suppu¬ 
ration  de  longue  durée:  l’instrument  acoustique,  l’appareil 
conducteur  du  son  n’existê  plus  ;  ses  aptitudes  vibratoires  ont 
disparu,  puisque  ses  parties  sont  méconnaissables.  Puis 
l’âge  dé  comprendre  la  parole  et  de  parler  vient  ;  c’est  alors 
que  la  famille  s’aperçoit  avec  terreur  que  l’enfant  est  arriéré, 
qu’il  apprend  peu  à  parler  ou  pas  du  tout,  et  la  peur  d’avoir 
un  sourd-muet  la  saisit.  On  accourt  vite  au  médecin  ;  celui- 
ci  examine,  et  constate  que  l’incendie  qu’on  a  si  longtemps 
négligé  d’éteindre  n’a  laissé  que  des  ruines. 

L’écoulement  d’oreilles  est  donc  à  cet  âge  de  la  plus  haute 
gravité,  non  par  lui-même,  mais  parce  qu’il  annonce  une  sup¬ 
puration  de  l’intérieur  même  de  l’oreille,  la  surdité  possible, 
et  alors  la  surdi-mutité  menaçante. 
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Le  bon  sens  dit  :  si  l’oreille  jette  du  pus,  le  pus  doit  la  dé- 
•  truire  ;  là,  comme  partout,  ce  qui  a  suppuré  ne  ressemble  plus 
à  l’organe  sain  ;  un  doigt  atteint  de  panaris,  quand  même 
il  est  bien  cicatrisé,  reste  longtemps  et  quelquefois  toujours 
privé  de  la  souplesse  de  ses  mouvements,  raidi,  déformé, 
incapable  de  se  plier,  et  dès  lors  inutile  à  l’ouvrier.  Il  en  est 
de  même  de  l’oreille  suppurée.  Ces  parties,  si  délicates,  qui 
doivent  être  d’une  minceur  et  d’une  souplesse  particulières, 
d’une  élasticité  extrême,  d’une  mobilité  constante,  ont  perdu, 
à  la  suite  de  ces  écoulements  prolongés,  les  qualités  qui  sont 
l’essence  même  d’un  instrument  acoustique  :  elles  ne  peuvent 
plus  conduire  le  son. 

Que  les  mères  sachent  bien  que  si  l’audition  est  amoindrie 
quand  l’écoulement  cesse,  c'est  qu’il  s’est  formé  un  obstacle  à 
la  sortie  du  pus,  que  le  pus  s’amasse  au  fond  et  peut  envahir 
le  cerveau  ;  mais  qu’en  portant  à  ta  source  môme  du  pus  les 
médicaments  nécessaires,  on  évitera  la  surdité. 

En  dehors  de  ces  obstacles  à  l’issue  du  liquide  purulent 
fourni  par  l’oreille  profonde,  je  ne  vois  pour  le  tarir  brusque¬ 
ment  que  l’apparition  accidentelle  d’une  maladie  grave  (mé¬ 
ningite,  pneumonie,  pyohémie).  Cela  seul  explique  l’opinion 
accréditée  dans  le  public  du  danger  qu’il  y  a  dans  la  suppres¬ 
sion' de  l’écoulement  d’oreilles,  qui  cependant  n’est  ici  qu’un  effet 
et  non  la  cause  du  mat  nouveau  ;  mais  cela  ne  justifie  en  rien 
le  préjugé  stupide  qui  fait  admettre  comme  une  heureuse  so¬ 
lution,  et  comme  une  sauvegarde  môme,  la  persistance  et  l’en 
tretien  de  cet  écoulement  destructeur  de  l’organe  auditif. 

On  doit  redouter  surtout  les  maladies  de  l’oreille  dans  le 
jeune  âgé,  pendant  les  saisons  froides,  dans  les  pays  froids, 
de  montagne;  là  où  le  goitre  et  le  crétinisme  sont  endémiques, 
la  surdi-mutité  est  fréquente.  Le  froid  humide,  qui  attaque  si 
facilement  le  nez  et  la  gorge  des  enfants,  est  redoutable  pour 
les  oreilles. 

Le  froid  est  l’ennemi  de  l’oreille,  non  pas  tant  par  son 
action  directe  que  parce  qu’il  cause  les  inflammations  du  nez 
et  de  la  gorge  qui  s’étendent  facilement  aux  oreilles,  qui  s’y 
abouchent. 
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Deuxième  période  :  après  6  ans.  —  L’enfant  a  6  ans.  Voici 
le  temps  d’aller  à  l’école.  Il  faut  travailler  pour  devenir  un 
homme,  dit  la  mère.  L’enfant  est  entré  dans  ta  période  scolaire  ; 
mais  de  même  que  l’on  récolte  eu  raison  de  ce  qu’on  a  semé, 
l’écolier  entrera  dans  la  classe  plus  ou  moins  prêt  suivant  ce 
qu’auront  donné  les  premières  années  de  sa  vie,  et  nous  avons 
vü  que,  au  seul  rapport  de  l’oreille,  bien  des  dommages  ont  pu 
déjà  lui  être  causés . 

Dans  le  milieu  scolaire,  l’enfant  se  trouve  dans  des  condi¬ 
tions  de  vie  toutes  nouvelles  et,  en  fait,  d'exigences,  de  devoirs 
auxquels  il  doit  se  soumettre  et  s’accommoder.  L’école  sou¬ 
met  à  la  même  règle  toutes  ces  jeunes  volontés  et  toutes  ces 
intelligences  naissantes. 

Là,  tout  se  fait  d’une  façon  uniforme,  indépendamment  de 
toute  préoccupation  de  l’individu.  L’enfant  trouve  une  règle 
égale  pour  tous;  à  lui  de  faire  son  profit  des  leçons  données  à 
l’ensemble  des  élèves. 

Mais  est-il  fort;  est-il  faible;  est-il  bien  entendant,  bien 
voyant,  bien  parlant;  est-il  intelligent  ou  non?  C'est  à  l’avenir 
d’en  décider;  on  n’a  pas  paru  s’en  préoccuper  jusque-là  :  ce¬ 
pendant  on  exige  de  tous  la  même  attention,  les  mêmes  efforts, 
et  la  leçon  est  donnée  dans  les  mômes  conditions  pour  tous. 
Or,  la  plus  grande  diversité  dans  les  facultés  de  l’intelligence 
et  dans  les  aptitudes  sensorielles  existe  parmi  les  enfants. 

Le  classement  des  compositions  rend  les  premières  mani¬ 
festes;  quant  aux  inégalités  dans  l’acuité  de  la  vue  et  de  l’oUïe» 
peu  de  parents  paraissent  s’en  préoccuper.  Et  cependant  la  vue 
et  l’ouïe  ne  sont-elles  pas  les  portes  de  l’intelligence  ?  Et  les 
maladies  des  yeux  et  des  oreilles  sont-elles  donc  rares  dans  le 
jeune  âge  ?  La  vérité  est  que  tout  le  inonde  est  convaincu  de 
l’importance  des  sens  ;  mais  on  semble  ignorer  qu’il  existe  des 
degrés  dans  l’affaiblissement  des  organes  des  sens,  et  que  le 
milieu  scolaire  crée  pour  les  sujets  ainsi  atteints,  et  ils  sont 
nombreux,  des  conditions  d’éducation  tout  à  fait  désavanta¬ 
geuses,  qu’il  est  urgent  de  signaler. 

Chaque  maître  classe  ses  élèves  :  celui-ci  est  paresseux  ;  tel 
autre  indocile  ;  tel  inintelligent.  Les  devoirs  mal  faits,  les  die- 
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téeS’Sans  cesse  mal  écrites,  les  fautes  constantes,  le  manque 
d'obéissance  aux  ordres,  la  légèreté,  l’inattention,  tout  cela  est 
bien  évidemment  d’un  sujet  arriéré,  d’un  méchant  élève,  d’un 
mauvais  naturel. 

Cependant,  s’il  entend  mal,  s’il  voit  moins,  un  enfant  n’aura- 
t-il  pas  une  difficulté  particulière  à  suivre  le  cours  ?  Son  état 
exige  d’autres  soins,  d’autres  procédés  d’éducation,  et  non  des 
réprimandes. 

Montrons  qu’il  n’y  a  rien  d’exagéré  dans  ce  que  j’avance,  et 
combien  les  états  d’infériorité  des  organes  auditifs  sont  fré¬ 
quents  et  peuvent  nuire  aux  progrès  de  l’élève. 

Les  conditions  de  l’audition  ne  sont  nulle  part  plus  impor¬ 
tantes  à  étudier  qu’à  l’école. 

L’enfant  apprend  par  l’oreille  ;  c’est  par  là  qu’on  le  com¬ 
mande,  qu’on  le  dirige,  qu’on  lui  trace  ses  devoirs,  qu’on  les 
lui  explique,  qu’on  le  conseille,  qu’on  le  blâme,  qu’on  le  loue. 
C'est  par  là  qu’il  subit  l’action  la  plus  pénétrante  du  maître  :  la 
leçon. orale  établit,  en  effet,  la  plus  intime  communion  intel¬ 
lectuelle  entre  l’élève  et  le  maître. 

Tout  ce  qui  tend  à  diminuer  ces  rapports  nécessaires  devient 
fatalement  une  cause  d’arrêt  dans  les  progrès  de  l’enfant,  et 
nuit  au  développement  rapide  de  son  intelligence  et  de  ses 
études  :  au  moins  devient-il  impossible  à  l’enfant  dont  l’oreille 
est  dure  de  suivre  ses  compagnons  vers  les  classes  plus  élevées. 
On  doit  étudier  à  part  l’influence  du  lieu  où  l’on  parle,  puis 
l’influence  de  celui  qui  parle,  et  enfin  de  l’audition  de  l’élève. 

Dans  l’enseignement  à  l’école,  le  but  poursuivi  est  qu’il  y 
ait  participation  égale  de  tous  à  la  leçon  du  maître.  La  con¬ 
struction  de  la  classe  doit  favoriser  l’audition,  la  rendre  pos¬ 
sible  sur  tous  les  bancs  de  la  classe. 

La  voix  du  maître  doit  parvenir  sans  fatigue  et  sans  déper¬ 
dition  jusqu’au  fond  de  la  salle.  Pour  cela,  celle-ci,  par  sa 
forme,  la  hauteur  du  plafond,  la  nature  des  parois  et  du  plan¬ 
cher,  par  son  étendue,  par  la  situation  de  la  chaire  du  profes¬ 
seur,  etc.,  doit  remplir  certaines  conditions  dont  nous  allons 
énumérer  les  principales. 

Je  l’ai  déjà  dit  ici,  une  classe  de  8  à  9  mètres  de  côté,  ca- 
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pable  de  contenir  30  élèves,  offre  les  meilleures  proportions  ; 
surtout  si  sa  forme  générale  se  rapproche  du  parallélogramme, 
la  chaire  étant  placée  sur  l’un  des  petits  côtés. 

La  forme  en  amphithéâtre  sera  réservée  pour  les  classes  de 
démonstration  (projections,  dessin,  etc.),  et  surtout  quand  il 
s’agit  de  recevoir  un  très  grand  nombre  d’auditeurs.  Ces  dis¬ 
positions,  favorables  à  l’audition,  le  sont  aussi  pour  la  vue  et 
pour  la  surveillance. 

La  hauteur  ne  sera  pas  excessive,  afin  d’éviter  les  réso¬ 
nances  et  la  fatigue  inutile  du  maître. 

Les  parois  doivent  être  sourdes,  de  môme  les  planchers  des 
classes  et  ceux  des  couloirs.  A  ce  point  de  vue,  la  plupart  de 
nos  écoles  les  plus  nouvelles  laissent  bien  à  désirer.  On  devrait, 
si  possible,  éviter  d’employer  la  planche  de  sapin,  si  sonore  et 
trop  bonne  conductrice  du  son. 

Les  voûtes  sont  trop  sonores,  et  les  arêtes  et  les  angles  réflé" 
chissent  le  son  d’une  façon  nuisible  à  la  netteté  de  l’audition. 
On  isolera  autant  que  possible  deux  classes  contiguës  par  des 
parois  solides,  peu  conductrices  du  son. 

L’école  même  gagnerait  à  être  abritée  par  des  rideaux  d’ar¬ 
bres  contre  les  bruits  de  la  rue. 

Les  grands  vaisseaux,  avec  plafonds  à  compartiments,  font 
absolument  de  mauvaises  classes;  ils  produisent  des  réso¬ 
nances  fâcheuses;  il  s’y  forme  des  zones  de  silence,  et  certaines 
voyelles  s’y  renforcent  de  façon  à  produire  une  cacophonie  dé¬ 
plorable. 

Les  escaliers  seront  éloignés  des  classes,  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  sourds,  et  non  en  planches,  que  les  piétinements  des 
enfants  font  résonner  sous  les  voûtes  des  préaux  couverts,  con¬ 
dition  qui  rend  impossible  au  plus  grand  nombre  l’audition  de 
la  leçon  dans  la  classe  voisine. 

Le  sol  renvoie  le  son  vers  le  haut  :  d’où  la  nécessité  des  pla¬ 
fonds  lisses,  sans  compartiments,  ni  arêtes;  les  murs  sans  co¬ 
lonnes.  Tout  bruit  est  un  empêchement  pour  l’ouïe,  détourne 
l'attention,  et  devient  une  source  de  fatigue  pour  le  maître. 
Les  gens  dont  l’ouïe  est  faible  sont  aussi  ceux  à  qui  le  bruit 
du  dehors  fait  perdre  le  plus  de  leur  acuité  auditive’ 
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Dès  çue  la  leçon  commence,  le  maître  doit  exiger  des  élèves, 
sévèrement,  le  silence  le  plus  absolu. 

La  leçon  ne  doit  pas  être  donnée  dans  les  préaux  couverts, 
et  encore  moins  à  l’air  libre  :  la  proportion  des  élèves  qui,  par 
le  fait  de  leur  insuffisante  capacité  auditive,  ne  peuvent  plus 
bien  entendre,  croît  rapidement  dès  que  l’étendue  de  la  classe 
et  le  nombre  des  élèves  dépassent  une  certaine  limite.  De  plus, 
il  est  impossible  que  le  maître  soutienne  sa  voix  longtemps,  et 
retienne  l’attention  des  élèves  par  une  accentuation  énergique 
dans  de  pareilles  conditions. 

Le  débit  ne  saurait  être  rapide,  sous  peine  de  voir  anssitôt 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  perçoivent  nettement,  si  le 
vaisseau  est  trop  vaste,  ou  le  silence  mal  observé. 

La  parole  ne  doit  pas  être  criée  ;  le  maître  ne  pourrait  la 
soutenir;  de  plus,  le  timbre  aigu  donne  lieu  à  des  harmoni¬ 
ques  criards,  qui  résonnent  faux  et  causent  la  cacophonie,  ou 
la  confusion. 

La  voix  sera  grave,  bien  timbrée,  lancée  en  face  des  élèves, 
de  l’un  des  petits  côtés  du  parallélogramme  que  dessine  la 
classe. 

Le  professeur  ne  fera  jamais  la  dictée  en  se  promenant  entre 
les  tables,  ou  d’un  côté  à  l’autre  de  la  table. 

Il  lui  faudra  toujours  compter  avec  le  chiffre  nombreux  des 
élèves  mal  entendants  ou  durs  d’oreille,  ou  déjà  légèrement 
sourds.  La  proportion  de  ces  cas  est,  en  effet,  élevée  (22  0/0). 

L’éducation  des  élèves  atteints  d’affaiblissement  de  l’ouïe 
souffre  de  l’existence  d’une  règle  uniforme  etégalepourtous.On 
doit  chercher  à  leur  faciliter  par  tous  les  moyens  l’audition  des 
leçons  orales,  sous  peine  de  faire  des  incapables,  et  d’être 
injuste. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  difficulté  à  bénéficier  des 
leçons,  née  d’une  mauvaise  audition,  cause  une  grande  infé¬ 
riorité  chez  les  enfants  ainsi  frappés,  et  nuit  en  définitive  à 
leur  instruction,  soit  qu’elle  passe  inaperçue,  soit  qu’on  néglige 
de  modifier  à  leur  profit  les  errements  habituels  et  les  rapports 
entre  le  maître  et  l’élève.  Modifier  les  us  pédagogiques  au  point 
de  vue  de  l’incapacité  auditive  de  certains  sujets  est  chose  sé- 
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rieuse,  et  qui  implique  la  connaissance  de  l’état  de  l’ouïe  de 
ces  élèves,  à  la  suite  d’une  investigation  systématique. 

Il  fkut  montrer  que  le  mal  existe,  qu’il’est  sérieux,  parce  que 
le  nombre  des  élèves,  de  ce  genre  est  grand,  et  qu’il  y  a  un 
grand  intérêt  à  s’occuper  d’eux . 

J’ai  dit,  après  d’autres,  que  pour  ces  enfants,  l’école,  du  fait 
seul  de  leur  infériorité  relative  à  leur  assourdissement,  n’est 
nuisible  à  cet  âge  que  pour  entendre  la  parole  du  maître,  la 
comprendre  et  s’en  nourrir;  ils  ne  paraissent  pas  sourds  dans 
les  autres  circonstances  pour  la  plupart  :  c’est  une  surdité  à  son 
début.  Ces  enfants  sont  notés  comme  indociies,  comme  pares¬ 
seux,  comme  incapables,  comme  rebelles  aux  ordres  qu’ils 
n’ont  pas  compris,  Inintelligents  de  la  leçon  qu’ils  n’ont  en¬ 
tendue  que  par  bribes  ;  et  on  les  met,  en  fin  de  compte,  sur  le 
dernier  banc  de  la  classe. 

Voilà  certes  une  peinture  poussée  au  noir,  dites-vous.  Eh  ! 
bien,  j’ai  la  preuve  sans  réplique;  j’ai  la  réponse  décisive,  et 
douloureuse  même,  à  ce  doute  obstiné. 

J’ai  voulu  voir  ce  que  deviennent  les  enfants  atteints  de  sur¬ 
dité,  ou  mieux  durs  d’oreilles,  à  l’école. 

Je  n’avais  que  trop  raison  de  dire  que  la  perte  de  cette 
faculté  d’ouïr,  principale  porte  de  l’intelligence,  paralyse  l’essor 
de  l’éducation  du  sourd.  Voici  l’expérience,  car  c’en  est  une. 
J’ai  pris  au  hasard,  dans  les  écoles  de  premier  ordre,  et  exa¬ 
miné  les  derniers  élèves  de  chaque  classe,  les  rebuts,  les  non- 
valeurs,  les  incapables,  les  pauvres  enfants  toujours  punis 
ou  grondés,  toujours  mal  notés  ;  et  j’ai  exploré  leur  audition 
très  attentivement. 

Voici  l’un  de  ces  tableaux,  dressés  de  façon  à  rendre  les 
résultats  parlants. 

Tableau  de  la  portée  de  l'ouïe  étudiée  avec  la  montre 
che%  les  derniers  élèves  des  classes; 

J’al  opéré  sur  3  séries  d’élèves  : 

j»  Cours  élémentaire  (3'  année),  sur  7  élèves  de  cettô  caté^ 
gorie,  on  trouve  : 
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;  2  q,ui')[>erçoiveût  la  raôntre  à  plus  d’un  mètre  à  droite  et  à 
gauche. 

,  4  ont  les  deux  oreilles  affaiblies,  n’entendent  qu’à  50  centi¬ 
mètres  et  au-dessous  (25  centimètres  en  moyenne). 

1  a  une  oreille  qui  entend  à  ,1  mètre  et  l’autre  à  20  centi¬ 
mètres. 

2“  Cours  moyen  (1™  année).  —  Sur  4  élèves,  tous  ont  les 
deux  oreilles  affaiblies  et  perçoivent  à  droite  et  à  gauche  à 
'55  centimètres  et  au-dessous  (40  en  moyenne). 

3“  Cours  moyen  (2'  année).  —  Sur  9  élèves  des  derniers 
bancs  : 

•  2  entendent  la  montre  des  deux  côtés  à  plus  de  1“,25. 

5  l’entendent  à  1  mètre,  à  1“,25  d’un  côté  et  seulement  à 
60,. 50,  25  centimètres  de  l’autre. 

2  ne  perçoivent  des  deux  côtés  qu’à  65,  45  et  42  centi- 
tnètres. 

N.  B.  —  Toutes  ces  observations  ont  été  prises  dans  le  plus 
grand  silence;  et  il  fut  facile  de  voir,  au  moindre  bruit  exté¬ 
rieur,  l’audition  s’abaisser  instantanément  chez  la  plupart  des 
pnfants  durs  d’oreilles. 

Cette  influence  du  milieu  est  des  plus  énergiques  sur  le 
sourd. 

.  J’ai  noté  chez  tous  une  perception  crânienne  bonne,  soit  sur 
la  bosse  frontale,  soit  à  l’apophyse  mastoïde  :  je  n’ai  donc  pas 
eu  à  examiner  de  cas  de  surdité  excessive. 

En  général,  jé  n’ai  pas  trouvé  à  l’exploration  rapide  de 
lésions  extérieures,  un  seul  bouchon  de’cire,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  les  signes  d’aération  insuffisante  de  la  caisse,  due,  dans  la 
plupart  des  cas,  au  catarrhe  subaigu  ou  habituel  de  l'oreille 
moyenne;  dans  un  cas  l’affaiblissement  datait  d’une  fièvre 
typhoïde  ;  un  autre  avait  eu  de  l’otorrhée  légère  externe  ;  les 
plus  atteints  offraient  les  signes  de  catarrhe  du  nez  et  du  pha¬ 
rynx. 

Tous  ces  élèves  étaient  bien  connus  \le  leurs  maîtres,  et 
jiotés  comme  incapables  ou  moins  capables,  moins  intelli¬ 
gents,  indociles  ;  souvent  punis  et  presque  toujours  placés  les 
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derniers  pour  la  composition,  dans  les  3  classes  où  je  les  avais 
pris. 

En  résumé,  dans  ces  conditions  d’infériorité  relative,  20  élè¬ 
ves  de  trois  classes  différentes  et  d’âges  différents  (de  10  à 
18  ans)  ont  fourni  les  données  suivantes  à  l’examen  de  leur 
audition  : 

4  entendirent  la  montre  des  deux  côtés  à  plus  de  l'“,25 
(oreilles  excellentes). 

6  l’ont  perçue  d’un  côté  à  1  mètre  et  plus,  et  de  l’autre  à 
des  distances  très  inférieures  (60,  20  centimètres). 

10  ont  i’ouïe  abaissée  des  deux  côtés  et  perçoivent  Je  tic  tac 
à  60,  50,  45,  30  et  12  centimètres. 

Donc,  16  sur  20  offraient  un  affaiblissement  évident  d’une 
ou  des  deux  oreilles. 

J’ai  raison,  on  le  voit,  d’écrire  que  l’affaiblissement  de  l’ouïe 
constitue  une  grave  infériorité  au  point  de  vue  de  l’éducation 
à  l’école. 

Tous  les  tableaux  que  j’ai  dressés  ne  sont  pas  aussi  démons¬ 
tratifs;  il  y  a  en  effet,  on  le  pense  bien,  de  vrais  paresseux  et 
de  véritabies  incapables,  bien  voyants,  bien  entendants  ;  la  meil¬ 
leure  preuve  en  est  que  la  proportion  baisse  absolument  dès 
qu’on  arrive  dans  les  classes  supérieures,  où  l’on  ne  peut  entrer 
que  par  le  travail,  et. à  la  suite  d’épreuves  réussies. 

Voici  d’autres  tableaux  où  j’ai  opposé  l’examen  des  premiers 
élèves  à  celui  des  derniers  des  mêmes  classes  ;  les  résultats 
sont  pleins  d’intérêt. 

Dans  une  école,  sur  20  des  derniers  élèves  de  4  classes, 
6  ont  les  deux  oreilles  percevant  la  montre  à  moins  de  50  cen¬ 
timètres  (la  moyenne  normale  est  de  J“,25;. 

Par  contre,  sur  20  des  premiers  de  ces  mêmes  classes,  il  n’y 
en  avait  pas  un  seul  qui  n’entendît  la  montre  à  plus  de  50  cen¬ 
timètres. 

Aiileurs,  sur  40  oreilles  (20  élèves)  des  premiers  -élèves, 
3  oreilles  seulement  perçoivent  au-dessous  de  50  centimètres 
sur  les  40  oreilles  des  derniers  élèves,  17  perçoivent  au-des¬ 
sous  de  50  centimètres. 

REV.  d’hyg. 
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Un  groupe  de  61  filles  et  garçon*,  placés  aux  derniers  bancs, 
ont  donné  : 

14  entendant  la  montre  des  deux  côtés  à  1  mètre  et  plus; 

16  entendant  la  montre  d’un  seul  côté  à  1  mètre,  et  de  l’autre 
en  moyenne  à  56  centimètres  ; 

31  percevaient  la  montre  à  moins  de  1  mètre  (à  44  centimè¬ 
tres  en  moyenne). 

Par  opposition  : 

Les  16  premiers  des  mêmes  classes  ont  entendu  la  montre  : 

2  à  1  mètre  des  2  côtés  ; 

2  à  1  mètre  d’un  côté  et  80  centimètres  de  l’autre  (en 
moyenne)  ; 

9  ont  eu  les  deux  oreilles  entendant  au-dessous  de  1  mètre, 
mais  à  70  centimètres  (en  moyenne). 

Si  l’on  compare  les  portées  de  l’ouïe  des  plus  mauvaises 
oreilles  des  deux  séries,  on  constate  que  les  bons  sujets  ont  comme 
chiffre  le  plus  bas  70  centimètres  de  portée  (en  moyenne),  tandis 
gue  les  dernières  classes  n’atteignent  que  44  centimètres  (en 
moyenne  également) . 

Au  point  de  vue  des  classes,  il  apparaît  ce  fait  curieux  que 
les  classes  des  cours  moyens  contiennent  plus  de  sujets  ayant 
une  portée  auditive  inférieure  que  les  classes  des  cours  supé¬ 
rieurs.  Si  l’on  réunit,  à  un  autre  point  de  vue  plus  général, 
mais  dont  l’importance  n’échappera  à  personne,  tous  les  élèves 
qui  ne  perçoivent  la  montre  qu'à  moins  de  1  mètre,  soit  d’une, 
soit  des  deux  oreilles,  ou  a  un  chiffre  qui  donne  la  notion  de  la 
fréquence  extrême  des  cas  où  l’ouïe  est  au-dessous  de  1  mètre, 
on  obtient  pour  les  premiers  élèves  des  clauses  une  moyenne 
d’un  peu  plus  de  la  moitié,  tandis  que  plus  des  3/4  des  der¬ 
niers  de  la  classe  sont  de  ce  nombre  : 

Dans  une  autre  série,  dans  une  école  communale  de  gar¬ 
çons,  les  5  premiers  de  4  classes  ont  donné  à  l’audition  de  la 
montre  une  moyenne  de  77. centimètres,  et  les  cinq  derniers 
des  mêmes  classes  une  moyenne  de  54  centimètres  de 
portée. 

Dans  les  20  premiers,  5  entendaient  d’ua  côté  à  1  mètre  et 
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plu6,  et  de  l’autre  à  80  centimètres  h  1  mètre,  15  au-dessous 
de  1  mètre  des  2  côtés  (en  moyenne  à  70  centimètres). 

Dans  les  20  derniers,  2  perçoivent  à  1  mètre  et  plus  des 
2  côtés,  et  18  au-dessous  de  1  mètre  des  2  côtés  (moyenne, 
47  centimètres). 

Dans  une  école  de  filles,  les  moyennes  des  portées  auditives 
dans  les  premières  et  les  dernières  élèves  montrent  une  diffé¬ 
rence  constante  à  l’avantage  des  élèves  les  premières;  dans 
les  classes  supérieures,  il  cesse  d’y  avoir  une  différence  sen¬ 
sible,  alors  que  la  maîtresse  indique  nettement  et  spécialement 
que  toutes  les  élèves  de  ce  cours,  les  dernières  comme  les  pre¬ 
mières,  sont  travailleuses  et  intelligentes. 

Autre  point  de  vue  :  on  s’aperçoit  à  l’étude  des  tableaux 
qu’en  général  les  élèves  des  places  basses  ont  les  2  organes 
de  l’ouïe  à  la  fois  affaiblis  ou  insuffisants .  Sans  vouloir  trop 
faire  parler  les  chiffres,  on  peut  aussi  constater  sur  mes  tableaux 
que  les  portées  auditives  sont  plus  courtes  en  bien  des  cas  sur 
les  élèves  des  cours  moyens  que  chez  ceux  des  classes  supé¬ 
rieures;  j’ai  dit  le  pourquoi  de  cette  opposition-  On  trouve 
également  que  la  portée  moyenne  est  plus  forte  chez  les  gar¬ 
çons  que  chez  les  filles  des  mêmes  cours. 

Chez  les  élèves  les  premiers  de  la  classe  qui  offrent  une 
seule  oreille  entendant  à  plus  d’un  mètre,  l’autre  a  le  plus  sou¬ 
vent  une  portée  (70  centimètres  en  moyenne)  qui  est  toujours 
très  supérieure  à  la  portée  moyenne  des  derniers  élèves  de  la 
classe  (moyenne  de  plusieurs  chiffres,  56  centimètres). 

Si  l’on  rénnit  tous  les  cas  où  l’ouïe,  d’un  ou  des  deux  côtés, 
n’atteint  pas  1  mètre,  on  obtient  pour  les  premiers  élèves  le 
chiffre  d’un  peu  moins  de  2/3,  et  pour  les  élèves  inférieurs  plus 
des  3/4. 

Je  ne  veux  pas  trop  prolonger  cette  énumération  ;  et  je  ter¬ 
mine  en  disant  que  les  déductions  que  j’ai  essayé  d’en  tirer 
ne  peuvent  avoir  une  valeur  définitive  qu’en  multipliant  les 
observations  et  en  variant  les  procédés.  Ai-je  besoin  de  dire 
que  je  n’ai  usé  que  de  la  montre,  toujours  la  même.  Je  rap¬ 
pellerai  à  ce  propos  que,  si  le  temps  l’avait  permis,  c’est 
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au  procédé  de  la  dictée-épreuve  que  j’aurais  eu  recours. 

Autre  conclusion  : 

Je  disais  tout  à  l’heure  que  l’on  devait  faire  autour  de  la 
classe  comme  une  atmosphère  de  silénce  ;  rien  ne  met  mieux 
en  évidence  l’importance  du  milieu  scolaire  silencieux  que 
l’épreuve  de  l’audition  par  la  montre. 

Dans  une  école  communale,  les  résultats  d’une  première  in¬ 
vestigation  furent  tout  à  coup  rendus  étranges  et  les  chiffres 
baissèrent  (ce  qu’un  examen  dans  le  silence  démontra)  dès 
que  l’endroit  où  l’exploration  avait  lieu  fut  envahi  par  le  ta¬ 
page  d’élèves  en  récréation,  jouant  dans  la  cour  d’une  école 
maternelle  maladroitement  annexée  pour  constituer  un  groupe, 
scolaire.  Ces  groupes  scolaires  sont,  au  point  de  vue  du  silence, 
une  conception  fâcheuse  ;  et  les  maîtres  s’y  fatiguent  sans  se 
faire  entendre,  pendant  les  allées  et  venues  des  divisions 
par  les  couloirs  sonores,  dans  les  préaux  à  compartiments  et 
sur  les  escaliers  de  bois  qui  sonnent  sous  les  pas  pressés 
des  enfants.  On  a  groupé  ;  il  fallait  isoler. 

De  l’ensemble  de  ces  examens  un  grand  fait  se  dégage; 
dans  le  milieu  scolaire,  un  nombre  important  des  enfants  ne 
peut  profiter  des  leçons  du  maître  d’une  façon  complète,  en¬ 
tière,  par  suite  d’une  audition  plus  ou  moins  insuffisante.  Le 
nombre  des  sujets  atteints  de  cette  infériorité  du  sens  de  l’ouïe 
augmente  dans  les  classes  inférieures  et  est  toujours  plus  élevé 
chez  les  élèves  les  derniers  de  la  classe.  On  ne  peut  conclure 
de  là  que  la  surdité  soit  la  seule  cause  de  l’infériorité  cons¬ 
tatée  par  le  classement  des  élèves  ;  il  y  a  des  enfants  doués 
d’une  ouïe  supérieure  dans  les  cancres  que  j’ai  examinés,  de 
même  qu’il  y  a  des  oreilles  mauvaises  parmi  les  plus  intelli¬ 
gents  et  les  premiers  des  classes  ;  il  ne  s’agit  pour  moi  que  de 
saisir  et  rendre  manifeste  cette  opposition  si  évidente  entre  le 
nombre  des  mauvaises  oreilles  des  premiers  élèves  et  des  der¬ 
niers,  des  intelligents,  des  travailleurs  et  des  autres,  les  pares¬ 
seux,  incapables  et  autres.  Y  a-t-il  là  un  rapport  de  développe¬ 
ment,  ou  un  rapport  de  causalité  ? 

L’important  est  que  le  maître  sache  qu’un  mauvais  élève 
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peut  n’être  qu’un  sourd  ou  pour  mieux  dire  un  mal-enten- 
dant  (1). 

Le  son  pénètre  l’oreille  sans  effort,  c’est  une  sensation  pas¬ 
sive  qui  s’impose,  qui  commande  l’attention,  qui  la  provoque; 
aussi  quoi  d’étonnant  à  ce  que  des  enfants  durs  d’oreille 
soient  distraits,  paresseux,  indociles  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus 
instable,  de  plus  remuant,  de  plus  indomptable,  de  plus  dif¬ 
ficile  à  conduire  qu’un  enfant  sourd-muet  ?  Leur  attitude  d’oi¬ 
seau  est  tellement  frappante  qu’on  les  devine  du  premier  coup 
d’œil  à  leur  allure  étrange. 

Je  ne  i-appelle  que  pour  mémoire  que  j’ai  constaté  dans  un 
précédent  travail  qu’il  y  a  22  à  2S  0/0  de  ces  élèves  atteints 
de  dysacousie  ;  que  Weil,  de  Stuttgart,  en  a  trouvé  35  à  37  0/0  ; 
Samuel  Senlox,  13  0/0  ;  Reichart,  22  0/0  ;  et  Moure  de  Bor¬ 
deaux  tout  récemment  17  0/0.  On  rencontre  donc  une  moyenne 
de  22  0/0  d’ouïes  défectueuses  au  point  de  vue  scolaire  chez 
les  enfants. 

L’élévatioii  du  chiffre  a  trop  d’éloquence  pour  qu’il  y  ait 
lieu  d’insister.  J’ai  montré  quelles  pouvaient  être  les  suites  de 
cette  infériorité  du  sens  de  i’ouïe  par  l’examen  des  élèves  re¬ 
légués  au  dernier  banc  de  la  classe.  —  Je  passe  au  rôle  du 
maître  dans  cette  circonstance. 

Le  maître  reconnaîtra  facilement  la  nature  des  fautes  com¬ 
mises  à  la  dictée-épreuve. 

L’enfant  dur  d’oreilles  saute  des  mots  incompris ,  des 
sons  inintelligibles  pour  lui  ;  il  se  trompe  sur  les  mots  et  sons 
nasaux  en  ent,  on,  ain  ;  sur  les  adverbes  en  ment,  etc.  Ainsi, 
l’élève  écrit  par  à  peu  près  «bonde  »  pour  «  monde  »,  «  plaie  » 
pour  «  coulait  »,  «  loyer  »  pour  «  noyer  »,  etc.  ;  s’il  est  intel¬ 
ligent,  il  se  corrige  aussitôt  qu’il  a  relu  son  écriture.  De  plus, 
ce  même  demi-sourd,  placé  auprès  du  maître,  ne  fait  plus  les 
mêmes  fautes  (fautes  par  inaudition).  C’est  ainsi  que  j’ai  vu  la 
même  jeune  fille  qui  à  7  mètres  hésitait  et  ne  savait  quoi 

1.  Le  mol  Dysacousie,  que  je  trouve  dans  le  beau  livre  de  Notlinagel, 
me  plairait  assez  puisque  le  mot  manque  (Dysécéc  n’a  jamais  pu  fran¬ 
chir  la  page  d’un  Traité  d' étiologie)  pour  dénommer  cet  état  de  faiblesse 
de  l’ouïe. 
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écrire  ;  qui  écrivait  à  faux  à  fi  ihètfes,  é'ériré  tfès  nettement 

à  4  mètres  au  tableau  noir  à  la  dictée. 

Dictée-épreuve  au  tableau  noir.  —  C’eàt  une  épreuve  un 
peu  loùgue,  mais  que  le  maître  peut  faire  en  classe,  d’autant 
mieux  que  tout  l’intérêt  du  résàltat  est  dans  l’application  du 
régime  scolaire. 

L’élève  se  place  au  tableau  noir,  tournant  le  dos  au  maître  ; 
du  tableau  à  l’extrémité  de  la  classe  une  raie  tracée  sur  le 
parquet  permet  de  calculer  la  distance  eti  mètres  et  demi-mètres. 

Le  maître,  placé  le  plus  loin  possible  du  tableau,  prend  un 
deà  livres  de  la  classe,  et  diète  à  hdute  voie,  lentement,  quelques 
mots,  iès  uns  à  sons  nasaux  (mouvement,  canon,  contente¬ 
ment),  d’autres  à  syllabes  rapides  et  courtes  (rigidité,  putridité, 
conductibilité,  etc.). 

Si  l’élève  hésite,  n’écrit  pas,  attend,  c’est  qu’il  n’a  pas  en¬ 
tendu  à  cette  distance  maximum  (8  mètres).  Le  maître  se  rap¬ 
proche  alors  du  tableau,  à  7,  à  6,  à  5  mètres,  etc..,  jusqu’à  ce 
que  le  sujet  écrive  nettement,  el  sans  hésitation  ni  erreur.  On 
a  alors  sa  portée  auditive  pour  la  parole;  et  i’on  peut  juger  de 
ses  aptitudes  à  entendre  en  classe,  et  le  placer  ensuite  d’après 
cet  examen,  de  façon  à  ce  qu’il  ne  perde  rien  de  la  leçon  orale. 

On  a  quelquefois  remplacé  ce  long  travail  par  une  dictée  en 
masse;  chaque  copie  est  vite  retirée  après  que  l’enfant  l’a 
signée  ;  mais  on  conçoit  qu’il  n’y  a  pas  là  une  méthode  sûre 
ni  exacte. 

La  famille  de  l’enfant  dur  d’oreilles  ignore  le  plus  Souvent 
et  néglige  cette  infirmité.  Aussi  bien  dés  enfants  riè  sont  sourds 
que  relativement  aux  études  scolaires.  P’artôut  ailleurs,  ils 
semblent  entendre  comme  tout  le  mondé  ;  la  surdité  débute. 
Mais  Etvec  le  temps  et  les  maladies  inévitables  de  l’enfance  èt 
de  l’adolescence,  la  surdité  deviendra  trop  évidente;  aussi 
serait-ce  rendi-e  un  grand  service  à  la  société  et  aux  familles 
que  de  les  avertir  du  fait,  après  l’examen  à  l’école  de  la  capa¬ 
cité  auditive  des  enfants .  En  effet,  ii  résulte  des  travaux  les 
mieux  faits  qu’à  cet  âge  les  affections  qui  causeût  ces  affai¬ 
blissements  de  l’ouïe  sont  toutes  de  nature  curable. 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  la  maladie  cause  de  la  surdité  eSt 
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à  son  débtit  et  susceptible  d’être  guérie  radicalement  j  ce  (ju’on 
ne  fera  que  lentement  et  difftcilement,  et  sansgrand  bénéfice  pour 
l'audition,  plus  tard  (à  20  ans).  Les  affections  signalées  le  plus 
souvent  par  les  observateurs  sont  :  les  écoulements  d’oreilles^ 
les  otites  moyennes  (348  fois  sur  616  cas,  Moure,  de  Bor¬ 
deaux).  Motif 6  estime  à  600  les  cas  qui  pouvaient  être  amé¬ 
liorés  par  u(i  traitement  à  cet  âge  sur  les  616  qu’il  a  constatés 
dans  son  travail  sur  la  surdité  des  écoliers.  On  ne  saurait  trop 
recomiltande'r  aux  parents  de  s’inquiéter  des  moindres  signes 
d’abaissement  de  l’ouïe  à  la  suite  des  fièvres  éruptives  (rou¬ 
geoie,  scarlatine);  abgirtes  de  toutes  Sortes,  fluxion  de  poi¬ 
trine,  fièvres  typhoïdes,  etc.,  qui  laissent  souvent  à  leur  déclin 
des  lésions  des  oreilles  que  la  gravité  de  l’affection  générale  a 
fait  oilbller. 

Conclusions.  —  Le  niaitre  doit  chaque  année  soumettre  à 
la  dictée-épreuve  les  élèves  douteux,  les  distraits,  les  derniers 
de  la  classe, 

La  chaire  sera  placée  contre  un  des  petits  côtés  du  parallé¬ 
logramme  formé  par  la  classe.  Le  maître  parle  en  face,  èt  de 
sa  chaire. 

La  voix  sera  plutôt  d’un  ton  grave,  bien  en  dehors  ;  le  déhit 
sera  lent,  bien  accentué.  L’articulation  sera  franche  et  les 
ponctuations  Dieu  indiquées. Les  mots  difficiles  à  entendre  (tous 
les  sons  nasaux  en  eu,  on,  ent,  etc.)  seront  répétés  ;  dans  le 
doute,  il  est  sage  de  faire  relire  la  dictée  par  l’élève  douteux, 
ou  dont  l’ouïe  laisse  à  désirer. 

Si  le  local  est  vaste,  un  élève  sera  chargé  de  répéter  d’un 
point  donné  là  dictée  k  l'autfe  bout  de  la  salle.  Le  maître  doit 
éviter  les  cris,  les  coups  de  gorge  et  conserver  lifi  timbré  moyen 
et  égal. 

La  classe  a  8  ou  9  mètres  de  côtés  et  contient  30  élèves . 

Les  baies  sur  la  rue  devront  être  closes  pendant  la  dictée  et 
la  leçon  orale. 

Le  silence  le  plus  absolu  doit  être  sévèrement  imposé  aux 
élèves  pendant  cette  classe. 
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Les  élèves  notés  de  faible  audition  seront  placés  auprès  du 
tableau,  au  pied  de  la  chaire  professorale.  Tout  élève  noté 
comme  inattentif,  indocile,  etc.,  devra  être  examiné  par  la 
dictée-épreuve  au  point  de  vue  de  l’ouïe  par  le  médecin  sco¬ 
laire. 

Le  fait  constaté,  le  directeur  informe  la  famille  de  l’état 
d’infériorité  de  l’ouïe  du  sujet,  et  du  danger  qu’il  en  résulte 
pour  ses  études. 

Le  médecin  scolaire  constate  le  trouble  fonctionnel,  exa¬ 
mine  la  lésion-cause  et  note  sa  curabilité. 

Ce  qui  n’est  que  de  la  dysacousie,  faiblesse  de  l’ouïe  dans 
l’enfance,  devient  la  surdité  incurable  de  l’adulte. 

Si  la  portée  de  l’ouïe  de  l’enfant  est  inférieui’e  à  5  mètres, 
on  le  placera  au  1"'  banc  ;  à  moins  de  3  mètres  Tentant  sera 
placé  auprès  de  la  chaire,  et  le  traitement  sera  recommandé 
instamment.  Si  l’enfant  est  mono-sourd,  on  le  placera  de  telle 
sorte  qu’il  aît  sa  bonne  oreille  tournée  vers  la  tribune. 

Dans  le  cas  ou  Toüïe  est  plus  affaiblie,  il  faut  à  l’enseignement 
scolaire  substituer  les  leçons  particulières  ;  et,  si  l’enfant  a 
moins  de  huit  ans,  et  que  la  surdité  soit  grave,  il  faut  immé¬ 
diatement  lui  faire  apprendre  à  parler  par  la  méthode  orale» 
avant  qu’il  ne  devienne  sourd-muet. 

Qu’on  sache  bien  qu’il  y  a  peu  de  sourds-muets  de  naissance, 
et  qu’eu  soignant  la  surdité  dans  le  jeune  âge,  avant  8  ans,  à 
l’école,  on  évitera  toujours  la  surdi-mutité. 

(A  suivre.) 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  après  les  vacances,  le  mer¬ 
credi ‘iS  octobre 
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Recdeil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  i>u- 
BLiQUE  DE  France  et  des  actes  officiels  de  l’administration 
sanitaire,  publié'  par  ordre  de  M.  le  ministre  du  commerce.  — 
1884,  t.  XIV.  —  Paris,  imprimerie  nationale,  XIV  — 726  pages.  ■ 

Le  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  pour  Vannée  marque  une  période  nouvelle  dans 
l’histoire  de  cette  importante  institution.  Un  décret  du  30  septem¬ 
bre  1884,  qui,  a  été  reproduit  l’année  dernière  dans  la  Jîeutte  d'hy¬ 
giène,  a  en  effet  modifié  considérablement  son  organisation  et  ses 
attributions:  un  comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène,  dont 
no.us  avons  antérieurement  expliqué  le  caractère,  a  été  institué  ;  le 
droit  de  présentation  de  ses  membres  lui  a  été  rendu  ;  des  auditeurs 
lui  ont  été  attachés  «  qfin  de  se  préparer  à  entrer  plus  lard  dans  les 
divers  services  de  l’hygiène  avec  les  connaissances  et  l’expérience 
nécessaires  »,  et  afin  de  former  «  une  pépinière  qui  a  fait  jusqu'à 
présent  défaut  pour  le  recrutement  du  personnel  sanitaire  à  tous 
îee  degrés»;  la  salubrité  des  logements,  manufactures,  usines 
et  ateliers  et  le  régime  des  eaux  au  point  de  vue  de  la  salubrité  ont 
fait  enfin  partie  de  ses  attributions  régulières.  Toutes  ces  modifi¬ 
cations  avaient  pour  but  de  donner  aux  travaux  du  Comité  une  plus 
grande  extension  et  de  le  mettre  à  même  de  fournir  sur  toutes  les 
questions  d’hygiène  qui  lui  sont  soumises  des  avis  étudiés  avec  soin 
et  rédigés  aussi  promptenqent  que  possible.  Le  volume  qui  vient 
de  paraître  et  que  nous  devons  analyser  brièvement  témoigne  du 
zèle  et  de  l’activité  avec  lesquels  le  comité  a  accompli  la  tâche,  qui 
lui  a  été  confiée  au  cours  de  l’année  écoulée  ;  de  nombreuses  et 
gravés  questions  ont  été  examinées  par  lui,  sur  lesquelles  il  a  fourni 
des  rapports  considérables.  Il  en  faut  surtout  faire  honneur  à  l’infa¬ 
tigable  dévouement  de  son  nouveau  président,  M.  le  professeur 
Brouardel,  ainsi  qu’à  l’aimable  autorité  qu’il  a  su  exercer  sur  tous 
ses  collaborateurs. 

Les  subdivisions  du  volume  pourl884  sont  celles  qui  ont  été  heu¬ 
reusement  étabUes  depuis  quelques  années  dans  ce  recueil,  c’est-à- 
dire  les  services  sanitaires,  la  médecine  et  l’hygiène  publiques,  com¬ 
prenant  les  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  les  épidé¬ 
mies,  endémies  et  maladies  contagieuses,  la  salubrité  publique, 
l’hygiène  industrielle  et  professionnelle,  l’hygiène  alimentaire. 
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l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  eaux  minérales, 
la  médecine  vétérinaire  et  les  épizooties,  et  enfin  les  actes  officiels, 
classés  suivant  un  ordre  ratîotmel.  Une  préface,  dueàM.  Brouar- 
del,  et  dans  laquelle  il  rend  un  touchant  hommage  à  son  prédéces¬ 
seur,  M.  Wurtz,  et  à  M  Fauvel,  expose  tes  modifications  que  vient 
de  subir  le  comité  et  fait  ressortir  les  éléments  principaux  des  tra¬ 
vaux  publiés  dans  le  recueil. 

1»  Senices  sanitaires.  —  Cette  partie  du  volume  renferme  les 
derniers  rapports  rédigés  par  M.  Fauvel  ;  ils  ont  trait  aux  nom¬ 
breuses  difficultés  soulevées  en  Egypte  par  l’ingérence  de  l'Angle¬ 
terre  dans  les  conseils  sanitaires  locaux  et  internationaux;  la 
Revue  d’hygiène  a  maihles  fois  signalé  Ces  difficultés. 

M.  Eroüst,  dès  son  élévation  ad  poste  d'inspecteur  général  des 
services  sanitaires,  s’est  empressé  de  faire  connaître  les  opinions 
qui  le  guideraient  dans  l’exercicé  de  ses  fonctions  ;  dans  ce  but  il 
a  publié  un  premier  rapport  surla  prophylaxie  sanitaire  maritime  deS 
maladies  pestilentielles  exotiques  ;  «  la  plupart  des  entraves  produités 
par  leè  quarantaines  ne  soùt,  dit-il,  quel’effot  de  l’inobservance  à 
bord  des  règles  hygiéniques  les  plus  élémentaires,  et  ces  entraves 
disparaîtront  presque  complètement  le  jour  où  le  commerce  et  les 
grandes  compagnies  de  navigation  voudront  faire  exécuter  slir  les 
bâtiments  qui  leur  appartiennent  des  prescriptions  sanitaires  ra¬ 
tionnelles.  Il  La  constante  préoccupation  de  M.  Proust  consiste  en  effet 
Il  à  ne  prescrire  que  les  mesures  les  moins  vexatoires,  les  moins 
préjudiciables  à  la  liberté  des  communications  et  les  moins  dom¬ 
mageables  au  commerce  » .  Sur  ce  terraih  de  concilialioh,  il  espère 
être  Suivi  par  les  intéressés.  Il  va  de  soi  que  les  navires  qui  arri¬ 
veraient  sur  notre  littoral  après  avoir  pris  pendant  la  traversée  toutes 
les  précautions  que  l’hygiène  réclame,  après  avoir  donné  à  la  santé 
publique, des  gages  sérieüx,  par  des  déclarations  sincères  et  autorisées, 
par  uhe  désinfectiofi  réellement  effective,  se  couvriraient  aisément 
des  dépenses  spécialés  qu’ils  aüraient  à  faire  poUr  y  parvenir  par 
les  remises  sur  la  durée  des  quarantaines  d’obserVations  dont  bénéfi¬ 
cierait  l’armement.  Nous  avons  résumé  un  nouveaü  rapport  dë 
M.  Proust,  récemment  pârü  au  Journal  officiel,  afin  de  préciser 
les  mesures  de  prophylaxie  pouvant  être  prises  à  bord  des  naVireS 
pour  abréger  la  durée  des  quarantaines. 

Il  faut  aussi  signaler  un  rapport  deM.  Proust  sur  un  projet  dé 
réiinion  d’une  nouvelle  conférence  sanitaire  internationale  contre 
le  choléra.  C’est  à  la  demande  du  gouvernement  français  qtie  cette 
prbjiosilion  était  faite  humois  d’aùùt  de  l’année  dernière,  reprenant 
ainsi  pour  le  compte  fie  la  France  le  projet  formdlé  par  l’Italie  un  an 
auparavant  ;  le  comité  a  été  fi’avis  qü’il  y  avait  nécessité  fié  réünli' 
une  nouvelle  conférence  «  pour  déterminer  les  acqüisitions  récentes 
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de  fà  Science  l'élàtiVeftienf  attoMéra',  fégle^ les  cftfefsfîois  sanitaires 
ayant  ponr  but  d’empêc'KeT  cétte'  maladie'  de  p'éùétrdr'  en  Eùrope, 
fixer  la'  composition  du  co’n'seil  înie'rna'tîonal  d’Alexandrie,  appfédie* 
la  valeur  des  patentes  de  saUlé  délivrées  dans  l’Inde,  trouvcrle  sys¬ 
tème  des  précautions  à  rtiettre  en  «sage  sur  la  mer  Rouge'  no'tam- 
ment,  et  prescrire  d’une  façon  générale  les  rtiôyens  pratiques  effi¬ 
caces  et  rêellemment  èflectifs  de  désirifeclion  ».  Ce  programme  ëst 
bien  éelui  què‘  les  délégués  teohnfqiies  de  la  France,  MSI.  Brduar- 
del,  ftoc'hard  et  PrôüSt,  sont  parvenus  à  faire  admettre  pfir  la  con¬ 
férence  sanitaire  intemâfionale  de  Rome. 

I^îotoris  éncoi’é  un  rapport  de  M.  Proust  Sur  l’adjônclio'n'  très 
justifiée  aux  membres  de  droit  des  conseils  sanitaires  du  professeur 
d’hygiène  de  la  faculté  de  médecine^  de'  l’école  de  plein  exercice 
ou  de  l’éeo'le  de  médecine  navaie  située  dans  le  département  et  du 
médecin'  des  épidémies  de  l’arrondissement,  ainsi  que  plusieurs 
rapports  de  MM.  Proust  et  Rochard  sur  diverses  réclamations-  rela¬ 
tives  à  des  prescriptions  édictées  conformément  au  règlement  de 
1876,  réclamations  faites  par  des  compagnies  de  transport  mari¬ 
times  et  diverses  corporations  commerciales. 

2°  Médteine  et  hygiène  publiques.  —  Nous  aurions  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  consigner  ici  l’expression  de  notre  reconnaissance 
personnelle  envers  le  Comité  pour  nous  avoir  fait  l’honneur  de  re¬ 
produire,  dans  te  Recueil  de  ses  actes,  le  rapport  sommaire  que 
nous  avons  adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce  sur  l’organisa¬ 
tion  de  la  section  française  à  l’Exposition  interuatiouale  d’hygiène 
et  d’éducation  de  Londres  en  1884,  et  sur  les  récompenses  décei*- 
nées  aux  exposants  de  cette  section.  Ce  document  est  précédé  du 
rapport  de  M.  Bergeron,  approuvant  le  projet  de  participation  de 
la  France,  et  du  programme  de  l’Exposition. 

Un  autre  rapport  de  M..  Bergeron  sollicite  do  M.  le  ministre 
l’envoi  de  délégués  officiels  chargés  de  représenter  la  France  au 
cinquième  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  à 
la  Haye;  M.  Proust  a  résumé  à  la  suite  les  principaux  travaux  de 
ce  Congrès. 

L’une  des  principales  préoccupations  de  M.  Brouardel,  lorsqu’il 
fut  appelé  à  présider  le  Comité,  fut  do  donner  à  nos  services  sani¬ 
taires  intérieurs  les  moyens  d’action  réclames  pour  eux  depuis  si 
longtemps  ;  il  s’empressa  d’adresser  à  cet  effet  à  M.  le  ministre 
Un  rajjport  comprenant  à  la  fois  :  la  création  d’une  direction  gé¬ 
nérale  et  centrale  de  l’hygiène  pUblique,  de  conseils  et  commissions 
techniques  dans  les  départements  et  les  communes,  l’orgénisation 
d’un  service  d’inspection  et  même  certaines  dispositions  législa¬ 
tives  des  plüs  urgeütes  en  fttVeur  de  rdssalnisseUient  des  Habita¬ 
tions. 
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L’administration  fut  d’avis  de  limiter  les  délibérations  du  Comité 
à  l’examen  de' la  réorganisation  des  conseils  et  commissions  d’hy¬ 
giène  pubüque  et  de  salubrité,  et  de  la  création  d’un  service  d’ins¬ 
pection  de  l’hygiène  publique  et  de  la  salubiité.  Le  rapport,  suivi 
dit  projet  de  loi,  dont  on  nous  fit  l’honneur  de  nous,  confier  la  ré¬ 
daction,  fut  adopté  par  le  Comité  dans  sa  séance  du  8  décembre 
dernier,  aprèS' avoir  été  élaboré  dans j  le  sein  d’une  commission, 
qui  y  mit  le  plus  grand  zèle,  M.  le  ministre  lui  ayant  demandé  de 
lui  transmettre  ses  délibérations  «, dans  le  plus  bref  délai  possible». 
Toutefois,  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Comité  n’a  pas  encore 
franchi  l’enceinte  parlementaire  ;  il  faut  espérer  que  la  prochaine 
législature  pourra  consacrer  les  réformes  urgentes  et  indispen¬ 
sables  dont  il  sollicite  l’adoption. 

Compétence,  droit  d’initiative,  budget  spécial  et  approprié,  attri¬ 
butions  précises  et  indépendantes,  notification  immédiate  des  déli¬ 
bérations  à  l’autorité  et  aux  intéressés,  recours  en  appel  des 
délibérations  devant  la  même  juridiction,  création  d’un  service 
d’inspection  sanitaire,  réunissant  les  divers  fonctionnaires  actuels 
dans  le  cadre  commun  d’une  administration  sanitaire  unifiée,  telles 
sont  les  conditions  auxquelles  doit  être  assujetti  le  bon  fonction¬ 
nement  des  conseils  d’hygiène  püblique  et  de  salubrité  ;  telles  soni 
les  garanties  que  le  Comité  souhaite  de  leur  voir  définilivemenl 
conférer,  dans  l’intérêt  général  aussi  bien  que  dans  leur  intérêt 
propre.  La  nécessité  en  est  une  fois  de  plus  démontrée  :  1°  par 
,  l’état  comparatif  des  allocations,  presque  toujours  dérisoires,  votées 
pour  ISSl  et  1883  par  les  conseils  généraux,  afin  d’assurer  le 
fonctionnement  du  service  des  épidémies  et  des  conseils  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  ;  2“  par  l'état  des  rapports,  le  plus  souvent 
insuffisants,  fournis  par  ces  conseils  sur  leurs  travaux  pendant 
l’année  1882.  Ces  états  ont  été  dressés  avec  le  plus  grand  soin  par 
le  Bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle.  Une  analyse  de 
la  législation  étrangère  relative  à  l’organisation  de  l’adniinistration 
sanitaire  forme  la  troisième  annexe  de  notre  rapport. 

Parmi  les  articles  du  projet  de  loi  qui  résume  et  codifie  les  ré¬ 
formes  proposées,  qu’il  nous  soit  permis  de  signaler  plus  particu- 
ièrement  les  suivants  ; 

L’article  10  accorde  aux  conseils  et  conunissions  d’hygiène  un 
budget  comprenant  des  jetons  de  présence  pour  chaque  séance, 
des  allocations  supplémentaires  pour  déplacements,  expertises  et 
études  diverses,  des  frais  d,e  bibliothèque,  d’impression  et  de  pu¬ 
blication-,  ce  budget  serait  établi  chaque  année  ,  par  le  préfet  avec 
le  concours  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  et  les  dépenses 
qu’il  comporte  seraient  supportées,  jusqu?à  concurrence  de  moitié 
par  l’État,  dans  les  limites  fixées  annuellement  pour  l’ensemble  du 
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service  par  la  loi  de  finances;  pour  les  départements,  la  part  leur 
incombant' serait  obligatoire. 

L’article  14  stipule  que  les  délibérations  des  conseils  et  des  com¬ 
missions  d'hygiène  sont  immédiatement  transmises  à  l’administra¬ 
tion  compétente,  laquelle  fait  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  la 
suite  qui  leur  a  été  donnée .  Les  décisions  intervenues  sont,  sauf 
le 'cas  d’urgence,  notifiées;  dans  le  délai  de  huit  jours,  aux  per¬ 
sonnes  intéressées  ;  lesdites  personnes  ont  un  délai  de  cinq  jours 
francs,  à  partir  rte  la  notification,  pour  provoquer  auprès  du 
préfet  une  délibération ‘du  Conseil  départemental  d’hygiène,  si  la 
délibération  émane  d’une  commission,  et  auprès  du  ministre  une 
délibération;  du  Comité,  si  la  délibération  est  intervenue  au  sein 
d’un  Conseil  départemental.  Le  délai  dans  lequel  la  délibération 
contestée  est  soumise  à  un  Conseil  départemental  ou  au  Comité  ne 
peut  excéder  un  mois.  Ce  recours  est  suspensif,  sauf  le  caà  d’ur¬ 
gence.  En  cas  d’urgence,  c’est4-dire  en  cas  d’épidémie,  d’inonda¬ 
tion,  d’incendie  ou  d’autres  dangers  publics,  et  lorsque  ces  délibé¬ 
rations  intéressent  la  salubrité  immédiate  d’une  habitation,  elles 
sont  soumises  sans  délai  à  la  ratification  du  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  doivent  être  appliquées  les  mesures  recommandées^ 
et  portées  simultanément  à  la  connaissance  du  préfet,  et,  en  cas 
de  besoin,  du  ministre.  Les  décisions,  dans  ce  cas,  sont  immédia¬ 
tement  exécutoires  vis-à-vis  des  intéressés,  .même  lorsqu’elles’  sont 
frappées  d’un  recours. 

3®  Épidémies.  —  L’expérience  de  l’épidémie  cholérique,  qui  a 
débuté  en  France  l'an  dernier  à  Toulon  et  à  Marseille,  servait  de 
guide  au  Comité  dans  l’élaboration  des  projets  de  réforme  que  nous 
venons  dé  mentionner.  Les  documents  les  plus  importants  publiés 
à  l’occasion  de  cette  épidémie  remplissent  d’ailleurs  une  grande 
partie  du  volume  que  nous  analysons.  La  Revue  d’hygiène  les  a 
reproduits  ou  résumés  au*  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  no¬ 
tamment  les  rapports  de  MM.  Brouardel  et  Proust  sur  l’épidémie, 
les  comptes  rendus  des  rapports  des  médecins  des  épidémies,  l’Ins¬ 
truction  concernant  les  précautions  à  prendre  en  temps  de  cho¬ 
léra,  rédigée  à  l’occasion  de  l’épidémie  de  1884,  et  le  Questionnaire 
d’enquête  sur  l'épidémie  cholérique  en  France,  adressé  aux  méde¬ 
cins,  et  rédigé  par  une  commission  spéciale  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

A  ces  documents  est  jointe  la  statistique  officielle,  dressée  d’après 
les  renseignements  fournis  par  les  préfectures,  des  décès  occa¬ 
sionnés  pàr  cette  épidémie  en  France  et  en  Algérie  du  20  juin  1884 
au  10  janvier  1885;  cette  statistique,  faite  avec  une  attention  scru¬ 
puleuse  par  M.  Roux,  sous-chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et 
industrièlle,  comprend  le  relevé  des  décès  par  communes  ét  par 
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q^inzaîq»?,  jin  dos  décè?  joipp^  »t  par  départements,  un 
tableau  graphique  indiquant  la  marche  générale  de  l’épidémie,  la 
statistique  journalière  dape  Ips  quatoite  principales  villes,  un 
tai)leeH  grapliique  Indiquant  la  marche  .de  l’épidémie  à  Marseille, 
Péris,  Toulon,  Arles  et  Ôran,  et  epfln  des  tableaux  indiquant  le 
nqmbre  des  communes  atteintes  par  jour  et  le  résumé  par  localité 
des  chllfres  de  la  mortalité.  île  sont  là  des  documents  précieux 
popr  l’enquête  étiologique  qui  se  fera  ultérieurement  sur  cette  épi¬ 
démie.  Le  nombre  des  victimes  a  été  de  7,829,  dont  1,780  en 
Algérie.  Hfarsellle  a  compté  1,777  décès  on  123  jours  ;  Paris,  994 
en  180  j,ours,  dont  46  pour  la  période  proprement  dite  de  l’épi¬ 
démie;  Toulon,  971  en  149  jours.  C’est  à  Paris,  le  11  novembre, 
que  le  chiffre  maximum  journalier  des  décès  a  été  le  plus  élevé, 
soit  96,  tandis  qu’à  MarseÛie  on  n’en  a  jamms  eu  à  enregistrer  plus 
de  81  (Je  11  juillet),  et  à  Tgulon  53  (le  19  juillet).  Partout  ailleurs, 
comme  à  Paris,  du  r.este,  si  l’on  tient  compte  du  chiffre  de  la  popu¬ 
lation]  la  mortalité  a  été  assez  restreinte. 

4“  ^(tlubrité  publique- Déjà,  en  1878,  le  Comité  avait  pro¬ 
posé  d’interdire  l’emploi  des  couleurs  à  base  de  plomb,  de  cuivre, 
de  mercujre  et  d'arsenic  pour  la  coloration  des  jouets  d’enfants. 
La  chambre  syndicale  de  la  bimbeloterie  française  fil  toutefois 
remarquer  que  la  fabrication  française  no  peut  lutter  dans 
ces  conditions  avec  la  fabrication  allemande,  qui,  depuis  l’ordon¬ 
nance  impériale  du  5  mars  1883,  est  libre  de  toute  entrave.  En 
effet,  pour  se  conformer  ,à  l’avis  du  Comité,  adopté  par  le  préfet 
de  police  dans  un  arrêté  en  date  du  10  août  1878,  il  faudrait  re¬ 
courir  à  des  succédanés  d’un  prix  élevé  et  d’une  main-d’œuvi'e 
diffioie  et  .coûteuse  ;  il  devient  impossible,  par  exemple,  de  fabri¬ 
quer  l’article  soldats  français  en  plomb  fopdu,  pour  lequel  nous 
sommes  tributaires  des  usines  allemandes,  .M.  Grimaux,  après  exa¬ 
men  de  ces  plaintes,  émet  l’avis  qu’il  convient  de  tenir  grand 
compte  dos  besoins  de  notre  industrie  ot  de  chercher  à  concilier 
autant  que  possible  ses  iptérôts  avec  ceux  de  l’hygiène  publique  ; 
le  Comité,  sur  son  rapport,  maintient  les  prescriptions  de  l’arrêté 
de  1878  pour  l’article  poupées  en  caoutchouc  et  pour  tous  les  jouets 
où  la  couleur  est  appliquée  au  inoy»n  de  la  pâte  de  colle  ;  il  con¬ 
serve  l’interdiction  de  toutes  les  préparations  arsenicales,  quoi  que 
soit  leur  mode  d’application  ;  mais  il  est  d’avis  d’autoriser  pour 
les  articles  en  fer  estampé,  fer-blanc  et  les  ballons  en  caoutchouc 
le  chromate  de  plomb,  la  céruse  et  le  vermillon,  à  condition  que 
ces  couleurs  soient  fixées  au  moyen  d'uq  vernis  gras.  Dans  ces 
conditions,  les  préparations  plombiques  ne  peuv.ent  être  solubles 
ni  se  réduire  en  poussière  pt  s’inb'Oduû-e  dans  l’organisme  par 
les  vçiea  reapiratpirpa. 
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M.  Nafus  fui  chargé  de  traduire  et  de  résumer  up  importai 
document  parlementaire  anglais  relatif  à  la  réglementajûoo  de  l’cmT 
ploi  de  l’arsenic  ou  d’autres  substances  toxiques  dans  la  fabricar 
tion  des  papiers  de  tenture  et  de  divers  tissus  utilisés  dans  un  but 
décoratif  ou  industriel.  Ce  document  est  le  résultat  d’une  en? 
quête  officiellement  poursuivie  par  le  gouvernement  anglais 
auprès  de  toutes  les  puissances  européennes  et  des  États-Uuis. 

Parmi  les  attributions  nouvelles  conférées  au  Comité,  nous  avons 
mentionné  plus  haut  le  régime  des  eaux  au  point  de  vue  de  la  saT 
lubrité.  Depuis  le  décret  du  30  septembre  1834,  les  projets  d’apie- 
née  d’aau  destinée  à  l’aliinentation  des  communes  qui  lui  put  ,été 
soumis  ont  .été  très  nombreux  ;  chaque  semaine  deux  rapports  eq 
moyenne  sont  lus  sur  ces  projets  devant  le  Comité.  Le  recueil  eq 
publie  deux,  rédigés  par  M.  Bergeron,  avec  l’autorité  et  la  dis¬ 
tinction  qui  s’attachent  à  tous  ses  travaux. 

0“  Hygiène  indmtrielle  et  professionnelle.  —  La  salubrité  et  la 
sécurité  du  travail  dans  les  établissements  industriels,  manufac¬ 
tures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  sont  depuis 
très  longtemps  à  l’ordre  du  jour  des  préoccupations  publiques;  Iq 
Parlement  est  saisi  de  diverses  propositions  plus  ou  moins  com-r 
plètes  à  ce  sujet,  ainsi  que  d’un  projet  de  loi  déposé  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  par  le  ministre  du  commerce,  et  qui  est  la  reproduction 
de  celui  qu’a  élaboré  et  adopté  le  Comité,  sur  le  rapport  de 
M.  Napias. 

L’œuvre  de  notre  distingué  collègue  est  le  fruit  de  ses  études 
spéciales  sur  cette  importante  et  difficile  question  ;  son  rapport  se 
compose  d’un  tableau  de  la  législation  en  matière  d’hygiène  indus¬ 
trielle  à  l’étranger  et  en  France,  d’un  exposé  des  raisons  justifica¬ 
tives  du  projet  de  loi  et  des  projets  de  règlement  qui  l’accompagnent, 
de  l'étude  du  mode  de  recrutement  des  inspecteurs,  ainsi  que  dps 
diverses  questions  d’hygièn'e  industrielle  relatives  à  l’âge  et  au  sexe 
des  travailleurs  et  à  la  durée  du  travail  journalier.  «  La  nécessité 
de  l’intervention  de  la  loi  dans  les  questions  d’hygiène  industrielle, 
fait  remarquer  M.  Napias,  n’est  plus  à  démontrer  ;  l’autorité  n’a 
pas  seulement  le  droit,  elle  a  le  devoir  d’intervenir  pour  la  pro? 
tection  de  la  santé  et  de  la  vie,  et  de  restreindre  en  de  certaines 
limites  la  liberté  individuelle  quand  l’abus  qu’on  en  peut  faire  dec- 
vient  attentatoire  à  la  liberté  et  à  la  santé  de  la  communauté.  » 
La  lacune  de  notre  législation  que  le  Comité  s’est  efforcé  aujourr 
d’hui  de  combler  comprend  à  la  fois  la  salubrité  et  la  sécurité  de 
l’atelier  ;  son  but  serait  atteint  par  le  projet  de  loi  sur  la  protection 
du  travail  industriel  qui  termine  le  rapport  de  M.  Napias  et  qui  a 
pour  but  d’assujettir  tous  les  établissements  énumérés  plus  haut  è 
des  précautions  spéciales,  sous  le  eontrèle  de  l’administration  supér 
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rieure,  représentée  par  un  corps  spécial  d’inspecteurs  du  travail 
industriel.  Des  projets  de  règlement  d’administration  publique 
précisent  d’une  part  |e  mode  de  recrutement  et  de  fonctionnement 
de  ces  agents,  et,  d’autre  part,  énumèrent  les  principales  condi¬ 
tions  de  salubrité  et  de  sécurité  auxquelles  doit  répondre  le  travail 
industriel,  sous  la  garantie  de  certaines  pénalités.  Le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique,  avec  le  concours  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  présiderait  à  l’uniformité  de  l’application 
de  la  loi  et  des  règlements  y  relatifs. 

6“  Hygiène  alimentaire.  — La  réorganisation  du  Comité  d’hygiène 
publique  a  permis  de  supprimer  le  Comité  consultatif  des  labora¬ 
toires  municipaux  et  départementaux,  dont  les  attributions  avaient 
trop  de  points  de  contact  avec  les  attributions  plus  générales  du 
premier. 

M.  Armand  Gautier  fut  chargé  d'iih  rapport  sur  le  mouillage 
des  vins,  à  la  suite  duquel  le  Comité  déclara  qu’on  no  saurait  tolé¬ 
rer  la  vente  des  vins  mouillés  d’eau,  à  moins  de  déclaration  ex 
presse  du  vendeur  ou  d’inscription  sur  le  fût  ou  la  bouteille  vendue  ; 
qu’une  telle  tolérance  ne  saurait  être  pratiquement  limitée  et  con¬ 
trôlée,  et  qu’elle  irait  toujours  contre  les  intérêts  de  l’acheteur,  du 
Trésor  et  de  l’hygiène  publique! 

Notons  encore  un  rapport  de  M.  Grimaux  concluant  à  l’inter¬ 
diction  de  l’emploi  du  rouge  de  Bordeaux  pour  la  coloration  des 
vins;  un  rapport  de  M.  Dubrisay  maintenant  le  refus,  déjà  ex¬ 
primé  à  deux  reprises  par  le  Comité,  d’autoriser  la  coloration  des 
pâtes  aliihcmtaires  au  moyen  du  dinitrocésylate  de  soude  ow  jaune 
Victoria;  une  série  de  rapports  de  M.  Bouley  sur  le  commerce 
du  pprc  salé  en  Amérique  et  en  Jlelgique  ;  et  plusieurs  rapports 
complémentaires  de  M.  Brouardel  sur  l'épidémie  de  trichinose 
qù’il  a  dû  aller  étudier  en  Saxe  l’année  précédente  avec  M.  Gran- 
cher. 

7”  Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  —  Des  rapports 
de  MM.  Chatin  et  Gavarret  sollicitent  des  conventions  donnant 
des  droits  réciproques  à  l’exercice  de  leur  art  pour  les  médecins, 
chirurgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  établis  dans 
les  communes  frontières  de  la  France  et  de  la  Belgique,  du  grand 
duché  du  Luxembourg  et  de  l’Espagne,  sur  la  basé  de  la  législa¬ 
tion  de  chacun  des  pays  limitrophes,  et  en  demandant  qu’une  sur¬ 
veillance  efficace  s’exerce  sur  les  actes  des  étrangers  autorisés  à 
exercer  dans  les  communes  Irontièi’es. 

Le  Comité  a,  en  outre,  approuve,  sur  le  rapport  de  M.  Chatin, 
les  demandes  adressées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
prévoyance  de  Saint-Étienne  (Loire)  et  de  Saint-Étienue-dc-Mont- 
lue  (Loire-Inférieure)  à  Teffetd’ètre  autorisées  à  établir  des  officines 
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pharmaceutiques  pour  l'usage  exclusif  de  leurs  membres,  pourvu 
qu'elles  soient  gérées,  en  pleine  liberté  et  sous  sa  responsabilité, 
par  un  pharmacien  légalement  reçu  pour  le  département. 

8°  jpaniv  minérales.  —  Cette  année  encore  le  comité  a  dû  re¬ 
connaître  que  l’inspection  des  eaux  minérales  du  département  de 
la  Seine  ne  remplit  que  très  imparfaitement  sa  mission  et  qu’il  est 
absolument  nécessaire  de  la  réorganiser  sur  d’autres  bases  et  avec 
d’autres  moyens,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des 
dépôts  d’eaux  naturelles. 

En  plus  du  rapport  de  cette  inspection,  M.  Jacquot  en  a  publié  un 
sur  certains  cas  do  la  région  des  Pyrénées,  dont  l'analyse  avait  été 
faite  par  M.  Wilm,  et  un  mémoire  considérable  sur  les  stations 
d’eaux  minérales  do  la  France  soumises  à  l’inspection,  d’après  les 
rapports  administratifs  fournis  par  les  médecins-inspecteurs  pour 
la  saison  thermale  de  1881.  Ce  mémoire,  qui  occupe  163  pages, 
constitue  la  monographie  la  plus  complète  que  nous  possédions  au¬ 
jourd'hui  sur  les  richesses  eu  eaux  thermales  des  montagnes  du 
Centre,  des  Pyrénées,  des  Alpes,  des  Vosges,  de  divers  massifs 
montagneux,  tels  que  les  Ardennes,  le  Booage ‘normand  et  le 
Bocage  vendéen,  ainsi  que  de  la  plaine  ;  il  comprend,  comme 
annexe,  un  tableau  des  sources  d'eau  minérale  déclarées  d’intérê 
public  et  munies  d’un  périmètre  de  protection  en  exécution  de  la 
loi  du  14  juillet  1866,  tableau  dressé  officiellement  par  le  bureau 
de  la  police  sanitaire  et  industrielle.  La  France  possède  plus  de 
1,200  sources  minérales,  réparties  entre  68  départements  ;  812  ap¬ 
partiennent  à  la  montagne  et  388  sources  forment  le  contingent 
afférent  à  la  plaine.  Il  existe  391  établissements  affectés  à  l’exploi¬ 
tation  des  eaux  minérales,  dont  111  soumises  à  l’inspection  médi¬ 
cale  ;  41  sources  seulement  sont  déclarées  d’intérêt  public  et  munies 
d’un  périmètre  régulier  de  protection. 

Ce  volume  est  compléîé  par  la  reproduction,  qu’il  est  si  utile  de 
retrouver  ainsi  réunie,  des  actes  officiels  de  l'administration  sani¬ 
taire,  publiés  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler  ;  on  y  a  joint 
un  certain  nombre  des  lois  et  règlements  sanitaires  qu’on  a  le  plus 
souvent  besoin  de  consulter. 

En  outre,  trois  tables  :  l’une  comprenant  les  diverses  matières 
examinées  dans  les  volumes  ;  une  autre,  par  ordre  alphabétique 
d’auteurs,  et  la  dernière,  par  ordre  alphabétique  des  matières, 
facilitent  les  recherches  à  tous  ceux  qui  sont  curieux  de  recher¬ 
cher  dans  quelles  conditions  s’exerce  en  France  l’une  des  par¬ 
ties  les  plus  importantes  de  radministr.ation  de  la  santé  publi¬ 
que.  Nous  ne  saurions  terminer  cette  analyse  succincte  sans  fé¬ 
liciter  et  remercier  la  direction  du  commerce  intérieur,  et  en  par¬ 
ticulier  le  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  du  soin  et  de 
REV.  d’hyg.  vil.  —  47 


682  BIBLIOGRAPEnE. 

rintelligence  avec  lesquels  ont  été  reproduits  et  mis  en  ordre  les 
travaux  du  comité  pendant  l’année  1884. 

A.-J.  M. 


Paris,  sa  topographie,  son  hygiène,  ses  maladies,  par  Léon 
Colin.  —  Paris,  Masson,  1883,  1  vol.  de  la  Bibliothèque  Diamant 
des  sciences  médicales  et  biologiques. 

Ce  volume  est  la  refonte  de  l’article  Paris,  que  l’auteur  a  publié 
dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales  et  qui 
a  été  signalé  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'hygiène  dans  le  numéro 
d’avril  dernier.  À  cette  transformation  l’ouvrage  a  gagné  d’abord  de 
devenir  plus  portatif,  et  ensuite  d’étre  augmenté  do  beaucoup  d’a¬ 
perçus  et  documents  nouveaux  qui  n’ont  pu  trouver  place  dans  la 
précédente  publication.  Ce  livre,  dégagé  de  la  préoccupation  étroite 
de  la  pratiquejournalière,  offre  au  public  médicall’occasion  d’étudier 
«  la  médecine  des  masses  »  dans  un  des  plus  grands  centres  exis¬ 
tants  de  population  agglomérée;  il  s’adresse  ensuite  à  cette  pha¬ 
lange  instruite,  sans  cesse  grandissante,  qui  s’intéresse  aux  choses 
de  l’hygiène;  enfin  pour  le  médecin  nouveau  venu  ,à  Paris,  pour 
le  médecin  étranger  surtout,  il  a  le  grand  mérite  de  renfermer 
groupés  tous  les  renseignements,  «  toutes  les  choses  à  voir  »  que 
l’hygiéniste  de  passage  a  intérêt  à  ne  pas  négliger. 

Chaque  chapitre  est  divisé  en  deux  parties  intitulées  :  Autrefois, 
Aujourd'hui.  Dans  la  première  trouvent  place  une  foule  d’aperçus 
et  d’épisodes  de  l’histoire  médicale  de  Paris.  Ainsi,  à  propos  de 
l’hydrologie,  il  y  a  des  pages  extrêmement  curieuses  qui  sont  con¬ 
sacrées  à  l’historique  de  la  Bièvre,  et  auxquelles  l’accident  arrivé 
récemment  à  l’égout  de  la  rive  gauche  près  du  pont  de  l’Archevêché 
donné  un  vif  intérêt  d’actualité  ;  «  La  nuit  du  mercredi  1®”  avril  1319, 
la  rivière  de  Saint-Marceau,  au  moyen  des  pluies  des  jours  précé¬ 
dents,  crut  à  la  hauteur  de  14  à  15  pieds,  abattit  plusieurs  moulins, 
murailles  et  maisons,  noya  plusieurs  personnes  surprises  en  leurs 
maisons  et  leurs  lits,  ravagea  grande  quantité  de  bétail  et  fît  un 
mal  infini.  Le  peuple  de  Paris,  le  lendemain  et  les  jours  suivants, 
courut  voir  ce  désastre  avec  grande  frayeur.  L’eau  fut  si  haute 
qu’elle  se  répandit  dans  l’église  et  jusqu’au  grand  autel  des  Corde¬ 
lières  de  Saint-Marceau,  rageant  par  forme  de  torrent  en  grande 
furie,  laquelle  néanmoins  ne  dura  que  trente-deux  heures  ou  un 
peu  plus.  »  On  voit  que  la  Bièvre  est  coutumière  du  fait.  Après  avoir 
ajouté  que  pareil  accident  est  bien  moins  à  craindre  aujourd’hui, 
l’auteur  ajoute  :  «  Néanmoins,  il  y  a  encore  à  compter  avec  les  incon¬ 
vénients  de  ce  cours  d’eau.  »  Prophétie  qui  n’a  pas  été  longue  à  se 
réaliser. 
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L’hydrologie  de  la  nappe  souterraine  est  tracée  à  larges  traits 
faciles  à  saisir  :  on  sait  que  cette  nappe  occupe  le  fond  de  la 
vallée  et  s’étage  sur  ses  flancs  en  couches  inclinées  dont  le  point  le 
plus  déclive  est  le  lit  même  du  fleuve  :  la  différence  la  plus  forte 
entre  le  niveau  le  plus  élevé  de  la  nappe  et  la  Seine  à  l'étiage 
est  de  6  mètres  sur  la  rive  gauche,  tandis  qu’elle  est  de  7  à  8  sur 
la  rive  droite.  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  qui  représente 
la  mortalité  cholérique  en  1884  (Rapport  sur  l’épidémie  cholé-’ 
rique  de  1884  par  la  Préfecture  de  police),  on  est  frappé  de  ce  fait 
que  les  cas  de  décès  sont  surtout  groupés  dans  les  régions  de  la 
ville  ayant  une  faible  altitude,  voisines  de  la  Seine,  là  où  la  nappe 
souterraine  est  à  peu  de  profondeur.  M.  Colin,  accordant  à  cette 
nappe  l’importance  qu’elle  mérite  depuis  les  beaux  travaux  de 
Pettenkofer,  émet,  après  MM.  Tallin  (Qaz.  hebd.,  1876)  et  Decaisne 
(Ann.  d’hygiène,  18781,  le  vœu  qu’elle  soit  soumise  à  des  mensu¬ 
rations  régulières.  Ce  désir  a  été  entendu,  et  depuis  le  mois  de 
janvier  deimier  on  peut  trouver  dans  les  tableaux  mensuels  de 
la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  les  hauteurs,  semaine 
par  semaine,  de  la  nappe  souterraine,  prises  aux  points  suivants;  rue 
des  Prétres-Saint-Germain,  rue  Cadet,  passage  Elysée-des-Beaux- 
Arts,  rue  Guénégaud,  rue  Princesse,  rue  Lecourbe.  Outre  la  nappe 
continue  il  en  existe  d’autres  discontinues  sans  connexion  avec  la 
première  et  dont  les  niveaux  sont  mesurés  régulièrement  avenue  de 
Châtillon,  rue  de  Montreuil,  rue  de  Flandre  et  rue  Saint-Rus¬ 
tique. 

L’auteur  demande  instamment  à  ce  qu’on  consente  enfin  à  res¬ 
pecter  la  pureté  de  cette  nappe  si  utile  à  la  salubrité  de  la  cité 
et  déplore  que  malgré  la  circulaire  du  ministre  du  commerce  du 
3  juillet  1881  elle  continue  à  être  souillée  par  les  puisards  absor¬ 
bants,  ainsi  que  le  témoignent  les  plaintes  de  plusieurs  commissions 
d’hygiène,  notamment  dans  les  XIII®  et  XVIII®  arrondissements  :  il 
résume  en  une  formule  très  précise  la  conduite  que  l’administration 
doit  tenir  à  l'égard  de  ces  établissements  insalubres  au  premier 
chef  :  »  Que  les  puisards  soient  remplacés  par  des  fosses  étanches 
ou  par  des  égouts,  ils  doivent  être  traités  aussi  énergiquement  que 
tout  réceptacle  de  matières  excrémentitielles.  » 

On  sait  depuis  longtemps  que  M.  Colin  est  un  des  plus  ardents 
partisans  d’une  double  canalisation  pour  l’eau,  afin  que  la  population 
entière  soit  admise  à  bénéficier  de  la  quantité  plus  que  suffisante 
d’excellente  eau  de  source  amenée  actuellement  à  Paris  ;  il  réclame 
surtout  avec  instance  cette  amélioration  pour  les  casernes  et  les 
écoles.  Si  l’on  peut  objecter  en  effet  que  l’installation  d’une  seconde 
canalisation  dans  toutes  les  maisons  occasionnerait  des  dépenses 
trop  considérables,  on  n’a  aucune  excuse  lorsqu’on  s’obstine  à  ne 
pas  établir  le  simple  branchement  qui  donnerait  à  des  groupes  de 
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plusieurs,  centaines  d’individus  une  eau  très  bonne  à  la  place  de 
celle  très  suspecte  à  laquelle  ils  sont  voués  actuellement. 

L'action  funeste  des  logements  et  établissements  insalubres <s’ac- 
crolttous'les  jours  en  raison  directe  de  la  densité  de  lapopulationr: 
il  est' à  remarquer  qoe  les  XI"  ét  XIX®  arrondissements,  qui  ont 
payé  '  en  novembre  dernier  le  plus  lourd  tribut  à  la  mortalité 
cholérique  (au  delà  de  8  décès  pour  10,000  habitants!,  sont  aussi 
de  beaucoup  ceux  qui  comptent  le  plus  fort  contingent  d’établisse¬ 
ments  insalubres.  Ainsi  que  M.  du  Mesnil,  M.  Colin  trace  un  tableau 
lamentable  ,  des  logements  insalubres  de  Paijs.  Le' grand  mal  tpro- 
vient  évidemment  de  l’encombrement  inévitable  avec  le  prix  élevé 
et  la  lenteur  de  nos  moyens  actuels  de  communication.  On  aura 
beau  chercher,  on  ne  trouvera  pas  pour  assainir  Paris  de:ce  chef 
d’autre  remède' que  des  chemins  de  fer  à  bon  marché.  La  banlieue 
ne  doit  pas  être  réservée  aux’  hèbitations  de  luxe  et  aux  industries 
insalubres  ;  elle  devrait  au  contraire  être  le  lieu  d’habitation  noi  mal 
delà  classe  moyenne  et  des  ouvriers  aisés  qui  tous,  instinclivemeni, 
ont  une  tendance  à  émigr.er  vers  la  périphérie,  tendance  qu’il 
faut  favoriser  par  des  chemins  de  fer  à  bon  marché  :  alors  toute 
cette  classe  nombreuse  cédera  ^intérieur ,  de  Paris  à  la  grande 
masse  des  ouvriers  qui,  n’ayant  plus  à  subir  une  si  forte  concur¬ 
rence,  aura  enfin  des  logements  plus  salubres  et  à  meilleur  marché. 

M.  Colin  a  pris  une  part  très  active  aux  travaux  de  la  Commis¬ 
sion,  technique  d'assainissement  et  a  pu,  étudier  à  fond  et  pratique¬ 
ment  tous  les  grands  problèmes  relatifs  à  la  voirie,  aux  égouts, 
latrines,  vidanges,  etc.  Il  est  en  principe  partisan  de  l’enlèvement 
le  plus  rapide  possible  des  matières  de  vidange  et,  à  ce  titre,  serait 
heureuj  de  voir  appliquer  le  tout  à  l’égout  ;  mais  il  soulève  des 
objections  nombreuses,  objections  qui  s’adressent  non  au  système 
^i-même,  mais  à  sa  réahsation  dans  Paris  :  il  ne  croit  pas  nos  égouts 
suffisamment  préparés  partout  pour  écouler  rapidement  leur  con¬ 
tenu:  il  donne  sa  préférence- à  une  canalisation  spéciale,  de  petit 
calibre,  avec  pente  et  eau  suffisantes.  Cette  disposition  se  conciliant 
mal  avec  l’existence  d'un  collecteur  unique,  M.  Colin  aurait  une 
grande  tendance  à  adopter  une  organisation  analogue  à  celle  de 
Berlin,  c’est-à-dire  un  réseau  spécial  de  canaux  pour  chaque 
quartier,  aboutissant  à  un  collecteur  à  part.  En  somme,  il  y  a  là  des 
vues  spéciales;  mais  le  grand  principe  de  l’écoulement  immédiat 
et  incessant  des  matières  excrémentitielles  est  hautement  affirmé. 

Le  pavage  .en  bois,  qui  a  réalisé  un  grand  progrès,  a  encore  le 
grand  avantage  d’être  favorable  au  bon  entretien  des  égouts  ;  le 
pavé  de  pierre  et  surtout  le  macadam  ont  le  grave  inconvénient 
de  fournir  un  grand  déchet  de  boues  qui  vont  envaser  les  égouts  et 
dont  l’enlèvement  est  très  onéreux  pour  la  ville  ;  avec  le  pavé  de 
bois  cet  envasement  est  réduit  à  son  minimum. 
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L’auleur  serait  partisan  du  système  d’épuration  par  le  sol,  si  les 
champs  d’ épuration  ne  créaient  pas  par  leur  voisinage  un  danger 
pour  la  ville.  Nous  pensons  que  cette  crainte  est  plutôt  théorique,  et 
nous  avons  cité  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  l’exemple  de 
la  prison  de  Plotzensee,  près  de  Berlin,  où  l’épandage  se  fait  depuis 
douze  années  à  proximité  d'une  population  très  dense,  sans  le 
moindre  inconvénient. 

Nous  nous  arrêtons  là,  nous  contentant  d’avoir  donné  quelques 
spécimens  des  matières  traitées  en  abondance  dans  ce  volume. 
Pour  tracer  un  tableau  médical  dç  Paris,  nul  n'était  mieux  en  .situa¬ 
tion  que  l’auteur  qui,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  de  membre  de  la  Commission 
technique  d’assainissement,  et  enfin  de  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  participe  à  tant  de  titres  aux 
destinées  sanitaires  de  la  gx-ande  'cité. 
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De  la  transmission  de  la  phthisie  entre  époux,  leçon  clinique 
de,M.  le  professeur  Potain,  rédigée  et  publiée  par  M.  le  D'  Gau¬ 
cher  (Revue  de  médecine,  juin  1885,  p.  499). 

L’occasion  de  cette  leçon  est  l’histoire  d’une  femme  indemne  de 
tout  antécédent  tuberculeux,  qui,  après  avoir  soigné  pendant  trois 
ans  son  mari  mort  phthisique,  devint  tuberculeuse  à  son  tour  et 
dont  l’affection  a  évolué  en  moins  d’un  mois.  M.  Potain  croit  pou¬ 
voir  ranger  ce  cas  parmi  les  exemples  do  transmission  maritale 
de  la  phthisie.  Il  rappelle  les  opinions  anciennes,  traditionnelles 
sur  la  contagiosité  de  la  tuberculose,  l’appui  que  leur  ont  donné 
tes  découvertes  de  Villemin  et  de  Kock.  Il  analyse  un  grar  d  nom¬ 
bre  d’observations  confirmatives  empruntées  aux  thèses  ou  mé¬ 
moires  de  Musgravc-Clay,  Bernard,  Guérin,  Badei-,  Bergeret  d’Ar- 
bois,  Seux,  Violette,  H.  Weber,  Jeanoet,  de  Lamare,  etc.  C’est 
un  exposé  et  un  résumé  très  intéressants  de  la  question.  M.  Potain 
pense  que  la  contagiosité  de  la  phthisie  ne  peut  plus  actuellement 
laisser  de  doute  dans  l’esprit;  l’agent  de  contagion  paraît  résider 
surtout  dans  les  crachats  desséchés;  il  faut  empêcher  ce  dessè¬ 
chement  et  détruire  ces  crachats.  Le  crachoir  est  le  danger  :  le 
crachoir  toujours  humide  peut  être  le  salut. 
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Nuove  rieerche  sulla  infezione  malarica  (Nouvelles  recherches 
sur  l’infection  malarienne),  par  M.  le  professeur  H.  Mahchupava 
et  le  D”  Angblo  Celli.  —  Annali  d’Agricoltura,  Roma,  1885. 

On  se  souvient  que  les  mômes  auteurs,  dont  l’im  est  professeur 
d’anatomie  pathologique  à  l’üniversité  de  Rome,  ont  publié  l’an 
dernier,  dans  les  mémoires  de  l’Académie  dei  Lincei,  une  étude 
très  intéressante  sur  les  parasites  de  l’impaludisme  ;  ils  avaient 
trouvé  dans  le  sang  des  fébricitants  romains,  trait  pour  trait,  les 
mêmes  éléments  que  M.  Laveran  avait  le  premier,  dès  1880, 
signalés  à  l’hôpital  militaire  de  Constantine.  Les  nouvelles  recher¬ 
ches  des  savants  italiens  ont  une  portée  bien  plus  grande  encore 
que  leurs  premières,  ainsi  qu’on  va  en  juger. 

Disons  d’abord  que  les  figures  qui  accompagnent  ce  second  mé¬ 
moire  sont  absolument  identiques  avec  celles  que  nous  avons  recueil¬ 
lies,  M.  Laveran  et  moi,  chacun  de  notre  côté,  en  Algérie.  Cette 
concordance  parfaite  des  résultats  obtenus  sur  trois  champs  d’ob¬ 
servation  distincts,  et  obtenus  sur  le  seul  sang  de  paludiques,  a 
une  portée  qui  n’échappera  à. personne.  Notre  collègue,  M.  le 
D’’  Zuber,  vient  de  retrouver  les  mêmes  éléments  chez  les  impa¬ 
ludés  au  Tonkin  ;  nous  attendons  ses  .dessins  pour  les  comparer 
avec  ceux  obtenus  en  Algérie  et  en  Italie. 

On  n’est  pas  encore  parvenu  à  classer  ces  organismes  parasi¬ 
taires  :  MM.  Marchiafava  et  Celli  les  comparent  à  certains  pro¬ 
tistes  qu’on  trouve  fréquemment  chez  certains  batraciens,  notam¬ 
ment  chez  la  grenouille  ;  c’est  également  l’impression  qu’a  produite 
à  M.  le  professeur  Balbiani  la  vue  des  dessins  de  M.  Laveran.  De 
ces  protistes,  le  mieux  étudié  est  celui  que  Gaule  a  décrit  sous  le 
nom  dé  cytozoon  et  qu’on  trouve  fréquemment  dans  le  sang  de  la 
rana  esculenta  {Arch.  f.  PhysioL,  1880,  p.  57,  et  1881,  p.  297)  : 
dans  le  globule  rouge  à  côté  du  noyau  on  distingue  un  élément 
allongé  reconnaissable  à  quelques  stries  dont  il  est  porteur  :  tantôt 
il  avance  une  extrémité  hors  du  globule  et  cherche  à  s’en  dégager 
par  des  rotations  en  spirale  ;  tantôt  on  le  voit  sortir  complètement 
du  globule  et  devenir  libre  ;  souvent  il  reste  lié  à  lui  par  un  fila¬ 
ment  imperceptible  et  lé  traîne  derrière  lui  comme  un  cheval  fait 
d’une  voiture.  Dès  qu’il  est  sorti  du  globule,  on  le  voit  s’agiter 
vivement  dans  le  plasma;  arrivé  devant  un  autre  globule,  il  le 
perfore,  le  pousse  devant  lui,  puis  passe  à  un  autre,  et  ainsi  de 
suite.  D’autres  fois,  on  le  voit  déplacer  et  repousser  des  globules 
blancs,  des  poussières.  Gaule  compare  ces  êtres  hématobiés  à  des 
vers  ;  mais  il  se  hâte  d’ajouter  que  ce  n’est  là  qu’une  ressemblance 
superficielle.  Leur  longueur  est  égale  à  la  moitié  du  grand  axe  du 
globule  rouge  :  ils  sont  effilés  aux  deux  extrémités,  la  plus  aiguë 
est  toujours  en  avant  lorsque  l’animal  se  meut  ;  le  corps  a  un 
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reflet  verdâtre,  parfois  bleuâtre.  Gaule  a  rencontré  de  ccs  cyto- 
zoons  dans  le  triton  criton,  mais  c’étaient  de  véritables  géants, 
comparés  à  ceux  de  la  grenouille;  par  contre,  chez  les  animaux  à 
sang  chaud,  il  en  a  trouvé  de  bien  plus  petits  que  chez  la  grenouille. 
On  trouvera  d’autres  renseignements  sur  ces  hématozoaires  dans 
Grossi  (Di  aluni  prolisli  endopavassitici,  Milan,  1882),  et  je  crois 
que  c’est  dans  cette  classe  de  protistes  que  l’on  trouve  les  orga¬ 
nismes  qui  présentent  le  plus  d’analogies  avec  ceux  de  l’impalu- 
disme. 

MM.  M...  etc...  ont  fait  de  nouveaux  essais  pour  cultiver  ces 
parasites  :  ils  ont  choisi  pour  milieux  de  culture  le  sérum  solidifié 
de  Koch,  pur  ou  additionné  d’hémoglobine,  la  gélatine  peptonisée, 
pure  ou  additionnée  d’agar-agar,  le  sérum  du  lait,  l’infusion  de 
foin.  Ote.  Ils  disent  avoir  réussi  dans  certains  cas,  mais  attendent 
la  prochaine  saison  palustre  pour  reprendre  leurs  expériences  dont 
ils  se  réservent'de  publier  les  résultats  ultérieurement. 

Voici  maintenant  le  fait  capital  de  leur  présent  mémoire  :  ils 
ont  injecté  â  des  sujets  de  bonne  volonté,  complètement  indemnes 
de  malaria,  du  sang  pris  sur  des  paludiques,  et  ont  déterminé  chez 
les  premiers  une  fièvre  paludéenne  des  mieux  caractérisées.  L’in¬ 
jection  sous-cutanée  n’ayant  pas  réussi,  ils  ont  eu  recours  à  l’in¬ 
jection  veineuse,  de  bras  à  bras  :  avec  une  seringue  convenable¬ 
ment  stérilisée  on  aspirait  dans  une  veine  du  bras  du  fébricitant 
un  demi-gramme  â  un  gramme  de  sang  qu’on  injectait  aussitôt 
dans  la  veine  du  bras  du  sujet  qui  se  soumettait  à  l’expérience. 

Voici  le  détail  d’une  de  ces  inoculations  :  Un  jeune  homme  de 
17  ans,  atteint  de  myélite  transverse,  n’ayant  jamais  souffert  de  la 
fièvre  paludéenne,  et  dont  la  température  prise  pendant  vingt 
jours  deux  fois  par  jour  est  tout  à  fait  normale,  reçoit  le  26  août 
1884,  à  midi,  une  injection  intra-veineuse  de  sang  provenant  d’un 
fébricitant  en  état  d’apyrexie,  mais  qui  est  pris  d’un  violent  accès 
le  soir  même  à  six  heures.  Une  heure  après  l’injection,  le  sujet 
soumis  à  l’expérience  est  pris  d’un  accès  type  avec  les  trois  stades 
classiques  :  le  lendemain,  nouvel  accès  qui  empiète  sur  le  troisième 
jour;  le  cinquième  jour,  nouvel  accès;  le  sixième,  apyrexie;  le 
septième  jour,  accès  violent.  La  rate  est  tuméfiée.  On  fait  une 
injection  sous-cutanée  de  sulfate  de  quinine  (ls',eO)  ;  le  lendemain 
il  survient  encore  un  accès,  mais  léger.  On  administre  le  sulfate  de 
quinine  à  l’intérieur  pendant  plusieurs  jours  et  la  fièvre  ne  repa¬ 
raît  pas  de  quinze  jours.  Puis,  nouvel  accès;  quinine;  trois  jours 
après,  nouvel  accès,  et  enfin  deux  accès  dans  le  courant  du  second 
mois.  La  quinine  achève  de  mettre  fiif  à  toute  manifestation  fébrUe. 
Pour  qui  a  pratiqué  dans  un  pays  à  malaria,  c’est  bien  là  l’allure 
de  l’intoxication  palustre;  en  outre,  le  tracé  thermométrique  est 
également  des  plus  significatifs  ;  d’ailleurs,  preuve  décisive*  le  sang 
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du  sujet  inoculé  renfermait  les  éléments  parasitaires  caractéris¬ 
tiques. 

L’incubation  a  été  chez  un  autre  sujet  de  six  heures  et  demie,  et 
chez  un  troisième,  de  sept  jours. 

Nous  relevons  surtout  le  détail  suivant  dans  ces  intéressantes 
expériences  dont  le  résultat  était  d’ailleurs  vu  :  les  injections 
n'ont  en  général  été  suivies  de  succès  que  lorsqu’on  retirait  le 
sang  à  inoculer  pendant  la  période  d’apyrexie  et  quelques  heures 
avant  l’accès.  Ce  fait  extrêmement  remarquable  confirme  ce  que 
j’avançais  en  janvier  1883  (Revue  scientifique,  p.  117)  :  «  A  me¬ 
sure  que  l’accès  s’approche,  les  parasites  se  montrent  en  nombre 
croissant  et  leur  maximum  correspond  au  début  de  l’ascension 
thermique;  à  partir  de  ce  moment,  leurs  instants  sont  comptés, 
la  chaleur  fébrile  leur  est  fatale  et  enraye  net  leur  développement. 
Telle  est  l’explication  de  l’intermittence  :  ils  produisent  (j’aurais 
dû  dire  :  ils  provoquent)  la  fièvre  ;  la  fièvre  les  tue  et  tombe  à  son 
tour;  à  la  faveur  de  l’apyrexie,  ils  repullulent,  rallument  la  fièvre 
et  ainsi  de  suite.  » 

Je  suis  heureux  de  voir  cette  explication  confirmée  par  les  expé¬ 
riences  de  MM,  Marchiafava  et  Gelli.  Tout  le  monde  attend  avec 
un  grand  intérêt  la  continuation  de  leurs  travaux. 

D''  Richard. 

Empoisonnement  par  le  plomb  chez  les  ouvriers  travaillant 
aux  métiers  Jacquard,  par  le  D'’  F,  Schuler,  inspecteur  des 
établissements  industriels  de  Mollis  (Sanitary  Record,  18  juillet 
1885,  p.  12). 

Les  fils  qui  représentent  les  dessins  du  modèle  retombent  libre¬ 
ment  en  avant  du  siège  de  l’ouvrier  travaillant  avec  le  métier 
Jacquard,  et  sont  tendus  par  des  poids.  Leur  nombre  varie  de  3,000 
à  12,000;  il  est  ordinairement  de  5,000  à  6,000.  Afin  que  les 
poids  occupent  le  moins  de  place  possible,  il  est  nécessaire  qu’ils 
soient  cylindriques  et  d’une  haute  densité  ;  aussi  sont-ils  généra¬ 
lement  en  «plomb.  Leur  poids  moyen  est  de  10  grammes  et  leur 
hauteur  de  25  centimètres.  Ils  frottent  incessamment  Tun  contre 
l’autre  dans  leur  mouvement  alternatif  d’ascension  et  de  descente, 
surtout  quand  quelques-uns  sont  devenus  recourbés  ou  que  le  sol 
sur  lequel  repose  le  métier  est  inégal.  Ce  frottement  dégage  une 
poussière  très  fine  de  plomb  métallique  ou  de  son  oxyde  ;  cette 
poussière  recouvre  les  machines,  les  sièges,  le  plancher,  . 

Dans  une  fabrique  de  Zurich,  le  professeur  Lunge  a  trouvé 
66  0/0  de  plomb  dans  la  podssière  qui  recouvrait  les  escabeaux, 
et  37  0/0  dans  celle  de  toute  la  chambre.  Il  n’est  donc  pas  éton¬ 
nant  que  dans  de  telles  conditions  les  intoxications  saturnines 
soient  fréquentes. 
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Dans  une  grande  fabrique  de  Mollis,  en  Suisse,  où  chaque  jour 
on  nettoyait  tout  avec  la  plus  grande  attention,  M.  Schuler  a  vu 
la  proportion  du  plomb  dans  les  poussières  tomber  à  0,02  0/0  ; 
aucun  accident  saturnin  n’a  plus  été  signalé.  A  Chemnitz,  en  Saxe, 
qui  est  un  grand  centre  de  cette  industrie,  et  généralement  en 
Allemagne,  on  a  remplacé  les  poids  en  plomb  par  des  poids  on  fer  ; 
c’est  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  accidents  de  ce  genre. 

E.  V. 

Dis  tomes  de  la  viande  de  porc  (Journal  des  connaissances  mé¬ 
dicales,  pi  \  d’après  le  Zeitscli.  f.  Mikr.  und  Fleischbau  ; 
Berlin,  1884,  n  5). 

On  trouve  parfois  dans  les  muscles  du  porc,  particulièrement 
dans  le  diaphragme  et  les  membranes  du  larynx,  un  parasite  encore 
peu  connu.  M.  Dunker  en  a  donné  la  description  suivante  :  ver 
grisâtre,  très  mince,  ayant  la  grandeur  et  l’apparence  d’un  kyste 
de  trichine  ;  au  bord  antérieur  existe  un  appareil  à  succion  très  dé¬ 
veloppé  ;  la  ventouse  ventrale  est  située  au  milieu  du  corps.  A  la 
partie  postérieure  se  trouvent  deux  'vésicules  contractiles.  Ces 
distoraes  des  musclesdu  porc  peu  vent  être  entiers  ou  enfin  dépourvus 
de  queue,  principalement  à  la  fin  de  l’été.  Les  auteurs  ne  disent 
malheureusement  pas  quels  phénomènes  morbides  se  produisent 
par  l’ingestion  de  la  viande  de  porc  renfermant  cette  espèce  nouvelle 
de  parasites. 


Ueber  dus  Verkalten  von  [nfectionssloffen  gegen  über  den  Ver- 
dauungssàften  (De  l’action  des  sucs  digestifs  sur  les  matières  in¬ 
fectieuses  :  tubercule  et  charbon),  par  E.  Frank  (Deutsche  med. 
Wochenschrilt,  n»  20,  1884,  et  Revue  de  Hayem,  juillet  1883, 
p.  43). 

E.  Frank  fait  macérer  des  débris  de  poumon  tuberculeux,  pen¬ 
dant  24  heures,  dans  de  l’eau  à  laquelle  il  ajoute  alors  1  p.  1,000 
de  pepsine  pure,  1  p.  2,000  de  pepsine  avec  1  p.  1,000  d  acide 
chlorhydrique,  ou  bien  1  p.  1000  d'acide  chlorhydrique,  ou  enfin 
3  p.  1,000  de  bile  de  bœuf.  Ces  divers  mélanges,  injectés  au  bout 
de  6  heures  dans  la  cavité  péritonéale  de  cobayes  et  de  lapins,  ont 
toujours  rendu  les  animaux  tuberculeux  en  six  semaines.  L’a¬ 
cide  chlorhydrique  à  la  dose  de  3  p.  1000  n'a  pas  détruit  la  viru¬ 
lence.  Avec  le  virus  charbonneux,  la  neutralisation  est  obtenue 
avec  3  p.  1000  d’acide  chlorhydrique  pur  ou  mélangé  à  1  p.  1000 
de  pepsine.  L’auteur  en  conclut  que  si  l’acide  chlorhydrique  a  une 
action  atténuante  ou  destructive  des  virus,  le  suc  gastrique  n’a  pas 
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d’action  désinfectante  sur  les  microbes  de  la  tuberculose  et  du 
charbon. 

Le  professeur  Sormani,  de  Pavie,  a  démontré  {Revue  d'hy¬ 
giène  1884,  p.  740)  de  son  côté  que  la  destruction  du  bacille  par 
les  sucs  gastriques  est  bien  plus  difficile  quand  la  muqueuse  gastro¬ 
intestinale  est  malade  que  lorsqu’elle  est  intacte.  Il  y  a  là  une 
indication  importante  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

E.  V. 

Sur  les  progrès  de  l'enseignement  de  l'hygiène,  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Plugce  {Semaine  médicale,  1884,  p.  389). 

Au  Congrès  allemand  d’hygiène,  tenu  le  15  septembre  dernier  à 
Hanovre,  M.  Plugge  dit  que  l’importance  croissante  des  études 
d’hygiène  (théorie  des  fermentations,  cultures,  etc.)  justifient  au 
premier  abord  la  tendance  qui  se  manifeste  à  détacher  l'hygiène 
des  sciences  médicales  proprement  dites,  pour  en  faire  une  branche 
d’études  distinctes.  Mais  si  l’hygiène  n’est  pas  enseignée  dans  les 
facultés  de  médecine,  les  praticiens  négligeront  les  applications 
de  l’hygiène  à  la  prévention  de  maladies  courantes  ;  or ,  personne 
ne  doute  que  le  médecin  a  tout  autant  le  devoir  de  prévenir  les 
maladies  par  ses  conseils  à  son  client  que  de  les  guérir.  Les 
cours  d’hygiène  faits  dans  les  facultés  sont  insuffisants.  Il  faudrait 
créer  des  instituts  hygiéniques,  avec  salles  de  micrographie,  cham¬ 
bres  de  cultures  bactériologiques,  étables  pour  animaux  en  expé¬ 
rience. 

M.  Roth,  de  Dresde,  pense  que  dans  les  facultés  de  médecine 
on  ne  doit  enseigner  que  les  parties  de  l’hygiène  en  rapport 
direct  avec  la  médecine  ;  l’hygiène  complète  ne  peut  être  enseignée 
que  dans  des  instituts  spéciaux.  Il  faut  créer  partout  des  musées 
d’hygiène,  et  enseigner  cette  science  dans  toutes  les  écoles  spé¬ 
ciales  (des  mines,  d’état-major,  d’architecture,  les  séminaires,  etc).- 
E.  V. 
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L’ÉPIDÉMIE  CHOLÉRIQUE  EN  1885. 

Le  choléra  vient  de  se  montrer  en  France  où  il  vient  d’éclater 
à  Marseille,  dans  des  conditions  et  avec  une  vigueur  qui  donnent 
de  sérieuses  craintes  pour  le  reste  du  pays . 


VARIÉTÉS. 


691 


D’après  les  dires  des  médecins  de  Marseille,  les  troubles  intes¬ 
tinaux,  bénins  chez  les  adultes  et  graves  pour  les  enfants,  étaient 
extrêmement  nombreux  depuis  plusieurs  semaines  et  l’on  attribuait 
cette  constitution  médicale  à  la  température  exceptionnellement 
élevée  qui  règne  dans  le  midi  de  la  France  depuis  le  commence¬ 
ment  de  juillet,  lorsque  des  cas  de  choléra  bien  caractérisés  y  ap¬ 
parurent  à  la  fin  du  mois  de  juin. 

Voici  les  chiffres  quotidiens  des  décès  de  choléra  depuis  le  com¬ 
mencement  de  l’épidémie 


as  juin... .  1  décès. 

26  — .  1  — 

13  juillet .  1  — 

14  —  .  1  — 

15  —  1  — 

19  —  1  - 

20  —  .  1  — 

22  —  . •  2  — 

23  —  1  — 

24  —  3  _ 

25  —  3  — 

26  —  .  2  — 

27  —  4  — 

28  —  .  8  — 

29  —  5  — 

30  —  15  — 

31  —  21  — 


l"  août .  15  décès. 

2  —  17  — 

3  -  11  — 

4  -  26  — 

5  —  40  — 

6  —  .  26  — 

7  —  29  — 

.8  —  .  26  — 

9  -  35  — 

10  —  39  — 

11  —  41  — 

12  - .  14  — 

14  —  23  — 

15  —  32  — 

16  —  40  — 


D’après  des  renseignements  qui  nous  paraissent  dignes  de  foi, 
il  conviendrait  d’augmenter  ces  chiffres  d’environ  un  tiers  pour 
approcher  de  la  réalité  ;  car  les  statistiques  donliées  par  les  di¬ 
verses  administrations  ne  sont  pas  dressées  d’après  les  mêmes 
limites  de  temps  et  l’on  s’efforcerait,  d’autre  part,  de  mettre  sur 
le  compte  des  maladies  antérieures  ou  concomittantes  un  certain 
nombre  de  décès  cholériques.  La  fièvre  typhoïde  et  la  variole 
régnent  d’ailleurs  à  l’état  épidémique  à  Marseille  en  ce  moment. 

Il  en  résulte  que  l’on  peut  évaluer  à  700  le  nombre  des  vic¬ 
times  de  l’épidémie  à  la  date  (17  août)  à  laquelle  nous  écrivons 
ces  lignes. —  (Marseille  a  eu  1 ,777  décès  cholériques  l’an  dernier.) 

Les  premiers  cas  se  sont  montrés  cette  année  dans  les  quartiers 
qui,  l’an  dernier,  ont  payé  déjà  le  plus  lourd  tribut  à  l'épidémie  ; 
ils  se  trouvent  circonscrits  dans  un  espace  limité'  par  la  Bourse, 
l’Hôtél-Dieu,  l’hôtel  de  ville  et  le  quai  ouest  du  Vieux-Port.  Il  ne 
semble  pas  qu’il  y  ait  eu  importation  venant  d’Espagne. 

Dès  le  2  août,  M.  le  ministre  du  commerce,  accompagné  de 
MM.  Brouardel  et  Proust,  s’est  rendu  à  Marseille,  afin  de  se  rendre 
compte  de  la  situation.  M.  Brouardel  a  consigné  les  résultats  de 
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cette  visite  dans  un  rapport  lu  au  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  communiqué  à  l’Académie  de  médecine  le  lendemain 
(Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  il  août  1885). 

Il  insiste  tout  particulièrement  sur  les  conditions  sanitaires  dé¬ 
plorables  dans  lesquelles  se  trouvent  certains  quartiers  de  Mar¬ 
seille  ;  il  décrit  le  jetage  des  immondices  de  toute  espèce  au  milieu 
des  rues,  les  ruisseaux  encombrés  par  des  détritus  répandant  une 
odeur  infecte.  Le  Vieux-Port  est  le  réceptacle  des  égouts  qui  sil¬ 
lonnent  la  ville  ;  les  eaux  sont  noires,  répandent  une  odeur  nau¬ 
séabonde  ;  leur  surface  est  toujours  constellée  par  des  bulles  de 
gaz  de  putréfaction  qui  éclatent  surtout  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  de  l’embouchure  du  port;  les  canaux  d’égout,  dont 
quelques-uns  circulent  à  ciel  ouvert,  sont  dans  un  état  d’infection 
encore  plus  révoltant. 

Lors  de  la  visite  de  MM.  Brouardel  et  Proust,  la  crainte  de  l’épi¬ 
démie  ayant  légitimé  l’ingérence  de  l’autorité,  tout  se  trouvait  un 
peu  plus  propre  que  d’ordinaire  ;  et  cependant  l’infection  était 
épouvantable  dans  certaines  maisons.  M.  Brouardel  cite  particuliè¬ 
rement  une  maison  de  cinq  étages,  renfermant  700  habitants,  des¬ 
servie  par  deux  escaliers  et  où  les  immondices  sont  jetées  dans  les 
cages  de  ces  escaliers.  Une  école  primaire  de  fdles  est  établie  dans 
une  maison  empestée  par  les  émanations  d’une  cour  où  sont  pro¬ 
jetées  les  immondices  de  plusieurs  maisons  de  cinq  étages,  etc. 

M.  Brouardel  pose  en  principe  que  quand  une  ville  contient  de 
pareils  foyers  d’infection,  si  elle  est  atteinte  par  une  épidémie,  elle 
réunit  toutes  les  conditions  pour  que  celle-ci  soit  cruelle.  Mar¬ 
seille  a  d’ailleurs,  depuis  des  siècles,  qu’il  s’agisse  d’épidémies  de 
peste  ou  de  choléra,  tenu  le  premier  rang  parmi  les  villes  les  plus 
ravagées. 

On  voit  ainsi  que  la  ville  de  Marseille  ne  s’est  pas  préoccupée, 
depuis  l’épidémie  de  l’an  dernier,  de  son  assainissement;  toutefois, 
des  projets  ont  été  dressés.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient 
de  mettre  600,000  francs  à  la  disposition  du  conseil  municipal  pour 
la  construction  d’égouts  et  une  somme  de  100,000  francs  a  été 
votée,  il  y  a  quelques  jours,  par  le  conseil  pour  le  nettoyage  de 
la  ville.  M.  Brouardel  a  fait  également  remarquer  à  l’Académie 
que  les  dispositions  notoirement  insuffisantes  de  la  loi  du 
13  avril  1850  sur  les  logements  insalubles  apportaient,  pour  les 
municipalités  et  l’État,  des  entraves  continuelles  à  l’assainissement 
des  habitations.  L’an  dernier,  la  commission  des  logements  insa¬ 
lubres  de  Marseille  a  signalé  toutes  les  causes  d’insalubrité  des 
habitations  de  cette  ville;  les  décisions  intervenues  n’ont  pu  être 
exécutées  que  dans  les  maisons  garnies  et  celles  qui  sont  dans  les 
mains  de  la  police  et  pourraient  être  fermées  en  cas  de  résistance  ; 
pour  toutes  les  autres,  elles  sont  restées  absolument  stériles.  A  la 
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demande  de  M.  Brotiardel,  l’Académie  a  adopté  à  l’unanimité  le 
vœu  ;  «  Que  la  réforme  projetée  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements 
insalubres  fasse  disparaître  les  incertitudes  qui,  en  permettant  des 
délais  indéfinis  dans  l’exécution  des  mesures  prescrites,  rendent 
cette  loi  inefficace,  surtout  en  temps  d’épidémie.  » 

L’hôpital  du  Pharo  a  ôté  de  nouveau  ouvert  pour  recevoir  les 
cholériques,  10  postes  de  secours  ouverts  dans  divers  quartiers  et 
les  mesures  d’assistance  déjà  prises  l’année  dernière  ont  été  de 
nouveau  mises  à  exécution  à  Marseille. 

Des  quarantaines  ont  été  aussitôt  établies  de  tous  côtés  contre 
les  provenances  de  Marseille  dans  les  divers  pays  ;  en  Espagne 
même  10  jours  de  quarantaine  sont  imposés  contre  ces  prover 
nances,  qu’il  faut  purger  à  Mahon;  à  Gibraltar,  15  jours  d’obser¬ 
vation  pour  les  navires  pourvus  de  patente  nette  et  exclusion 
complète  pour  ceux  qui  arrivent  avec  patente  brute,  etc.,  etc. 

Dans  le  reste  de  la  France,  la  situation  sanitaire  est  jusqu’ici 
satisfaisante.  A  Toulon,  on  n’a  constaté  que  3  cas,  dont  2  suivis  do 
.  décès  parmi  des  marins  des  équipages  de  la  flotte.  De  divers  côtés, 
on  signale  également  quelques  cas,  dans  des  villages  des  départe¬ 
ments  du  Midi.  A  Paris,  on  a  reçu  à  l’hôpital  Beaujon,  il  y  a 
8  jours,  un  palefrenier  atteint  de  choléra,  et  à  Saint-Denis,  depuis 
3  jours,  2  cholériques  ont  été  admis  dans  le  pavillon  d’isole¬ 
ment  de  l’hôpital.  Les  postes  d’observation  et  de  secours  établis 
sur  la  frontière  espagnole  ont  retenu  4  cholériques  qui  y  sont 
morts  et  pour  lesquels  toutes  les  mesures  prophylactiques  néces¬ 
saires  ont  été  prises. 

L’Espagne,  par  contre,  continue  à  être  ravagée  par  l’épidémie  ; 
la  moyenne  quotidienne  des  décès  dans  toutes  les  provinces  parait 
être  de  l,800à2,000,  car  on  doit  tenir  compte  de  la  difficulté  d’y  éta¬ 
blir  des  statistiques  régulières.  Voici,  pour  exemple,  les  statistiques 
du  choléra  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  d’août; 

Cas.  Décès. 

2,956  1,172 

3,894  1,4S3 

4,417  1,669 

4,771  1,703 

4,289  1,567 

4,862  1,845 

4,689  1,034 

4,374  1,667 

4,187  1,508 

4,500  1,450 

42,939  15,668 
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Dans  la  même  période,  il  y  a  eu  à  Madrid  341  cas  et  230  décès 
répartis  ainsi  : 

Cas.  Décès. 

30  18 

37  25 

44  32 

41  20 

37  24 

33  31 

37  24 

28  16 

28  10 

26  21 

341  230 

Les  cas  de  choléra  à  Madrid,  depuis  le  l"  août,  se  sont  pro¬ 
duits  dans  presque  tous  les  quartiers  de  la  capitale,  mais  la  plu¬ 
part  (90  0/0)  des  personnes  atteintes  appartiennent  aux  classes  les 
plus  pauvres.  Malheureusement,  l’insuffisance  et  la  lenteur  do 
l’assistance  médicale  pour  les  pauvres  font  que  bien  des  victiiwts 
du  choléra  meurent  sans  avoir  été  soignées  à  temps.  Il  y  a  ou 
plusieurs  jours,  au  bulletin  des  décès  cholériques,  des  cas  signalés 
comme  «  morts  sans  assistance  médicale  » . 

Trente  et  quelques  provinces  sont  contaminées  et  les  populations 
des  quinze  provinces  encore  intactes  vivent  dans  une  appréhension 
continuelle.  A  la  fin  de  juillet,  on  avait  déjà  compté  35,000  décès 
cholériques  pour  toute  l’Espagne  et  l'on  peut  évaluer  à  70,000  le 
nombre  actuel  des  décédés,  soit  1/160“»  de  la  population  totale 
des  décédés. 

D’ailleurs,  une  anarchie  sanitaire  complète  existe  dans  ce  mal¬ 
heureux  pays  :  «  Les  variations  de  la  politique  sanitaire  du  cabinet 
ont  aggravé  les  conséquences  de  l’épidémie,  écrit  le  correspon¬ 
dant  du  Temps,  car  durant  près  d’un  an,  M.  Romero  Robledo,  les 
autorités,  les  médecins  officiels,  la  presse  conservatrice,  n’ont  cessé 
de  proclamer  bien  haut  que  les  quarantaines  terrestres,  les  cor¬ 
dons  sanitaires,  les  fumigations,  avaient  sauvé  le  pays  en  1884  et 
allaient  le  préserver  en  1885  du  choléra  asiatique.  Ces  pauvres 
alcades,  ces  gouverneurs  que  M.  Villaverde  tance  aujourd’hui  si 
vertement,  ces  juntes  sanitaires  et  ces  chefs-lieux  qu’il  menace 
de  toutes  les  rigueurs  administratives,  ces  paysans  auxquels  il  va 
falloir  envoyer  des  gendarmes  pour  leur  faire  lever  le  blocus  sani¬ 
taire,  emploient  les  mêmes  arguments  que  M.  Romero  Robledo. 
Comme  le  choléra  a  passé  par-dessus  toutes  ces  précautions  con- 


2  août 

3  — 

4  — 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 

9  — 

10  — 
11  — 
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damnées  par  la  science  médicale  moderne,  il  a  fallu  se  rendre  à 
l’évidence,  et  on  sévit  contre  l’anarchie  sanitaire  et  contre  les  au¬ 
torités  provinciales  qui  sont  appuyées  cependant  par  la  majorité 
des  habitants.  Ne  croyez  pas  que  les  lazarets  aient  disparu  dans 
les  villes  et  bourgades  où  l’action  des  gouverneurs  ne  se  fait  pas 
facilement  sentir  ;  ceux  qui  ont  dû  par  force  supprimer  leurs  laza¬ 
rets  et  leurs  quarantaines  so  vengent  par  une  inspection  médicale 
si  taquine  qu’on  envoie  une  foule  de  gens  en  observation  dans  des 
édifices  bien  faits  pour  créer  une  épidémie.  La  majeure  partie  des 
fonds  disponibles  se  gaspillent  dans  ces  mesures  qui  n’arrêtent 
jamais  le  fléau  ;  en  attendant,  on  fait  peu  de  chose  pour  l’assainis¬ 
sement  des  maisons  et  des  quartiers  où  le  choléra  trouve  de  pré¬ 
cieux  auxiliaires  à  cause  des  conditions  sanitaires  déplorables, 
même  dans  les  grandes  villes.  » 

A  Gibraltar,  trois  cas  de  choléra  ont  été  constatés  et  l’Espagne 
a  mis  ce  territoire  en  quarantaine  !  Plus  justement,  le  gouverneur 
général  de  l’Algérie  vient  de  prendre  une  décision  aux  termes  de 
laquelle  les  navires  venant  d’Espagne  devront  subir  une  quaran¬ 
taine  de  7  jours  ;  les  provenances  de  Gibraltar  subiront  une  pé¬ 
riode  d’observation  de  3  jours. 

Quatre  cas  de  choléra,  dont  un  suivi  de  décès,  ont  été  constatés 
à  bord  d’un  vapeur  anglais,  en  quarantaine  à  Men-el-Kébir  ;  le 
capitaine  a  été  autorisé,  sur  sa  demande,  à  aller  au  Frioul  purger 
sa  quarantaine. 

En  Angleterre,  le  7  août,  une  enquête  a  été  faite  à  Bristol  au 
sujet  d’un  marin  nommé  Douglas,  mort  trois  jours  auparavant 
sans  secours  médicaux,  après  avoir  présenté  des  symptômes 
analogues  à  ceux  du  choléra.  Ce  marin  faisait  partie  de  l’équipage 
du  Ribbleton,  à  bord  duquel  le  choléra  avait  fait  son  apparition  à 
Marseille.  Douglas  quitta  cette  ville  le  1“  août,  se  rendit  par  terre 
au  nord  de  la  France  et  s’embarqua  pour  Londres  d’où  il  partit 
pour  Bristol  le  4.  —  Le  12  août,  un  cas  de  choléra,  suivi  de  dé¬ 
cès,  a  été  officiellement  constaté  près  de  Chollerton,  dans  le  Nor- 
thumberland. 

D’Alexandrie  on  écrit  qu’un  vapeur  anglais  Ocuba,  venant  de 
Kurrachee  (golfe  Persique),  a  perdu  en  route  un  chauffeur  mort 
du  choléra. 

A  Hong-Kong,  le  choléra  fait  de  nombreuses  victimes  dans  la 
population  chinoise  et  l’on  signale  également  quelques  cas  fou¬ 
droyants  dans  la  garnison  anglaise. 

Qu’il  ait  été  importé  de  cette  dernière  ville  ou  qu’il  soit  provenu 
de  Haï-Phong,  le  choléra  a  fait  son  apparition  à  Haï-Phong  parmi 
nos  troupes  d’occupation  ;  à  la  date  du  1 0  août,  le  nombre  des  ma¬ 
lades  étaient  de  46;  le  11  août,  19  cas  nouveaux  ont  été  signalés, 
tous  en  dehors  de  l’hôpital;  les  décès  ont  été  ce  jour-là  de  17  et 
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il  restait  66  malades  atteints  plus  ou  moins  gra,vement.  Le  général 
en  chef  a  établi  aussitôt  son  quartier  général  à  Haï-Phong  pour 
toute  la  durée  de  l’épidémie  cholérique. 

La  section  de  médecine  du  congrès  de  l’Association  .française 
pour  l'avancement  des  sciences,  réunie  à  Grenoble,  a  pris,  àl’una- 
nimilé,  la  délibération  suivante  au  sujet  des  mesures  sanitaires 
contre  le  choléra,  sur  la  proposition  de  MM.  Rochard  Pacchiotli  et 
Napias:  >  Le  congrès  déclare  que  les  quarantaines  terrestres,  les 
cordons  sanitaires  et  les  fumigations  sont  des  mesures  inutiles  et 
dangereuses.  Le  choléra  doit  être  arrêté  à  son  entrée  par  la  mer 
Rouge.  Les  seules  précautions  sur  les  frontières  terrestres  doivent 
être;  la  visite  médicale  des  voyageurs,  la  visite  des  wagons  et  la 
désinfection  des  linges,  des  vêtements  et  des  objets  de  literie  par 
la  chaleur  Immide.  Les  quarantaines  maritimes  doivent  être  impo¬ 
sées  suivant  la  limite  et  la  forme  convenues  par  la  conférence  inter¬ 
nationale  de  Rome.  > 

Le  congrès  déclare,  en  outre,  que  l’assainissement  des  villes 
par  la  pi’opreté  est  le  seul  -moyen  efficace  contre  l’extension  du 
fléau. 

—  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons,  de  source 
officielle,  que  le  choléra  vient  d’éclater  à  Hérat,  menaçant  ainsi 
les  troupes  russes  et  anglaises  cantonnées  aux  environs  et  en  rela¬ 
tions  incessantes  soit  avec  l'Europe,  soit  avec  les  Indes. 


Le  Girant  :  G.  Uàsson. 


Paris.  —  Soc.  d'imp.  PAOL  ÜUPONT  (Cl).  Id.  8.8!>. 
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L’ORGANISATION  DU  SERVICE  DE  LA  VACCINE 

EN  FRANCE  L 
Par  M.  J.  ROCHARD, 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine. 

La  variole  fait  encore  en  Europe  assez  de  victimes,  pour  que 
la  question  des  revaceinations  soit  à  l’ordre  du  jour  de  toutes 
les  Sociétés  savantes,  i’ai  calculé  que,  chaque  année,  le  nombre 
des  décès  dus  à  cette  cause  dépassait  60,000  pour  l’Europe 
entière  et  7,000  pour  la  France  seule.  Il  est  inouï  que  nous  en 
soyons  encore  là,  près  d’un  siècle  après  la  découverte  de  Jenner, 
et  alors  que  la  plupart  des  armées  de  l’Europe  s’en  sont  presque 
complètement  débarrassées  à  l’aide  des  revaccinations  répétées. 

Les  mêmes  moyens  réussiraient  assurément  dans  la  popula¬ 
tion  civile.  Les  résultats  ne  seraient  pas  aussi  prompts,  aussi 
complets  peut-être  ;  mais  avec  le  temps  on  arriverait  au  même 

1 .  CommuDication  faite  à  la  section  d’hygiène  et  de  médecine  publique 
de  la  session  tenue  à  Grenoble  an  mois  d’août  1885  par  l’Association 
française  pour  l’avancement  des  sciences. 
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but.  La  vaccination  est  obligatoire  en  Angleterre,  en  Russie,  en 
Belgique  et  en  Suisse.  En  France,  vous  connaissez  tous  les 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  nous  mettre  au  même  niveau. 
Vous  savez  comment  cette  mesure,  après  avoir  reçu  l’approba¬ 
tion  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  de  l’Académie 
de  médecine  et  de  la  Société  de  médecine  publique,  a  été  sou¬ 
mise  à  la  Chambre  des  députés,  sous  forme  de  loi,  par  notre 
collègue  le,  D'  Liouville,  en  1880.  Il  n’a  pas  été  donné 
suite  à  sa  proposition  ;  mais  elle  sera  certainement  reprise  par 
son  auteur  ou  par  un  autre  au  sein  de  l’assemblée  qui  va  sortir 
des  prochaines  élections  et,  avant  qu’elle  soit  votée,  il  est  in¬ 
dispensable  de  s’occuper  des  moyens  de  la  rendre  applicable. 
A  quoi  servirait-il,  en  effet,  de  décréter  que  tous  les  parents 
seront  tenus  de  faire  vacciner  leurs  enfants,  si  la  plupart  d’entre 
eussent,  comme  aujourd’hui,  dans  l’impossibilité  matérielle  de 
le  faire?  Avant  de  rendre  la  vaccination  obligatoire,  il  faut  la 
mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  il  faut  établir  un  service 
régulier  de  vaccinations,  fonctionnant  d’un  bout  du  territoire  à 
l’autre  par  les  soins  du  gouvernement,  de  telle  sorte  que,  dans 
les  plus  petites  localités,  chaque  chef  de  famille  puisse,  à  jour 
fixe,  sans  déplacement,  sans  embarras  et  sans  frais,  s’y  sou¬ 
mettre  et  y  soumettre  les  siens.  C’est  ce  que  nous  avons  fait 
en  Cbchinchine,  et  j’ai  déjà  exposé  à  diverses  reprises  la  façon 
dont  les  gouverneurs  s’y  sont  pris.  Ce  que  nous  avons  fait, 
avec  deux  médecins,  dans  un  pays  sans  routes,  sans  moyens  de 
communication,  avec  des  distances  considérables  à  franchir,  on 
peut,  quand  on  voudra,  le  réaliser  en  Europe,  en  ayant  recours 
à  des  moyens  analogues. 

Voici  comment  je  comprendrais  l’organisation  de  ce  service  : 

Il  faudrait  un  médecin  vaccinateur  par  arrondissement.  Ils 
seraient  nommés  par  le  ministre  du  commerce,  sur  la  proposi¬ 
tion  des  préfets  et  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène . 
Leurs  fonctions  consisteraient  à  passer  deux  fois  par  an,  au 
printemps  et  à  l’automne,  dans  toutes  les  communes  de  leur 
arrondissement  et  à  y  vacciner,  à  la  mairie,  tous  les  enfants 
qui  leur  seraient  présentés,  ainsi  que  les  adultes  qui  voudraient 
se  faire  revacciner. 
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Pour  assurer  la  régularité  des  opérations,  ils  remettraient  au 
so(is-préfet,  un  mois  avant  de  se  remettre  en  route,  un  itiné¬ 
raire  détaillé  indiquant  pour  chaque  commune  le  jour  et  l’heure 
de  la  vaccination .  I^e  sous-préfet  en  donnerait  avis  aux  maires 
qui  le  porteraient  à  la  connaissance  de  leurs  administrés. 

Quant  aux  moyens  de  se  procurer  du  vaccin,  ce  serait  leur 
affaire.  Ils  pourraient  s’entendre  avec  leurs  confrères  des  cam¬ 
pagnes  ou  avec  les  sages-femmes  ;  ils  pourraient  se  servir  de 
vaccin  conservé  ou  recourir  à  la  vaccination  animale.  Toute 
liberté  à  cet  égard  leur  serait  laissée,  pourvu  que  leur  manière 
de  procéder  fût  d'accord  avec  les  règles  adoptées  et  présentât 
les  garanties  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  une  surveillance  serait 
indispensable.  Tout  service  public  a  besoin  d’être  contrôlé.  Il 
suffirait  pour  cela  de  quatre  inspecteurs  généraux,  nommés  par 
le  ministre  du  commerce,  sur  la  proposition  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène,  et  dont  chacun  aurait  le  quart  du  territoire 
dans  ses  attributions. 

Ces  inspecteurs,  ayant  entre  les  mains  les  itinéraires  de 
chaque  arrondissement,  dont  un  double  aurait  été  à  l’avance 
communiqué  au  ministre,  se  présenteraient  à  l’iraproviste,  sur 
les  différents  points  de  leur  circonscription,  avec  la  certitude 
d’y  trouver  les  médecins  vaccinateurs  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  et  de  pouvoir  constater  la  façon  dont  ils  opèrent,  sans 
qu’ils  aient  pu  être  prévenus.  Ils  auraient  à  exercer  un  autre 
geure  de  contrôle.  Toutes  les  fois  qu’une  petite  épidémie  de 
variole  viendrait  à  se  produire  dans  un  des  arrondissements 
placés  sous  leur  surveillance,  ils  auraient  pour  mission  de  s’y 
rendre  et  de  s’assurer  que  le  service  de  la  vaccination  n’est  pas 
responsable  du  fait. 

Chaque  année,  les  inspecteurs  adresseraient  leur  rapport  au 
ministre  et  signaleraient  à  l’Académie  les  médecins  vaccina¬ 
teurs  dont  le  zèle  les  aurait  plus  particulièrement  frappés. 

Ma  proposition  aura,  je  le  sais,  contre  elle  tous  ceux  qui 
pensent  qu’il  y  a  déjà  trop  de  fonctionnaires  en  France  et  qu’il 
faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  d’en  augmenter  le  nombre, 
A. ceux-là,  je  répondrai  que,  depuis  83  ans,  l’initiative  indivi- 
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(luelle  n’a  pas  produit  de  grands  résultats  en  matière  de  vac¬ 
cine  et  que,  dans  notre  pays,  habitué  à  tout  attendre  de  l'État 
et  à  tout  lui  demander,  il  faut  encore  qu’il  se  charge  de  la  be¬ 
sogne  lorsqu’il  veut  qu’elle  soit  bien  faite  et  j’achèverai,  je 
l’espère  de  les  convaincre,  en  . leur  prouvant  que  l’établissement 
du  service  que  je  propose  réaliserait  une  économie  considé¬ 
rable. 

Voyons  d’abord  ce  qu’il  coûterait.  Les  fonctions  de  médecin 
vaccinateur  seraient  parfaitement  compatibles  avec  l’exercice 
de  la  clientèle.  Il  y  a  en  France  362  arrondissements  et 
36,000  communes.  Cela  fait  en  moyenne  100  communes  par 
arrondissement  et,  avec  la  facilité  des  communications,  un  mé¬ 
decin  peut  très  bien  en  visiter  deux  et  quelquefois  trois  par 
^  our. 

Ce  service  n’exigerait  donc  que  deux  absences  de  six  se¬ 
maines  environ.  On  sait  combien,  en  province,  les  fonctions 
dépendant  du  gouvernement  sont  recherchées  par  les  médecins. 
Ils  y  trouvent  un  supplément  de  revenus  d’abord,  ensuite  un  titre 
qui  les  signale  à  la  confiance.  Je  suis  convaincu  qu’en  allouant 
aux  vaccinateurs  un  traitement  annuel  de  2,000  francs,  on  en 
trouverait  partout  de  suffisamment  capables.  La  dépense  de 
ce  chef  serait  donc  de  724,000  francs.  En  portant  à  10,000  fr. 
le  traitement  de  chacun  des  quatre  inspecteurs  et  en  y  ajoutant 
2,000  francs  de  frais  de  voyage,  ou  arriverait  à  une  dépense 
totale  de  772,000  francs. 

Or,  d’après  des  calculs  que  j’ai  exposés  ailleurs,  la  variole 
coûte  chaque  aimée  à  la  France,  en  frais  de  traitement  et  de 
chômage  d’une  part,  en  pertes  provenant  des  décès  de  l’autre, 
une  somme  qui  varie  entre  9  et  10  millions. 

Si,  par  conséquent,  on  parvenait,  à  l’aide  du  système  que 
l’on  propose,  à  réduire  de  moitié  le  nombre  des  varioleux,  et 
ce  n’est  assurément  pas  se  montrer  trop  exigeant,  on  réalise¬ 
rait  une  économie  de  4  à  5  millions,  somme  six  fois  plus  con¬ 
sidérable  que  la  dépense  occasionnée  par  l’établissement  du 
nouveau  service  dont  je  viens  de  vous  exposer  le  fonctionne¬ 
ment. 


ANALYSE  DES  EAUX. 


.701 


INSTRUCTION 

RELATIVE  AUX  CONDITIONS  D’ANALYSE  DES  EAUX 

DESTINÉES  \  l’alimentation  PUBLIQUE  * . 

L’analyse  chimique  de  l’eau  constitue  une  opération  fort 
délicate,  nécessitant,  outre  un  outillage  compliqué,  une  grande 
habitude  des  opérations  analytiques,  et  se  trouve,  pour  ces  rai¬ 
sons,  praticable  seulement  dans  un  grand  laboratoire.  Mais  à 
côté  des  renseignements  précieux  que  peut  fournir  une  analyse 
complète,  il  existe  des  procédés  rapides  d’appréciation,  relati¬ 
vement  faciles  à  exécuter,  n’exigeaiU  pas  une  installation  par¬ 
ticulière,  et  capables  de  donner  sur  la  valeur  de  l’eau  soumise 
à  ces  essais  des  résultats  suffisants  pour  permettre  de  conclure 
à  son  utilisation. 

Pour  que  ces  méthodes  rapides  d’analyse  des  eaux  puissent 
fournir  des  résultats  comparables  et  susceptibles  d’être  utilisés, 
il  est  nécessaire  qu’elles  soient  appliquées  constamment  de  la 
même  manière,  en  suivant  une  marche  systématique  que  nous 
nous  proposons  de  tracer  ici . 

Nous  aurons  surtout  en  vue  dans  ce  qui  va  suivre  l’essai  des 
eaux  de  sources,  qui  offrent  déjà  par  leur  nature  même  une  cer- 


1.  Celto  Instruction,  préparée  et  rédigée  par  M.  le  Dr  G.  Ponchet, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  et  auditeur  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  a  été  discutée  et  adoptée  par  le  Comité 
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taine  garantie  de  pureté  ;  l’artalyse  des  eaux  de  rivièi’es  ou  de 
canaux  serait  nécessairement  plus  complexe  et  entraînerait 
toujours,  comme  complément  de  l’analyse  chimique,  un  exa¬ 
men  microscopique  qui  nécessiterait  l’envoi  d’échantillons  à 
des  laboratoires  organisés  pour  ce  genre  de  recherches. 

PRISE  d’échantillon. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’emprunter  au  Manuel 
^analyse  volumétrique  de  Sutton  les  instructions  suivantes 
relatives  à  la  manière  d’effectuer  la  prise  d’échantillon  d’une 
eau  potable  : 

«  Il  faut  rejeter  les  bouteilles  de  grès,  elles  peuvent  modi¬ 
fier  la  dureté  de  l’eau  et  sont  plus  difficiles  à  nettoyer  que 
celtes  de  verre.  Il  faut  autant  que  possible  se  servir  de  bou¬ 
teilles  de  verre,  munies  d’un  bouchon  de  verre  ou  d’un  bouchon 
de  liège  neuf  paraffiné.  Une  bouteille  de  2  litres  contient  assez 
de  liquide  pour  l’analyse  générale  d’une  eau  de  source  ou  de 
rivière  très  souillée  ;  deux  sont  nécessaires  pour  les  eaux  de 
source  et  les  eaux  des  civières  et  des  torrents  ordinaires,  et 
trois  pour  l’eau  des  lacs  et  des  sources  de  montagnes.  Une 
analyse  plus  détaillée  entraîne  nécessairement  la  consomma¬ 
tion  d’une  plus  grande  quantité  d’eau.  On  ne  doit  se  servir 
que  de  bouchons  neufs  et  bien  lavés  dans  l’eau  où  l’on  a  puisé 
l’échantillon. 

«  Pour  prélever  un  échantillon  dans  une  source,  une  rivière 
ou  un  réservoir,  on  y  plonge  la  bouteille  elle-même,  si  cela 
est  possible,  au-dessous  de  la  surface  liquide  ;  mais  s’il  faut 
se  servir  de  l’ intermédiaire  d’un  vase,  on  veille  à  ce  qu’il  soit 
parfaitement  propre  et  bien  rincé  à  l’eau.  On  évitera  de  re¬ 
cueillir  à  la  surface  de  l’eau  ou  d'entraîner  les  dépôts  du  fond. 
Pour  prendre  un  échantillon  au  moyen  d’une  pompe  ou  d’un 
robinet,  on  laisse  couler  l’eau  qui  a  séjourné  dans  la  pompe 
ou  dans  le  tuyau  de  conduite  avant  de  recevoir  le  jet  directe¬ 
ment  dans  la  bouteille.  Si  l’échantillon  représente  l’eau  d’une 
ville,  on  devra  le  prendre  au  tuyau  qui  communique  directe¬ 
ment  à  la  principale  rue  et  non  pas  à  une  citerne.  Dans  tous 
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les  cas,  on  remplit  d’abord  complètement  la  bouteille  avec 
l’eau,  on  la  vide,  on  la  rince  une  ou  deux  fois  avec  cette  eau, 
on  la  remplit  jusque  près  du  bouchon  et  on  la  ferme  solide¬ 
ment.  » 

A  ces  recommandations  parfaitement  claires  et  précises, 
nous  ajouterons  les  suivantes  :  . 

S’il  s’agit  d’une  source,  préciser  autant  que  possible  la  na¬ 
ture  du  terrain  formant  la  couche  d’où  jaillit  cette  source; 
déterminer  la  température  de  l’eau  au  sortir  du  sol,  et  obser¬ 
ver  s’il  y  a  déperdition  de  gaz  par  l’abandon  de  l’eau  au  libre 
contact  de  l'air.  S’il  s’agit  d’une  rivière,  préciser  la  nature  du 
terraiq  traversé  par  cette  rivière,  indiquer  la  distance.de  la 
source  de  cette  rivière  au  point  où  l’eau  serait  prise  et  déter^ 
miner  également  la  température  de  l’eau. 

Dans  tous  les  cas,  évaluer  le  débit  par  24  heures  au  point 
où  se  ferait  la  prise  d’eau,  et  noter  avec  le  plus  grand  soin  s’il 
existe  à  une  certaine  distance  soit  de  l’endroit  auquel  se  fera 
la  prise  d’eau  pour  l’alimentation,  soit  de  l’emplacement  choisi 
pour  l'installation  des  réservoirs,  une  cause  quelconque  d’in¬ 
salubrité  pouvant  déterminer  à  la  longue  la  contamination  de 
i’eau  :  dépôts  de  fumiers,  de  boues,  d’immondices,  marécages, 
usines  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Il  faudra  rejeter  absolument,  pour  prendre  les  échantillons, 
tout  vase  ou  bouteille  dont  le  verre  ne  serait  pas  tout  à  fait 
limpide  ou  dont  on  ne  pourrait  pas  constater  de  visu  l’état  de 
parfaite  propreté.  Une  fois  les  échantillons  prélevés,  le  mieux 
est  de  cacheter  les  bouteilles  avec  de  la  cire,  et  il  faut  ensuite 
procéder  ù  l’analyse  aussi  rapidement  que  possible. 

L’examen  des  propriétés  physiques  fournira  toujours  d’utiles 
indications  :  aussi  faudra-t-il  en  faisant  la  prise  d’échantillon 
noter  la  couleur,  l’odeur,  la  saveur  et  la  limpidité  de  l’eau, 
ainsi  que  sa  réaction  au  papier  de  tournesol  sensible  :  on  de¬ 
vra  noter  également  s’il  ne  s’y  forme  pas  de  dépôt. après  un 
repos  prolongé,  puis  laisser  une  bouteille  pleine  bouchée 
pendant  quelques  jours  et  constater  si  l’eau  n’a  pas  acquis 
d’odeur. 
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Toutes  ces  précautions  bien  observées,  on  procédera  à  l’ana¬ 
lyse  chimique  sommaire. 


ANALYSK  CHIMIQUE. 

I.  Détermination  du  résidu  fixe.  —  1“  Évaporer  au  moins 
un  litre  d’eau,  dans  une  capsule,  au  bain-marie  chauffé  de 
façon  à  entretenir  une  ébullition  légère  ;  continuer  à  chauffer 
durant  4  heures  après  dessication  complète,  et  peser  le  résidu 
au  milligramme  près.  Sur  ce  résidu,  il  sera  utile  de  rechercher 
la  présence  des  nitrates  au  moyen  de  l’acide  sulfurique  en 
présence  du  sulfate  ferreux. 

2“  Évaporer,  dans  les  mêmes  conditions,  une  nouvelle 
quantité  d’eau,  de  un  litre  au  moins  ;  le  poids  du  résidu  sec 
servira  de  contrôle  du  chiffre  obtenu  précédemment.  Ce  résidu 
salin  sera  chauffé  peu  à  peu  jusqu’au  rouge  sombre,  puis  pesé 
au  milligramme  après  refroidissement.  La  différence  entre  la 
première  et  la  seconde  pesée  fera  connaître  le  poids  des  ma¬ 
tières  organiques  et  des  produits  volatils. 

Ce  résidu  peut  être  utilisé  pour  rechercher  quantitativement 
si  la  proportion  des  sulfates  est  considérable.  Le  résidu  salin 
sera  redissous  dans  l’acide  chlorhydrique  dilué  et  traité  par 
une  solution  de  chlorure  de  baryum,  qui  fournira  un  précipité 
de  sulfate  de  baryte  dont  le  poids  fera  connaître  la  quantité 
d’acide  sulfurique. 

Le  chiffre  trouvé  pour  l’acide  sulfurique  sera  transformé  par 
le  calcul  en  sulfate  de  chaux  :  une  eau  contenant  par  litre  plus 
de  0®',1S0  à  O^^SOO  de  sulfate  de  chaux  anhydre  doit  être  re¬ 
jetée  pour  les  usages  domestiques  à  moins  qu’il  n’y  ait  impos¬ 
sibilité  connue,  cela  arrive  dans  certaines  contrées,  de  s’en 
procurer  de  moins  séléniteuses. 

II.  Détermination  du  degré  hydrotimétriqne.  —  On  pré¬ 
pare  d’abord  une  liqueur  d’épreuve  ou  solution  savonneuse,  en 
dissolvant  100  grammes  de  savon  de  Marseille  dans  1,600  gram- 
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mes  d’alcool  à  90“,  à  l’aide  de  la  chaleur  portée  jusqu’à  l’ébul¬ 
lition  *. 

A  cette  liqueur  filtrée,  on  ajoute  1,000  grammes  d’eau  dis¬ 
tillée  :  on  obtient  ainsi  2,700  grammes  de  liquide.  Pour  en 
déterminer  exactement  le  titre,  on  fait  usage  d’une  dissolution 
de  0®',25  de  chlorure  de  calcium  fondu  et  pur  dans  un  litre 
d’eau  distillée.  (On  remplace  avantageusement  les  0®'’,25  de  ce 
chlorure  par  une  quantité  équivalente  d’azotate  de  baryte, 
égale  à  O^^SO  de  ce  sel.)  On  introduit  40  centimètres  cubes 
de  cette  solution  saline  dite  normale  dans  le  flacon  jaugé,  fai¬ 
sant  partie  du  nécessaire  hydrotimétrique.  Quant  à  la  teinture 
de  savon,  on  en  remplit  jusqu’au  trait  supérieur  de  la  burette 
portant  une  graduation  particulière.  En  effet,  son  zéro  est  au- 
dessous  du  trait  supérieur  d’où  part  la  graduation.  Ce  degré, 
placé  au-dessus  du  zéro,  renferme  la  quantité  de  teinture  de 
savon  nécessaire  pour  donner  à  40  centimètres  cubes  d’eau, 
si  elle  était  pure,  la  propriété  de  développer  par  agitation  une 
mousse  de  plus  d’un  demi-centimètre  d’épaisseur  et  persistant 
au  moins  dix  minutes  sans  s’affaisser.  Les  autres  divisions  se 
suivent  régulièrement  :  seulement,  le  22°  degré  à  partir  de 
zéro  est  marqué  spécialement,  parce  que  ces  22  degrés  de  tein¬ 
ture  titrée  de  savon  sont  rigoureusement  nécessaires  pour  pro¬ 
duire  une  mousse  persistante  avec  40  centimètres  cubes  de  la 
dissolution  de  chlorure  de  calcium  à  1/4000°.  (Si  la  solution  de 
savon  ne  produisait  pas  exactement  ce  phénomène,  il  faudrait 
l’étendre  ou  la  concentrer  pour  l’amener  exactement  à  ce  titre.) 
Ces  22  degrés  correspondent  à  un  centigramme  de  chlorure  de 
calcium  ;  donc,  en  versant  goutte  à  goutte  la  liqueur  d’épreuve 
de  la  burette  dans  les  40  centimètres  cubes  de  liqueur  nor¬ 
male  contenus  dans  le  flacon,  et  agitant  de  temps  en  temps 
celui-ci,  on  doit  obtenir  la  mousse  persistante  lorsqu’on  a  dé¬ 
pensé  22  degrés  de  teinture  d’épreuve  à  partir  du  zéro.  Il  faut 
encore  savoir  que  chaque  degré  de  la  burette  représente  un 

1.  Au  contact  dos  sels  do  cUau\  ot  de  magnésie  solubles,  une  solu¬ 
tion  do  savon  a  base  de  soude  produit  une  doubla  décomposition  par 
la  formation  do  savons  calcaire  ot  magnésien  insolubles  qui,  par  consé¬ 
quent,  so  précipitent. 
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décigrairime  de  savon  précipité  par  litre  d’eau.  Donc  une  dé¬ 
pense  de  2S  degrés  représente  la  précipitation  de  28  décl- 
grammes  =  2P‘,8  de  savon  par  litre  d’eau,  soit  280  grammes 
par  hectolitre, 

La  liqueur  savonneuse  une  fois  titrée,  voici  comment  oh 
doit  l’employer  à  la  détermination  de  la  composition  d’une 
eau  douce. 

On  remplit  la  burette  hydrotimétrique  jusqu’au  trait  supé^ 
rieur  avec  la  liqueur  savonneuse  titrée.  Ensuite,  on  verse  dans 
le  flacon  jaugé  40  centimètres  cubes  de  l’eau  à  essayer,  c’est- 
à-dire  un  volume  d’eau  dont  le  niveau  atteindra  la  ligne  circu¬ 
laire  marquant  40  centimètres  cubes.  On  y  ajoute  goutte  à 
goutte  la  liqueur  hydrotimétrique,  en  ayant  soin  d'agiter  le 
flacon,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  la  mousse  persistante  de 
Un  demi- centimètre  de  hauteur  restant  dix  minutes  sans  s’af¬ 
faisser  sensiblement.  L'eau  qui  produit  des  grumeaux  et  non 
un  trouble  opalin  est  trop  concentrée,  c’est-à-dire  trop  chargée 
de  sels  terreux  pour  permettre  un  bon  essai.  On  doit  alors 
l’étendre  de  2,  8  ou  4  fois  son  volume  d’eau  distillée;  puis  on 
opère  sur  cette  solution  étendue  comme  sur  l’eau  ejle-môme. 
On  observera  seulement  que  le  degré  obtenu  devra  alors  être 
multiplié  par  2,  3  ou  4,  suivant  la  proportion  d’eau  distillée 
ajoutée  :  là  dépense  représente  le  degré  hydrotimétrique  de 
l'eau  analysée. 

Ce  degré  varie  d’une  source  à  une  autre,  de  telle  sorte  que 
l'eau  des  principaux  fleuves  et  rivières  de  France  a  permis  d’é¬ 
tablir  une  échelle  de  comparaison  indiquant  leur  degré  de  pu¬ 
reté  relative,  comme  on  le  verra  par  le  tableau  ci-contre. 

La  méthode  hydrotimétrique  de  Boulron  et  Boudet  ne  se  borne 
pas  à  indiquer  si  une  eau  est  plus  ou  moins  pure  ;  elle  permet 
encore  de  déterminer  avec  une  exactitude  suffisante  les  propor¬ 
tions  de  carbonate  de  chaux,  de  sulfate  de  chaux  ou  autres  sels 
calcaires,  de  sels  de  magnésie  et  d’acide  carbonique  contenus 
dans  l’eau  que  l’on  examine.  Il  suffit,  pour  cela,  de  4  opéra¬ 
tions  successives  pratiquées  sur  un  demi-litre  d’eau  environ. 
On  procède  de  la  manière  suivante  : 
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TABLEAU  IiyOnOTlHÉTRIQUE  UES  EAUX  IIE  SOURCE  ET  DE  RIVIÈRE. 


/  distillée .  0«,0 

de  neige .  2  ,6 

'  de  pluie . ■ .  3  ,8 

.  do  l’Ailier .  3 ,8 

do  la  Dordogne . 4  ,8 

dë  la  Loiïe . ' .  . .  6  ,6 

des  puits  de  Gronollc .  9  ,0 

do  la  Soude . .  .  .  13  ,8 

do  la  Somme-Soude . 13  ,8 

de  la  Somme . 14j  0 

du  Rhône . 18  ,0 

Eau...  / l®' Sadno . 15,0 

(  de  l’Yonne . 18  ,0 

de  la  Seine  (Ivry) . 18  ,Q 

de  la  Seine  (Ivry) . 17  ,0 

de  la  Seine  (Chaillol) . . 23*0 

de  la  Marne  (Cbarenton)  « . 19,0 

de  la  Marne  (Gharenton)  . . 23  ,0 

do  i’Oiso . 21  ,0 

do  l’Escaut .  . 24  ,8 

du  canal  de  l’Ourcq  .  .  .  .  . . .  ,  30  ,0 

d’Arcueil  . . 28  ,0 

dos  Prés-Saint-Gervais . .  72,0 

do  Bolleville . 128  ,0 


(Boutron  et  Bouoet.) 

1“  Oa  prend  directement  le  degré  hydroti  métrique  de  l’eau 
îi  l’état  naturel  ;  supposons  qu’on  obtienne  28°  ; 

2°  On  mesure  80  centimètres  cubes  de  cette  eau  qu’on  met 
dans  un  verre,  on  y  tijoute  2  centimètres  cubes  de  solution 
d’oxalate  d’ammoniaque  au  1/60°  ;  ce  sel  précipite  toute  la  chaux 
que  contenait  l’eau  ;  après  agitation  suffisante,  on  laisse  repo¬ 
ser  la  liqueur  pendant  une  demi-heure,  on  la  filtre,  on  en  me¬ 
sure  40  centimètres  cubes  dans  le  flacon  jaugé  et  on  en  prend 
le  degré-:  soit  11°; 

6°  On  rémplit  de  l'eau  à  analyser,  jusqu’à  son  trait  de  jauge^ 
environ  100  centimètres  cubes,  le  ballon  faisant  partie  du  né¬ 
cessaire  ;  on  le  fixe  à  l’aide  des  supports  de  celui-ci  au-dessus 
d’une  lampe  à  alcool  et  on  y  maintient  le  liquide  à  une  douce 
ébullition  pendant  une  demi-heure.  Ou  laisse  reft’oidir  com¬ 
plètement  et  on  rétablit  le  volume  primitif  du  liquide  en  lui 
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ajoutant  de  l’eau  distillée  jusqu’au  trait  de  jauge  :  on  agite  en¬ 
suite  vigoureusement  et  l’on  filtre.  L’eau  a  été  dépouillée,  par 
l’ébullition,  de  son  acide  carbonique  libre  et  de  ses  carbonates 
de  chaux  et  de  magnésie.  On  en  mesure  alors  40  centimètres 
cubes  dont  on  prend  le  degré  :  soit  15“  ; 

4“  A  50  centimètres  cubes  de  cette  môme  eau  bouillie  et  fil¬ 
trée,  on  ajoute  2  centimètres  cubes  d’oxalate  d’ammoniaque 
au  1/60“.  On  agite,  on  laisse  reposer  une  demi-heure,  on  filtre, 
et  on  en  met  40  centimètres  cubes  dont  on  détermine  le  de¬ 
gré  :  soit  15°; 

Ces  diverses  opérations  une  fois  faites,  on  commence  par 
retrancher  3  degrés  du  troisième  résultat,  ce  qui  donne  15“ 
—  3“  =  12“.  Cette  correction  nécessaire  représente  la  propor¬ 
tion  de  carbonate  de  chaux  non  précipité,  en  raison  de  sa  so¬ 
lubilité  dans  l’eau.  Cette  correction  faite,  voici,  d’après  Boutron 
etBoudet,  comment  on  doit  interpréter  les  quatre  données  four¬ 
nies  par  l’expérience  : 

1“  La  première,  2o“,  représente  la  somme  des  actions  exer¬ 
cées  sur  le  savon  par  l’acide  carbonique,  le  carbonate  de  chaux, 
les  sels  de  chaux  divers  et  les  sels  de  magnésie,  contenus  dans 
l’eau  essayée  ; 

2“  La  deuxième,  11°,  représente  les  sels  de  magnésie  et  l’a¬ 
cide  carbonique  qui  restait  dans  l’eau  après  l’élimination  de  la 
chaux  ;  par  conséquent  25“  —  11“  — ■  14“  représente  les  sels 
de  chaux  ; 

3“  La  troisième,  15“,  réduite  à  12“  après  correction,  repré¬ 
sente  les  sels  de  magnésie  et  les  sels  de  chaux  autres  que  le 
carbonate  :  25“  — 12“  =  13“  représente  par  conséquent  le  car- 
'  bonate  de  chaux  et  l’acide  carbonique  ; 

4“  La  quatrième,  8“,  représente  les  sels  de  magnésie  con¬ 
tenus  dans  l’eau  et  qui  n’ont  pu  être  précipités  ni  par  l’ébulli¬ 
tion  ni  par  l’oxalate  d’ammoniaque. 

Les  sels  de  chaux  et  de  magnésie  étant  représentés  par  14“, 
les  seconds  par  8“  et  ensemble  par  22“,  il  est  évident  que,  sur 
les  25“  de  l’eau  à  l’état  naturel,  il  en  reste  3“  pour  l’acide  car¬ 
bonique. 
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Il  en  résulte  que  les  sels  de  chaux  équivalent  à  14°,  les  sels 
de  magnésie  à  8”,  l’acide  carbonique  à  3°,  le  carbonate  de  chaux 
et  l’acide  carbonique  réunis  équivalent  à  13“,  le  carbonate  de 
chaux  seul  équivaut  à  13“  —  3“  =  10“.  Mais  on  a  trouvé  14“ 
pour  la  totalité  des  sels  de  chaux  ;  donc  14“  — 10“  de  carbonate 
laisse  4“  pour  le  sulfate  de  chaux  ou  le  chlorure  de  calcium. 
Donc  l’eau  examinée  renferme  : 


1“  Acide  carbonique .  3“ 

2"  Carbonate  do  chaux . 10 

3”  Sulfate  de  chaux  ou  sels  calcaires  autres  que  le 

carbonate . • .  4 

4“  Sels  do  magnésie . • .  S 

Total . 


Au  moyen  du  petit  tableau  ci-après  qui  indique  l’équivalent 
de  un  degré  hydrotimétrique  pour  un  litre  d’eau  d’un  certain 
nombre  de  composés,  il  est  facile  de  traduire  ces  degrés  en 
poids  pour  les  sels  et  en  volume  pour  l’acide  carbonique.  Il 
suffit,  pour  cela,  de  multiplier  les  chiffres  des  degrés  observés 
pour  chaque,  corps  en  particulier  par  le  nombre  correspppdant 
à  un  degré  hydrotimétrique  de  ce  corps.  On  aurait  pour  l’exemple 
précédent  :  i 


Acide  carbonique  libre . ■  ■  ■ 

Carbonate  do  chaux . 

Sulfates  de  chaux . 

Sols  solubles'  do  magnésio  (sulfates) .  . 


3»=  3  X  O'^S  005:::=0'‘S015 
10°  =  10  X  05', 0103  =  05'  ,103 
4°  =  4  x  0  ,0140  ==  0  ,036 
8°  =  8X0  ,0125  =  0  ,100 

Total . .  05',230 


Chaux . ■ .  .  1»  =  0,0057 

Chlorure  de  calcium . 1°  —  0,0114 

Carbonate  de  chaux.  .  .  .  .  ,.  .  1°  =  0,0103 

Sulfate  de  chaux  . . 1°  =  0,0140 

Magnésie . 1°  =  0,0042 

Chlorure  de  magnésie . 1°  0,0090 

Carbonate  do  magnésium . 1°  =  0,0088 

Sulfate  de  magnésie.  '. . 1°  =  0,0123 

Chlorure  do  sodium.  .  •  %  •  •  •  ..  1°  =  0,0120 
Sulfate  do  soude  .........  1°  =  0,0146 

Acide  sulfurique . 1°  =  0,0073 

Chlore . 1°  éJ  0,0082 

Savon  à.  30  O/O’  d’eau .  1»  =  0,0161 

Acide  carbonique . 1"  =  0>“,0050 
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ni.  Dosage  du  chlore.  —  Évaporer  un  litre  d’eau  jusqu’à 
réduction  à  50  centimètres  cubes  environ,  ajouter  deux  gouttes 
d’une  solution  de  chromate  neutre  de  potasse  et  doser  le  chlore 
d’après  la  méthode  de  Mohr,  par  une  solution  titrée  d’azotate 
d’argent  telle  que  un  centimètre  cube  précipite  exactement 
0,005  (5  milligrammes)  de  chlorure  de  sodiuni. 

IV.  Détermination,de  la'm^ère  organique.  —  On  a  pro¬ 
posé  un  grand  nombre  de  méthodes  pour  arriver"S|le  résultat; 
nous  donnons  la  préférence  w  j^océdé.  suivi  par  M.  Albert 
Lévy  et  consistant  à  détermrn^J^  proportion  d’oxygène  em¬ 
prunté  à  une  solution  alcaline  bouiilante  de  permanganate  de 
potasse. 

Pour  réduire  aü  minimum  toute  cause  d'erreur,  il  est  néces¬ 
saire  d’opérer  toujours  rigoureusement  dans  les  mêmes  condi-. 
tiens. 

On  introduit  dans  un  ballon  100  à  200  centimètres  cubes  de 
l’eau  à  examiner.  On  y  verse,  pour  chaque  fraction  de  100  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau,  3  centimètres  cubes  d’une  solution  à  1/1 0" 
de  bicarbonate  de  soude  pur,  puis  10  ou  20  centimètres  cubes 
d’une  solution  de  permanganate  de  potasse  contenant  par  litre 
d’eau  distillée  50  centigrammes  de  sel.  (Il  faut  ajouter  10  cen¬ 
timètres  cubes  de  permanganate  pour  chaque  fraction  de 
100  centimètres  cubes  d’eau.) 

Le  mélange  est  alors  porté  à  l’ébullition,  entretenue  exacte¬ 
ment  pendant  10  minutes  à  partir  du  moment  où  le  liquide 
commence  à  bouillir.  La  coloration  du  mélange,  brun  violiacé 
au  début,  un  peu  plus  rouge  à  l’ébullition,  ne  doit  jamais  virer 
au  jaune;  si  la  coloration  jaune  se  produisait,  ce  serait  l’indice 
que  la  quantité  de  permanganate  ajoutée  est  insuffisante  et  il 
faudrait  alors  recommencer  l’essai,  soit  en  ajoutant  une  plus 
forte  proportion  (mais  toujours  un  volume  connu)  de  la  liqueur 
titrée  de  permanganate,  soit  en  diminuant  la  proportion  de 
l’eau  soumise  à  l’analyse. 

Après  refroidissement  il  s’est  foi’mé  un  dépôt  jaune  brun, 
floconneux,  d’oxyde  de  manganèse;  on’acidifie  la  liqueur  en  y 
versant  2  ou  3  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  pur,  et  on 
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ajoute  immédiatement  5  centimètres  cubes  d’une  solution  de 
sulfate  ferreux  ammoniacal  ainsi  composée  : 


Sulfate  ferreux  ammoniacal . 20  grammes. 

Acide  sulfurique  pur . 10  — 


Eau  distillée  q.  s.  pour  amener  la  li¬ 
queur  au  volume  de  un  litre. 

La  liqueur  se  décolore  rapidement  et  devient  tout  à  fait  Um-i- 
pide  .  Quand  ce  point  est  atteint,  on  verse  goutte  à  goutte  avec 
une  burette  graduée  de  la  solution  titrée  de  permanganate  de 
potasse  jusqu’à  production  d’une  teinte  rosée  persistant  un 
moment.  Le  chiffre  de  cette  lecture  sert  de  repère. 

On  recommence  l’opération  en  doublant  le  volume  de  l’eau 
mise  en  expérience,  on  opère  exactement  de  la  même  façon,  et 
la  différence  des  lectures  donne  cette  fois  le  poids  du  perman¬ 
ganate  qui  a  fourni  son  oxygène  à  la  matière  organique, 

Connaissant  la  valeur  en  poids  de  l’oxygène  disponible  dans 
un  litre  de  liqueur  de  permanganate,  il  est  facile  de  calculer  la 
quantité  d’oxygène  qui  a  été  employé  à  brûler  la  matière  orga¬ 
nique  dissoute  dans  l’eau.  La  liqueur  de  permanganate  employé 
renfermant,  par  litre,  un  demi-gramme  de  sel  sec  et  pur,  le 
calcul  indique  que  cette  solution  renferme  125  milligrammes 
d’oxygène  capable  d’effectuer  des  oxydations:  soit  0  milli¬ 
gramme  125  pour  chaque  centimètre  cube.  Il  est  d’ailleurs 
facile  de  vérifier  l’exactitude  du  titre  oxydant  de  la  liqueur,  en 
recherchant  le  nombre  de  centimètres  cubes  de  cette  liqueur 
nécessaires  pour  oxyder  un  poids  connu  d’acide  oxalique  sec 
et  pur. 

Cette  méthode,  pas  plus  que  les  autres  d’ailleurs,  ne  fournit 
relativement  à  la  matière  organique  un  chiffre  absolument 
exact,  mais  elle  donne,  par  comparaison  entre  les  eaux  de 
différentes  provenances,  des  renseignements  constants  et  par 
cela  même  fort  précieux.  Une  eau  analysée  de  cette  façon  et 
consommant  par  litre  plus  de  2  à  3  milligrammes  d’oxygène 
doit  être  absolument  rejetée  pour  les  usages  alimentaires. 

Il  serait  certes  fort  désirable  que  cet  examen  de  l’eau  fût 
complété  par  un  recherche  microscopique  pouvant  éclairer  sur 
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la  nature  des  organismes  vivants  existant  dans  ce  liquide. 
Mais,  outre  que  les  méthodes  d’analyse  biologique  ne  sont 
praticables  que  par  des  hommes  rompus  aux  délicatesses  de  la 
technique  microscopique,  il  faut  reconnaître  que  lés  résultats 
obtenus  jusqu’à  ce  jour  sont  encore  bien  peu  probants;  et, 
d’autre  part,  cet  examen  paraît  absolument  inutile  pour  les 
eaux  de  source  qui  sont  filtrées  presque  à  stérilisation  par  les 
couches  du  sol  qu’elles  traversent  ;  or  ce  sont  surtout  ces  der¬ 
nières  eaux  qui  sont  recherchées  pour  l’alimentation  et  qui 
sont  soumises  à  l’appréciation  du  Comité. 

Des  analyses  exécutées  en  suivant  rigoureusement  et  con¬ 
stamment  la  méthode  qui  vient  d’être  exposée  én  détail,  nous 
paraissent  permettre  de  juger  très  suffisamment  de  la  valeur 
d’une  eau  en  fournissant  des  indications  précises  sur  : 

t®  La  quantité  de  résidu  solide  laissé  par  l’eau; 

2“  La  quantité  des  produits  volatils  au  rouge  ; 

3“  Le  degré  hydrotimétrique  ; 

4®  La  quantité  des  chlorures; 

5®  La  quantité  des  sulfates  ; 

6®  La  quantité  d’oxygène  enlevé  au  permanganate  qui,  ainsi 
que  l’ont  montré  de  nombreuses  recherches,  est  proportion¬ 
nelle  à  la  quantité  de  matière  organique  dosée  par  pesée  directe 
après  la  combustion  ; 

Et  enfin  en  donnant  des  indications  qualitatives  sur  la  pré¬ 
sence  des  nitrates. 

Mais  l’on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  les  indications 
fournies  par  cette  analyse  sommaire  sont  nécessairement  in¬ 
complètes  et  insuffisantes  en  ce  qui  concerne  l’eau  des  fleuves, 
rivières,  lacs,  etc.  Une  analyse  complète  accompagnée  de  l’exa¬ 
men  microscopique  peut  seule  permettre  de  juger  avec  certi¬ 
tude  de  la  qualité  de  l'eau  ;  aussi  émettrons-nous  le  voeu  que 
cette  analyse  complète  soit  exigible  au  moins  pour  les  villes  ou 
les  centres  de  population  à  partir  de  5,000  habitants. 

Nous  donnons  ci-contre  un  tableau  reproduisant  les  limites 
dans  lesquelles  les  divers  éléments  dont  il  vient  d’être  question 
doivent  être  contenus  ; 
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Il  nous  paraît  également  utile  que  les  détails  de  l’analyse 
soient  annexés  aux  pièces  jointes  à  ia  demande  d’avis  du 


Comité  afin  de  pouvoir  juger  avec  certitude  s’il  ne  sei’ait  pas 
nécessaire  de  procéder  à  des  recherches  plus  complètes. 

KEV.  n’iiYG.  vu.  —  49 
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DÉTAILS  d’une  ANALYSE  D’EAU'. 

I.  —  Résidu  fixe  à  100”. 

Capsule  et  résidu  de  l’évaporation  do  1  litre  d’eau.  .  33^’,6^6 


Tare  de  la  capsule  vide.  .  .  .  ' . 33  ,611 

Différence  =  Résidu.  .......  OJ'.aeS 


Pas  de  coloration  par  addition  au  résidu  salin  d’un  cristal 
de  sulfate  de  fer  et  de  un  centimètre  cube  d’acide  sulfurique 
pur  ;  donc  absence  de  nitrates. 

Il .  —  Produits  volatils  au  rouge. 

Capsule  et  résidu  do  l’évaporation  do  1  litre  d’eau.  .  33e'',887 


Tare  de  la  capsule  vide . 33  ,011 

0f,276 

Capsule  et  résidu  do  la  calcination . 33'’', 867 

Tare  de  la  capsule  vide  . . 33  ,611 

0i!',2S6 

Résidu  séché  à  100" . .  .  05S267 

Résidu  après  calcination .  0  ,236 

Différence  =  Perte  au  rouge .  O*', 011 


Le  résidu  (08'',256)  redissoiis  dans  l’eau  acidulée  d’acide 
chlorhydrique  et  précipité  par  le  chlorure  de  baryum  a  donné, 


en  sulfate  de  baryum,  après  filtration,  lavage,  dessication  et 
calcination  : 

Capsule  et  sulfate  de  baryte .  12s'',682 

Tare  de  la  capsule  vide .  12  ,618 

Différence  =  S0‘Ba .  05'',064 

0,064  X  0,3433  =  0.02197  do  SO” 

Acide  sulfurique  par  litre.  ......  0^,022 

Sulfate  do  chaux  correspondant.  ...  0  ,036 


1.  L’eau  dont  l’analyse  est  reproduite  ici  comme  exemple  d’exposition 
détaillée  des  résultats  est  une  eau  d’oxCollente  qualité. 
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111.  —  Essais  hydrotimétriques. 

(1)  Degré  hydrotimétriqoo  total . ' .  .  ^l’iO 

(3)  Degré  hydrotimétrique  après  ébullition  et  précipitation 

do  carbonate  calcaire  . .  6°, S 

(3)  Degré  hydrotimétrique  après  précipitation  de  la  chaux 

par  l’oxalate  d’ammoniaque .  7°, 5 

(i)  Degré  hydrotimétrique  correspondant  aux  sols  do  ma¬ 
gnésie  et  aux  sels  alcalins .  4*,0 

(5)  Degré  hydrotimétrique  correspondant  à  l’acide  carbo¬ 
nique  libre . .  3", 5 


Ces  degrés  correspondent  aux  quantités  suivantes,  calculées 
d’après  le  tableau  de  Boulron  et  Boudet. 


Acide  carbonique  libre . 17°%5 

Carbonate  do  chaux.  .  Oe^llS 

Sels  do  chaux  autres  que  le  carbonate  ...  0  ,0325 

Sels  de  magnésie .  0  ,024 


IV.  —  Dosage  du  chlore. 

Un  litre  d’eau  réduite  par  évaporation  au  volume  de  SO  cen¬ 
timètres  cubes  a  exigé  pour  précipiter  tout  le  chlore  5“', (104 
delà  liqueur  d’argent  correspondant  à  S  milligrammes  de  NaCl 
par  centimètre  cube. 


Chlore  par  litre  d’eau .  0«'’,0163’ 

Chlorure  de  sodium  correspondant .  0  ,027 


V.  —  Quantité  d' oxygène  emprunté  au  permanganate  alcalin 
et  bouillant, 

(1)  'lOO'»  d’eau. 

3"  do  solution  de  bicarbonate  do  soude. 

10"  de  la  liqueur  do  permanganate  é  0s'',50  de  sel  pur  par  litie 


Porté  à  l’éhullition  pendant  dix  minutes. 

Ajouté,  après  refroidissement,  2  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique 
pur,  puis  5  centimètres  cubes  de  la  liqueur  de  sulfaté  ferreux  acidulée. 

Employé  pour  produire  la  teinte  rose  persistante,  16", 8  de  la  liqueur 
de  permanganate  de  potasse. 

(2)  200"  do  l’eau  à  analyser. 

3"  de  solution  do  bicarbonate. 

10"  de  liqueur  du  permanganate. 

Ébullition  pendant  10  minutes. 
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Ajouté,  après  rofroidissoment,  2  centimètres  cubes  d’acide  sulfurique 
pur,  puis  5  centimètres  cubes  de  liqueur  de  sulfate  ferreux. 

Employé,  pour  produire  la  teinte  rose  persistante,  16”, 2  de  la  liqueur 
de  permanganate. 


2"  opération . 16”, 2 

1”  opération  (repère) . 14  ,8 

DiFFÉnENCE  =  1“,4 


La  matière  organique  contenue  dans  100  centimètres  cubes 
d’eau  a  donc  absorbé  l’oxygène  disponible  dans  1"’,4  de  la 
liqueur  de  permanganate,  soit  pour  un  litre  d’eau:  14  centi¬ 
mètres  cubes,  ce  qui  correspond  à 

0,125X'1'^  =  ^  milligr.  75  d’oxygène. 

Résumé. 


Degré  hydrotimétrique  total . 2’î* 

—  —  après  ébullition ...  6’  ,8 

Résidu  fixe  à  100" .  0  «%265 

Produits  volatils  (porte  au  ronge).  ....  0  ,011 

Acide  sulfurique  (SO") .  0  ,022 

Acide  carbonique’ libre . 11  ”,S 

Carbonate  de  chaux .  O'",  113 

Sels  de  chaux .  0  ,032 

Sels  do  magnésie .  0  0,24 

Chlore .  0  ,016 

Oxygène  pris  au  permanganate .  l^e.lS 


Pas  de  nitrates. 


L’ASSAINISSEMENT  DE  TOULON». 

Par  M.  le  Professeur  BROUARDEL, 

Président  du  Comité  consultatif  d’hygiène, 

et  M.  BRUNIQUEL, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Insalubrité  de  Toulon.  —  L’insalubrité  de  la  ville  de  Tou¬ 
lon  est  un  fait  malheureusement  trop  notoire  ;  les  nombreuses 

1.  Une  commission  présidée  parM.  Dutasta,  maire  do  Toulon,  et  com¬ 
posée  do  conseillers  municipaux,  d’hygiénistes  et  d’un  grand  nombre 
d’ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département,  s’est  réunie  à 
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épidémies  de  choléra  qui  l’ont  frappée,  la  mortalité  typhoïde 
très  élevée  de  la  garnison  attestent  d’une  manière  irrécusable 
tout  ce  qu’ont  de  défectueux,  au  point  de  vue  hygiénique,  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouve  ce  grand  port  ;  et  cepen¬ 
dant,  ce  ne  sont  pas  les  conditions  naturelles  qui  laissent  à 
désirer  :  le  climat  est  sec  et  tempéré,  le  pays  n’est  soumis  à 
aucune  influence  paludéenne,  l’eau  est  de  bonne  qualité  et 
abondante;  mais  tout  ce  qui  est  l’œuvre  de  l’homme  est  dé¬ 
fectueux. 

Les  rues  étroites,  bordées  de  maisons  de  cinq  et  six  étages, 
ne  sont  pas  aérées.  Beaucoup  de  ces  maisons  sont,  par  elles- 
mêmes,  insalubres.  L’eau,  malgré  son  abondance,  n’est  pas 
aménéqîée  de  manière  à  parvenir  à  tous  les  étages,  ce  qui  em¬ 
pêche  les  habitants  des  étages  élevés  d’en  employer  suffisam¬ 
ment.  Les  déjections  et  les  eaux  sales  de  toute  nature  sont,  ou 
recueillies  dans  des  fosses  fixes  ou  dans  des  tinettes,  ou  bien 
versées  dans  des  puits  perdus  d’où  eiies  s’échappent,  en  pol¬ 
luant  le  sous-sol  et  les  puits  d’alimentation  ;  ou,  enfin,  sim¬ 
plement  jetées  au  ruisseau  de  la  rue,  après  avoir  été  conservées 
de  longues  heures  dans  l’appartement. 

A  ces  causes  générales  d’insalubrité  vient  s’adjoindre  l’ac¬ 
tion  de  quelques  foyers  d’infection  dont  il  sera  question  ulté¬ 
rieurement. 

On  admet  aujourd’hui  qu’il  faut  pour  placer  dans  de  bonnes 
conditions,  sous  le  rapport  hygiénique,  une  ville  établie,  d’ail¬ 
leurs  comme  c’est  ici  le  cas,  dans  un  pays  salubre  : 

i”  Donner  largement,  à  tous  les  étages  des  habitations,  de 
l’eau  pour  les  besoins  domestiques  et  pour  le  nettoyage,  et 
fournir  de  l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  consommation  des 
habitants  ; 

Toulon,  du  26  au  28  janvier  1883,  pour  donner  son  avis  sur  les  dispo¬ 
sitions  à  adopter  pour  Tassainissoment  do  la  ville.  M.  le  professeur 
Brouardel  faisait  partie  do  la  commission,  ainsi  que  M.  A.  Durand-Clayo 
(remplacé  par  M.  ringoniour  Tovernior).  MM.  Brouardel  et  Bruniqucl, 
chargés  du  rapport,  l'ont  présenté  é.  la  commission  le  11  avril  1883. 
Sur  le  désir  exprimé  par  M.  Brouardel,  nous  avons  retardé  jusqu’à  ce 
moment  la  publication  du  ce  mémoire  qui  était  imprimé  depuis  long¬ 
temps.  E.  V. 
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2°  Assurer  l’expulsion  immédiate  de  l’appartement  de 
toutes  les  eaux  salies  et  des  vidanges,  et  leur  évacuation  sur  un 
point  où  elies  ne  puissent  exercer  aucune  influence  nuisible. 

Nous  allons  examiner  comment  on  peut  satisfaire  à  ces  con¬ 
ditions  dans  le  '  cas  qui  nous  occupe. 

Distribution  d’eau.  —  État  actuel  de  la  distribution  d’eau. 

Les  sources  qui  alimentent  d’eau  la  ville  de  Toulon  débi¬ 
tent  13,800  mètres  cubes  d’eau  par  24  heures  environ,  savoir; 
la  source  de  Saint^Antoine,  6,000  mètres  cubes;  la  source 
de  Saint-Philip  (éventuellement),  800  mètres  cubes  ;  et  la  source 
de  la  Foux,  7,000  mètres  cubes. 

Les  eaux  fournies  par  ces  sources  ont  été  analysées  chimi¬ 
quement  par  M.  Ch.  Girard  au  laboratoire  municipal  de 
Paris.  Elles  possèdent  le  caractère  des  eaux  potables  de  bonne 
qualité.  Leur  étude  microbiologique  a  été  faite  par  M.  Roux 
dans  le  laboratoire  de  M.  Pasteur.  Les  résultats  ont  été  véri¬ 
fiés  par  ce  dernier.  Les  organismes  que  l’on  y  trouve,  comme 
on  en  trouve  d’ailleurs  dans  toutes  les  eaux  potables,  ne 
sont  ni  dangereux,  ni  même  suspects.  Comparés  à  des  eaux 
potables  de  très  bonne  qualité,  elles  occupent  un  bon  rang. 

La  source  de  Saint-Antoine  est  affectée  à  l’alimentation  en 
eau  potable  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Saint-Roch  et  du 
Pont-du-Las,  et  la  source  de  Saint-Philip  fournit  l’eau  potable 
aux.  faubourgs  du  Mourillon  et  de  Saint-Jean-du-Var.  Dans 
les  années  très  sèches,  le  débit  de  cette  dernière  source  devient 
insuffisant  pour  les  be.soins  de  la  population  desservie  (c’est 
pour  ce  motif  que  son  contingent  est  indiqué  comme  éventuel)  ; 
on  complète  alors  l’alimentation  au  moyen  de  l’eau  de  source 
de  Saint-Antoine. 

Enfin,  l’eau  de  la  Foux  fait  mouvoir  des  moulins,  sert  à  des 
irrigations,  alimente  des  lavoirs  à  linge,  et  la  moitié  seule- 
nient  du  débit  de  cette  source,  soit  3,500  mètres  cubes  d’eàu 
par  jour,  arrive  en  ville,  et  est  employée  au  lavage  des  ruis¬ 
seaux.  La'quantité  totale  disponible  est  donc  de  10,300  mètres 
.  cubes  environ. 

Toutes  les  eaux  dont  il  vient  d’être  question  sont  dépourvues 


assainissement  de  TOULON. 


719 


de  pression  ;  elles  ne  peuvent  desservir  ni  les  étages  des  mai¬ 
sons  de  la  ville  et  des  faubourgs,  ni  même  certains  quartiers, 
notamment  ceux  de  Sainte-Anne  et  de  Claret,  où  l’on  a  seule¬ 
ment  de  l’eau  de  puits  ou  de  citerne. 

Transformation  de  la  distribution  d'eau.  —  En  vertu  d’un 
traité  passé  par  la  ville  de  Toulon  avec  la  Compagnie  générale 
des  Eaux,  la  distribution  d’eau  doit  être  profondément  trans¬ 
formée.  La  ville  substitue  la  Compagnie,  pour  une  durée  dé 
soixante  ans,  aü  droit  qu’elle  possède  sur  les  sources  ci-dessus 
mentionnées. 

D’après  les  explications  fournies  à  la  commission,  la  Com¬ 
pagnie  s’engage  de  son  côté  : 

1“  A  livrer  gratuitement  à  la  ville  3,500  mètres  cubes  d’eau 
par  jour,  pour  le  lavage  des  ruisseaux  ; 

2“  A  fournir  14,000  mètres  cubes  d’eau  potable  par  jour, 
sous  une  pression  de  80  mètres,  tant  pour  le  service  privé 
que  pour  les  usages  publics  (fontaines  monumentales,  fon¬ 
taines  de  puisage,  lavoirs  publics),  lesquels  sont  pourvus  gra¬ 
tuitement  d’une  dotation  de  3,700  mètres  cubes  par  jour. 

Aujourd’hui,  l’ensemble  des  services  public  et  privé  est 
pourvu  de  10,300  mètres  cubes  d’eau  par  jour,  comme  nous 
l’avons  dit  précédemment;  la  Compagnie  s’engage  à  porter 
cette  dotation  à  17,600  mètres  cubes.  En  aménageant  conve¬ 
nablement  les  eaux  que  l’on  peut  recueillir  dans  le  bassin  où 
naissent  les  deux  principales  sources  de  la  ville,  la  Compagnie 
pom’ra  se  mettre  en  mesure  de  tenir  ses  engagements. 

Les  différences  caractéristiques  entre  la  distribution  actuelle 
et  la  future  distribution  consistent  donc  dans  une  augmentation 
très  considérable  du  volume  d’eaü  à  distribuer  et  dans  l’ac¬ 
croissement  de  la  pression  de  l’éau,  accroissement  qui  per¬ 
mettra  de  desservir  les  étages  les  plus  élevés  de  toutes  les 
maisons  et  un  grand  nombre  de  centres  habités  qui  n’ont  au¬ 
jourd’hui  que  de  l’eau  de  puits  ou  de  citerne. 

Lorsque  la  distribution  aüra  été  transformée,  la  ville  de  Tou¬ 
lon  recevra  pour  le  service  des  abonnements  privés  et  pour 
certains  usages  publics  (fontaines  monumentales,  fontaines  de 
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puisage,  lavoirs  publics)  14,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour, 
soit,  pour  une  population  de  70,000  âmes  à  peine,  200  litres 
environ  pai-  tête  et  par  jour.  En  outre,  3,500  mètres  cubes 
d’eau  seront  disponibles  pour  le  lavage  des  ruisseaux,  ce  qui 
constitue  une  dotation  supplémentaire  de  50  litres  par  habi¬ 
tant  et  par  jour.  La  dotation  totale  atteindra  donc  250  litres 
par  tête  et  par  jour,  et  l’eau  destinée  au  service  des  maisons 
parviendra  aux  étages  les  plus  élevés.  Ces  conditions  sont  com¬ 
plètement  satisfaisantes. 

Les  travaux  de  transformation  sont  en  cours  d'exécution  : 
on  attend  seulement,  pour  les  terminer,  la  prQinulgation 
du  décret  sanctionnant  le  traité  passé  avec  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Eaux  et  déclarant  l’utilité  publique  d’une  partie  des 
travaux. 


ÉVACUATION  DES  EAUX  SALES  ET  DES  VIDANGES.  — Comme  UOUS 
l’avons  dit  plus  haut,  aujourd’hui  les  eaux  sales  et  les  vidanges 
sont  reçues  soit  dans  des  fosses  fixes,  soit  dans  des  tinettes, 
soit  dans  des  puits  perdus,  ou  bien,  enfin,  simplement  déver¬ 
sées  dans  les  ruisséaux  des  rues.  La  commission  a  été 
unanime  à  reconnaître  que  la  situation  actuelle  était  intolé¬ 
rable. 

Après  avoir  donné  son  entière  approbation  à  l’arrêté  par  le¬ 
quel  M.  le  maire  de  Toulon  a  ordonné  la  suppression  immé¬ 
diate  du  plus  dangereux  des  procédés  employés  jusqu’ici, 
celui  qui  comporte  l’emploi  de  puits  perdus,  elle  a  admis  qu’il 
fallait  établir  dans  les  rues  une  canalisation  recevant  les  eaux 
sales  et  les  vidanges  provenant  des  maisons,  et  conduire  le 
liquide  impur  ainsi  recueilli  sur  un  point  où  il  serait  possible 
de  s’en  débarrasser  sans  inconvénient  pour  la  salubrité.  Ces 
dispositions  générales  adoptées,  elle  a  procédé  à  l’étude  dé¬ 
taillée  de  la  question  de  l’assainissement,  en  examinant  succes¬ 
sivement  :  1°  l’assainissement  de  la  maison  ;  2°  l’établissement 
et  l’assainissement  de  la  canalisation  des  rues  ;  3°  l’assainisse¬ 
ment  des  eaux  au  débouché  de  la  canalisation,  ou  l’emploi  â  en 
faire  pour  qu’elle  ne  soit  pas  nuisible. 
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Assainissement  de  la  maison.  —  L’assainissement  de  la  mai¬ 
son  doit  reposer,  selon  l’opinion  unanime  de  la  commission, 
sur  le  principe  de  l’évacuation  immédiate  de  la  matière  usée, 
quelle  qu’elle  soit  :  eau  de  toilette,  eau  de  bains,  eau  de  cui¬ 
sine,  matières  de  vidange. 

A  cet  effet,  chaque  ménage,  autant  que  possible,  doit  avoir 
à  sa  disposition  un  orifice  d’évacuation  placé,  si  faire  se  peut, 
dans  les  water-closets,  pourvu  d’une  cuvette  dont  la  forme  est 
choisie  do  manière  à  faciliter  l’écoulement,  et  alimenté  d’un 
volume  d’eau  suffisant  pour  maintenir  le  récipient  dans  un 
état  de  propreté  parfaite  et  pour  entraîner  les  matières  im¬ 
pures.  Immédiatement  au-dessous  de  l’orifice  doit  se  trouver 
un  appareil  d’occlusion  destiné  à  isoler  la  conduite  recueillant 
dans  chaque  maison  les  eaux-vannes  du  lieu  où  se  produit 
l’expulsion  des  matières  impures.  Cette  conduite  doit,  d’ail¬ 
leurs,  communiquer  librement  et  largement  avec  l’atmosphère 
par  des  tuyaux  ventilateurs  allant  au  sommet  du  toit. 

Avant  la  jonction  de  la  conduite  privée  avec  la  canalisation 
de  la  rue,  un  nouvel  appareil  d’occlusion  doit  être  placé  sur 
la  conduite  privée,  pour  isoler  celle-ci  de  la  canalisation  pu¬ 
blique  et  éviter,  ainsi,  tout  retour  d’air  provenant  de  cette  ca¬ 
nalisation. 


ÉTABLISSEMENT  et  ASSAINISSEMENT.  —  De  la  Canalisation  des 
rues.  —  Le  débit  énorme  donné  par  les  orages  sous  le  climat 
de  Toulon  s’oppose,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  à 
ce  qué  l’on  reçoive  dans  la  canalisation  des  rues  la  totalité  des 
eaux  de  pluie.  Pour  évacuer  ces  eaux,  il  faudrait  donner  à  la 
canalisation  des  sections  hors  de  toute  proportion  avec  celles 
qui  suffisent  pour  assurer  l’écoulement  des  eaux  provenant  de 
l’habitation  et  augmenter  ainsi  énormément  la  dépense,  alors 
que  l’on  peut,  sans  inconvénient,  laisser  s’écouler  directement 
à  la  mer  les  eaux  de  pluie  qui  tombent  dans  le  périmètre  de, 
l’ancienne  ville  et  recueillir,  dans  un  égout  spécial,  établi  à 
peu  près  suivant  la  limite  qui  sépare  l’ancienne  ville  de  l’a- 
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grandissement  de  1854,  les  eaux  pluviales  qui  tombent  dans 
le  périmètre  de  cet  agrandissement. 

Cette  combinaison  est,  à  beaucoup  près,  la  plus  économique, 
et  il  y  a  lieu  de  l’adopter  ;  toutefois,  il  est  très  utile  de  pro¬ 
fiter,  pour  laver  énergiquement  la  canalisation,  de  l’eau  de 
pluie  provenant  des  cours  et  des  chaussées.  Cette  eau  n’étant 
pas  chargée,  comme  celle  provenant  des  cours  et  des  chaussées, 
de  détritus  lourds  (sable,  graviers),  ne  peut  pas  déterminer  la 
formation  de  dépôts  gênant  la  circulation  des  matières  orga¬ 
niques  et  son  introduction  dans  la  canalisation  ne  présente 
dès  lors  que  des  avantages.  La  Commission  demande  donc  que 
l’on  fasse  communiquer  avec  la  canalisation  de  la  rue,  dans  la 
mesure  de  ce  qui  sera  reconnu  possible,  les  tuyaux  de  descente 
des  eaux  de  pluie. 

L’assainissement  de  la  canalisation  des  rues  doit  reposer  sur 
le  principe  :  «  Circulation,  pas  de  stagnation.  »  Pour  réaliser 
ce  desideratum,  il  faut  que  la  canalisation,  établie  avec  des 
sections  convenables  eu  égard  au  débit  de  chacun  de  ses  élé¬ 
ments,  soit  formée  de  tronçons  posés  en  ligne  droite,  reliés  à 
chaque  changement  de  direction  par  un  regard.  Il  faut  encore 
établir  des  réservoirs  de  chasse,  surtout  au  point  culminant 
de  chaque  branche  de  la  canalisation,  afin  de  fournir  en  ces 
points,  placés  à  l’origine  des  drains,  et  par  conséquent  ali¬ 
mentés  d’une  manière  insuffisante  par  l’eau  des  maisons, 
l’alimentatiou  complémentaire  nécessaire  pour  entraîner  les 
matières. 

La  canalisation  générale  dont  il  vient  d’être  question  fera 
disparaître  le  ruisseau  de  l’Abattoir  et  l’égout  du  Mourillon,  et 
la  suppression  de  cés  deux  foyers  d’infection  sera  ainsi  la 
conséquence  des  dispositions  que  la  Commission  recommande 
d’adopter. 

Assainissement  des  eaux  au  débouché  dh  la  CANALisATioNi  ^ 
Emploi  à  en  faire  pour  qu’elles  ne  soient  pas  nuisibles.  — 
,La  disposition  topographique  du  sol  impose  l’obligation  d’a¬ 
mener  toutes  eaux-vannes  près  de  la  porte  Neuve,  au  quartier 
de  Rode,  à  la  cote  de  3  mètres  environ.  De  là  elles  seront  re^ 
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prises  par  des  pompes  et  refoulées  à  l’aide  d’une  conduite  spé¬ 
ciale  sur  le  bord  de  la  mer,  au  sud  des  Sablettes.  Le  point 
choisi  comme  débouché  satisfait  à  toutes  les  conditions  dési¬ 
rables  :  il  est  éloigné  dë  toute  agglomération,  les  eaux  que 
l’on  jetterait  à  la  mer  ne  peuvent  pas  être  entraînées  par  les 
courants  vers  des  points  habités  ;  enfin,  si  l’on  se  décide  à 
épurer  les  eaux  par  l’irrigation,  les  eaux  d’infiltration  devront 
forcément  se  perdre  à  la  mer . 

Dans  ces  conditions,  le  seul  danger  qui  pourra  subsister  ré¬ 
side  dans  l’imprégnation  des  légumes  qui  croîtraient  sur  le  sol 
irrigué,  et  ce  danger  peut  être  conjuré  par  la  cuisson.  Aussi 
la  Commission  eslime-t-elle,  d’un  avis  unanime,  que  l’épura¬ 
tion  des  eaux-vannes  par  l’irrigation  peut  être  admise  sans 
inconvénient. 


Mesures  complémentaires.  —  Nous  venons  d’examiner  com¬ 
ment  on  peut  satisfaire,  à  Toulon,  aux  conditions  générales  de 
l’assainissement  d’une  ville,  c’est-à-dire,  ce  qu’il  y  a  à  faire 
pour  la  distribution  des  eaux  propres  et  pour  l’évacuation  des 
eaux  sales  et  des  vidanges;  mais  malheureusement  un  très 
petit  nombre  de  maisons  se  prêtent  à  l’ajpplication  com¬ 
plète  du  système  rationnel  d’assainissement  qui  vient  d’être 
décrit. 

Dans  un  certain  nofnbre  d’immeubles,  il  faudra  se  contenter 
d’une  cuvette  de  vidange  par  étage  ;  dans  beaucoup  de  mai¬ 
sons  On  eu  sera  réduit  à  établir  dans  le  corridor  du  rez-de- 
chaussée  une  cuvette  de  vidange  commune  à  tous  les  habitants 
de  là  maison. 

Eftfin,  un  grand  nombre  de  maisons  ne  pourront  pas  être 
assainies  du  tout.  Il  existe,  en  effet,  dans  la  vieille  ville,  beau- 
oôup  d’immeubles  de  peu  de  valeur,  ne  contenant  que  des  lo¬ 
gements  sordides,  appartenant  à  plusieurs  propriétaires  (beau¬ 
coup  de  maisons  ont  deux,  trois  et  quatre  propriétaires  :  il 
existe  môme  un  immeuble  indivis  entre  douze  personnes),  éta¬ 
blis  sur  des  terrains  dont  l’exiguïté  et  la  forme  ne  permettent 
pas  d’y  élever  des  constructions  répondant  aux  exigences  de 
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l’hygiène,  et  que,  pour  tous  ces  motifs,  il  est  impossible  de 

transformer. 

Les  sacrifices  que  l’on  ferait  pour  améliorer  l’état  hygié¬ 
nique  de  Toulon  ne  produiraient  pas  les  effets  que  l’on  doit  en 
attendre,  si  on  laissait  subsister  toutes  les  maisons  qui  se  trou¬ 
vent  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  décrire.  Pour 
assainir  Toulon,  il  faut  faire  disparaître  immédiatement  le  plus 
grand  nombre  possible  de  ces  immeubles.  Deux  percées  ou¬ 
vertes  au  travers  de  la  vieille  ville  permettraient  d’arriver  à 
ce  résultat  ;  elles  apporteraient,  en  outre,  l’air  et  la  lumière 
auprès  des  maisons  qui  ne  seraient  pas  atteintes,  et  contribue¬ 
raient,  de  ces  deux  façons,  et  de  la  manière  la  plus  efficace,  à 
l’assainissement  de  la  ville. 

Pour  que  les  nouvelles  rues  concilient  les  exigences  de  l'as¬ 
sainissement  et  celles  de  la  circulation,  il  convient  de  leur 
faire  couper  diagonalement  la  ville.  L’une  de  ces  rues  aurait  sa 
direction  générale  déterminée  par  la  porte  Neuve  ou  par  la 
porte  projetée  à  l’extrémité  de  la  rue  Merle  et  par  la  place  de 
l’Intendance;  on  mettrait  ainsi  le  faubourg  du  Mourillon,  et 
toute  la  portion  de  la  ville  qu’elle  traverserait,  en  communica¬ 
tion  directe  avec  la  gare  du  chemin  de  fer.  L'autre  rue  serait 
tracée,  autant  que  possible,  suivant  une  ligne  partant'de  l’ex¬ 
trémité  sud  de  la  rue  de  Lorgues  et  aboutissant  à  la  porte  prin¬ 
cipale  de  l’arsenal  de  la  marine.  Il  ne  serait,  d’ailleurs,  nulle¬ 
ment  indispensable  d’établir  les  nouvelles  voies  en  ligne  droite  ; 
rien  n’empécherait  de  les  infléchir  si  les  études  de  détail  fai¬ 
saient  reconnaître  l’utilité  d’une  déviation  pour  atteindre  un 
plus  grand  nombre  d’immeubles  insalubres. 

La  plupart  des  rues  ouvertes  dans  la  nouvelle  ville  ont  dix 
mètres  de  largeur;  cette  dimension  paraissait  suffisante  lors¬ 
qu’on  a  arrêté,  il  y  a  trente  ans,  le  plan  de  l’agrandissement  ; 
mais,  aujourd’hui  que  les  rues  dont  il  s’agit  sont  bordées  de 
maisons  élevées,  l’insuffisance  de  leur  largeur  s’accuse  d’une 
manière  frappante.  Aussi  la  Commission  insiste-t-elle  vivement 
pour  qu’on  ne  renouvelle  pas  la  faute  commise,  et  elle  demande 
que  les  deux  rues  dont  l’ouverture  lui  paraît  indispensable  pour 
l’assainissement  de  Toulon  soient  projetées  avec  la  largeur  de 
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14  mètres,  au  minimum,  que  présente  la  rue  de  Lorgnes. 

Pour  compléter  l’œuvre  de  l’assainissement,  il  est  indispen¬ 
sable  d’armer  la  municipalité  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  appliquer  les  procédés  qui  viennent  d’être  recommandés, 
c’est-à-dire  pour  faire  établir,  partout  où  cela  sera  possible, 
les  moyens  d’évacuation  indiqués  et  pour  faire  employer,  dans 
chaque  maison,  la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  maintenir  en 
état  de  propreté  parfaite  les  appareils  d’évacuation.  Enfin,  il 
faut  également  que  la  municipalité  puisse  faire  supprimer  les 
moyens  de  vidange  actuellement  usités  et  jugés  vicieux,  tels 
que  les  fosses  fixes  et  mobiles. 

Aussi  la  Commission  insiste-t-elle,  de  la  manière  la  plus 
expresse,  pour  que  la  loi  sur  les  logements  insalubres  soit  re¬ 
visée  de  manière  à  donner  aux  municipalités  le  droit  d’assurer 
l’exécution  des  mesures  d’hygiène,  en  prenant  pour  base 
de  cette  révision  le  projet  élaboré  par  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France. 

Les  travaux  destinés  à  assainir  Toulon,  tels  qu’ils  viennent 
d’être  décrits,  laissent  en  dehors  de  leur  action  un  certain 
nombre  de  foyers  d’infection,  au  sujet  desquels  des  mesures 
doivent  être  prises.  Le  plus  redoutable  de  ces  foyers  est  le 
fossé  de  la  Rode,  le  long  de  la  communication  La  Malgue. 
Cette  excavation,  remplie  d’une  eau  fétide,  dégage  des  gaz  dé¬ 
létères  :  son  comblement  paraît  indispensable. 

Aujourd’hui  les  eaux  des  crues  de  l’Eygoutier  s’écoulent  par 
le  fossé  de  la  Rode;  le  comblement  de  ce  fossé  devra  donc  en¬ 
traîner  l’adoption  de  dispositions  nouvelles  pour  assurer  l’é¬ 
coulement  des  crues  ;  il  faudra,  soit  élargir  le  tunnel  qui  con¬ 
duit  les  eaux  moyennes  de  l’Eygoutier  à  la  mer,  soit  établir, 
en  amont,  à  travers  la  chaîne  de  coteaux  qui  borde  le  littoral, 
un  nouveau  tunnel.  La  Commission  recommande  l’étude  de 
cette  dernière  solution,  qui  permettrait,  en  établissant  le  nou¬ 
vel  ouvrage  près  du  pont  de  la  Clue,  de  mettre  la  plaine  de  La 
Garde  à  l’abri  des  inondations. 

Le  fossé  du  Parti  laisse  échapper  des  exhalaisons  malsaines  ; 
il  y  a  lieu  de  le  combler  et  de  supprimer  le  parapet  en  terre  le 
long  de  la  rue  du  Rempart,  entre  la  porte  Neuve  et  la  mer; 
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mais  à  cela  peuvent  se  borner  les  travaux  d’assainissement  à 
exécuter  dans  cette  portion  de  la  ville.  La  coupure  projetée  du 
quai  du  Parti  serait  absolument  inefficace  au  point  de  vue  de 
l’assainissement,  et  si  d’autres  motifs  ne  commandent  pas  im¬ 
périeusement  l’exécution  de  ce  travail,  on  peut  y  renoncer,  et 
éviter  ainsi  une  dépense  de  1,200,000  francs. 

Les  fossés  de  Missiessy  constituent  également  un  foyer  d’in¬ 
fection,  qu’il  serait  désirable  de  faire  disparaître  en  les  com¬ 
blant  jusqu’au  niveau  des  hautes  mers,  dans  le  cas  où  l’autorité 
militaire  reconnaîtrait  la  possibilité  de  cette  modification. 

Les  eaux  sales  qui  croupissent  dans  la  rivière  de  l’Eygoutier 
devront  être  recueillies  dans  une  canalisation  spéciale.  Enfin, 
il  conviendra  de  supprimer  la  caserne  des  Capucins,  bâtiment 
absolument  insalubre,  d’étudier  la  question  de  l’éloignement 
ou  de  la  désaffectation  de  l’hôpital  maritime,  et  d’éloigner  de 
la  ville  les  navires  mouillés  dans  la  partie  orientale  de  la  vieille 
darse. 

Pour  achever  de  remplir  sa  tâche,  la  Commission  a  dû  exa¬ 
miner  la  situation  des  écoles  publiques  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique.  Elle  a  consacré  une  après-midi  et  une  matinée  à  la 
visite  de  ces  établissements.  A  l’exception  de  l’école  Rouvière, 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  de  quelques  salles  de  l’école 
installée  dans  les  bâtiments  de  l’ancien  collège,  toutes  les 
autres  ont  produit  la  plus  déplorable  impression  sur  la  Com¬ 
mission.  Elle  s’empresse  de  mettre  hors  de  cause  l’administra¬ 
tion  municipale  et  ses  agents  de  tout  ordre. 

On  fait,  dans  les  établissements  scolaires,  les  plus  louables 
efforts  pour  rendre  la  situation  tolérable,  mais  on  n’y  pai’vient 
pas  :  la  disposition  vicieuse  des  locaux,  leur  exiguïté,  opposent 
des  obstacles  invincibles  à  la  bonne  volonté  de  tous.  Pour 
arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  il  faudrait  dépenser  plus, 
dans  des  immeubles  n’appartenant  pas  à  la  ville,  qu’il 
n’en  coûtera  pour  édifier  des  constructions  nouvelles  répon¬ 
dant  à  toutes  les  exigences  et  qui  resteront  la  propriété  de  la 
commune. 

Le  tableau  de  la  superficie  et  de  la  capacité  réelle  des  éta¬ 
blissements  scolaires  indique,  en  même  temps,  la  population 


Plan  de  la  ville  et  de  la  rade  de  Toulon. 


Au  sud  do  l’usine  do  refoulement,  se  trouve  une  conduite  de  décharge. 
En  outre,  à  l’ouest  de  la  ville,  deux  rues  nouvelles  couperont  en  dia¬ 
gonale  la  vieille  ville  et  assainiront  ces  quartiers  encombrés  et  mal¬ 


dans  ce  tableau  tait  ressortir  les  résultats  suivants  :  sur  les 
89  salles  ou  préaux  destinés  à  recevoir  les  enfants,  21  ont  une 
capacité  et  22  une  superficie  atteignant  ou  dépassant  la  capa- 
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cité  OU  la  superficie  réglementaire.  Toutes  les  autres  ne  rem¬ 
plissent  pas,  sous  le  rapport  de  la  capacité  ou  de  la  superficie, 
les  conditions  exigées  par  les  prescriptions  ministérielles.  La 
capacité  réelle  descend  jusqu’à  29,  3  0/0  de  la  capacité  régle¬ 
mentaire,  et  elle  est,  en  moyenne,  de  62, 8  0/0  de  cette  der¬ 
nière.  La  superficie  réelle  descend  jusqu’à  33,  5  0/0  de  la 
superficie  nécessaire,  et  est,  en  moyenne,  de  70,  7  0/0  de  cette 
superficie. 

En  résumé,  la  plupart  des  établissements  scolaires  de  Toulon 
sont  de  véritables  logements  insalubres  qui  ne  peuvent  pas 
être  assainis  et  doivent  être  remplacés  par  des  constructions 
neuves. 

La  Commission  a  enfin  constaté  avec  plaisir  que  l’on  s’oc¬ 
cupait  du  dragage  de  la  vieille  darse,  où  se  déverse  aujourd’hui 
la  plus  grande  partie  des  eaux- vannes. 

.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’assainissement  de  Toulon  ne 
serait  complètement  assuré  que  si  l’on  ouvrait  à  travers  la  ville 
ancienne  de  larges  percées,  destinées  surtout  à  faire  disparaître 
le  plus  grand  nombre  possible  de  vieilles  maisons  ne  pouvant 
être  assainies  par  aucun  procédé.  Ces  démolitions,  que  nous 
croyons  absolument  nécessaires,  devant  supprimer  un  grand 
nombre  de  logements  à  faible  loyer,  il  est  indispensable,  pour 
éviter  à  la  partie  de  la  population  qui  sera  déplacée  une  élé¬ 
vation  extrême  de  ses  charges  et  l’obligation  de  s’éloigner, 
de  mettre  à  la  disposition  des  constructeurs  des  terrains  à 
bâtir  d’un  prix  modéré  et  aussi  rapprochés  que  possible  de  la 
ville.  • 

A  tous  ces  points  de  vue,  les  terrains  qui  conviendraient  le 
mieux  sont  ceux  situés  immédiatement  à  l’est  de  la  commu¬ 
nication  La  Malgue.  Maison  ne  pourrait  y  construire,  comme  ils 
sont  situés  dans  la  première  zone  de  servitude  des  fortifications, 
qu’en  les  comprenant  dans  l’enceinte,  c’est-à-dire  en  déplaçant 
la  communication  La  Malgue.  Si  l’on  mettait  seulement  à  la 
disposition  des  constructeurs  les  terrains  dont  il  vient  d’être 
question,  leur  prix  s’élèverait  démesurément  et  l’on  manquerait 
ainsi  le  but  qu’il  faut  poursuivre  :  l’établissement  des  logements 
à  bon  marché. 
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On  évitera  cet  écueil  en  supprimant  la  seconde  et  ia  troisième 
zone  de  servitude  sur  les  points  où  le  service  militaire  recon¬ 
naîtra  la  possibilité  d’adopter  cette  mesure. 

Conclusions.  —  Nous  venons  d’exposer  les  questions  qui  ont 
fiait  l’objet  des  études  de  la  Commission  et  les  solutions  qu’elle 
croit  devoir  recommander;  rappelons,  ici,  ses  conclusions  sur 
les  points  qu’elle  considère  comme  les  plus  importants,  nous 
référant  pour  tous  les  autres  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  du 
rapport. 

En  ce  qui  touche  la  distribution  d’eau,  la  Commission  de¬ 
mande  que  la  promulgation  prochaine  du  décret  qui  doit  sanc¬ 
tionner  le  traité  intervenu  entre  la  municipalité  et  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  Eaux,  et  déclarer  l’utilité  publique  de  certains 
travaux,  permette  à  la  ville  de  jouir  des  avantages  hygiéniques 
que  lui  procurera  l’exécution  de  ce  traité. 

En  ce  qui  concerne  l’assainissement  proprement  dit,  la 
Commission  recommande  l’adoption  des  projets  élaborés  par 
M.  l’ingénieur  en  chef  Dyrion. 

Elle  n’hésite  pas  à  déclarer,  en  outre,  que  les  travaux  pro¬ 
jetés  ne  produiront  entièrement  leur  effet  utile  que  si,  en 
ouvrant  deux  percées  importantes  à  travers  la  vieille  ville,  on 
fait  disparaître  un  grand  nombre  de  maisons  qui  ne  peuvent 
être  assainies  par  aucun  procédé.  Elle  recommande  donc  ins¬ 
tamment  l’ouverture  de  ces  percées,  qui  devraient  être  exécutées 
suivant  les  directions  et  avec  la  largeur  précédemment  in¬ 
diquée. 

Elle  demande  enfin  que  l’Administration  municipale  soit 
armée,  par  la  révision  de  la  loi  sur  les  logements  insalubres, 
du  droit  d’assurer  l’exéculioii  des  mesures  d’hygiène. 

La  Commission  sollicite  ia  suppression  du  fossé  de  la  Rode 
et  de  celui  du  Parti  ;  mais  elle  juge  inutile  la  coupure  du  quai 
du  Parti. 

Elle  demande,  dans  le  but  de  permettre  la  construction  de 
maisons  destinées  à  remplacer  celles  que  les  percées  feront 
disparaître,  que  le  service  militaire  soit  appelé  à  examiner  la 
question  du  déplacement  de  la  communication  La  3Ialgue,  à 
REV.  d’hyg.  vu.  —  50 
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déterminer  les  points  où  la  suppression  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  zone  de  servitude  serait  compatible  avec  les  né¬ 
cessités  de  la  défense  et  à  étudier  les  moyens  de  créer  ou  d’a¬ 
méliorer  les  communications  à  travers  l’enceinte  fortifiée. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à  indiquer  le  montant 
de  la  dépense  à  faire  pour  exécuter  le  programme  qui  vient 
d’être  développé  et  examiner  comment  cette  dépense  semble 
devoir  être  supportée.  D’après  les  aperçus  qui  ont  été  four¬ 
nis  à  la  Commission,  la  dépense  totale  peut  être  évaluée  à 
17,500,000  francs,  non  compris  la  reconstruction  des,  écoles. 

La  ville  de  Toulon  doit  certainement  supporter  la  majeure 
partie  de  cette  dépense  ;  mais  il  est  évidemment  impossible 
pour  elle  de  créer  les  ressources  suffisantes  pour  faire  face  à 
la  totalité  des  charges  prévues. 

La  Commission  estime  que,  lorsque  l’État  aura  déterminé, 
après  examen  de  la  situation  de  la  ville,  le  maximum  du  con¬ 
tingent  que  celle-ci  peut  fournir,  sans  outrepasser  ses  forces, 
le  Trésor  public  devra  prendre  à  sa  charge  le  complément  né¬ 
cessaire  pour  réaliser  l’opération  projetée.  L’assainissement 
de  Toulon  n’est  pas,  en  effet,  seulement  une  entreprise  d’in¬ 
térêt  local,  car  c’est  une  œuvre  d’intérêt  national  que  de  faire 
disparaître  un  foyer  d’incubation  et  de  diffusion  d’épidémies, 
qui  infligent  à  la  masse  de  la  nation  des  pertes  incalculables, 
en  fermant  au  commerce  français  les  frontières  de  presque 
tous  les  pays.  Toulon  est  la  base  de  toutes  les  opérations  que 
le  maintien  de  l’influence  française  dans  le  bassin  de  la  Médi¬ 
terranée  et  raffermissement  de  cette  influence  dans  l’extrême 
Orient  peuvent  rendre  nécessaires.  A  ce  point  de  vue  encore, 
le  pays  tout  entier  a  intérêt  à  assurer  le  maintien  de  la  santé 
publique  dans  ce  port. 

D’un  autre  côté,  les  rapports  établis,  dans  l’intérêt  de  l’État, 
entre  Toulon  et  l’extrême  Orient,  placent  notre  grand  port  mé¬ 
diterranéen  dans  des  conditions  particulièrement  périlleuses 
au  point  de  vue  de  l’importation  du  choléra,  et  il  est  équitable 
que  le  Trésor  public  supporte  une  partie  de  la  dépense  à  faire 
pour  mettre  Toulon  à  l’abri  des  dangers  auxquels  l’exposent 
les  entreprises  de  l’État. 
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Ainsi,  l’intérêt  du  pays  comme  l’équité  commande  le 
concours  du  Trésor  public,  et  la  contribution  de  l’État  sera 
certainement  peu  de  chose,  en  regard  des  pertes  matérielles 
qu’une  seule  épidémie  fait  subir  à  la  France,  pertes  que  l’adop¬ 
tion  des  mesures  projetées  permettra  d’éviter. 

En  terminant  ses  travaux,  la  Commission  est  donc  fondée 
à  exprimer  l’espoir  qu’une  entente,  promptement  établie  entre 
la  ville  et  l’État,  assurera  la  réalisation  de  l’oeuvre  d’intérêt 
national  qui  fait  l’objet  de  ses  délibérations. 


NOTE  SUR  LES  ÉTUVES  A  DÉSINFECTION 

(conditions  de  leur  efficacité  et  observations  relatives 
A  LA  détérioration  DES  OBJETS  TRAITÉS) 


I...  On  sait  que  les  vêtements,  les  linges  et  la  literie  peuvent 
servir  facilement  à  la  transmission  des  maladies  eontagieuses, 
et  que  la  chaleur  est  essentiellement  efficace  pour  la  destruc¬ 
tion  des  germes  pathogènes. 

Mais  ce  qu’on  néglige  trop  dans  la  pratique,  c’est  de  s’atta¬ 
cher  à  ce  que  les  objets  à  épurer  soient  réellement  pénétrés  par 
de  la  chaleur  humide,  et  non  pas  seulement  exposés  à  la  cha¬ 
leur  sèche,  comme  cela  a  lieu  partout,  sauf  quelques  rares  ex¬ 
ceptions.  Les  prétendus  appareils  d’humidification  dont  sont 
pourvues  les  étuves  usuelles,  sont  illusoires  ;  et  il  n’y  a  pas, 
d’autre  part,  jusqu’aux  instructions  recommandant  de  porter 
et  maintenir  la  température  des  étuves  à  HS®  C.  et  plus, 
qui  ne  soient  imparfaites  et  défectueuses. 


I.  Cette  Note  est  extraite  d’une  communication  faite  au  récent  con¬ 
grès  tenu  à  Grenoble  par  l’Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences,  dans  ta  section' d’hygiène  et  do  modociue  publique. 


M.  G.  HERSGHER. 


Aussi  croyons-nous  Utile  de  signaler  ici  les  solutions  répon¬ 
dant  réellement  aux  conditions  posées  par  les  hommes  de 
science.  Il  ii’est  pas  non  plus  sans  intérêt,  d’autre  part,  de  faire 
connaître  quelques  constatations  expérimentales  nouvelles, 
qui  montrent  qu’on  doit  prendre  garde  d’atteindre  certaines 
températures  pourtant  conseillées  jsouvent,  sans  se  douter 
qu’elles  présentent  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue 
de  la  détérioration  des  objets  (1). 

Nous  avons  été  ainsi  amené  à  étudier  les  diverses  difficul¬ 
tés  du  problème,  ses  exigences  contradictoires,  et  nous  nous 
proposons  de  déterminer,  de  notre  mieux,  la  mesure  dans  la¬ 
quelle  il  faut  se  tenir  pour  opérer  efficacement  et  sans  incon¬ 
vénient  sérieux  d’aucune  sorte. 

Depuis  le  jour  oii,  s’appuyant  sur  les  expériences  de  Pasteur, 
de  Koch,  deTyndall,deDavaine,  etc.,  M.  le-D'"  Vallin  a  signalé 
à  l’attention  de  notre  pays  les  applications  de  la  désinfection 
par  la  chaleur  effectuées  à  l’étranger,  la  question  a  fait  de  réels 
progrès,  auxquels  des  compétences  diverses  ont  contribué.  Et 
cependant  que  de  temps  il  a  fallu  pour  arriver  à  réaliser  effec¬ 
tivement  la  solution  réclamée  à  différentes  reprises  par 
M.  Vallin! 

Parmi  les  avis  échangés  à  ce  sujet  dans  une  des  discussions 
ouvertes  à  la  Société  de  médecine  publique,  en  1877,  M.  Emile 
Trélat  indiquait  déjà  alors  l’emploi  de  la  vapeur  directe  comme 
un  procédé  désirable.  Or,  c’est  justement  l’action  directe  de  la 
vapeur  en  pression  qui  rallie  actuellement  le  plus  de  partisans, 
parmi  lesquels  nous  sommes,  dans  bien  des  cas,  avec  les  tem¬ 
péraments  que  l’expérience  nous  a  amené  à  reconnaître 
comme  nécessaires. 

On  doit  au  service  de  santé  de  la  marine  (qui  a  pour  prési¬ 
dent  M.  J.  Rochard  et  pour  secrétaire  M.  le  D'  Rochefort)  des 

1.  Los  tableaux  d’expcrioncos  publiés  plus  loin  accusent,  on  effet, 
des  détériorations  alLeignaiit  4o  à  SO  0/0  après  si.x  passages  de  quel¬ 
ques  minutes  seulement  dans  la  vapeur  directe  ;  ce  sont  dos  faits  im¬ 
possibles  à  négliger.  D’autant  plus  que  lorsqu’il  no  s’agira  plus  d’expé¬ 
riences  faites  par  des  mains  exercées,  mais  de  la  mise  en  pratique  ordi¬ 
naire,  il  est  à  craindre  que  les  détériorations  aient  lieu  dés  le  premier 
passage  des  objets  dans  l’étuve. 
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expériences  démonstratives  sur  l’emploi  de  la  vapeur  directe 
sous  pression  ;  ces  expériences  montrent  que  ledit  procédé  est 
à  la  fois  efficace  et  rapide.  Peu  de  minutes,  en  effet,  sont  né¬ 
cessaires  pour  que  la  chaleur  voulue  pénètre  au  cœur  d’un  ma¬ 
telas,  alors  qu’il  faut  compter  jusqu’à  six,  sept  heures  et 
davantage  avec  les  étuves  ordinaires.  On  doit  donc  louer  l’ini¬ 
tiative  qu’a  prise  en  France  le  service  de  santé  de  la  marine, 
et  souhaiter  vivement  que  son  exemple  soit  suivi. 

Quant  au  type  d’appareil  lui-même  qui  a  servi  aux  expé¬ 
riences,  nous  dirons  fi’anchement  que  nous  le  trouvons  bien 
imparfait.  Nous  constatons  du  reste,  dans  la  note  publiée 
en  juillet  dernier  dans  la  Revue  d’hygiène,  que  le  conseil 
de  santé  prévoit,  lui  aussi,  que  des  perfectionnements  sont  né¬ 
cessaires  dans  les  dispositions  dudit  appareil.  Mais  ce  n’est 
là,  en  somme,  qu’affaire  de  construction,  et  .le  principe  est 
sauf. 

Nous  ne  voudrions  pas,  d’ailleurs,  qu’on  pût  croire  qu’il  y 
ait  encore  des  difficultés  à  vaincre  au  point  de  vue  de  l’e-xécution, 
car  en  Angleterre,  par  exemple,  il  se  construit  depuis  plusieurs 
années  des  étuves  à  vapeur  directe  dont  les  dispositions,  bien 
supérieures,  sont  dues  à  un  ingénieur  distingué  du  nom  de  Was¬ 
hington-Lyon.  M.  Lyon,  qui  a  eu  l’obligeance  de  nous  en¬ 
voyer  de  Londres  tous  les  renseignements  nécessaires,  attache 
avec  raison  de  l’importance  à  son  enveloppe  chaude,  complè¬ 
tement  indépendante  de  l’inlroduction  de  la  vapeur  directe 
dans  l’étuve,  et  qui  permet  d’exposer  les  objets  à  désinfecter 
dans  une  chambre  à  parois  chauffées  au  préalable  et  mainte¬ 
nues  chaudes  encore  après  l’évacuation  de  la  vapeur  d’épura¬ 
tion;  ce  sont  là  des  qualités  excellentes.  L’étuve  Lyon  est  en 
outre  pourvue  de  deux  portes,  l’une  d’entrée  pour  les  objets 
à  désinfecter,  l’autre  servant  à  la  sortie  après  purification  ;  et 
on  sait  combien  cette  disposition  est  utile. 

Tl  nous  sera  bien  permis  de  citer  aussi  les  appareils  à  vapeur 
directe  Geneste  et  Herscher,  lesquels  également  sont  pourvus 
de  portes  en  avant  et  en  arrière,  et  offrent  l’avantage  de  chauffer 
les  parois  des  chambres  d’épuration  avant  l’introduction  des 
objets,  de  même  qu’après  leur  exposition  à  la  vapeur  directe. 
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Les  figures  1  et  2  (pages  734  et  738)  représentent  la  disposi¬ 
tion  la  plus  générale  des  étuves  à  vapeur  directe  Geneste  et  Hers- 
cher.  La  chambre  d’épuration  est  constituée  par  un  cylindre  à 
paroi  simple,  pourvu  de  portes  hermétiques,  et  dans  lequel 
la  vapeur  pénètre  après  l’introduction  des  objets  à  épurer. 
Le  cylindre  est  recouvert  d’une  enveloppe  en  bois  et  muni 
intérieurement  d’une  voie  ferrée  avec  chariot  mobile.  Un  ou 
plusieurs  faisceaux  de  tubes  à  vapeur  établis  à  demeure,  dans 
les  parties  de  l’étuve  non  utilisées,  et  desservis  indépendam¬ 
ment,  assurent  le  chauffage  des  parois  avant,  pendant  et  après 
l’opération.  La  figure  3  (page  738)  représente  un  appareil  com¬ 
posé  de  cases  distinctes  superposées  ou  juxtaposées,  à  parois 
chaudes,  et  formant  en  fait  autant  d’étuves  que  de  cases,  des¬ 
servies  chacune  à  volonté  par  la  vapeur.  Ce  type  d'appareil  con¬ 
vient  pour  les  navires  et  pour  certains  lazarets  des  frontières. 

II.  Nous  n’avons  parlé  jusqu’ici  que  des  étuves  à  vapeur  di¬ 
recte  sous  pression,  dans. lesquelles  les  objets  à  désinfecter  sont 
nécessairement  exposés  à  la  chaleur  humide  au-dessus  de 
100“  C.  Ce  sont  là  les  conditions  Tes  plus  favorables 
recommandées  par  les  médecins.  Il  y  a  pourtant  des  cas  fort 
nombreux  où  l’on  n’a  pas  de  vapeur  en  pression  à  sa  disposition, 
et  où  l’on  ne  peut  faire  la  dépense  ni  s’imposer  la  charge  du  ser- 


Fig.  4,  6,  6  et  7.  —  Étuve  à.  désinfection  démontable  et  transpor¬ 
table,.  —  Chauffage  par  l’air  chaud;  emploi  successif  de  la  chaleur 
sèche  et  de  la  vapeur  directe  (système  Geneste  et  Herscher). 


Légende  : 

A,  étuve  ;  B,  calorifère  à.  air  chaud  ;  C,  bouilleur,  D,  ventilateur  ; 
E,  trappe  d’introduction  d’air  froid  ;  F,  trappe  pour  régler  l’arrivée 
,  d’air  chaud  ;  O,  trappe  di’évacUation  d’air  ;  H,  tuyau  de  vapeur  ; 
K,  tuyau  d’échappement  ;  L,  tuyau  d’alimentation  ;  M,  trop-plein  ; 
N,  chariot  à  matelas  ;  O,  tringles  serrant  à  accrocher  les  vêtements  ; 
R,  thermomètres  ;  T,  valves. 

Fig.  4,  Élévation  antérieure.  —  Fig.  S,  Coupe  longitudinale. 

Fig.  ei  Vùe  en  plan.  —  Fig.  7,  Coupe  longitudinale. 
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vice  d’un  générateur  à  vapeur  spécial.‘Est-on  alors  condamné 
à  ne  pas  pouvoir  désinfecter  convenablement  les  objets  à  épu¬ 
rer  ?  Cela  serait  extrêmement  fâcheux,  et  heureusement  cela 
n’est  pas.  Bien  plus,  avec  un  certain  genre  d’appareil  dont 
nous  allons  parler,  on  constate  que  les  vêtements,  par  exemple, 
n’ont  pas  à  craindre  les  détériorations  que  produit  la  vapeur 
en  pression. 

III.  Nous  reviendrons  tout  à  l’heure  sur  ce  dernier  point,  qu’on 
n’a  pas  le  droit  de  négliger,  mais  nous  voulons  tout  d’ahord 
conseiller  une  grande  sévérité  pour  les  étuves  dites  à  air  chaud 
ordinairement  usitées.  Partout,  en  effet,  on  se  considère  comme 
satisfait  par  l’obtention  d’une  température  de  115“  C.  et 
plus  ;  et  c’est  à  peine  si  on  chêtche,  et  toujours  au  hasard,  à 
jeter  de  la  vapeur  d’eau  dans  les  chambres  d’épuration.  Il  est 
vrai  que  —  commeM.  HudellÜira  fait  remarquer  — à  la  pression 
atmosphérique,  la  vapeur  au- des, sus  de  110“  C.  ne  peut 
pas  être  humide,  et  n’est  plus  qu’un  gaz  sec,  avide  d’humidité^ 
et  qui  ne  remplit  aucunement  les  conditions  cherchées.  Les 
deux  facteurs  nécessaires,  chaleur  suffisante  et  humidité, 
semblent  donc  contradictoires;  et,  en  fait,  il  faut  absolument 
veiller  à  ce  que,  pendant  la  période  de  projection  de  vapeur 
dans  l’étuve,  la  température  ne  dépasse  pas  100“  C. 

MM.  Geneste  et  Herscher  ont  construit  un  type  spécial  d’étuve 
{fig.  4,  5,  6  et  7,  pages  737  et  738)  qui  répond  à  cas  jpujtiples 
exigences. 

On  y  passe  successivement,  et  avec  une  grande  facilité,  delà 
température  sèche  de  110“  C.  à  la  chaleur  humide  de  100“  G., 
pour  revenir,  comme  manoeuvre  dernière,  à  l’exposition  sèche  à 
110“  C.  Les  trois  opérations  exigent  moins  d’une  demi-heure 
en  totalité,  au  lieu  des  sept  heures  que  réclament  les  appareils 
ordinaires.  Ces  avantages  multiples  sont  dus,  pour  une  grande 
part,  au  concours' d’un  petit  ventilateur,  soit  à  bras,  soit  aü 
moteur,  lequel  met  en  action  successivement  i’air  sec  et  l’air 
humide,  sous  une  pression  qui,  quoique  extrêmement  faible, 
suffit  à  la  fois  pour  obtenir  un  mouvement  rapide  de  l’air  dont 
on  modifie  à  son  gré  la  température  et  l’état  humide,  et  qui 
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possède  en  même  temps  la  propriété  précieuse  de  pénétrer  ra¬ 
pidement  aussi  les  objets  traités,  fût-ce  d’épais  matelas.  Nous 
ferons,  en  particulier,,  remarquer  que  le  ventilateur  est  inter¬ 
posé  entre  le  calorifère  et  l’étuve,  ce  qui  permet  un  mélange 
parfait  des  veines  d’air  introduites  dans  celle-ci.  En  outre,  le 
jeu  des  trappes  E  et  F  permet  d’abaisser  la  température  dans 
les  limites  nécessaires  à  l’humidification  réelle. 

A  l’actif  de  ce  dernier  genre  d’étuves,  nous  avons  déjà  si¬ 
gnalé  plus  haut  que  les  vêtements  n’y  subissent  pas  les  dété¬ 
riorations  parfois  graves  que  produisent  les  appareils  à  vapeur 
sous  pression.  La  lecture  des  tableaux  qui  suivent  montre  dans 
quelles  proportions  énormes  ces  détériorations  peuvent  se  ma¬ 
nifester. 

Expériences  sur  les  modifications  de  résistance  produites  par  le  passage 
à  l’étuve  sur  divers  tissus  de  laine. 

!•  Par  l’action  successive  de  l'air  sec  (do  i05  à  112»)  et  de  la  vapeur 
directe  à  100,”  ; 

2»  Par  l'action  de  la  vapeur  directe  sous  pression,  de  106  à  109». 

Nota.  —  Ces  expériences  ont  porté  sur  divers  tissus,  savoir  ; 

A.  —  Drap  noir  ayant  un  certain  temps  d’usage,  découpé  on  bandes 

de  15  millimètres  de  largeur  et  120  millimètres  de  longueur; 

B.  —  Drap  neuf,  épais,  fantaisie,  quadrillé,  découpé  en  bandes  de 

15  millimètres  de'  largeur  sur  200  millimètres  de  longueur; 

G.  —  Drap  neuf,  noir  Elbeuf,  découpé  en  bandes  de  15  millimètres 

de  largeur  sur  200  millimètres  de  longueur  ; 

D.  — Drap  neuf,  fantaisie,  gris,  épais,  découpé  en  bandes  de  15  mil¬ 

limètres  de  largeur  sur  150  millimètres  de  longueur  ; 

E.  —  Vieille  couverture,  laine  blanche,  découpée  en  bandes  de  15  mil¬ 

limètres  de  largeur  sur  150  millimètres  de  longueur  ; 

F.  —  Vieux  pantalon,  drap  fantaisie,  devant  découpé  en  bandes  do 

15  millimètres  de  largeur  sur  150  millimètres  de  longueur. 

Pour  l'étuve  à  désinfection  par  l’action  successive  do  l'air  sec  et  de 
la  vapeur  à  100°  :  exposition  à  l’air  sec  pendant  5  miaules,  puis 
injection  de  vapeur  pondant  10  minutes,  et  enfin  séchage  do  5  mi- 

Pour  l’étuve  A  vapeur  directe  sous  pression  ;  exposition  A  la  vapeur 
pendant  8  minutes,  puis  séchage  de  10  minutes. 
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Expériences  sur  le  tissu  A. 


Expériences  sur  le  tissu  B. 

Premièro  conclusion  ;  au  bout  de  six  opérations  complètes  avec  de  l’air 
sec  de  108  à  lll»  et  do  la  vapeur  à  100°  alternés,  on  a  trouvé  naeaug- 
méntalion  de  résistance  d'environ  6, S  0/0. 

Deuxième  conclusion  :  après  six  opérations  avec  la  vapeur  directe  sous 
pression(de  106°à  10S°),  on  a  constaté  une  diminution  de  résistance  d’en¬ 
viron  17,6  0/0. 


Expériences  sur  le  tissu  C. 

Après  six  opérations  avec  do  l'air  de  106  à  112»  et  de  la  vapeur 
à  100°  alternés,  la  résistance  n’a  pas  été  modifiée  ; 

Après  six  opérations  avec  la  vapeur  directe  sous  pression  (de  107 
à  108°),  la  résistance  a  diminué  d’environ  7,3  0/0. 


Expériences  sur  le  tissu  D. 

Après  six  opérations  avec  de  l’air  do  105  à  112»  et  do  la  vapeur 
à  100°  alternés,  la  résistance  n’a  pas  été  modifiée; 

Après  six  opérations  avec  la' vapeur  directe  sous  pression  (do  107 
à  108°),  la  résistance  a  diminué  d’environ  14,2  0/0. 
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Expériences  sur  le  tissu  E. 

Après  six  opéralioas  avec  do  l’air  do  108  à  110»  et  de  la  vapeur 
à  100°  alternés,  on  a  trouvé  une  augmontalion  do  résistance  d'environ 
13,4  0/0. 

Après  six  opérations  avec  la  vapeur  directe  sons  .pression  (de  106 

108°),  la  résistance,  n’a  pas  été  modifiée. 

Expériences  sur  le  tissu  F. 

Après  six  opérations  avec  do  l’air  de  108  à  110°  et  de  la  vapeur 
à  100°  alternés,  la  résistance' a  diminué  d’environ  20  0/0. 

Après  six  opérations  avec  la  vapeur  directe  sous  pression  (de  106 
à  109°),  la  résistance  a  diminué  do  29,8  0/0. 

Les  conséquences  qu’on  peut  tirer  de  ces  expériences  sont 
remarquablement  instructives. 

Si,  en  effet,  on  néglige  les  observations  faites  sur  le  tissu  F 
(vieux  pantalon  en  drap  de  fantaisie),  on  constate,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  que  l’exposition  des  vêtements  de  laine  dans 
une  étuve  à  air  Geneste  et  Herscher  de  1Ô8“,  en  moyenne, 
alterné  avec  de  la  vapeur  à  100°,  n’a  donné  lieu  à  aucune  dété¬ 
rioration  ;  tandis  que  l’exposition  à  la  vapeur  directe  sous 
pression,  maintenue  pourtant  à  une  température  tout  à  fait 
modérée,  qui  varie  de  106  à  108®,  a  été  cause  d’une  dimi¬ 
nution  de  résistance,  pour  les  tissus,  de  près  de  2()  0/0  en 
,  moyenne. 

Mais  il  y  a  plus  :  en  exposant  les  tissus  à  la  vapeur  directe 
SOUS'  pression  portée  à  118®  au  maximum,  la  diminution  de  ré¬ 
sistance  a  atteint,  après  six  opérations,  46  0/0  pour  le  tissu  B, 

•  et  49  0/0  pour  le  tissu  G. 

Ces  expériences  sont  défavorables  à  l’épuration  par  la  vapeur 
directe  en  pression.  Faut-il  cependant  conclure  contre  ce  pro¬ 
cédé  ?  Ce  serait  au  moins  téméraire,  et  il  nous  semble  que  des 
expériences  plus  générales  et  plus  complètes  devraient  être  en¬ 
treprises  et  poursuivies  avant  de  se  prononcer  formellement.  11 
y  a  plus  :  l’épuration  par  la  vapeur  directe  sous  pression  offre 
des  chances  d’efficacité  plus  absolues  que  par  tout  autre 
moyen;  pour  les  hôpitaux  et  les  navires  par  exemple,  où 
on  dispose  plus  facilement  de  vapeur,  ce  procédé  peut  rendre 
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de  grands  services.  Pour  les  lazarets-frontières,  au  contraire, 
où  les  vêtements  des  voyageurs  doivent  être  désinfectés,  et 
pour  les  étuves  municipales,  il  nous  semble  que  les  appareils 
à  air  à  410“  et  vapeur  à  100“  alternés  répondraient  mieux  aux 
multiples  exigences  à  satisfaire.  Cependant,  dans  les  lazarets 
maritimes  importants  où  s’arrêtent  de  nombreux  voyageurs,  il 
peut  y  avoir  intérêt  à  avpir  les  deux  systèmes. 

Nous  ne  hasardons  d’ailleurs  cette  opinion  que  pour  résumer 
les  observations  présentées  plus  haut.  Mais  ce  que  nous  avons 
voulu  particulièrement  signaler,  c’est  qu’il  y  a  un  réel  incon¬ 
vénient  à  se  servir,  pour  la  . désinfection  des  vêtements  par  la 
chaleur,,  de  vapeur  directe  sous  pression  à  une  température 
dépassant  sensiblement  10S“  C.  *.  Nous  avons  voulu  aussi- 
rappeler  qu’il  y  a  tout  avantage  à  chauffer  à  sec  les  étuves 
avant  l’exposition  à  la  vapeur  directe,  puis  à  les  maintenir 
chaudes  encore  après  l’évacuation  de  la  vapeur  d’épuration. 
D’autre  part,  nous  avons  également  montré  les  défauts  graves 
des  étuves  usuelles,  et  indiqué  comment  on  pouvait  y  re¬ 
médier. 


1.  Pour  les  matelas  cnx-mêmes,  les  températures  élevées  sont  à 
craindre  ;  et  nous  sommes  tentés  nous-mêmes,  pour  le-  matériel  des 
services  spéciaux  dans  les  hôpitaux,  de  conseiller  avec  11.  Émile  Trélat 
les  matelas  en  balle  d’avoine,  que  M.  le  professeur  Tarnier  a  le  pre¬ 
mier  employés  avec  un  succès  complet.  Leur  valeur  intrinsèque  est  insi¬ 
gnifiante,  et  leur  destruction  par  le  feu  est  tout  indiquée  comme  un 
procédé  topique  par  excellence. 
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OBSERVATION 

DE  TRANSMISSION  PROBABLE 
DE  TÜBERCÜLOSE  PAR  LA  VOIE  GÉNITALE  S 

Far  M.  le  D'  BORIES,  de  Montauban. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  la  tuber¬ 
culose  peut  ou  non  pénétrer  dans  l’organisme  à  la  faveur  de 
l’inoculation  par  la  voie  génitale.  Nous  croyons  que  le  fait 
estpossible,  et  nous  sommes  entièrement  de  l’avis  de  M.  Reclus 
en  disant  qu’il  doit  être  tout  au  moins  fort  rare. 

Quelques  observations  plus  ou  moins  probantes  ne  suffisent 
pas  pour  trancher  une  aussi  grave  question;  les  observations 


1.  En  consultant  les  numéros  précédents  de  la  Revue,  nous  nous 
apercevons  que  nous  n’avons  pas  signalé,  en  temps  opportun,  un  certain 
nombre  de  travaux  très  importants  et  récents  concernant  la  transmis¬ 
sion  de  la  tuberculose  par  la  voie  génitale.  Dans  une  lettre  adressée  à 
U.  Fournier,  et  publiée  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de  1883,  p.  246 
{Hypothèse  sur  l’origine  de  certaines  tuberculoses  génitales  dans  les 
deux  sexes),  M.  le  professeur  Verneuil  soulevait  la  question  do  l’origine 
de  certaines  lésions  tuberculeuses  du  testicule,  chez  des  individus  qui 
avaient  contracté  la  blennorragie  auprès  de  femmes  phtisiques  at¬ 
teintes  d’écoulements  loucorrhéiques  utérins  ou  vaginaux;  M.  le  D''  Ver- 
chère  a  consacré  sa  thèse  inaugurale  (Des  portes  d'entrée  de  la  tuber¬ 
culose,  Paris,  1884)  à.  exposer  sur  ce  point  les  idées  de  son  maître. 
M.  le  D'^  Fernet  a  lu  un  mémoire  très  important  sur  ce  sujet,  avec  ob¬ 
servations  personnelles  à  l’appui,  devant  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  {De  l'infection  tuberculeuse  par  la  voie  génitale.  Bulletin  de  la 
Société,  p.  420,  séance  du  26  décembre  1884).  Ce  travail  a  été  le  point 
de  départ  d’une  discussion  dans  les  séances  suivantes.  Sans  méconnaître 
la  réalité  des  érosions  tuberculeuses  du  col  et  du  vagin,  décrites  par 
MM.  Brouardel,  Cornil,  Deschamps,  etc.,  et  par  conséquent  la  possibilité 
do  l’inoculation  par  cette  voie,  nous  avons  pensé  (Vallin,  Bulletin  .de 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  p .  1 ,  séance  du  9  janvier  1883)  que 
dans  ces  cas,  outre  l’incertitude  de  l’inoculation,  l’infection  pouvait  s’étre 
transmise  par  la  vie  en  commun,  par  la  promiscuité  prolongée  dans  la 
même  chambre  et  le  même  lit.  Pour  éclairer  la  question,  il  faudrait 
inoculer  à.  un  animal  le  pus  d’un  c.hancre  mou  survenu  chez  un  homme 
arrivé  à  un  degré  avancé  de  phtisie;  les  ulcérations  tuberculeuses  de  In 
verge  sont  rares,  si  mémo  elles  existent;  il  serait  d’ailleurs  facile  par 
une  auto-inoculation  de  s’assurer  qu’il  s’agit  bien  d’une  chancrelle.  Les 


transmission  de  la  tuberculose.  7*5 

de  M.  Fernet,  et  surtout  celle  de  M.  Illchard  sont  loin  d’être 
convaincantes.  G’est  dire  que  l’observation  qui  va  suivre  n’a 
pas  la  prétention  de  trancher  la  question  ;  et  c’est  uniquement 
parce  qu’elle  nous  paraît  plus  probante  que  celles  qui  ont  été 
publiées  jusqu’ici,  et  aussi  parce  que  c’est  à  la  réunion  d’un  très 
grand  nombre  de  faits  semblables  qu’il  faudra  demander  la 
solution  de  la  question  en  litige,  que  nous  croyons  utiie  de  la 
résumer. 

M.  X...,  peintre  d’un  très  grand  talent,  âgé  de  32  ans,  d’une 
constitution  robuste,  a  son  père,  sa  mère  et  S  frères  bien  por¬ 
tants;  aucun  antécédent  tuberculeux  dans  sa  famille;  n’a  ja¬ 
mais  été  malade.  Il  vit  à  Paris  avec  une  jeune  femme  de  com- 
plexion  délicate,  dans  la  famille  de  laquelle  il  y  avait  des  anté¬ 
cédents-tuberculeux  manifestes.  Un  an  après  le  début  de  cette 
cohabitation,  qui  se  prolongea  presque  2  mois  avant  sa  mort, 
M^^X...  commence  à- présenter  tous  les  signes  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  à  forme  caséeuse  qui  suivit  une  marche  fort 
lente  et  dura  environ  deux  années.  Au  cours  de  la  maladie,  se 
développèrent  des  accidents  de  péritonite-  chronique,  et  une 
leucorrhée  dont  la  malade  se  plaignait  avec  insistance. 

•  Vers  le  commencement  de  l’année  1880,  M.  X...  constata 


ânimaus  étant  réfractaires  à  la  syphilis,  il  n’y  aurait  aucun  doute  si; 
l’inoculation  rendait  l’animal  tuberculeux.  Depuis  plus  d’un  an,  nous- 
lechercbons  l'occasion  de  faire  cette  expérience  très  simple,  et  malgré 
l’obligeance  et  le  concours  de  M.  le  professeur  Fournier,  et  de  plusieurs 
autres  de  nos  collègues, ,  nous  n’avons  pu  rencontrer  un 'phtisique 
avancé. ayant  un  chancre  simple  de  la  verge.  Do  même,  une  femme 
phtisiqne  ayant  nu  chancre  peut-elle  du  même  coup  transmettre  é  la 
fois  la  syphilis  et  la  tuberculose?  Nous  avons  cité  une  observation  où 
Une -phtisie  galopante,  survenue  t  la- suite  d’un  chancre  mon  contracté 
àvqC' une -femme  phtisique  chez  un  jeune  homme  d’excellente  constitu¬ 
tion,  pourrait  bien  avoir  eu  celte  origine.  Ce  n’est  lé  assurément  qu’une 
hypothèse  et  nous  avons  fait  toutes  nos  réserves;  mais  on  voit  quelle 
pourrait  être  à  la  rigueur  la  gravité  du  danger.  A  la  même  occasion, 
M.  loD'  Richard  {Bullelin  de  la  Société,  p.  63,  séance  du  27  février  1883) 
a  présenté  doux  observations  qui  lui  paraissent  appupr  à  la  transmis- 
uBiÙté  de  la  tuberculose  par  la  voie  génitale.  On  voit  que  la  question 
èst  soulevée;  nous  faisons  appel  é  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  au-: 
gaient  des.  observations  capables  de  la  résoudre  :  c’est  é  ce  titre  que 
nous  publions  l’observation  ci-jointe  de  M.  le  D'  Bories,  de  Moniauban. 
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un  éçoulei}ienJ,par  le  canal  de  l’ urètre,  en  môme  temps,  qu’un 
gonflement  indolent  des  deux  testicules.  Il  consulta  un  spécia¬ 
liste  qui,  croyant  sans  doute  à  une  affection  d’origine  syphi¬ 
litique,  prescrivit  l’iodure  de  potassium .  L’écoulement  par  l’u¬ 
rètre  cessa,  mais  le  gonflement  testiculaire  augmenta  consi¬ 
dérablement,  et  le  malade  commença  à  se  plaindre  de  violentes 
douleurs  constrictives  au  niveau  des  régions  dorsale  et  épi¬ 
gastrique. 

Effrayé  de  son  amaigrissement,  privé  d’appétit,  tourmenté 
par  ces  douleurs,  le  malade  consulta  plusieurs  médecins,  qui, 
faute  dîun  examen  complet,  crurent  à  des  accidents  dyspeptiques 
et  conseillèrent  les  alcalins,  la  diète  lactée,  etc.  L’état,  loin  de 
s’améliorer,  se  compliqua  de  nouveaux  symptômes  ;  le  malade 
qui,  jusque-là,  n’avait  jamais  été  enrhumé,  se  mit  à  tousser  et 
à  cracher. 

C’est  vers  la  fin  de  1880  que  je  vis  M.  X...  pour  la  première 
fois.  A  ce  moment,  il  n’était  malheureusement  pas  difficile  d’é¬ 
tablir  un  bon  diagnostic. 

Le  malade  présentait  une  épididymite  tuberculeuse  double  très 
volumineuse,  sans  aucune  trace  de  ramollissement;  les  vésicules 
séminales  renfermaient  isolément  des  noyaux  tuberculeux. 
Quant  au  diagnostic  de  la  cause  qui  provoquait  les  douleurs 
dorsales  et  épigastriques,  il  s’imposait  de  lui-même.  En  exa- 
ipinant  le  torse,  il  était' facile  de  voir  que  la  colonne  vertébrale 
avait  subi  une  déviation  prononcée.  L’apopbyse  épineuse 
de  la  12®  vertèbre  dorsale  faisait  une  saillie  considérable  ; 
nous  étions  en  présence  d’un  mal  de  Pott  tuberculeux  qui  avait 
déjà  déterminé  un  affaissement  du  corps  de  la  12“  vertèbre 
dorsale.  A  ce  moment,  M.  X.,.  marchait  difficilement  ;  tout 
mouvement  de  la  colonne  occasionnait  des  douleurs  vives  ;  il 
ne  pouvait  monter  en  voiture,  sans  que  chaque  caillou,  comme 
il  le  disait,  n’eût  son  écho  doulom’eux  dans  la  colonne  verté¬ 
brale. 

L’auscultation  de  la  poitrine  révélait  des  craquements  hu¬ 
mides  du  sommet  gauche  ;  et  aa  somntet  droit,  ces  craquements 
accompagnaient  une  caverne  du  volume  d’une  noix.  Il  y  avait 
une  matité  évidente  aux  deux  sommets  tant  en  avant  sous  la 
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clewrionle,  qü’eaîirrièl’e  dans  les  fosses 'sus-épineuses  ;  murmure 
vésiculaire  absolument  normal  dans  les  deux  tiers ’inférieürs 
des'deux  poumons^ 

J’i'nstitüaii  un  traitement  des  plus  énergiques:  huile  de  foie 
de  morue  iodée,  arsenic,  phosphate  de  chaux,  eau  de  Labassëre, 
inhalation  constante  de  vapeurs  dé  goudron,  etc.,  pointés  de  feu 
tous  les  12  jours  sur  la  colonne  vertébrale  et  sur  les  deux  som- 
ihets  du-  thorax;  mais  surtout,  suralimentation,  admirablement 
siippoftée  d'aillénés. 

Je  montrai  le  malade  à  M.  Charcot,  professeur  agrégé  au  Val- 
dé-Grâcè,  qui  confirma  le  traitement,  et  porta  un  pronostic  fâ- 
cheiix. 

Je  dois  dire  que,  dans  ce  cas,  notre  sentiment  commun  se 
trouva  en  défaut.  Il  n’est  pas  possible,  en  effet,  de  trouver  un 
tuber,culei,ix, chez  qui  un  traitement  rigoureusement  suivi  ait 
donné  de  meilleurs  résultats.  La  lésion  de  la  colonne  vertébrale 
guérit  parfaitement,  sauf  la  déviation;  bientôt  le  malade  ne 
ressentit  plus,  aucune  douleur. 

L*état  local  des  poumons  s^était  tellement  amélioré  qu’en 
décembre  1881  il  n’existait  plus  ni  cavernes  ni  craquements, 
ni  matité  bien,  appréciable  aux  sommets  des  poumons;  toutes 
les  lésions  étaient  merveilleusement  réparées,  et  celui  qui  n’au¬ 
rait  pas  connu  les  antécédents  du  malade  aurait  déclaré  cette 
poitrine  absolument  saine.  Le  malade  avait  pris  un  embon- 
’  point  considérable,  et  avait  augmenté  de  30  livres  ! 

Il' ne  restait  plus  au  malade,  quand  je  l’ai  quitté  en  octobre 
1882,  pour- le  confier  aux  bons  soins  de  mon  collègue  et  ami 
leiD'  Djiewonski,  que  l’épididymite  double  qui  était  restée  ab¬ 
solument  dans  le'même  état.  M.  X...  avec  qui  je  suis  resté  en 
correspondance,  a  continué  de  se  bien  porter,  et  est  parti  pour 
l'étranger  en- août- 1884,  à  l’occasion  de  la  mort  de  son  vieux 
père. 

Je  me  p'ropose  d’étudier  ailleurs  la  question  de  la  curabilité 
de  la  phtisie;  je  crois  que  l’on  peut  beaucoup  attendre  dû  trai¬ 
tement  indiqué  plus  haut,  qui  exige  autant  d’énergie  et  de  per- 
séVérancë  dé  la  part  du  médecin  que  de  celle  du  malade.  Mais 
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ce  que  je  tiens  surtout  à  faire  remarquer  ici,  c’est  la  filiation  des 
lésions  chez  M.  X... 

Cohabitation  pendantdeux  ans-  avec  une  femme  tuberculeuse, 
ayant  trèé  profaUement  des  lésions  utérines  de  nature  tuber¬ 
culeuse  ;  la  pelvi-péritonite,  la  leucorrhée  chronique  permettent 
du  moins  cette  hypothèse.  Chez  M.  X. . écoulement  chronique 
particulier,  non  blennorragique,  du  canal  de  l’urètre. 

Tuberculose  des  vésicules  séminales,  et  successivement  en¬ 
vahissement  des  deux  épididymes,  de  la  colonne  vertébrale, 
des  deux  poumons.  Et  ce  qu’il  y  a  de  bien  remarquable,  c’est 
que  cette  jnarche  de  bas  en  haut  du  processus  tuberculeux,  en¬ 
vahissant  des  organes  importants,  n’atteint  pas  la  constitution 
du.  malade  d’une  façon  irrémédiable,  puisqu’il  est  arrivé,  en 
quelque  sorte,  à  une  véritable  guérison.  II  semble  que  son  mi^ 
lieu  organique  ait  été  réfractairé  à  la,  pullulation  du  bacille. 

Il  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  une  preuve  que  Ife  bacille  spé¬ 
cifique  n’avait  pas  évolué  spontanément  chez  M.  X...  Entré 
par  la  porte  de  l’inoculation  directe,  introduit  en  quelque  sorte 
de  force,  le  bacille  avait  cheminé  ientement,  péniblement, 
luttant  contre  la  résistance  du  milieu  organique. 

'  C’est  bien  dans  ces  sortes  de  tuberculoses  qu’un  traitement 
bien  dirigé  doit  rationnellement  donner  les  meilleurs  résultats. 
On  conçoit  en  effet  qu’en  modifiant  dans  un  certain  sens  ie 
milieu  organique,  on  puisse  arrêter  la  genèse  parasitaire. 

Je  le  répète,  cette  observation,  bien  qu^ayant  pour  elle  toutes, 
les  apparences  d’une  véritable  démonstration,  ne  permet  pas 
plus  que  celles  qui  ont  été  déjà  publiées,  de  trancher  la  question 
et  il  faudra  en  accumuler  encore  un  grand  nombre  ;  il  faudrait 
surtout  arriver  à  surprendre  sur  le  fait  l’acte  même  de  l’ino¬ 
culation;  car  tout  est  là,  et  le  point  de  départ  de  toutes  les  ob- 
,  servations-est  dans  une  hypothèse.  Si  cette  hypothèse  peut  être 
un  jour  expérimentalement  ou  cliniquement  démontrée,  toutes 
ces  observations  prendront  corps,  et  l’inoculation  de  la  tuber¬ 
culose  par  la  voie  génitale  se  trouvera  alors  définitivement 
établie. 
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Séance  dd  29  juillet  1888. 

Présidence  de  M.  le  D'  Ulysse  Trélat. 
iSuite  '.) 

DE  L’ÉDUCATION  INTELLECTUELLE  ET  PHYSIQUE 

l’éducation  corporelle  —  l’éducation  mentale, 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L’HYGIÊNE  SCOLAIRE, 

Par  M.  le  D'  DALLY’. 

La  science  de  l’éducation  est  celle  qui  met  en  pleine  valeur 
le  corps  et  Tesprit. 

L’homme,  en  effet,  ne  se  développe  pas  spontanément 
tel  que  la  civilisation  te  réclame,  ni  même  tel  qu’il  doit 
être  pour  supporter  l’existence  collective  et  occuper  utilement 
dàns'  la  société' une  place  qui  lui  est  incessamment  disputée. 
De  plus,  l’existence  sociale  elle-même,  en  le  dispensant  d’un 
gtnnd  nombre  d’efforts  et  de  dangers,  l’affaiblirait  singulière¬ 
ment  si  l’on  ne  parait  à  cet  affaiblissement  par  une  éducation 
corporelle  spéciale. 

1.,  Voir  page  645. 

3.  Ce  mémoire  de  M.  le  D'  DallyfaU  partie  de  la  série  d’instructions 
relativés  à  l’iiygiène  scolaire  que  la  Société  a  prié'  l’une  de  ses  oommis- 
sîbns  .spéciales' do  rédiger.  Ont  déjà  paru  :  Instruction  relative^  à 
U^.bowhe,  et  des  dents  dans  les  écoles,  par  M.  Magitot 
(page  658)  :  ïnsiructiàns  concernant  les  ' soins  &  donner  anx  denfs'et  à 
UloMM'iiKed  tes  enfants,  par  M.  Galippe  (page  571);  Instructions 
confiernant  les  maladies  contagieuses  du  cuir  chevelu  chez  les,  enfants 
à  l’usage  des  parents,  instituteurs,  institutrices  et  directrices  dans  les 
écoles,  par  M.  Lailler  (page  575);  Instructions  sur  l’audition  à  l’école, 
par  M.  Gellé  (page  654). 
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Il  faut  donc  tout  apprendre  à  l’enfant  :  à  être  propre  dans 
tous  les  détails  de  son  corps,  à  manger  convenablement  des 
aliments  convenables  à  son  âge  et  à  sa  constitution,  à  se  vêtir 
comme  il  le  faut,  à  entretenir  ses  vêtements,  à  respirer  métho¬ 
diquement,  à  se  tenir  correctement,  à  marcher  sans  fatigue 
inutile,  à  lire,  à  écrire,  à  cultiver  ses  facultés  mentales  selon 
les  meilleurs  procédés  ;  et  ne  l’abandonner  à  ses  instincts 
désormais  éclairés,  que  le  jour  où  on  aura  assuré  à  la  société 
la  part  d’activité  féconde  qu’elle  est  en  droit  d’attendre  en 
échange  des  soins  qu’elle  a  donnés. 

En  effet,  toute  infraction  aux  règles  de  l’hygiène  entraîne, 
indépendamment  des  responsabilités  personnelles,  une  respon¬ 
sabilité  sociale  qui  aggrave  singulièrement  les  charges  collec¬ 
tives.  Tel  enfant  atteint  d^une  maladie  de  peau  ou  d’une  fièvre 
éruptive  contagieuses,  réclame  les  soins  de  l’assistance  pu¬ 
blique  non  sans  avoir  propagé  sa  maladie  autour  de  lui  ;  tel  autre, 
pour  avoir  marché  trop  tôt  ou  d’une  façon  vicieuse,  est  im¬ 
propre  au  service  militaire;  tel  autre  enfin,  par  insuffisance  ou 
par  excès  dè  travail  mental,  voit  un  jour  son  intelligence  s’as¬ 
sombrir,  alors  que  par  une  sage  hygiène  il  eût  obtenu  le  plein 
développement  de  ses  aptitudes  pour  le  plus  grand  profit  de 
tous. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  multiplier  cès  exemples.  Le  lecteur 
en  tirera  cette  conclusion  positive  que  l’éducation  doit  reposer 
sur  des  bases  très  scientifiques  que  l’expérience  et  l’observation 
ont  également  démontrées  vraies,  et  que  la  culture  collective 
qui  résulte  de  l’éducation  corporelle  et  mentale  individuelle 
donne  un  sens  positif  à  la  notion  du  progrès. 

1.  De  la  propreté  corporelle.  —  La  propreté  corporelle  est 
la  condition  première  de  la  santé  individuelle  et  d’une  manière 
plus  frappante  encore,  de  la  santé  collective  et  de  la  santé  pu¬ 
blique.  C’est  tout  d’abord  la  peau  qu’il  faut  entretenir- dans  un 
état  constant  de  netteté  ;  le  cuir,  chevelu,  les  oreilles,  les  dents 
réclament  des  soins  spéciaux  et  quotidiens.  Ce  n’est  pas  du 
temps  perdu,  c’est  du  temps  on  ne  peut  mieux  employé  que 
celui  que  l’on  consacre  à  cet  entretien. 
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La  malpropreté  du  corps  et  celle  de  la  bouche  entraînent,  au 
point  de  vue  social,  de  graves  inconvénients  que,  pour  le  plus 
grand  bien-être  de  tous,  il  faudrait  signaler  dès  l’enfance  ;  dans 
les  ménages,  dans  les  écoles,  dans  les  bureaux,  dans  les  ca¬ 
sernes,  les  mauvaises  odeurs  qui  naissent  de  la  malpropreté, 
sont  souvent  l’occasion  de  véritables  supplices  pour  ceux  qui 
qui  sont  appelés  à  vivre  en  commun.  Il  est  en  outre  reconnu 
que  c’est  souvent  par  le  contact,  par  les  sécrétions  et  émana¬ 
tions  de  la  peau,  que  se  transmettent  et  se  perpétuent  un  grand 
nombre  de  maladies  contagieuses  et  parasitaires. 

Passons  en  revue  les  conditions  de  propreté  des  diverses 
parties  du  corps. 

La  tête  des  enfants  sera  brossée  tous  les  jours.  La  brosse 
vaut  mieux  que  le  peigne  et  surtout  que  le  peigne  fin  qui  ne 
doit  être  employé  qu’exceptionnellement.  Les  cheveux  d’ailleurs 
seront,  à  partir  de  l’âge  de  7  ans,  coupés  courts  dans  les  deux 
sexes.  Le  lavage  mensuel  au  savon  de  Marseille  ou  à  l’œuf 
est  de  tous  les  soins  de  propreté  le  plus  efficace.  On  aura 
bien  soin  dans  ce  cas  de  sécher  complètement  la  tête  des 
enfants.  On  ne  permettra  pas  le  développement  des  croûtes  qui 
seront,  dès  leur  apparition,  l’objet  de  soins  spéciaux  ;  quelques 
pansements  à  l’eau  de  panama,  à  la  vaseline  ou  à  la  glycérine 
en  auront  rapidement  raison.  L’usage  de  corps  gras  sous  forme 
de  pommade  ou  d’huile  n’est  le  plus  souvent  d’aucun  avan¬ 
tage,  tout  au  contraire. 

Dès  l’âge  de  8  ou  9  ans  et  même  plus  tôt,  il  faut  apprendre 
aux  enfants  des  deux  sexes  à  se  laver  la  région  inter-fessière 
soit  à  l’aide  d’une  éponge  ad  hoc,  soit  à  l’aide  d’un  linge  mouillé. 
Il  est  important  que  ces  régions  soit  débarrassées,  même  dans 
l’inlervalle  des  bains,  des  produits  de  sécrétion  qui  sont  sou¬ 
vent  des  causes  pernicieuses  d’irritation.  Aucun  meuble  afférent 
à  la  propreté  n’est  plus  utile  que  le  bassin  appelé  bidet. 

Les  pieds  seront  l’objet  de  soins  spéciaux,  ils  seront  lavés 
tous  les  jours,  s’il  se  peut,  mais  au  moins  une  fois  par  semaine 
à  l’eau  chaude  ou  froide  et  au  savon  ;  l’usage  de  la  brosse 
de  chiendent  ou  de  soie  est  fort  recommandé  pour  les  ongles 
des  orteils  afin  d’empêcher  des  déformations  qui  souvent  n’ont 
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d’autre  cause  que>rexcrois8ance  de  l’onglet  et  l’endurcissement 
des  feuillets  de  l’épiderme  qui  sont  l’origine  d’ampoules  sous- 
cutanées,  de  cors,  d’oignons,  etc. 

Quant  aux  mains,  il  est  nécessaire  de  les  laver  plusieurs  fois 
par  jour  et  principalement  le  soir  avant  de  se  coucher. 

La  meilleure  lotion  générale  du  corps  est  celle  qui  est  faite 
avec  une  serviette  mouillée  et  tordue,  suivie  d’une  friction 
sèche  avec  une  serviette  un  peu  rude.  Mais  lorsque,  pour  quel¬ 
que  raison  particulière,  on  s’abstient  de  lotion  à  l’eau  froide  ; 
il  est  bon  de  frotter  tout  le  corps  en  tenant  compte  de  la  finesse 
plus  ou  moins  grande  de  la  peau,  avec  une  serviette  rude  ou 
un  gant  de  crin. 

Ces  prescriptions  ne  dispensent  pas  de  l’usage  des  bains 
tièdes  qui  doivent  être  pris,  s’il  se  peut,  une  fois  par  mois  ; 
une  durée  de  vingt  minutes  est  suffisante  de  37”  à  39”. 

Il  faut  habituer  les  enfants  à  se  laver  les  oreilles  tous  les 
•jours  avec  un  linge  pressé  sur  le  doigt,  ün^certain  nombre  de 
surdités  n’ont  pas  d’autre  origine  que  l’accumulation  du  céru¬ 
men  dans  le  conduit  auditif  externe  et  l’inflammation  qui  se 
produit  peut  se  propager  à  l’oreille  interne. 

Linge,  vêtements  et  chaussures.  —  Les  vêtements  en  con¬ 
tact  avec  la  peau  seront  toujours  en  coton  ou  en  laine.  U  n’y  a 
aucun  avantage  à  couvrir  les  enfants  de  flanelle,  à  moins  qu’une 
recommandation  spéciale  n’en  ait  été  faite  par  le  médecin. 

La  chemise  sera  changée  tous  les  soirs  et  tous  les  matins 
soit  à  l’aide  d’une  chemise  de  rechange,  soit  a  Paide  de  che¬ 
mises  spéciales,  de  jour  et  de  nuit.  Dans  les  saisons  ou  dans  les 
climats  humides,  alors  que  L’on  redoute  de  se  dépouiller  com¬ 
plètement  de  ses  vêtements,  il  seïait  facile  de  chauffer  au  préa¬ 
lable  la  chemise  à  mettre  autour  d’un  cruchon  d’eau  chaude. 
Les  cols  empesés  ou  rigides  déterminent  souvent  au  cou  des 
éruptions  furonculeuses. 

Les  chaussettes  sont  indispensables.  Celles  de  coton  sont  les 
meilleures  j  si  l’on  juge  à  propos  d’en  mettre  en  laine,  la  chaus¬ 
sette  de  coton  pourra  avec  avantage  être  conservée,  surtout 
dans  le  cas  où,  le  tricot  de  laine  blesserait  les  pieds. 

On  veilleru  avec  soin  à  ce  que  le  bouton  du  col  ne  serre  pas 
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le  cou  et  à  ce  que  la  cravate  ne  soit  pas  trop  ajustée.  Les 
faux-cols  rigides  ne  seront  pas  admis.  Toute  gêne  apportée 
à  la.  circulation  dans  la  région  du  cou  entraîne  des  conges-r 
tiens,  maux  de  tête,  saignements  de  nez.  Les  cravattes  et  les 
cache-nez  seront  de  soie  ou  de  coton,  jamais  de  laine  qui  s’en¬ 
crasse. 

Les  vêtements  ajustés  et  serrés,  les  corsets  avec  baleines  ou 
buscs  doivent  être  proscrits.  C’est  une  grosse  erreur  de  croire 
que  la  taille  des  enfants  doit  se  maintenir  à  l’aide  de  moyens 
externes,  c’est-à-dire  en  supprimant  l’exercice  et  le  dévelop¬ 
pement  des  muscles  qui  maintiennent  naturellement  le  corps. 
En  règle  les  longs  corsets  déforment  le  thorax  ;  et  cette  règle 
n’est  pas  infirmée  par  le  fait  que  parfois  la  taille  reste  normale 
malgré  l’usage  des  corsets.  Le  pire  de  tous  les' vêtements  est 
la  tunique  encore  en  usage  dans  les  lycées,  ajustée,  serrée  aux 
entournures  des  bras,  vêtement  auquel  l’armée  même  a  renoncé. 
Le  meilleur  est  le  gilet  ou  le  tricot  de  laine  ou  de  coton,  selon 
la  saison,  qui  s’adapte  au  corps  et  ne  le  gêne  dans  aucun  de 
ses  mouvements.  Le  veston,  la  vareuse,  la  blouse  sont  dans  le 
même  cas. 

Les  chaussures  seront  l’objet  de  soins  particuliers.  Le  plus 
grand  nombre  des  déformations  du  pied,  qui  si  souvent  rendent 
un  jeune  homme  ou  un  soldat  impropre  à  la  marche,  tiennent 
à  l’usage  de  chaussures  trop  courtes,  trop  étroites,  ou  mal 
construites.  Une  bonne  chaussure  doit  être  faite  sur  des  me¬ 
sures  prises  debout.  En  tout  cas,  leur  longueur  devra  excéder 
de  15  millimètres  environ  celle  du  gros  orteil.  Le  talon  sera 
assez  large  pour  que  cette  région  du  pied  repose  à  ,  plat  ;  Taxe 
de  la  chaussure  sera  légèrement  cintré  en  dedans  de  façon 
qu’il  passe  par  le  centre  du  talon  et  le  milieu  du  gros  orteil  ; 
il  est  inutile  que  le  bout  soit  carré,  parce  que  dans  ce  cas  l’ex¬ 
trémité  externe  ne  loge  pas  l’extrémité  des  petits  orteils  et 
alourdit  la  chaussure,  mais  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  pointu. 

11  est  bon,  s’il  se  peut,  de  changer  fréquemment  de  chaus¬ 
sures.  On  se  reportera  au  chapitre  de  la  marche  pour  ce  qui 
concerne  cette  partie  importante  de  l'nygiène. 
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II.  Les  FONOTiGNS  végétatives.  —  La  respiration  est  la  fonc¬ 
tion  la  plus  immédiatement  essentielle  de  l’organisme  vivant, 
qui  exige  pour  son  entretien  environ  100  mètres  cubes  d’air 
par  jour.  En  hiver,  d’autres  gaz,  et  notamment  l’oxyde  de  car- 
bonne  très  toxique,  vicient  l’air  très  dangereusement.  On  con¬ 
çoit  l’importance  de  la  quantité  et  de  la  pureté  de  l’air  introduit 
dans  les  poumons,  ce  qui  suppose  une  capacité  d’au  moins 
20  mètres  cubes  d’air  bien  ventilé  par  personne,  si  l’on  ne  veut 
pas  respirer  un  air  vicié,  dont  le  principal  caractère  dans  les 
réunions  d’hommes,  est  la  présence  de  l’air  carbonique  produit 
par  l’homme  lui-même,  puisque  dans  les  vingt-quatre  heures 
un  homme  charge  de  ce  gaz  l’air  qu’il  a  respiré  au  volume 
de  1  pour  1000,  pour  SOO  mètres  cubes.  A  ce  taux  l’air  de¬ 
vient  malsain  ;  le  renouvellement  de  l’air  des  classes  est  donc 
de  première  importance,  il  en  sera  question  lorsque  nous 
traiterons  des  bâtiments  ;  ne  nous  occupons  dans  ce  paragraphe 
que  des  jeunes  sujets  personnellement.  Indépendamment  de 
l’air  des  classes,  il  serait  de  la  plus  haute  importance  de  faire 
respirer  fréquemment  aux  enfants  des  écoles  l’air  pur  de  la 
campagne,  des  bois  et  des  collines.  Dans  les  campagnes  mêmes, 
un  changement  d’air  est  toujours  avantageux.  L’instituteur  ou 
les  personnes  de  bonne  volonté  qui  voudront  bien  s’en  oc¬ 
cuper,  organiseront  donc  le  jeudi  et  le  dimanche  des  prome¬ 
nades,  où  la  botanique,  la  topographie  pourront  jouer  un 
certain  rôle,  tandis  que  les  formations  en  colonne,  en  bataille, 
en  file  au  pas  de  course  et  de  marche  joueront  le  rôle  principal. 
Les  manuels  officiels  de  gymnastique  ont,  à  l’égard  de  la  pro¬ 
menade,  tracé  des  règles  excellentes.  Ces  mêmes  manuels 
prescrivent;  d’accord  avec  tous  les  médecins,  d’inspirer  par  le 
nez  et  d’expirer  par  la  bouche,  quoique  sur  ce  dernier  point  la 
nécessité  soit  moins  rigoureuse.  La  respiration  nasale  est  la 
respiration  normale.  Quand  un  enfant  ne  respire  pas  librement 
par  le  nez,  c’est  que  les  cavités  nasales  sont  le  siège  de  quelque 
lésion  ou  de  quelque  défectuosité  auxquelles  le  médecin  remé¬ 
diera  d’autant  plus  aisément  que  le  sujet  sera  plus  jeune.  Sou¬ 
vent  d’ailleurs  la  respiration  par  la  bouche  n’est  qu’une  mau¬ 
vaise  habitude  contractée  à  la  suite  d’un  rhume  nasal. 
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.Aliments  et  boissons.  —  L’eau  est  la  principale  et  la  meil¬ 
leure  des  boissons.  Mais  elle  représente  aussi  de  véhicule  /le 
plus  habituel  des  germes  morbides  et  des  éléments  inorga¬ 
niques  indigesteS)  tels  .qaede  sulfate  de  chaux.  C’est  pourquoi, 
quand  une  commune  possède  une  source  de  bonne  eau,  elle 
doit  l’entourer  de  soins,  ne  pas  permettre  de  plonger  les  réci¬ 
pients  dans  la  couche  d’eau,  ni  d’y-  laver  quoi  que  ce  soit. 

Toute  autre  source  doit  être  filtrée,  ou  par  les  compagnies 
ou  par  les  particuliers,  et  le  filtre  doit  être  soigneusement  en-  . 
tretenu. 

L’addition  de  vin  ou  d’alcool  n’a  pas  pour  résultat  d’amé¬ 
liorer  les  eaux  de  mauvaise  qualité.  Les  décoctions  de  thé,  de  / 
café,  de  réglisse,  de  coca,  de  houblon,  de  gentiane  sont  plus 
avantageuses,  parce  que  l’eau  a  été  portée  à  l’ébullition  ;  mais  . 
l’eau  bouillie  reprend  souvent,  au  bout  de  quelques  heures,  une 
quantité  considérable  de  germes  plus  ou  moins  nocifs. 

On  a  proposé  dans  ces  derniers  temps,  pour  les  grandes 
chaleurs,  une  solution  de  SO  centigrammes  par  litre  d’eau 
bouillie  de  glycérhizate  d’ammoniaque. 

Il  est  difficile  de  tracer  ici  des  prescriptions  rigoureuses,  en 
ce  qui  concerne  l’alimentation  ;  on  peut  dire  seulement  que  le 
lait  constitue  un  excellent  aliment  qui  n’est  pas  seulement  bon 
pour  les  enfants,  mais  pour  tout  le  monde  et  qui,  quand  il  se 
digère  bien,  cru  ou  cuit,  n’a  pas  son  égal  ;  le  pain  est  aussi  un 
aliment  de  premier  ordre,  ainsi  que  la  plupart  des  légumes, 
les  haricots,  fèves,  pois  ;  les  féculents,  les  pâtes,  les  bouillies 
n’ontj  au  contraire,  qu’une  valeur  de  second  ordre,  et  ne  sup¬ 
pléant  pas  aux  autres.  Le  bouillon  favorise  les  digestions,  mais 
il  n’est  pas  nourrissant  par  iui-même.  Les  soupes  chaudes  cons¬ 
tituent,  surtout  l’hiver,  un  excellent  mets  matinal  ;  dans  les 
écoles  publiques,  les  élèves  feront  bien  de  se  cotiser  pour 
qu’on  leur  prépare  au  dehors  de-  l’école  un  bol  de  soupe  qu’ils 
doivent  manger  en  dehors  de  la  classe. 

Les  viandes  rôties  ou  grillées  sont  préférables  aux  viandes 
bouiilies  on  fricassées. 

Les  repas  seront  pris  autant  que  possible  à  des  heures  régu¬ 
lières  ;  quati’e  repas  inégalement  copieux  paraissent  utiies  aux 
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jeunes  snjets  de  7  à  14  ans.  Deux  petits  :  le  déjeuner  et  le 
goûter  ;  deux  principaux  :  à  midi  et  à  6  ou  7  heures,  ces  der¬ 
niers  de  minutes  de  durée  environ.  Mais  il  s’en  faut  que 
ces  indications  utiles  soient  nécessaires  et  il  est  bon  de  laisser 
sous  ce  rapport  la  plus  grande  latitude  aux  parents. 

La  digestion  s’opère  bien  dans  toutes  les  conditions,  sauf 
pendant  le  travail  mental  ou  l’exercice  forcé.  Après  chacun 
des  deux  principaux  repas,  une  heure  de  récréation  ou  tout  au 
moins  sans  travail  d’esprit  est  nécessaire  pour  permettre  à  la 
première  digestion  de  s’effectuer  aisément. 

U  est  indispensable  dans  toute  bonne  hygiène  de  sa  laver  et 
rincer  la  bouche  après  le  repas  du  soir,  tout  au  moins. 

La  mastication  des  aiiments  sera  fréquemment  recom¬ 
mandée.  Enfin  il  est  recommandé  expressément  de  s’assurer 
auprès  de  chaque  enfant  qu’il  a  été  chaque  jour  à  la  garde- 
robe.  Il  a’est  pas  rare  de  voir  des  enfants  prendre  dès  le  plus 
jeune  âge,  par  paresse  ou  par  fausse  honte,  des  habitudes  de 
constipation,  qui  plus  tard  deviennent  une  véritable  infirmité. 
La  malpropreté  des  cabinets  est  une  des  causes  de  cette  infir¬ 
mité  parfois  mortelle.  Aussi  rappelons  ici  ce  qui  sera  exposé 
ailleurs,  que  la  première  condition  d’hygiène  des  écoles  et 
des  facultés,  c’est  la  parfaite  tenue  de  ces  locaux.  Les  trous 
dits  à  la  turque  doivent  être  proscrits;  on  exigera  des  sièges  en 
bois  verni  ou  ciré,  uniquement  constitués  par  un  annéau  de 
S  à  6  centimètres  de  largeur  appliqué  immédiatement  au 
bord  de  la  cuvette,  de  forme  ovale,  de  40  centimètres  sur  33, 
appuyé  sur  une  cuvette  à  parois  verticales,  munie  d’un  obtura¬ 
teur  et  d’un  siphon. 

III.  Fonctions  de  relation.  Les  attitudes  et  les  exercices 
CORPORELS.  —  Dès  l’âge  le  plus  tendre  les  attitudes  exercent 
une  grande  influence  sur  le  développement. 

Il  faut  donc  veiller  à  ce  que  les  enfants  ne  soient  jamais 
placés  longtemps  dans  une  position  irrégulière  non  symétrique 
ou  sans  une  large  base  d’appui.  Alors  même  que  la  posi¬ 
tion  est  symétrique  et  régulière,  elle  ne  doit  jamais  être  main¬ 
tenue  au  delà  d’un  temps  variable  mais  limité.  Nous  ne  dirons 
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qu’en  passant  que  les  mères  ou  nourrices  portant  des  enfants 
dans  leurs  bras  doivent  les  changer  de  bras  de  manière  à  com¬ 
penser  un  effort  ou  une  attitude  par  l’autre  de  sens  opposé.  La 
tendance  habituelle  des  parents  est  de  faire  marcher  les  enfants 
trop  tôt,  et  quand  ils  savent  marcher,  de  les  faire  marcher  ti;op 
longtemps  de  suite.  • 

L’âge  auquel  les  enfants  doivent  commencer  à  marcher  n’a 
rien  de  fixe,  cela  dépend  entièrement  de  leur  degré  de  déve¬ 
loppement  ;  mais  il  est  rare  que  ce  soit  avant  dix  ou  douze 
mois  qu’on  puisse  les  laisser  marcher  sans  inconvénients.  Il 
faut  attendre  que  l’équilibre  soit  facile,  s'assurer  que  le  pied 
se  pose  à  plat,  que  les  jambes  ne  sont  pas  arquées,  ni  en  de¬ 
dans,  ni  en  dehors.  On  ne  favorise  pas  le  développement  par 
un  exercice  prématuré,  tout  au  contraire.  Les  enfants  pré¬ 
coces  ne  sont  pas  toujours  les  mieux  portants  ;  ils  restent  rare¬ 
ment  les  plus  intelligents. 

Les  attitudes  de  l’écolage,  les  stations  debout  et  assise  (ou 
session)  trop  prolongées  ou  asymétriques  constituent,  surtout 
chez  les  enfants  à  croissance  rapide,  délicats  et  chez  les  filles, 
moins  remuantes  que  tes  garçons,  de  véritables  dangers. 

Dans  la  Station,  il  faut  veiller  à  ce  que  l’enfant  pose  bien  le 
pied  à  plat,  sans  l’incl  iner  ni  en  dedans  ni  en  dehors,  et  à  ce  qu’il 
lie  prenne  pas  l’habitude  de  se  tenir  toujours  sur  la  même 
jambe,  mais  alternativement  sur  l’une  et  sur  l’autre. 

Il  faut  aussi  l’habituer  à  se  tenir  d’aplomb  avec  un  minimum 
de  courbure  dans  les  trois  inflexions  de  la  colonne  vertébrale, 
c’est-â-dire  qu’il  ait  le  ventre  effacé,  la  poitrine  au  nivejau  du 
ventre  et  plutôt  un  peu  en  avant,  les  épaules  en  arrière,  le 
dos  plat,  la  tête  droite,  ou  si  l’on  veut  le  menton  serré  sur  le 
cou. 

L’attitude  défectueuse  la  plus  commune  est  celle  dans  la¬ 
quelle  les  enfants  se  laissent  aller,  le  ventre  en  avant,  les 
épaules  en  saillie,  le  dos  rond,  la  tête  renversée  en  arrière, 
avec  le  menton  pointant  en  avant. 

Dans  l’état  normal,  un  enfant  placé  contre  un  mur  vertical, 
doit  pouvoir  toucher  facilement  ce  mur  des  talons  à  la  tête, 
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de' toute  k  partie  de  soii  dos,  de' ses  reins  fet  de  ses  jambes,  ne 

laissant  qii’un  léger  creux  au  cou.  ' 

11  faut  donc  habituer  les  enfàntS  à  prendre  et  à  conserver 
cette  station  normale! 

Dans  lasmion  (position  assise),  il  y  a  deux  cas  à  considérer, 
selon  que  l’enfant  a  ou  n’a  pas  devant  lui  uné  table  ou  liri 
pupitre  sur  léquei  il  écrit  ou  il  lit.  Dans  les  deux  cas  il  faut 
qu’il  soit  assis  de  ikçon  que  les  deux  tiers  au  moins  de  ia' cuisse 
soient  appuyés  sur  le  si^e.  Il  faut  aussi  que  les  tombes  soient 
légèremeüt  arrondies  en  arrière,  jamais  creuses.  Quand  dans  la 
séssioh  on  se  creuse  les  reins.  On  ne  sé  repose  pas  et  on  déforme 
le  bassin  en  l’inclinant  en  avant  de  haut  en  bas  ;  mais  les  épaules 
doivent  toujours  être  reportées  en  arrière.  Si  l’on  a  une  table 
devant  soi,  outre  la  condition  ci-dessus,  il  faut  que  les  deux 
coudes  et  avant-bras;  soient  également  appuyés  transversalement 
sur  la  table,  de  manière  à  donner  au  corps  quatre  appuis,  deux 
inférieurs,  deux  supérieurs.  On  est  ainsi  dans  l’attitude  des 
quadrupèdes  qui  n’ont  jamais  de  déformation  du  rachis,  mal¬ 
gré  leurs  longues  stations. 

Quand  il  s’agit  d’écrire,  il  faut  éviter  de  pencher  le  corps  d’un 
côté  ou  de  l’autre  comme  le  recommandent  bien  à  tort  un 
grpd  nombre  de  mauvaises  méthodes.  Si  l’on  se  sert  de  l’écri¬ 
ture  anglaise,  il  faut  que  le  papier  soit  placé  aussi  oblique¬ 
ment  que  l’écriture  est  tracée,  mais  dans  le  sens  opposé  ;  avec 
l’écriture  droite,  la  coulée  bâtarde,  le  papier  peut  rester  paral- 
lèlle  au  bord  de  la  table.  Gette  obliquité  du  papier  amène  un 
peu  d’inclinaison  de  la  tête  vers  la  gauche.  C’est  pourquoi 
l’écriture  droite  et  le  papier  droit  valent  mieux  que  l’écriture 
penchée  avec  le  papier  oblique.  Mais  comme  il  s’écoulera  bien 
du  temps  avant  que  la  réformé  de  l’écriture  anglaise  soit  ob¬ 
tenue,  il  faut  prévoir  les  deux  cas  :  écriture  droite,  papier  droit, 
écriture  oblique,  papier  obliqite  ;  mais  dans  les  deux  cas  quatre 
appuis  égaux  pour  les  fesses  et  les  avant-bras. 

L’inconvénient  qui  résulte  de  l’inclinaison  de  la  tête  dont  la 
ligne  bi-oculaire  tend  à  se  placer  parallèlement  aux  lignes 
écrites  est  médiocre,  celle  qui  résulte  de  l’inclinaison  de  tout 
le  tronc  est  considérable  parce  qu’alors  elle  entraîne  la  dévia- 
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lion  du  bassin  et  la  déformation  des  côtes.  On  se  reportera,  pour 
plus  ample  informé,  aux  conclusions  de  la  Commission  nommée 
par  la  Société. 

D’ailleurs  l’attitude  graphique  ne  doit  jamais  être  conservée 
plus  de  40  minutes  de  suite,  surtout  chez  les  commençants, 
et  sauf  la  session  qui  doit  s’opérer  sur  les  deux  fesses  et 
non  sur  l^une  d’elles,  comme  il  arrive  très  souvent  chez  les 
filles,  surtout  à  cause  des  jupons  peut-être;  il  faut  tolérer  une 
assez  grande  variété  d’attitudes  compensatrices. 

La  position  couchée,  le  déçubitus  doit  être  tout  facultatif.  Ce 
n’est  pas  dans  la  position  horizontale  que  se  produisent  les 
déformations,  I)  faut  même  engager  les  enfants  à  dormir  al¬ 
ternativement  de  chaque  côté,  sur  le  dos  et  même  sur  le  ven¬ 
tre,  la  tête  appuyée  sur  le  bras  replié.  Il  n’y  a  aucun  avantage,, 
il  y  a  même  inconvénient,  sauf  les  cas  de  grand  froid,  à  main¬ 
tenir  les  mains  sous  la  couverture. 

Des  exercices  corporels.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  gymnas¬ 
tique  a  été  excellemment  réglé  par  une  commission  spéciale  du 
ministère  de  l’instruction  public,  qui  a  publié,  d’accord  avec  le, 
ministre  de  la.  guerre,  un  manuel  dont  le  prix  est  très  modique 
(60  centimes)  et  qui  contient  les  exercices  militaires.  Nous  en¬ 
gageons  les  lecteurs  à  s’y  reporter  (édition  1884).  Il  existe  une 
édition  spéciale  pour  les  filles.  Il  ne  sera  question  ici  que  des 
jeux,  du  chant,  de  la  marche  et  de  la  course. 

,  Des  jeux.  C’est  une  erreur  très  répandue  que  de  croire 
que  les  enfants  jouent  naturellement  et  que  spontanément 
ils  inventent  les  jeux  qui  leur  conviennent.  Les  enfants  ne 
jouent  qu’aux  jeux  qu'ils  se  sont  naturellement  enseignés 
par  tradition  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs  qui  ont 
persisté  ;  beaucoup  ont  disparu,  le  plus  souvent  faute  de  place 
abandonnés  à  eux-mêmes,  les  enfants  ne  connaissent  que  la, 
bousculade,  la  poussée,  les  coups  et  même  les  coups  de  pied  ; 
les  cris  les  plus  discordants  sont  les  plus  appréciés,  les  con¬ 
torsions  les  plus  grotesques  assurent  la  popularité  et  font 
école. 

Si  au  sein  de  cette  anarchie  naturelle  on  introduit  un  peq 
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d’ordre  et  quelques  idées,  les  récréations  seront  profitables. 
Le  jeu  de  quille,  le  saut  en  longueur  ou  en  hauteur,  le  saut  à 
la  corde  qui  ne  devrait  pasêtre  exclusivement  réservé  aux  filles, 
les  raquettes,  les  balles,  les  ballons,  le  jeu  de  barres  si  aban¬ 
donné  et  si  intéressant  pourront  être  avec  grand  avantage 
ajouté  au- ridicule  jeu  de  billes,  qui  règne  à  peu  près  exclusi¬ 
vement  dans  nos  écoles,  et  parfois  môme  aux  jeux  de  cartes. 
Sans  doute  il  ne  faut  pas  trop  intervenir  et  il  ne  faut  rien  im¬ 
poser  ;  mais  quand  on  trouve  le  moment  opportun,  soit  en 
raison  du  désordre,  soit  en  raison  de  l’ennui,  il  faut  proposer 
le  saut,  le  ballon,  les  barres,  la  course  de  vitesse  sur  une 
piste,  les  formations  en  rang  au  pas  de  course,  ou  tout  autre 
exercice’  d’ordre,  voir  la  promenade  en  rang  selon  la  pres¬ 
cription  du  manuel  de  gymnastique.  Ou  cite  des  écoles  où, 
grâce  aux  jeux  bien  organisés,  la  santé  générale  s’était  main¬ 
tenue  très  supérieure  à  (a  moyenne.  D'  Mangenot,  médecin- 
inspecteur. 

Il  doit  y  avoir  chaque  jour,  indépendamment  des  petites 
récréations  de  S  à  IS  minutes,  une  récréation  d’au  moins  une 
leure.  Les  exercices  gymnastiques  et  militâmes,  la  marche  en 
promenade  ou  la  course  demandent  également  une  heure  pleine  ; 
chaqu.e  jour  et  dans  toute  éducation  corporelle  bien  comprise, 
les  exercices  manuels  exigeraient  non  moins  de  deux  heures 
Un  grand  nombre  d’hygiénistes  ne  se  contentent  même  pas  de 
ces  prescriptions  et  réclament,  pour  les  exercices  corporels  et 
manuels,  la  moitié  du  temps  passé  à  l’école.  Tel  a  été  le  vœu 
formulé  à  l’unanimité  par  la  section  d’hygiène  au  congrès  de 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences  (1883). 
•  Malheureusement,  ni  l’opinion,  ni  les  pouvoirs  publics  ne 
sont  préparés  à  cette  grande  réforme  déjà  accomplie  dans  plu¬ 
sieurs  pays  étrangers  et  qui  aurait  pour  effet  de  donner  aux 
caractères  une  empreinte  plus  énergique  et  de  mettre  en  hon¬ 
neur  les  professions  manuelies.  Il  faut  donc  compter  avec  les 
règlements  et  avec  l’administration  et  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation. 

Ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  a  donc  été  rédigé  en  vue  de 
cette  nécessité  restrictive. 
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Exercices  intellectuels.  —  L’erreur  la  plus  funeste  en  ma¬ 
tière  d’enseignement  est  de  croire  que  la  quantité  de  savoir 
acquis  est  proportionnelle  à  la  durée  du  temps  consacré  à 
l’étude.  Les  cerveaux,  comme  les  autres  organes,  ont  une  limite 
d’exercice  qu’ils  ne  peuvent  dépasser  sans  danger,  sans  être 
surmenés.  On  considère  en  général  qu’un  jeune  homme  de 
vingt  ans,  bien  doué,  ne  peut  pas  travailler  avec  attention, 
c’est-à-dii’e  avec  pt'o/it,  plus  de  huit  heures  par  jour.  Put-il 
même  dépasser  cette  limite,  il  le  p'ayeraittôt  ou  tard  par  la  fa¬ 
tigue,  l’anémie  ou  la  congestion  cérébrale,  le  dégoût  ou  l’im¬ 
possibilité  du  travail. 

Mais  en  général  cette  limite  même  ne  peut  être  atteinte  par 
tous;  il  faut  la  diminuer  en  moyenne  de  deux  heures,  et  ce  qu’on 
voudrait  imposer  par  surcroît  est  en  pure  perte. 

Prendre  de  bonnes  habitudes  dès  le  début  de  la  vie  intel¬ 
lectuelle,  être  à  son  affaire  et  non  ailleurs,  voilà  le  secret 
d’une  bonne  méthode  d’enseignement,  quellequesoit  d’ailleurs 
la  surcharge  des  programmes  et  des  examens,  questions  que 
nous  n’avons  pas  à  examiner  en  ce  moment. 

Les  écoles  primaires  élémentaires  comptent  trois  heures  de 
classe  le  matin  et  autant  le  soir.  Chaque  classe  doit  être  cou¬ 
pée  par  une  courte  récréation  ou  promenade  en  ordre. 

La  durée  d’un  même  exercice  scelaire  avec  les  prélimi¬ 
naires  et  les  interrogations  qu’il  comporte,  ne  doit  pas  excé¬ 
der  une  demi-heure  dans  les  divisions  élémentaires,  trois 
quarts  d’heure  dans  tes  cours  moyens  et  une  heure  dans  les 
cours  supérieurs  (Corn,  de  l’hygiène  des  écoles). 

On  ne  donnera  jamais  de  devoiie  à  faire  en  dehors  des  heures 
de  classe  et  les  exceptions  à  cette  règle  ne  seront  autorisées  que 
par  l’inspecteur  dans  des  cas  exceptionnels. 

Le  travail  du  matin  est  préférable  à  celui  du  soir. 

—  Il  n’y  a  aucun  avantage  à  pousser  les  enfants  de  très 
bonne  heure  vers  les  études  intellectuelles.  Si  un  enfant  peut 
rester  dans  sa  famille  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire  seulement 
jusqu’à  l’âge  de  10  ans,  il  rattrapera  aisément  le  temps  sup¬ 
posé  perdu  et  qui  aura  au  contraire  été  gagné  au  profit  du 
goût  pour  l’étude  et  de  la  santé. 

REV.  b’hyc. 
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La  dui'ée  du  sommeil  sera  d’au  moins  neuf  heures  au-dessous 
de  12  ans  et  de  huit  heures  au-dessus  de  cet  âge.  Ilÿa  lieu  de 
tenir  compte  de  nombreuses  exceptions  ;  pour  les  enfants  déli¬ 
cats,  la  durée  du  séjour  au  lit  peut  être  portée  à  10  et  11  heures. 
Mais,  sauf  les  cas  médicaux,  il  est  bon  que  les  enfants  se  lèvent 
dès  qu’ils  se  réveillent. 

Les  vacances.  —  On  compte  actuellement  dans  une  année 
214  jours  de  travail  et  ISl  jours  de  vacances  fort  inégalement 
réparties.  Le  choix  des  périodes  de  vaccances  a  été  fait  ancien¬ 
nement  en  dehors  de  toute  considération  d’hygiène  et  d’utilité 
pour  les  écoliers. 

On  estime  en  général  que  deux  mois  de  vacances  continues 
sont  excessifs  et  ôtent  aux  étudiants  l’habitude  et  le  goût  du 
travail.  ‘ 

Beaucoup  d’hygiénistes  pensent  qu’un  mois  de  grandes  va¬ 
cances,  dans  la  période  la  plus  chaude  de  l’année,  serait 
suffisant  avec  une  prise  de  vacances  plus  courtes  réparties 
aux  époques  traditionnelles. 

Il  est  en  effet  tout  à  fait  irrationnel  de  demander  le  plus 
grand  effort  intellectuel,  le  concours  et  l’examen,  dans  la  sai¬ 
son  la  plus  chaude  de  l’année. 

Mais  des  considérations  sociales  fort  importantes  et  d’ailleurs 
évidentes  paraissent  s’opposer,  jusqu’à  nouvel  ordre,  à  toute 
réforme  sérieuse  à  cet  égard  et  nous  nous  bornons  à  appeler  sur 
ce  point  l’attention  publique. 

{A  suivre .  ) 

REVUE  DES  CONGRÈS^ 


ASSEMBLEE  NATIONALE  SCIENTIFIQUE 

BE  lA  SOCIÉTÉ  ROTALE  DE  MÉDECINE  POBLIQDB  DE  BELGIQUE, 
TENUE  A  ANVERS,  DU  20  AU  30  AOUT  iSSi. 

La  Société  royale  de  médecine  publique  de  Belgique  tient  chaque 
année  une  réunion,  dans  laquelle  elle  discute  la  marche  et  les 
nous  oblige  à  no  publier,  dans  ce  numéro, 
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intérêts  de  son  œuvre,  en  même  temps  qu’elle  examine  l’une  des 
questions  qui  sont  à  l’ordre  du  jour  de  l’hygiène  publique. 
Cette  année,  la  coïncidence  de  sa  réunion  avec  l’Exposition  univer¬ 
selle  d’Anvers  lui  a  fait  choisir  cette  dernière  ville  pour  y  tenir  une 
assemblée  extraordinaire  ;  déplus,  elle  a  pensé  qu’il  convenait  d’ap¬ 
peler  l’attention  des  hygiénistes  et  des  pouvoirs  publics  sur  la  pro¬ 
phylaxie  du  choléra.  C’était  rouvrir  le  débat  entre  les  partisans  et 
les  adversaires  des  quarantaines,  soit  terrestres,  soit  maritimes,  et 
à  ce  titre  encore,  la  ville  d’Anvers  était  bien  choisie  pour  être  le 
siège  d’une  réunion  où  devait  être  discutée  une  question  intéressant 
tout  spécialement  son  commerce  si  prospère  et  ses  hommes  d’af¬ 
faires  si  expérimentés. 

«  Quelles  sont,  dans  l’état  actuel  de  la  science  épidémiologique, 
les  mesures  de  prophylaxie  internationale  les  plus  pratiques  à 
prendre,  en  Belgique  spécialement,  contre  les  maladies  pestilen¬ 
tielles?  »,  telle  était  la  question  soumise  aux  délibérations  de  l’as¬ 
semblée.  L’étude  préalable  en  avait  été  confiée  à  une  commission 
spéciale,  dont  les  travaux  furent  résumés  dans  un  double  rapport 
de  M.  le  D’’  Du  Moulin,  pour  la  première  partie  et  de  M.  Van  de 
Velde  pour  la  seconde.  Le  premier  était  chargé  de  la  partie  doctri¬ 
nale,  en  quelque  sorte,  du  problème  ;  il  s’occupa  de  la  transmissi¬ 
bilité  des  maladies  pestilentielles  exotiques,  de  la  durée  de  leur 
incubation  et  de  leur  prophylaxie  internationale,  tandis  que  M.  Van 
de  Velde  étudia  les  mesures  de  prophylaxie  contre  le  choléra  à 
mettre  immédiatement  en  pratique  dans  les  ports  belges.  D’autre 
part,  deux  des  cercles  de  la  Société  firent  des  rapports  spéciaux  : 
le  cercle  de.  Liège  publia  un  rapport  de  M.  le  D"’  Barbier,  et  le 
cercle  médical  du  Brabant  adopta  un  très  remarquable  rapport  de 
M.  Belval,  dont  nous  aurons  à  parler  ultérieurement.  Enfin,  le  se¬ 
crétaire  de  la  commission,  M.  Van  Gael,  crut  devoir  publier  une 
courte  note  sur  ces  questions. 

Comme  il  est  d’habitude  en  Belgique,  les  quelques  étrangers  qui 
ont  assisté  à  l’assemblée  d’Anvers  ont  été  entourés  des  témoignages 
les  plus  touchants  d’une  large  et  généreuse  hospitalité.  Force  nous 
est  de  passer  sur  le  côté  extérieur  de  la  réunion,  ainsi  que  sur  la 
séance  d’ouverture  où  l’on  entendit  un  excellent  discours  de  bien¬ 
venue  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  et  une  longue  dissertation, 
très  savante,  de  M.  le  D'  Kuborn,  président  de  la  Société.  Nous  ne 


que  lo  compte  rendu  do  l’Assemblée  nationale  scientifique  de  la  Société 
belge  do  médecine  publique  à  Anvers.  Le  compte  rendu  des  travaux  de 
la  section  d’hygiène  et  do  médecine  publique  à  la  session  do  Grenoble 
de  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences  et  celui  du 
Congrès  international  pharmaceutique  tenu  à  Bruxelles  paraîtront  ulté¬ 
rieurement. 
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ferons  que  mentionner  également  une  excursion  faite  aux  environs 
des  installations  sanitaires  de  Doel,  sur  l’Kscaut,  en  aval  d'Anvers, 
ainsi  qu’une  visite  au  nouvel  hôpital  à  pavillons  circulaires.  (Voir 
Revue  d'hygiène,  t.  V.,  p.  1000.) 

Avant  de  déterminer  la  prophylaxie  du  fléau  indien  dans  les 
pays  européens,  il  semblait  logique  de  se  préoccuper  de  ses 
modes  d’arrivée,  soit  par  la  voie  de  terre,  soit  par  la  voie  maritime. 
C’est  ce  que  fit  ressortir  avec  beaucoup  de  force  M.  Proust,  en  de¬ 
mandant  dès  le  premier  jour  qu’on  ajournât  toute  discussion  pour 
traiter  préalablement  des  moyens  aptes  à  fermer  l’Europe  aux 
invasions  du  choléra.  Se  préoccupant  surtout  de  la  voie  de  mer, 
puisque  la  route  de  terre  est  entre  les  mains  de  la  Russie,  toute 
disposée  à  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires,  il  n’eut 
pas  de  peine  à  faire  adopter  par  la  réunion  le  vœu  suivant,  presque 
à  l’unanimité,  y  compris  la  voix  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  du 
gouvernement  belge,  présent  à  la  réunion  : 

>1  Le  Congrès,  voulant  empêcher  l’importation  de  nouvelles  épidé¬ 
mies  du  choléra  en  Europe,  émet  le  vœu  (ju’une  surveillance  mé¬ 
dicale  sérieuse  soit  exercée  sur  la  mer  Rouge  et  à  Suez;  que  h? 
conseil  d’Alexandrie  réorganisé  soit  rendu  réellement  international, 
et  prie  le  gouvernement  belge  de  provoquer  à.  cet  égard  une  en¬ 
tente  entre  l’Egypte  et  les  gouvernements  de  l’Europe.  » 

La  discussion  fut  ensuite  ouverte,  dans  les  séances  ultérieures, 
sur  les  quarantaines,  et  d’abord  sur  les  quarantaines  terrestres  et 
les  cordons  sanitaires.  L’accord  ne  farda  pas  à  se  faire  en  ce  qui 
concerne  ces  divers  moyens  d’isolement,  condamnés  aujourd’hui 
par  la  plupart  dos  sociétés  scientifiques.  Après  un  brillant  exposé 
de  M.  Pacehiotti  sur  les  mécomptes  que  ces  mesures  attirèrent 
l’an  dernier  à  l’Italie,  et  cette  année  à  l’Espagne,  la  réunion  ap¬ 
prouva  à  l’unanimité  la  proposition  suivante  qu’il  venait  de  dé¬ 
poser  : 

«  Dans  l’état  actuel  des  relations  qui  existent  entre  les  peuples  de 
l’Europe  centrale,  les  quarantaines  terrestres,  les  cordons  sanitai¬ 
res,  les  fumigations  des  personnes,  sont  des  mesures  inutiles  et 
môme  dangereuses.  Les  fumigations  des  lettres  proprement  dites 
sont  inutiles.  » 

Sur  l’avis  de  la  commission,  l’assemblée  fut  également  d’avis 
que  II  les  quarantaines  fluviales  sont  également  dangereuses  et 
inutiles  à  l’intérieur  des  continents.  » 

Cette  opinion  laissait  de  côté  la  question  qui  préoccupait  le  plus 
les  Anversois;  car  le  paragraphe  suivant  dos  conclusions  propo¬ 
sées  s’exprimait  ainsi  :  «  Mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les 
ports  doivent  être  considérés  comme  des  appendices  des  mers;  » 
et  la  commission  demandait  de  déclarer  «  que  les  quarantaines  ma¬ 
ritimes  leur  sont  applicables  et  qu’elles  sont  possibles  en  Belgique; 
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l’histoire  des  épidémies  antérieures  les  faisaient  considérer  en 
même  temps  comme  efficaces  ». 

Ces  propositions  ont  été  énergiquement  combattues  par  M.  Lan¬ 
glois,  courtier  à  Anvers,  MM.  Strauss  et  Laureysson,  armateurs 
de  cette  ville,  et  Belval  ;  MM.  Brouardel,  Du  Moulin,  Van  de  Velde, 
Proust  et  Pacchiotti  les  ont,  au  contraire,  soutenues,  et  sont  par¬ 
venus  à  les  faire  adopter  par  la  réunion. 

Les  honorables  négociants  d’Anvers  se  sont  montrés  partisans 
des  mesures  adoptées  en  Angleterre  à  l’égard  du  choléra;  ils  n’ont 
pas  eu  de  peine  à  démontrer,  d’autre  part,  que  les  quarantaines 
maritimes  pouvaient  être  aisément  éludées  à  Anvers,  puisqu’il 
suffisait  d’aller  débarquer  en  Hollande  sur  la  rive  opposée  de  l’Es¬ 
caut,  où  quoi  qu’on  en  ait  dit,  les  mesures  prophylactiques  ne  sont 
pas  toujours  conformes  à  celles  qui  sont  prises  sur  la  rive  belge; 
de  plus,  puisqu’on  est  d’avis  de  supprimer  les  quarantaines  terres¬ 
tres,  pourquoi  imposer  aux  rives  maritimes,  c’est-à-dire  à  la  plus 
faible  partie  des  frontières  belges,  une  prophylaxie  q.u’on  réprouve 
sur  les  neuf  dixièmes  de  ces  frontières  V 

M.  Belval,  de  son  côté,  a  développé  les  ternnes  de  son  remarqua¬ 
ble  rapport,  d’après  lequel  les  quarantaines  en  lazaret  aux  fron¬ 
tières  maritimes  sont  inefficaces,  impraticables,  illusoires  et  con¬ 
traires  aux  principes  sociaux  et  aux  données  de  la  science.  Un 
navire  contaminé  et  son  personnel  doivent  être,  suivant  lui,  l’objet 
de  mesures  analogues  à  celles  qui  seraient  prises  pour  une  mai¬ 
son  infectée  et  ses  habitants,  c’est  par  les  mesures  d’assainisse¬ 
ment  préparées  de  longue  main  et  exécutées  avec  suite,  qu’on  ga¬ 
rantira  les  populations  contre  les  ravages  des  épidémies. 

Sur  ce  dernier  terrain,  MM.  Brouardel  et  Proust  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  remarquer  que  le  choléra  étant  une  maladie 
exotique,  protéger  la  mer,  c’était  bel  et  bien  fermer  les  portes  d’en¬ 
trée  principale  au  fléau  ;  que  d’ailleurs,  ilnes’agitpasd’apporter  de 
grandes  entraves  au  commerce  en  ne  conservant  les  navires.prove- 
nant  des  ports  contaminés  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
procéder  à  la  désinfection.  Si  les  négociants  voulaient  actuellement 
demander  davantage,  leur  proposition  risquerait  de  causer  une 
réaction,  qui  nous  ramènerait  au  régime  des  cordons  sanitaires. 
C’est  aux  armateurs  qu’il  appartient  de  faire  décréter  la  suppression 
des  quarantaines  maritimes  en  donnant  à  la  santé  publique  des  ga¬ 
ranties  complètes;  le  jour  où  ils  auront  soin  de  n’embarquer  au 
point  de  départ  contaminé  aucun  homme  malade  ou  suspect,  au¬ 
cune  marchandise  qui  n’ait  ôté  désinfectée  sérieusement;  le  jour, 
en  un  mot,  où  toute  la  police  sanitaire  du  bâtiment  sera  faite  par 
un  médecin,  indépendant  de  la  Compagnie,  nommé  par  le  gouver¬ 
nement,  les  quarantaines  pourront  être  supprimées,  môme  sur  la 
mer  Rouge.  Mais  c’est  là  une  œuvre  internationale  et  des  réunions. 
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comme  celle  d’Anvers,  auront  sans  doute  le  pouvoir  d’obtenir  des 
gouvernements  qu’ils  parviennent  à  s’entendre  à  ce  sujet.  Bien 
que  M.  Belval  ait  pu  légitimement  montrer  qu’en  ce  qui  coneenn; 
les  épidémies  cholériques  en  Belgique,  deux  avaient  suivi  la  route 
de  terre,  trois  la  voie  fluviale  et  une  seule,  qui  s’est  d’ailleurs 
éteinte  sur  place,  la  voie  de  mer,  la  Belgique  ne  peut  à  elle  seule 
supprimer  les  quarantaines,  si  les  autres  puissances  voisines  la 
mettent  alors  elle-même  en  quarantaine. 

Conformément  à  ces  diverses  considérations,  rassemblée  a  adopti! 
successivement  les  résolutions  suivantes  ; 

1.  Les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines  fluviales  et  terres¬ 
tres  étant  impraticables,  nous  recommandons  avec  la  conférenc(; 
de  Rome  de  les  remplacer  par  l’observation  et  la  dosinfcclion 
méthodiquement  organisées  dans  les  stations-frontières  par  les¬ 
quelles  les  voyageurs  des  grandes  lignes  internationales  pénètrent 
d’un  pays  infecté  dans  un  pays  non  infecté.  Voici,  dans  cet  ordre 
d’idées,  les  recommandations  les  plus  utiles  : 

Les  stations  seraient  tenues  aussi  aseptiques  que  possible  par  ta 
désinfection  fréquemment  répétée  des  latrines,  des  dépôts  do  ba¬ 
gages  et  de  tout  ce  qui  pourrait  paraître  suspect  ;  le  matériel  des 
trains  sortant  d’un  pays  contaminé  serait  entièrement  changé,  à  la 
sortie  de  ce  pays,  contre  un  matériel  nouveau. 

Lès  voyageurs  seraient  examinés  par  des  médecins  nommés  par 
le  gouvernement.  Ces  médecins  recevraient,  avant  de  procéder  à 
leur  inspection,  les  rapports  des  gardes-convoi,  pendant  que  les 
bagages  seraient  rigoureusement  vérifiés  par  la  douane  ;  les  ma¬ 
lades  suspects  ou  affectés  de  choléra  seraient  isolés,  placés  dans 
des  locaux  spéciaux  à  chaque  catégorie  où  des  soins  médicaux  leui' 
seraient  donnés  en  même  temps  que  la  voitui'e  qui  les  aurait  ren¬ 
fermés  serait  détachée  du  train  et  désinfectée  ;  les  effets  des  ma¬ 
lades  et  tous  les  objets  trouvés  souillés  parmi  les  bagages  des 
voyageurs  seraient  retenus,  rigoureusement  désinfectés  et  brûlés 
au  besoin. 

2.  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé 
sur  les  rivières  et  canaux,  à  l’entrée  du  territoire. 

3.  Les  autorités  sanitaires  et  hygiéniques  des  différents  pays 
se  mettront  en  communication  directe  et  sans  intérmédiaire,  chaque 
fois  qu’elles  en  auront  besoin,  pour  se  renseigner  ou  pour  s’en¬ 
tendre  sur  les  mesures  urgentes  à  prendre. 

4.  Une  entente  internationale  entre  les  puissances  limitrophes, 
y  compris  l’Angleterre,  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la 
prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  exotiques  serait  extrême - 
'ment  utile;  une  pareille  entente  avec  les  Pays-Bas  est  indispen¬ 
sable. 

5.  Au  moyen  d’une  organisation  internationale  semblable  .à  celle 
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qui  existe  pour  les  rapports  entre  les  obscmtoires,  les  différents 
pays  devraient  se  communiquer,  tous  les  jours,  par  voie  télégra¬ 
phique,  l’état  sanitaire  général  du  pays  et  particulièrement  celui 
des  ports,  au  point  de  vue  des  maladies  pestilentielles  exotiques. 
La  création  d’un  tel  service  simplifierait  considérablement  la  po¬ 
lice  sanitaire  des  ports  ;  elle  donnerait  à  la  surveillance  des  arri¬ 
vages  une  sécurité  et  une  promptitude  qui  seraient  aussi  utiles  à 
l’hygiène  qu’à  la  navigation  et  au  commerce. 

R.  La  désinfection  nseptifiue  est  le  complément  des  qxiaran- 
taines.  Son  organisation  méthodique  et  rigoureuse  renferme  tous 
les  progrès  de  Vavenir.  Elle  pourra  faire  réduire  la  durée  el 
toutes  les  autres  rigueurs  de  l'isolement  et  permettra  un  jour  de 
l'abandonner, 

7.  Le  prineipe  de  désinfecter  les  navires  au  point  de  départ, 
si  celuir-ci  est  infecté,  et  de  les  maintenir  aseptiques  pendant  la 
durée  de  la  traversée,  doit  dominer  toute  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  pestilentielles  exotiques.  Son  application  empêchera  la 
dissémination  des  germes  et  permettra  de  mitiger  et  peut-être  de 
supprimer,  un  jour,  les  mesures  quarantenaires  au  point  d'ar- 
rivée. 

8.  ün  service  sanitaire  chargé  de  l’inspection,  de  la  désinfection 
et  de  toutes  les  autres  mesures  de  prophylaxie  serait  à  créer,  à 
cet  effet,  dans  chaque  port  ;  ses  attributions  seraient  fixées  par  un 
règlement  spécial .  Le  consul  compétent,  et,  en  son  absence,  son 
suppléant  ou  l’autorité  locale  aurait  à  assurer  l’exécution  de  toutes 
les  mesures  sanitaires  prescrites. 

9.  Les  navires  au  départ  d’un  port  contaminé  devraient  être 
inspectés,  nettoyés  et  désinfectés  par  les  soins  du  service  sanitaire 
local,  avant  de  prendre  leur  chargement,  et  les  marchandises  être 
examinées  pour  être  qualifiées  dans  tous  leurs  détails  sur  le  mani¬ 
feste.  Les  capitaines  se  muniront,  en  outre,  d’une  patente,  visée 
et  approuvée  par  le  consul  compétent,  son  suppléant  ou  l’autorité 
locale. 

10.  Les  substances  susceptibles,  telles  que  chiffons,  drilles,  ef¬ 
fets  d’usage,  literies,  etc.,  et  autres  objets  souillés  seraient  refusés 
à  rembarquement,  sauf  celles  qui  seraient  désinfectées  par  le 
service  sanitaire,  ce  dont  il  sera  certifié  par  les  autorités  désignées 
ci-dessus. 

11.  Les  passagers  et  les  hommes  de  l’équipage  partant  de  lo¬ 
calités  où  règne  le  choléra,  devraient  être  consciencieusement 
examinés  par  le  service  médical  du  port  avant  leur  embarquement. 
Tous  ceux  qui  paraîtraient  suspects  seraient  refusés  et  placés  en 
observation  dans  un  local  spécial  isolé  jusqu’à  ce  que  tout  doute 
fût  levé.  Leurs  linges,  hardes,  bagages,  literies  seraient  pendant 
ce  temps  rigoureusement  désinfectés  et  les  objets  les  plus  com- 
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promis  seraient  brûlés.  Les  objets  appartenant  aux  voyageurs  sains 
seraient  attentivement  examinés,  afin  qu’aucun  bagage  souillé  ou 
suspect  ne  fût  embarqué  sans  être  désinfecté. 

12.  Les  vêtements  et  les  literies  d’individus  morts  du  choléra 
seront  toujours  refusés  à  l’embarquement  et  retenus  pour  être 
désinfectés  ou  détruits  au  besoin. 

13.  La  patente  délivrée  par  l’autorité  sanitaire  du  port  de  dé¬ 
part  devra  être  visée  par  le  consul,  son  suppléant  ou  l’autorité  lo¬ 
cale. 

14.  Tout  navire  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  émi¬ 
grants,  desservant  des  ports  suspects  ou  infectés,  sera  tenu  d’avoir 
un  médecin  à  son  bord,  nommé  par  le  gouvernement  intéressé. 

15.  Ce  médecin  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  be.soins 
sanitaires  de  l’équipage  et  des  passagers.  Un  règlement  détermi¬ 
nerait  ses  droits  et  ses  devoirs  à  bord.  Ce  médecin  tiendra  un  re¬ 
gistre  de  bord  sur  lequel  il  notera  consciencieusement  ses  obser¬ 
vations  de  tous  les  jours  ef  qu’il  communiquera  à  l'autorité  sanitaire 
du  port  d’arrivée. 

16.  Le  navire  à  bord  duquel  l’organisation  répondrait  rigoureu¬ 
sement  aux  prescriptions  énoncées,  qui  aurait  exécuté  une  traver¬ 
sée  de  plus  de  7  jours  sans  toucher  un  port  infecté  et  n’aurait  eu 
ni  malade  ni  mort  du  choléra,  serait  toujours  admis  à  la  libre  pra¬ 
tique,  sur  exhibition  de  son  livre  de  bord,  de  son  rôle  d’équipage, 
de  sa  patente  de  santé  et  des  documents  sanitaires  dont  il  est 
question  plus  haut.  Une  traversée  d’une  durée  moindre  devrait 
être  complétée  par  une  mise  en-  quarantaine  du  nombre  de  jours 
manquants. 

17.  Les  navires  destinés  au  transport  des  marchandises  seraient 
obligés  de  remplir  les  mêmes  formalités  au  port  de  départ  que  les 
navires  spécialement  destinés  aux  voyageurs. 

18.  A  leur  bord,  les  soins  hygiéniques  et  médicaux  seraient 
organisés  par  le  capitaine,  qui  prendrait  la  place  du  médecin  dans 
toutes  ses  attributions  et  tiendrait  le  registre  dè  bord  à  communi¬ 
quer  au  service  sanitaire  du  port  d’arrivée.  A  cet  effet,  chaque 
navire  devra  être  muni  d’un  coffre  à  médicaments  dont  le  contenu 
sera  réglé  par  le  gouvernement.  Une  instruction  dans  la  langue 
maternelle  du  capitaine,  propre  à  le  renseigner  sur  tous  ses  de¬ 
voirs  et  sur  tous  les  détails  des  soins  hygiéniques  et  médicaux, 
lui  serait  remise  par  le  consul  belge  du  port  de  départ. 

19.  Les  navires  de  cette  catégorie,  provenant  de  ports  infectés, 
seraient  toujours  soumis  à  une  observation  et  à  une  inspection 
médicale  avant  d’être  admis  à  la  libre  pratique,  et  si  le  nombre  de 
jours  de  la  traversée  est  inférieur  à  7,  il  sera  complété  par  une 
mise  en  quarantaine  avec  désinfection  au  besoin  du  navire  par  les 
soins  du  service  médical  du  port  d’arrivée. 
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20.  Les  navires  dont  les  capitaines  se  seraient  soustraits  aux 
mesures  prescrites  ou  les  auraient  incomplètement  observées,  se¬ 
ront  mis  en  quarantaine  pour  7  jours  au  moins  et  10  jours  au 
plus,  avec  débarquement  et  désinfection  à  leurs  frais. 

21.  Les  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs  seront 
toujours  pourvus  d’une  étuve  à  désinfection  et  do  moyens  d’isole¬ 
ment. 

22.  Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  personnes  affectées  de  cho¬ 
léra  ou  ayant  eu  de  tels  malades  pendant  les  10  derniers  jours 
de  la  traversée,  seraient  placés  en  quarantaine  pendant  7  jours.au 
moins,  déchargés  et  désinfectés.  Les  passagers  et  l’équipage  se¬ 
raient  débarqués  et  divisés  en  petits  groupes,  pour  être  surveillés, 
désinfectés  et  traités  au  besoin. 

23.  Chaque  groupe  qui  n’aurait  plus  présenté  de  malades  pen¬ 
dant  7  jours  serait  livré  a  la  libre  pratique  après  désinfection  nou¬ 
velle  du  tout,  hommes  et  bagages. 

24.  Les  groupes  au  milieu  desquels  de  nouveaux  cas  de  choléra 
se  seraient  produits  après  leur  débarquement,  isolement  et  désin¬ 
fection,  seraient  maintenus  rigoureusement  isolés  dans  un  bara¬ 
quement  aseptique,  jusqu’à  ce  qu’un  laps  de  10  jours  se  fût  écoulé, 
depuis  le  dernier  décès  ou  la  dernière  guérison . 

23.  Les  procédés  les  plus  rigoureux  de  désinfection  seraient 
appliqués  aux  habillements,  literies  et  à  tous  les  objets  souillés  par 
les  cholériques  ;  la  commission  sanitaire  pourrait  même  ordonner 
leur  destruction  par  le  feu. 

20.  Les  cadavres  de  cholériques  dans  les  lazarets  et  lieux  d’iso¬ 
lement  seraient  enveloppés  d’un  linceul  désinfecté  au  sublimé  après 
avoir  reçu  une  injection  désinfectante  dans  la  cavité  abdominale, 
puis  placés  dans  le  cercueil,  incinérés  ou  enterrés. 

On  a  ensuite  commencé  la  discussion  de  la  troisième  partie  du 
rapport  de  la  commission,  celle  qui  était  relative  aux  mesures  de 
prophylaxie  contre  le  choléra  à  mettre  immédiatement  en  pratique 
dans  les  ports  bèlges.  Les  propositions  très  nombreuses  du  rap¬ 
porteur,  M.  Van  de  Velde,  ont  toutes  été  adoptées. 

L’assemblée  s’est  ensuite  prononcée  à  runanimité  en  faveur  du 
vœu  suivant,  émis  par  M.  Pacchiotti,  et  approuvé  par  MM.  Brouar- 
del,  Perrin,  Cervera  et  Kemma  ; 

«  L’assainissement  des  villes  et  communes  rurales  par  la  pro¬ 
preté  s’impose  avant  tout  aux  nations  comme  moyen  de  s’opposer 
à  l’invasion  et  à  l’extension  des  maladies  infectieuses.  Pour  obtenir 
ces  résultats,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  autorités  centrales 
aient  la  direction  des  mesures  sanitaires.  » 

Entre  temps  une  tentative  avait  été  faite  par  trois  médecins  espa¬ 
gnols  en  faveur  dos  vaccinations  anticholériques  du  D‘'  Ferran; 
ils  avaient  même  déposé  un  certain  nombre  de  stadstiquesfavora- 
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blés  à  ce  mode  de  prophylaxie.  M.  VanErmengem  a  montré  com¬ 
ment  ces  statistiques  étaient  entachées  d’erreurs  graves  et  quel 
était  le  peu  de  valeur  scientifique  qu’il  fallait  attacher  aux  travaux 
de'M.  Ferran.  L’assembléô  s’est  refusée  à  s’occuper  de  celte  ques¬ 
tion. 

Tels  sont,  aussi  sommairement  que  possible,  les  résultats  de  la 
réunion  d’Anvers.  Les  cordons  sanitaires,  les  pratiques  de  fumiga¬ 
tion,  les  quarantaines  terrestres,  les  quarantaines  fluviales  à  l’inté¬ 
rieur  des  continents,  y  ont  été  de  nouveau  condamnées.  Quant  aux 
quarantaines  maritimes,  on  les  a  jugées  utiles,  avec  tous  les  ména¬ 
gements  qu’il  appartient  surtout  au  commerce  d’ôbtenir  pour  elles. 
La  nécessité  d’une  entente  internationale  à  cet  égard  et  dans  cette 
direction,  c’est-à-dire  l’œuvre  que  les  délégués  français  ont  com¬ 
mencée  à  la  conférence  de  Rome,  y  a  été  encore  une  fois  procla¬ 
mée  et  appréciée  avec  la  plus  grande  faveur.  On  a  enfin  insisté 
plus  que  jamais  sur  l’urgence  de  l’assainissement  des  villes  et  des 
communes,  que  l’Angleterre  a  la  première,  depuis  l’apparition  du 
choléra,  systématiquement  mis  en  pratique,  grâce  à  des  sacrifices 
considérables  et  à  une  organisation  administrative  spéciale. 

A.-J.  M. 
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Du  VINAGE  BT  DE  l’alcoolisation  DES  VINS,  par  M.  leD''  Lunier. 
—  Paris,  F.  Savy,  I88ô,  in-8®  de  37  pages. 

La  question  exposée  par  M.  Lunier,  dans  l’intéressante  communi¬ 
cation  qu’il  a  faite  à  la  dernière  assemblée  générale  de  la  Société 
française  de  tempérance,  a  été  l’objet,  depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  d'importantes  discussions  soit  daûs  les  sociétés  savantes  et 
en  particulier  à  l’Académie  de  médecine,  soit  au  Parlement.  La 
question  toutefois  n’a  pas  été  résolue  au  point  de  vue  parlemen¬ 
taire  et,  d’autre  part,  les  conclusions  du  remarquable  rapport  lu 
en  1870  par  M.  Jules  Bergeron  à  l’Académie  de  médecine  ont  été 
corroborées  depuis  par  des  expériences  d’une  valeur  considérable 
sur  les  boissons  alcooliques.  M.  Lunier  a  donc  pensé,  à  juste  titre, 
qu’il  convenait  de  reprendre  l’exposé  d’une  question  qui  intéresse 
à  un  si  haut  degré  la  santé  publique,  et  pour  laquelle  ses  travaux 
lui  donnaient  une  compétence  si  autorisée. 

Il  considère  tout  d’abord  que  le  vinage,  tel  qu’on  l’introduit. 
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c’est-à-dire  le  mélange  des  vins  de  diverses  qualités,  plus  cennu 
sous  le  nom  de  coupage,  n’est  dangereux  que  si  ces  vins  ont  été 
préalablement  alcoolisés.  Par  contre,  l’alcoolisation  des  vins,  telle 
qu’on  la  pratique  aujourd’hui,  c’est-à-dire  l’addition  d’une  certaine 
quantité  d’alcool  plus  ou  moins  rectifié  à  des  vins  faits  est  dange¬ 
reux  pour  la  santé  publique,  les  vins  ainsi  préparés  déterminant 
l’alcoolisme  sinon  avec  la  môme  l’apidité,  du  moins  de  la  même 
manière  que  les  boissons  spiritueuses.  Lorsque  le  vin  a  besoin  d’être 
alcoolisé,  il  doit  l’étre  à  la  cuve  ou  au  plus  tard  au  tonneau,  avant 
que  la  fermentation  ne  .soit  terminée,  avec  de  l’alcool  de  vin  ou 
mieux  encore  avec  de  l’eau-de-vio  à  49°  ou  50°,  obtenue  par  une 
première  distillation,  eau-de-vie  qui  se  rapproche  davantage  du 
vin  et  se  combine  plus  facilement  avec  ses  autres  éléments.  La  pro¬ 
portion  d’alcool  nécessaire  pour  conserver  un  vin  n’a  d’ailleurs 
jamais  besoin  de  dépasser  2  à  2,5  %  d’alcool,  ou  4  à  5  d  eau- 
de-vie  à  49°.  Et  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exception¬ 
nelles,  on  est  obligé,  pour  relever  un  vin  trop  faible,  de  se  servir 
d’alcool  d’industrie,  il  faut  que  cet  alcool  soit  complètement  rec¬ 
tifié  et  qu’il  soit  ajouté  peu  à  pou  dans  le  travail  de  la  fermentation. 

Dé  fait,  il  y  a  une  différence  radicale,  au  point  de  vue  de  leur 
action  sur  l’économie,  enti’e  les  deux  sortes  de  boissons  alcooliques; 
d’un  côté,  les  boissons  obtenues  par  la  fermentation,  telles  que  le 
vin,  le  cidre,  la  bière,  l’hydromel,  dans  lesquelles  l’alcool  est  inti¬ 
mement  combiné  avec  les  autres  principes  ;  et,  de  l’autre  côté,  les 
boissons  spiritueuses  et  les  vins  additionnés  d’alcool,  dans  lesquels 
celui-ci  se  trouve  en  quelque  sorte  à  l’état  de  corps  étranger.  Les 
premières  seules  ont  le  droit  d’être  considérées  comme  saines  ; 
elles  peuvent  provoquer  l’ivresse  quand  elles  sont  prises  en  excès, 
mais  elles  ne  déterminent  jamais  l’alcoolisme.  MM.  Dujardin-Beau- 
metz  et  Audigé  ont  aussi  montré  que  tous  les  alcools  et  eaux-de- 
vie  de  commerce  sont  toxiques,  que  leur  action  nocive  est  en  rap¬ 
port  avec  leur  origine  et  leur  degré  de  pureté  et  qu  à  ce  point  de 
vue  on  peut  les  classer  d’après  leur  degré  de  toxicité  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Alcools  et  eaux-de-vie  devin; 

2°  Eaux-de-vie  de  poiré  ; 

3°  Eâux-de-vie  de  cidre  et  de  mare  de  raisin  ; 

4»  Alcools  et  eaux-de-vie  de  betteraves  ; 

5»  Alcools  et  eaux-de-vie  de  grains  ; 

6°  Alcools  et  eaux-de-vie  de  mélasse  de  betteraves  ; 

7°  Alcools  et  eaux-de-vie  de  pommes  de  terre. 

Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  M.  Lunier  base  les 
mesures  législatives  qu’il  lui  paraît  le  plus  rationnel  de  prendre  à 
l’égard  de  celte  question  si  controversée.  Il  est  d’avis  de  conserver 
aux  viticulteurs  le  droit  qu’ils  ont  aujourd’hui,  comme  bouiHeurs  de 
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cru,  de  relever  leurs  vins  trop  faibles  avec  l’eau-de-vie  provenant 
de  la  distillation  d’une  partie  de  leur  récolte,  mais  de  les  surveiller, 
de  les  exercer,  s’il  le  faut,  pour  les  empêcher  d'abuser  de  la  faveur 
qui  leur  est  accordée  pour  viner  en  franchise  avec  des  alcools  d’in¬ 
dustrie  introduits  chez  eux  clandestinement.  Que  l’on  se  garde,  dit- 
il,  de  dégrever  les  alcools  d’induslrie  destinés  au  vinage  ;  que  l’on 
favorise,  au  contraire,  le  sucrage  ;  qu’on  laisse  foire  les  industriels 
et  les  commerçants  qui  livrent  à  la  consommation  des  raisins  secs 
ou  des  piquettes  survinées,  tout  en  exigeant  d’eux  qu’ils  indiquent 
ostensiblement  la  nature  des  produits  qu’ils  mettent  en  vente  ; 
qu’on  tienne  enfin  la  main  à  ce  qu’il  n’entre  en  France  au  prix  con¬ 
ventionnel  de  2  francs  que  des  vins  naturels,  et  qu’on  frappe  du 
droit  sur  l’alcool,  et  proportionnellement,  l’esprit  surajouté  dans 
les  vins. 

A. -J.  M. 


Jahrbsbebicht  uber  die  Fortschbitte  und  Leistunoen  auf 
DEM  Gebietb  der  Hygiene  IM  Jahre  1884,  supplément  au  xvii»  vo¬ 
lume,  du  Deutsche  Yierteljahrsschrift  für  offentliehe  Gesundheits- 
pflege,  par  M.  le  D’’  J.  Ufpelmann.  —  Brunschwicg,  chez  Vieweg 
et  fils,  in-8“  de  VIIl-260  pages. 

Depuis  plusieurs  années,  l’excellent  journal  fondé  par  M.  le 
D’’  Varrentrapp  a  confié  à  M.  le  D''  Uffelmann,  président  de  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  de  l’üniversité  de  Rostock,  le  soin  de  résumer  les 
ouvrages  et  mémoires  d’hygiène  publiés  dans  les  divers  pays  du 
monde.  Le  supplément  qui  renferme  ce  résumé  parait,  en  géné¬ 
ral,  dans  le  courant  de  l’été  et  forme  ainsi  une  revue  analytique  et 
critique  du  mouvement  international  do  l’hygiène  dans  l’année 
précédente.  C’est  là  une  œuvre  considérable,  dont  l’utilité  n’a  pas 
besoin  d’être  démontrée  et  qui  fait  vraiment  tant  honneur  au  journal 
qui  la  publie  qu’à  l’auteur  qui  doit  y  déployer  une  érudition  appro¬ 
fondie  et  une  attention  soutenue. 

Le  supplément  pour  l’année  4884  nous  parait  être  le  plus  com¬ 
plet  de  ceux  qui  ont  été  jusqu’ici  publiés  par  M.  Uffelmann;  il  ne 
contient  pas  moins  de  280  pages  embrassant  toute  l’hygiène,  depuis 
l’indication  des  principaux  traités  et  des  nouveaux  journaux  parus  sur 
ce  sujet  spécial,  jusqu'aux  moindres  mémoires  recueillis  dans  les 
comptes  rendus  des  sociétés  savantes,  présentés  aux  congrès  spé¬ 
ciaux  ou  insérés  dans  les  journaux.  Nous  y  avons  compté  l’analyse 
des  travaux  dé  quatre-vingt-quatre  auteurs  français  et  si  nous  avons 
trouvé  quelques  lacunes,  soit  parmi  les  auteurs  étrangers,  soit  parmi 
les  hygiénistes  français,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  ces  la- 
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cunes  n’ont  pas  grande  importance  et  que  l’énumération  dressée  par 
M.  üfl'elmann  est  faite  avec  le  plus  grand  soin  et  très  suffisamment 
complète. 

Après  une  courte  préface  montrant  que  le  fait  capital  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  en  1884  a  été  l’apparition  du  choléra  en  Eu¬ 
rope  et  la  confirmation  de  la  découverte  du  bacille  virgule  de  Koch 
comme  preuve  diagnostique  du  choléra,  M.  üffelmann  indique  suc¬ 
cessivement  les  ouvrages  et  manuels  d’hygiène  parus  au  cours  de 
cette  année,  les  diverses  manifestations  internationales  intéressant 
l’hygiène.  Congrès,  expositions,  la  création  de  cours  et  instituts 
spéciaux,  ainsi  que  les  mémoires  sur  l’enseignement  de  l’hygiène 
et  la  statistique  dans  ses  rapports  avec  la  santé  publique .  Vient 
ensuite  la  revue  critique  des  travaux  sur  la  topographie  médicale, 
l’hygiène  de  l’atmosphère  et  des  eaux,  l’alimentation,  le  vêtement, 
l’hygiène  du  sol  des  villes,  de  leurs  habitations,  de  leurs  éta¬ 
blissements  publics,  hôpitaux,  écoles,  prisons,  etc.;  la  prophy¬ 
laxie  des  affections  transmissibles,  épidémies  et  épizooties,  l’hy¬ 
giène  de  l’enfance,  l’hygiène  scolaire,  la  salubrité  des  ateliers  et 
établissements  industriels,  l’hygiène  professionnelle,  etc.;  enfin 
l’organisation  des  services  sanitaires  et  les  jirincipales  dispositions 
législatives  prises  en  faveur  de  l’hygiène  publique  dans  les  divers 

p®y®-  .  .  .  , 

Le  groupement  des  renseignements  si  nombreux  consignes  dans 
cet  ouvrage  est  fait  avec  urie  impartialité  à  laquelle  nous  ne  fai¬ 
sons  nulle  difficulté  de  rendre  hommage;  l’auteur  y  fait  largement 
œuvre  de  critique,  mais  avec  une  parfaite  convenance  dans  les 
termes  et  aussi  avec  une  largeur  de  vues  à  laquelle  les  écrivains 
spéciaux  ne  sont  pas  toujours  habitués. 

Nous  souhaitons  vivement  que  son  œuvre  puisse  trouver  des  imi¬ 
tateurs  dans  les  autres  pays. 

A.-J.  M. 
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Rapport  sur  1^ épidémie' de  choléra  en  France  pendant  Vannée 
1 884,  fait  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris  au  nom  d’une  com¬ 
mission  composée  do  MM.  BEBGEaoN,  Besnier,  Brouardel,  Fauvel, 
Noël  Gukniîau  oe  Mussy,  Legouest,  Pasteur,  Proust,  Rochard 
et  Marey,  rapporteur.  (Bulletin  de  l'Académie  de  médecine, 
séance  du  l»”  septembre,  p.  1129.) 

Dans  la  séance  du  2  septembre  188.a,  la  commission  académique 
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du  choléra  avait  formulé  un  questionnaire  qui  a  été  adressé  à  tous 
les  médecins  des  pays  atteints  par  l’épidémie.  Sur  183  dossiers 
reçus,  104  seulement  ont  pu  êti’e  utilisés.  M.  Marey,  avec  l’aide 
de  M.  Thoinot,  interne  des  hôpitaux,  a  dressé  un  immense  tableau 
de  4'“,S0  de  hauteur,  de  1“,30  de  largeur,  divisé  en  12  colonnes 
verticales,  correspondant  aux  douze  questions  principales  qu’il 
importe  do  résoudre.  Chaque  ligne  horizontale  ou  plutôt  cliaquc 
série  de  douze  cases  horizontales  contient  donc  toute  l’iiisloire 
d’une  localité,  écrite  en  caractères  ordinaires.  Mais  afin  de  trans¬ 
former  ce  tableau  en  graphique,  chaque  colonne  a  été  timbrée  de 
deux  à  trois  lettres  ou  signes  conventionnels,  diversement  colorés 
et  de  grande  dimension,  résumant  le  texte  inscrit  dans  la  colonne 
qu’on  peut  lire  en  se  rapprochant.  En  faisant  dérouler  le  tableau 
devant  soi  à  une  certaine  distance,  on  a  une  vue  synoptique  qui 
permet  de  comparer  les  résultats.  Ce  tableau,  qui  représente  une 
somme  énorme  de  travail,  sera  reproduit  dans  un  des  prochains 
numéros  du  Bulletin  de  l'Académie. 

L’on  ne  s’attend  pas,  et  la  commission  ne  s’est  jamais  attendu, 
à  trouver  résolues  par  l’enquête  toutes  les  questions  litigieuses  con¬ 
cernant  le  choléra  ;  l’envoi  d’un  questionnaire  très  précis  n’a  pas 
suffi  pour  assurer  l’envoi  de  ces  éléments  comparables  sans  les¬ 
quels  toute  statistique  est  impossible.  Certains  rapports  ne  renfer¬ 
maient  littéralement  pas  une  seule  réponse  aux  questions  posées  ; 
les  médecins  de  quelques-uns  des  pays  atteints  n’avaient  pas  «  re¬ 
gardé  »  ;  le  questionnaire  leur  était  arrivé  après  coup,  ils  ne  se 
sont  plus  rappelés  sfils  avaient  «  vu  ». 

Personne  ne  pouvait  être  mieux  choisi  que  M.  Marey  pour  assu¬ 
rer  un  dépouillement  rigoureux  de  tels  documents  et  pour  les 
transformer  en  graphiques  saisissants  ;  on  doit  le  féliciter  d’avoir 
si  bien  réussi.  Nous  extrayons  de  son  volumineux  et  intéressant 
rapport  quelques-unes  des  conclusions  qui  en  ressortent  ; 

1”  Sauf  deux  exceptions  (Laroquebron  et  Puits-le-Bon),  sur  les 
104  dossiers  bien  complets,  il  a  toujours  été  possible  d’assigner  au 
choléra  sa  voie  d’importation  ; 

2°  Sur  3,710  cas  relatés,  il  n’y  a  eu  que  93  transmissions  di¬ 
rectes  (soit  1  sur  40)  d’homme  à  homme  ;  mais  chaque  fois  que  la 
maladie  a  été  transmise,  elle  s’est  comportée  comme  les  maladies 
les  plus  contagieuses,  puisque  chaque  sujet  aurait  transmis  son  mal 
en  moyenne  à  deux  personnes  nu  moins.  Les  93  cas  de  trans¬ 
mission  se  répartissent  en  effet  en  43  groupes  :  à  une  personne, 
12  fois  ;  à  deux,  9  fois  ;  à  trois,  10  fois  ;  à  quatre,  1  fois;  à  cinq, 
1  foisl  à  ‘plusieurs  (estimé  arbitrairement  à  deux),  12  fois.  Cela 
prouve  que  le  choléra  ne  se  transmet  que  dans  les  localités,  les 
maisons,  les  individus,  où  le  germe  trouve  un  terrain,  des  condi¬ 
tions  de  milieu  favorables  à  son  développement  ; 
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3»  L’enquête  a  prouvé  une  fois  de  plus  que,  contrairement  à  ce 
qu’on  pourrait  croire,  c’est  dans  les  régions  les  moins  peuplées  que 
le  choléra  trouve  les  conditions  favorables  à  sa  diffusion.  Un  ta¬ 
bleau  établi  par  M.  Marey  montre  que  dans  les  douze  localités  qui 
ont  élé  les  plus  frappées,  une  seule  avait  une  population  de  plus  de 
1,000  habitants.  Tel  hameau  do  120  habitants,  par  exemple,  a 
fourni  32  cas,  soit  280  cas  pour  1000.  Au  contraire,  parmi  les  12  lo¬ 
calités  les  moins  frappées,  on  trouve  des  villes  de  plusieurs  milliers 
d’habitants,  avec  une  proportion  de  moins  de  un  cas  par  1,000  ha¬ 
bitants,  parfois  comme  à  Albi  0,05  pour  1000  sur  20,000  habi¬ 
tants. 

Ce  qui  favorise  le  développement  du  choléra,  ce  n’est  donc  pas 
tant  l’agglomération  et  l’encombrement  qui  favorisent  la  transmission, 
que  la  malpropreté  qui  fait  lever  et  pulluler  le  germe.  Dans  toutes 
les  petites  localités  où  le  choléra  a  atteint  le  dixième  et  parfois  le 
quart  de  la  population,  la  malpropreté  était  extrême,  les  matières 
fécales  étaient  projetées  à  la  rue  ou  au  ruisseau  ;  au  contraire,  dans 
les  pays  où  des  mesures  énergiques  ont  pu  être  prises  pour  désin¬ 
fecter  les  salles  des  malades,  les  linges  souillés,  les  maisons  où  des 
cas  s’étaient  produits,  le  nombre  des  atteintes  a  été  assez  limité, 
et  même  17  fois  l’épidémie  a  été  éteinte  sur  place.  Mais  la  désin¬ 
fection  doit  être  très  rigoureuse,  et  avoir  lieu  même  dans  les  cas 
les  plus  légers,  car  une  diarrhée  légère,  en  temps  d’épidémie, 
peut  renfermer  les  principes  du  choléra  le  plus  grave; 

4°  Les  localités  envahies  étaient  massées  en  grand  nombre  dans 
les  vallées  et  le  long  des  cours  d’eau;  les  cas  de  choléra  avaient 
apparu  successivement  en  suivant  le  cours  d’eau  qui  avait  été 
souillé  par  les  déjections  des  cholériques  ;  d'ordinaire  c’est  en  bu¬ 
vant  ces  eaux  qu’on  a  pris  la  maladie  ; 

5”  Les  orages,  qu’on  voit  si  souvent  précéderjou  aggraver  les  épi¬ 
démies  de  choléra,  agissent  en  souillant  les  eaux  potables  dans  les¬ 
quelles  sont  entraînées  les  immondices  répandues  sur  le  sol  ; 

6*  C’est  parce  que  les  eaux  potables  y  sont  ordinairement  bien 
captées  et  préservées  de  souillure,  que  les  villes  offrent  moins  de 
prise  à  l’expansion  du  choléra.  Quelques  villes  toutelois,  alimentées 
d’eaux  de  rivières,  perdent  à  cet  égard  leur  privilège  ; 

7“  Pour  toute  localité,  les  quartiers  les  plus  dangereux  à  habiter, 
en  temps  de  choléra  sont  ceux  qui  occupent  les  parties  basses. 
Voisines  des  rivières,  et  ceux  où  l’on  consomme  de  l’eau  dont  la 
pureté  n’est  pas  certaine  ; 

8“  La  huitième  conclusion  résume  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  3“. 

9°  Les  chances  do  contracter  lo  choléra  semblent  accrues  par  la 
Vieillesse,  l’épuisement^  la  première  enfance.  Mais  elles  le  sont 
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aussi  par  l’alcoolisme,  la  malproprclé  géniiralo  cl  la  négligence  des 
soins'corporels.; 

dO.o  Une  première  alteinle  de  choléra  ne  semble  pas  conférer  d’im¬ 
munité,  mèmè  pour  un- temps  fort  court,  puisque  des  récidives 
assez  nombreuses  se  sont  produites  pendant  la  courte  durée  d’une 
épidémie. 

La  diarrhée  prémonitoire  a  manqué  dans  un  tiers  environ  des 
cas,  précisément  dans  les  plus  meurtriers .  Dans  les  deux  autres 
tiers,  les  médecins,  en  signalant  la  diarrhée  prémonitoire,  ont  sou¬ 
vent  voulu  dire  que  la  diarrhée  avait  été  le  premier  symptôme  de  la 
maladie  et  qu’elle  a  précédé  de  quelques  heures  ou  d’un  jour 
l’apparition  des  vomissements,  de  la  cyanose, vdes  crampes  et  de 
l’algidité.  Dans  bien  des  cas  cependant,  la  diarrhée  a  précédé  de 
î  à  8  jours  les  autres  symptômes. 

Ce  remarquable  rapport  sera  discuté  dans  les  séances  ultérieures 
de  l’Académie  et  nous  vaudront  de  brillants  tournois  de  parole  que 
nous  résumerons  quand  la  discussion  sera  terminée. 

E.  V. 

Une  nouvelle  lancelte  à  vaccin,  par  M.  le  D’’  BouacEois.  (Bulletin 
de  l'Académie  de  médecine,  séance  du  6  août  1885.) 

M.  le  D'  Bourgeois,  médecin-major  au  7°  régiment  de  cuirassiers, 
nous  a  prié  de  présenter  en  son  nom  à  l’Académie  une  lancette  à 


Lancette  à  vaccination  du  D'  Bourgeois. 


vaccination  qui  nous  parait  simple  et  ingénieuse.  On  impute  parfois 
à  la  mauvaise  qualité  du  vaccin  les  insuccès  qui  sont  dus  simplement 
au  vice  du  procédé  opératoire.  Les  piqûres  épidermiques  sont  sou¬ 
vent  si  superficielles,  que  le.s  voies  de  l’absorption  ne  sont  pas  ou¬ 
vertes  ;  d’autre  part,  les  scarifications  sont  difficiles  et  douloureuses. 
La  lancette  de  M.  le  D''  Bourgeois  permet  justement  de  rendre  ces 
scarifications  très  rapides  et  très  sûres.  Un  simple  coup  d’œil  sur 


REVUE  DES  JOURNAUX.  T77 

la  figure  ci-jointe  éxplique  aisément  le  mécanisme  de  l’instrument. 
Les  châsses  do  la  lancette  sont  articulées  en  deux  moitiés  dans  le 
sens  de  leur  longueur:  la  partie  libre,  en  se  relevant,  découvre  la 
pointe  de  l’aiguille,  et  celle-ci  dépasse  de  1/2  millimètre  la  partie 
fixe  de  la  châsse,  suivant  qu’on  la  déplace  sur  cette  extrémité  coupée 
obliquement.  On  peut  donc,  par  une  simple  traction,  comme  avec 
un  scarificateur,  faire  instantanément  plusieurs  scarifications  d’un 
millimètre  de  longueur,  et  de  la  profondeur  qu’on  veut.  La  douleur 
est  presque  nulle,  l’écoulement  de  sang  à  peine  appréciable;  quand 
il  a  cessé,  avec  une  petite  baguette  de  verre  effilée  on  porte  sur 
chaque  plaie  une  gouttelette  de  vaccin  :  on  est  sûr  de  cette  façon 
que  le  vaccin  a  été  inoculé.  La  lancette  de  M.  Bourgeois  et  le  mé¬ 
moire  qui  l’accompagne  ont  été  renvoyés  à  la  Commission  de  vac¬ 
cine. 

E.  V. 


Mémoire  sur  la  tuberculose  et  la  dipthérie  des  gallinacés,  par 
MM.  ConNiL  et  Mégnin  {Journal  de  l'anatomie  et  de  la  physio¬ 
logie  normales  et  pathologique  de  Vhomme  et  des  animaux, 
1885). 

Les  recherches  entreprises  depuis  plusieurs  années  ont  établi  la 
nature  bacillaire  de  la  dipthérie  des  oiseaux  et  montré  que  cette 
dipthérie  peut  avoir  des  manifestations  tuberculiformes  dans  le 
foie  ou  le  poumon. 

De  plus,  R.  Koch,  Ribbert  et  Babes  ont  annoncé  qu’il  existe  une 
véritable  tuberculose  parasitaire  chez  les  poules  et  même  qu’elle 
est  assez  fréquente.  MM.  Gornil  et  Mégnin  se  sont  efforcés,  dans 
leur  important  mémoire,  de  chercher  les  formes  et  les  localisations 
de  cette  affection  et  surtout  ce  qui  les  distingue  de  celles  de  la 
dipthérie. 

Ayant  tout  d’abord  étudié  la  tuberculose  des  gallinacés  sur  les 
organes  de  six  animaux  mortsde  cette  maladie,  ils  ont  reconnu  que 
son  siège  était  le  foie,  la  rate  et  le  péritoine  ;  les  lésions  observées 
étaient  partout  les  mêmes,  sauf  les  différences  provenant  de  leur 
ancienneté  et  toutes  étaient  constamment  très  remarquables  par  la 
quantité  de  bacilles  de  la  tuberculose  mis  en  évidence  par  les 
réactifs  colorants.  La  disposition  et  le  siège  de  ces  bacilles  dans 
les  cellules  étaient  tout  â  fait  en  rapport  avec  les  lésions  de  la  tu¬ 
berculose;  les  grosses  cellules  hérissées  de  touffes  de  bacilles  diffè¬ 
rent  des  cellules  géantes  de  la  tuberculose  humaine,  en  ce  qu’elles 
ont  plus  de  bacilles  et  qu’elles  n’olfrent  d’habitude  qu’un  seul 
noyau;  il  y  a  aussi  des  bacilles  libres  dans  le  tissu  voisin.  Le  foie 
et  les  granulations  du  péritoine  d’une  poule  tuberculeuse  inoculés 
à  une  poule  et  à  un  cobaye  par  injection  dans  le  péritoine,  ont 
REV.  d’iiyg.  Vit.  —  S3 
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donnQ  lieu  ^  .une  luberculisation  très  nette  de  •  eeS' animaux. 
,Jff.  îïocwà  ,a,  d’autre  part,  signalé  que  les  crachats  des  lubercu- 
letix,  ingéré^  par  les  ppules,,les  rendent. phtisiques. 

Tout  semble  donc  démontrer  que  la  tuberculose  des  poules  est 
de  m.^me  pâture  que  Celle  .des  petits  mammifères  et  de  l’homme, 
d’où  ja  nécessité  de  surveiller  attentivement,  au  point  de  vue  ali¬ 
mentaire,  le  Me  et  les  organes  des  gallinacés. 

Quant  à  la  dipthérie  des  oiseaux,  on  sait  qu’elle  siège  d’ordi¬ 
naire  sur  la,  langue,  les  fosses  nasales  et  le  larynx  ;  elle  envahit 
parfois  le  tissu  conjonctif  de  l’orbite,  se  localise  à  la  peau  sous  la 
forme  de  tumeurs  plus  ou-ipoins  profondes  et  s’étend  aussi  quelque¬ 
fois  sm'  la  muqueuse  de  l’intestin,  ainsi  que  cela  se  voit  chez  le 
faisan  et  la  pei;drix.  MM.  Cornil  et  Mégnin,  étudiant  ces  diverses 
localisations,  y  ont  trouvé  des  micrococci  et  des  bacilles,  tels  que 
que  Klebs  les  a  décrits  et  tels  que  Lôffler  les  a  cultivés  en  cultures 
isolés. 

A.-J.  M. 
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Nécrologie.  L’hygiène  française  vient  défaire  deux  pertes  cruelles 
et  imprévues,  par  la  mort  de  M.  le  D''  Limier  et  de  M.  Couche. 

M.  Lonier,  dont  nous  analysons  plus  haut  le  dernier  ouvrage, 
s’était  tqut  d’abord  fait  connaître  par  d'importante?  publications  rc- 
làüves  à  l’aliénation  menkle,  la  plupart  insérées  dans  les  Annales 
nUdico-psychologiques;  les  hautes  fonctions  •  qu’il  avait  occupées 
dans  les  asiles  d’aliénés  comme  directeur  à  Niort  puis  à  JBlois  et 
enfin  en  qualité  d’inspecteur  général  des  services  administratifs  du 
ministère  de  l'intérieur,  lui  avaient  donné  une  compétence  très 
appréciée  du  monde  savant  européen  et  de  l’administration.  Aussi¬ 
tôt  après  la  guerre  de  i8’70-1871,  il  entreprit  une  courageuse  croi¬ 
sade  contre  l’alcoolisme,  à  l’aide  de  la  Société  de  tempérance  dont 
il  était  la  cheville  ouvrière,  et  il  multiplia  à  ce  sujet  les  pionographies, 
les  statistiques,  les  conférences  sur  l’influence  de  l'alcoolisme  au 
.point  de  vue  de  la  folie  et  du  suicide.  Ses  travaux  furept  également 
nombreux  et  importants  spr  l’hygiène  publique,  la  législation  sani¬ 
taire,  l’anthropologie,  la  statistique,  et  plus  d’une  fois  dans  ces  der¬ 
nières  années  là  Revue  d'hygiène. mi  à  insérer  son  nom  à  propos 
,de  la  plupart  des  questions  qui  y  ont  été  successivement  examinées. 
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Depuis  deux  ans,  M.  Lunier  appartenait  à  la  section  d’hygiène  pij- 
bli^uei  de  médecine  légale  et  de  police  médicale  de  l’Académie  dë 
médecine.  Il  laisse  le  souvenir  d’un  esprit  libéral,  d’une  intelligence 
ouverte  à  toutes  les  améliorations' sociales,  d'un  savoir  consommé  et 
d’une  aménité  de  relations  qui  ne  lui  a  jamais  fait  compter  que  des 
amis  parmi  tous  ceux  qui  l’ont  approché  dans  sa  trop  courte  carrière. 

C’est  en  voulant  sauver  son  enfant  qui  se  noyait  sous  ses  yeux 
que  M.  Couche  a  également  trouvé  la  mort.  Cet  ingénieur  des  plus 
distingués  s’est  surtout  fait  connaître  par  ses  travaux  considérables 
sur  les  eaux  de  Paris.  La  capitaléperd  en  lui  l’un  de  ses  ingénieurs 
les  plus  actifs,  les  plus  compétents  et  les  plus  épris  de  l’œpvre  à 
laquelle  il  s’était  voué. 

•  Nous  apprenons  également  le  décès  de  M.  le  D'  P.  BoeaNEa, 
rédacteur  en  chef  de  plusieurs  journaux  de  médecine  et  d’hygiène, 
à  Berlin.  M.  Bœrner  s’occupait  beaucoup  des  questions  d’hygiène 
publique  ;  il  a  été  le  principal  organisateur  de  l’Exposition  d’hygiène 
réunie  à  Berlin  en  1883,  à  l’occasion  de  laquelle  il  publia  un  livre 
très  remarqué  sur  les  institutions  sanitaires  et  sur  l’hygiène  de  cette 
ville. 

PATissEaiE  A  LA  VASELINE.  —  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  avait  proposé,  sur  le  rap. 
■port  de  M.  Riche,  de  prohiber  l’introduction  de  la  vaseline  dans  la 
pâtisserie.  M.  le  ministre  du  commerce  vient,  après  avoir  pris  l’avis 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  d’inviter 
les  préfets  à  donner  des  instructions  pour  que  les  autorités  de 
tous  ordres  chargées  de  veiller  à  la  salubrité  des  denrées  alimen¬ 
taires  n’hésitent  pas  à  déférer  aux  tribunaux  compétents  les  per¬ 
sonnes  qui  auraient  employé  dans  la  fabrication  de  ces  denrées  des 
produits  tels  que  la  vaseline,  la  pétroléine,  la  neutraline  ou  toute 
autre  substance  similaire  extraite  des  huiles  lourdes  de  pétrole. 

La  vaseline,  a  fait  remarquer  le  Comité,  n’est  pas  susceptible  de 
rancir,  ce  qui  tout  d’abord  constitue  un  grave  inconvénient  pour 
,1e  consommateur,  qui,  n’étant  pas  averti  par  l’odeur  de  l’ancienneté 
•du  gâteau',  est  exposé  à  acheter  une  pâtisserie  où  les  œufs  ont  déjà 
subi  un  commencement  d’altération  et  à  ne  s’en  apercevoir  qu’au 
moment  où  le  gâteau  sera  en  contact  avec  l’organe  du  goût.  D’autre 
part,  le  beurre  et  la  graisse  sont  de  véritables  aliments,  tandis  que 
lés  hydrocarbures  de  la  famille  des  pétroles  ne  possèdent  aucune 
propriété  nutritive  ;  par  suite  les  gâteaux  dans  lesquels  on  a  réalise 
a  sübstitulion  de  la  vaseline  au  beurre  ou  à  la  graisse  n’ont  pas  le 
même  pouvoir  alimentaire  que  les  gâteaux  ordinaires.  Enfin,  l’étude 
de  l’action  des  produits  du  pétrole  dans  l’économie,  sur  le  système 
digestif  spécialement,  n’est  pas  môme  commencée,  et  personne  ne 
péiit  affimer  que  l'ingestion  de  ces  matières  soit  sans  iiiconvéüient 


180  VARIÉTÉS. 

pour  la  santé.  Par  ces  motifs,  le  comité  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
d’interdire,  dans  la  fabrication  des  gâteaux  et,  en  général,  . des  subs¬ 
tances  alimentaires,  l’emploi  de  la  vaseline,  de  la  pétroléine,  de  la 
neutraline  et  do  tout  autre  produit  similaire. 

Mais,  si  cette  interdiction  était  prononcée  par  un  , arrêté  préfec¬ 
toral,  en  vertu  de  l’article  99  de  la  loi  du  S  avril  1884,  les  contre¬ 
venants  seraient  exposés  à  des  peines  réellement  illusoires;  j’ai 
donc  été  amené  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l’introduction 
de  la  vaseline  dans  une  substance  alimentaire  ne  devrait  pas  être 
considérée  comme  constituant  un  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
27  mars  1851  et  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  cette 
loi.  L’article  l"  de  la  loi  précitée  punit  des  peines  portées  à  l’ar¬ 
ticle  423  du  Code  pénal  ceux  qui  falsifient  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  destinées  à  être  vendues  :  ainsi,  ce  que  la  loi  punit, 
c'est  la  falsification,  c’est-à-dire  «  l’introduction  faite  fraudu¬ 
leusement  de  denrées  alimentaires  d’une  qualité  inférieure  dans  des 
marchandises  de  même  nature,  présentant  extérieurement  les  appa¬ 
rences  d’une  qualité  supérieure.  «(Arrêt,  cassation,  du  11  mars  1869.) 

La  falsification  existe  donc,  aux  termes  de  cet  arrêt,  même  dans 
le  cas  où  le  produit  mélangé  serait  une  denrée  alimentaire,  lors¬ 
qu’il  ne  possède,  comme  dans  l’espèce,  aucune  qualité  nutritive. 

Cette  opinion,  monsieur  le  préfet,  est  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  J’ai  cnnsultéà  ce  sujet;  elle  est  conforme  à  la  jurispru¬ 
dence  de  la  cour  de  cassation. 


Pavillons  spéciaux  pour  les  grandes  opérations  a  Paris.  —  Les 
heureux  résultats  obtenus  parles  panseménts  antiseptiques  ont  con¬ 
duit  les  chirurgiens  à  opérer  fréquemment  aujourd’hui  sur  les  arti¬ 
culations,  sur  l’abdomen,  et  à  enlever  des  tumeurs  devant  lesquelles 
on  aurait  hésité  autrefois.  Mais  il  faut  que  de  telles  opérations 
soient  entourées  des  conditions  d’hygiène  les  plus  scrupuleuses  ; 
or,  il  est  impossible  do  les  obtenir  dans  la  plupart  des  vieilles 
salles  d’opérations  des  grands  hôpitaux  de  Paris.  Aussi  le  Conseil 
municipal,  sur  lé  rapport  de  M.  Robinet,  vient-il  d’approuver  la 
construction  de  pavillons  spéciaux  d’isolement  pour  les  grandes  opé¬ 
rations  dans  quelques-uns  des  hôpitaux  de  Paris. 


Crémation  a  Paris.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
vient  d’adopter  un  projet  de  crématoire,  qui  sera  installé  dans  la 
87*  division  du  Père-Lachaise,  afin  d’incinérer  les  débris  des  corps 
ayant  servi  aux  études  anatomiques  dans  les  hôpitaux  et  les  amphi¬ 
théâtres  de  la  Faculté  de  médecine.  Les  dépenses  d’exécution  du 
projet  de  MM.  Bartet  et  Formigé  sera  de  250,000  francs  ;  le  monu¬ 
ment  comprendra  trois  fours,, du  système  Gorini  ;  chaque  créma- 
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lion  qui,  pour  un  cadavre  entier,  durera  une  heure  et  demie  à  deux 
heures,  emploiera  100  à  150  kilogrammes  de  fascines  et  quelques 
kilogrammes  de  charbon;  elle  reviendra  à  15  francs.  La  durée  du 
service  quotidien  sera  de  huit  heures  ;  douze  corps  pourront  être 
brûlés  chaque  jour  dans  les  trois  fours,  soit  4,380  par  année. 

Les  inviteuses.  —  Nous  avons  signalé,  à  plusieurs  reprises,  les 
dangers  qu’offre,  au  point  de  vue  des  affections  vénériennes, 
l’emploi  des  femmes  dans  les  brasseries  (Revue  d'hygiène,  t.  IV, 
363,  elt.  VI,  1691.  La  facilité  laissée  parla  législation  actuelle  à 
l’ouverture  des  débits  de  boissons  impose  à  l’autorité  le  devoir  de 
la  surveillance  avec  une  plus  grande  vigilance  ;  il  lui  importe  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu’un  grand  nombre  de  ces 
établissements  ne  deviennent  en  réalité  des  maisons  clandestines 
de  prostitution. 

M.  Merlin,  sénateur,  maire  de  Douai,  vient,  par  un  arrêté,  d’in¬ 
terdire  aux  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons  de 
prendre  comme  domestique  ou  comme  ouvrière  à  la  journée  aucune 
fille  mineure,  ni  d’employer  aucune  fille  ou  femme  qui  ne  soit  munie 
d’un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  compétente.  Ce  certificat,  dont  la  date  ne  devra  pas 
remonter  à  plus  de  trois  mois,  devra  contenir  la  mention  de  Tusage 
auquel  il  est  affecté  ;  il  sera  renouvelé  tous  les  trois  mois  et  devra 
étré  présenté  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

De  plus,  aucun  cafetier  ou  cabarelier  ne  peut  affecter  plus  de 
deux  femmes  au  service  de  son  débit  de  boissons,  et  il  est  défendu 
aux  filles  ou  femmes  employées  dans  les  établissements  dont  il 
s’agit  de  s’asseoir  à  côté  des  consommateurs  et  de  prendre  ou  d’ac¬ 
cepter  aucune  consommation. 

Institut  d’hygiène  DE  Berlin.  — L’Institut  d’hygiène  de  Ber¬ 
lin,  créé  à  la  suite  de  l’exposition  d’hygiène  de  1883  et  dépendant 
de  l’üniversité,  ouvrira  au  l'*'  octobre  prochain.  M.  Koch  fera  le 
cours  d’hygiène  générale  et  spéciale  ;  M.  Sell  enseignera  l’hygiène 
de  l’alimentation,  etM.  Wolfi'hiégel  professera  un  cours  technique 
sur  l’air,  l’eau,  la  ventilation,  etc. 

En  attendant  l’inauguration,  un  cours  mensuel  de  bactériologie 
y  a  été  ouvert  le  l®"' juillet  ;  au  mois  d’aoùi  a  recommencé  le  même 
cours,  qui  a  pour  but  d’apprendre  successivement  à  tous  les  agents 
sanitaires  de  l’Allemagne  la  technique  microbiologique,  afin  de  les 
mettre  à  même  do  faire  le  diagnostic  prompt  et  précis  des  affec¬ 
tions  contagieuses.  . 

CoNGtiÈs  NATIONAL  ALLEMAND  d’hvgiène.  — La  12“  réunion  de 
la  Société  allemande  d’hygiène, publique  a  eu  lieu  à  Fribourg-en- 
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Brisgau,  du  ISS  au  17  septertbre  1885.  L’ordre  du  jour  était  ainsi 

Mardi  ISseptembrè.  —  Des^mesures  relatives  aux  maladies  con¬ 
tagieuses  des  enfants  dans  les  écoles.  (Rapporteurs;  MM.  le 
D'  d’Arnsper,  conseiller  médical  à  Carlsruhe,  et  le  D'  Fuldà, 
directeur  d’école  à  Sangerhausen.) 

Mercredi  16  septembre.  —  Sur  l’extension  des  villes,  principale¬ 
ment  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  (GommisSaires  :  MM.  Becker, 
adjoint  au  bourgmestre  de  Dü.seldorf  ;  le  D'  Lent,  conseiller  sani¬ 
taire  à  Cologne,  et  Stübben,  architecte  de  la  ville  de'  Cologne.  • 

Jeudi  17  septembre.  —  Sur  l’incommodité  provenant  de  la  fumée 
dans  les  villes.  (Rapporteurs:  MM.  le  D'  Flinger,  conseiller  médi¬ 
cal  de  Chemnitz,  et  le  professeur  Hermann  Rietschel  (de  Berlin). 

Le  compte  rendu  de  cette  réunion  sera  publié  dans  le  Deutsche 
Yierteljahrsschrift  fur  Offmtliche  Gesundheitspflege. 

Nouvbl  ÉCLAIRAGE  POUR  LA  PHOTOGRAPHIE.  —  L’éclairage  rouge 
rubis,  employé  aujourd’hui  par  les  photographes,  étant  très  fati¬ 
guant  pour  la  vue,  on  a  étudié  de  divers  côtés  à  le  remplacer.  A  la 
cinquième  réunion,  annuelle  des  photographes  d’Amérique,  M.  De- 
benham  a  proposé,  et  l’on  y  a  généralement  accédé,  de  se  servir  de 
verre  vert  que  l’on  recouvre  de  papier  orange.  Ce  procédé  donne, 
parait-il,  une  lumière  excellente  pour  la  photographié  et  la  vue. 
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Choléra,  —  L’épidémie  cholérique^  qui  a  commencé  à  Marseille 
s,’est  étendue  à  Toulon  et  se  propage  à  l’heure  actuelle  dans  le 
midi  dé  la  France,  ainsi  qu’en  témoignent  les  indications  sui¬ 
vantes  : 

,  Eh  ce  qui  concerne  Marseille  et  Toulon,  voici  Jes  chiffres  des 
décés  depuis  le  16  août  dernier  ; 

Marseille.  ,  Toulon,  , 

.  .  .16iaoût.  i  29(') .  «  .  ^ 

.  17  - . 2,3  ,1..  ,  . 

18  — . 31 

l.  Lo  chiffre  porté  dans  le  dernier  numéro  dè  la  Revùe  pour  ce 
jour  à  Marseille  doit  être  ainsi  recliûé.  - 
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Marseille.  Toulon. 

19  aoûl . 30 

20  — .  67  r-i 

21  - . 69  S 

22  — . 46  5 

23  — .  45  ■  ■  20 

24  — .  43  17 

25  — .  39  9 

26  — .  27  19 

27  — . 31  41 

28  — .  28  28 

29  - .  25  -22 

•  30  — .  24  15 

31  - . 28  16 

1"  septembre  ....  25  15 

2  —  ....  20  27 

3  .  —  12  25 

4  —  ....  11  26 

5  —  ....  11  16 

6  —  ....  10  8 

7  —  ....  16  12 

8  -  ....  8  7 

9  —  ....  8  7 

10  —  ....  7  6 

11  —  ....  10  6 

12  -  ...  6  5 

13  -  ....  6  3 

14  —  ....  5  5 
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Aux  dernières  ' nouvelles,  la  diminution  des  dècès  cholériques 
continuait  dans  ces  deux  villes,  et  l’on  espère  que  l’épidémie  ne  s’y 
accentuera  pas.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  le  mois  dernier,  la  santé 
publique  était  mauvaise  depuis  plusieurs  mois  dans  le  Midi  et  l’on 
y  remarquait  des  diarrhées  en  grand  nombre.  Tandis  qu’à  Mar¬ 
seille  le  choléra  n’a  frappé  presque  exclusivement  que  des  per¬ 
sonnes  appartenant  à  la  classe  pauvre,  il  n’en  est  pas  de  même  à 
Toulon,  où  ce  sont  surtout  des  personnes  aisées  qui  succombent  et 
en  particulier  des  officiers  de  marine  revenant  do  l’extrême  Orient 
avec  dos  dyssenteries  graves. 

Le  choléra  s’est  propagé  depuis  quinze  jours  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  l’Aude,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Gard,  le  Var,  la 
Haute-Garonne,  la  Seine,  en  un  très  grand  nombre  de  villes  et  de 
villages  :  à  Nîmes,  on  a  compté  trois  décès  le  8  septembre  ;  à 
Nice,  22  dans  la  semaine  du  7  au  13  septembre;  à  Toulouse,  deux 
le  9  ;  à  Salon,  le  nombre  de  décès  a  été  extrêmement  élevé;  à  Aix, 
22  décès,  parmi  lesquels  celui  de  l’archevêque  qui  a  succombé  après 
une  série  de  visites  dans  les  localités  contaminées. 
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Le  12  septembre  sont  morts  du  choléra  à  Monlrouil-sous-bois, 
près  Paris,  deux  femmes  et  la  fille  de  l’une  d’elles/ On  a  compté 
en  France  212  décès  par  le  choléra  dans  la  semaine  du  7  au 
13  septembre. 

En  Espagne,  l’épidémie  semble  décroître,  bien  qu’elle  fasse 
encore  près  de  700  décès  par  jour  sur  1800  cas  en  moyenne.  D’après 
les  renseignements  publiés  par  la  Gazette  offtcielXe  d’Espagne,  le 
nombre  des  cas  de  choléra  dans  tout  le  royaume  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’épidémie  jusqu’au  l"  septembre  1886  a  été  de  2W,465 
dont  91,000  (en  chiffres  ronds)  suivis  de  mort,  ou  37,23  pl  0/0. 
A  Madrid  même,  à  cette  date,  il  y  avait  eu  1,570  cas  et  998  morts, 
soit  une  mortalité  de  63,67  p.  0/0. 

En  Italie,  le  choléra  a  envahi  à  peu  près  toute  la  Péninsule, 
depuis  le  6  août,  date  du  début  de  l’épidémie.  Au  16  septembre, 
d’après  le  Journal  of/iciel  du  royaume  d’Italie,  on  comptait  déjà 
146  cas  et  86  décès.  Ce  sont  les  provinces  de  Parme  et  d’Alexan¬ 
drie  et  surtout  la  Sicile  qui  sont  le  plus  particulièrement  frappées. 
Cette  île,  restée  indemne  l’année  dernière,  est  aujourd’hui  conta¬ 
minée  et  mise  en  quarantaine  à  son  tour;  à  Palerriie,le  chiffre  des 
décès  a  été  de  37  le  14  septembre. 

En  Angleterre,  on  a  constaté  encore  un  cas  de  choléra  dans  les 
circonstances  suivantes  :  un  ouvrier  du  port  de  Cardiff  était  occupé 
au  déchargement  d’un  navire  arrivant  de  Barcelone  sans  avoir  eu 
aucun  malade  à  bord  et  ne  présentant  aucune  cause  de  suspicion. 
Cet  homme  but  de  l’eau  dans  un  baril  qui  avait  été  rempli  à  Bar¬ 
celone  ;  il  fut  pris  quelques  heures  après  d’une  attaque  de  choléra, 
à  laquelle  il  succomba  le  lendemain. 

En  Asie,  l’épidémie  cholérique  qui  a  éclaté  dans  le  corps  expé¬ 
ditionnaire  du  Tonkin  diminue  ;  l’administration  de  la  guerre  la 
considère  comme  terminée;  elle  s’étend  toutefois  parmi  les  Anna¬ 
mites. 

A  Penjdeh,  le  choléra  a  fait  600  victimes,  parmi  lesquelles  le  com¬ 
mandant  du  corps  russe  d’expédition  ;  à  Kélat,  capitale  duBélout- 
chistan,  l’épidémie  sévit  avec  vigueur. 

Dans  rinde  anglaise,  des  décès  cholériques,  en  plus  grand 
nombre  que  de  coutume,  ont  lieu  en  ce  moment  à  Calcutta,  Bom¬ 
bay,  etc. 


le  Gérant  :  G.  Uàssom. 


Piris.  -  Sur.  ü'Imp.  PAUL  DUPONT  (Ul.)  13.  ‘J.83. 
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L’ÉPURATION  DES  EAUX  DE  L’ESPIERRE 

A.  ROÜBAIX, 

Par  M.  le  Jules  ARNOÜLD, 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

I.  L’Espierre  :  constitution  de  ses  eaux  ;  leur  influence 

SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  ;  LEUR  IMPORTANCE  DANS  L’iNDUSTRIE. 
—  L’Espierre  est  u»  ruisseau  qui  prend  sa  source  au  sud-ouest 
de  Tourcoing,  traverse  la  partie  sud  de  cette  ville,  contourne 
Roubaix  et  reçoit,  un  peu  à  l’est  de  celui-ci,  le  Trichon,  autre 
ruisseau,  d’importance  moindre,  dont  le  cours  normal  se  fait 
par  les  quartiers  sud  de  Roubaix.  A  partir  du  confluent,  le  cours 
d’eau  devenu  unique  porte  encore  le  nom  d’Espierre.  Il  se  dirige 
de  l’ouest  à  l’est,  passe  la  frontière  en  obliquant  un  peu  vers 
le  nord  en  Belgique  et,  après  un  trajet  de  8  à  9  kilomètres,  se 
jette  dans  l’Escaut,  au  village  d’Espierre.  Il  croise  plusieurs 
fois,  dans  ce  parcours,  à  l’aide  de  siphons,  le  canal  de  navi¬ 
gation,  qui  le  côtoie  assez  exaetement. 

Le  Trichon  sert  d’égout  collecteur  à  Roubaix  et  TEspierre 
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remplit  le  même  office  à,Toprçojçpgj  ou  plutôt,  on  a  précipité 
Tun  et  l’autre  ruisseau  dans  la  canalisation  souterraine  des 
deux  villes,  ç^ui,  d’ailleurs,  m’a  paru  incomplète  et  mal  en¬ 
tendue.  îlç  ne/ reçoivent  pas  systématiquement  Içs  piatières 
técales  de^k  population  parce  que,  là  comme  dans  tout  le  Nord, 
ces  matières  sont  utilisées  en  épandage  direct  sur  les  terres  ; 
c’est  le  traditionnel  engrais  flamand.  Mais,  comme  dans  tant 
d’autres  villes  qui  se  piquent  de  ne  pas  vidanger  à  l’égout,  les 
excrémepts  impréms  arrivent  dans  une  bonne  mesure  aux 
canaux  de  Roubaix-Tourcoing.  Après  tout,  le  premier  souci 
des  habitants  d’une  ville  n’est  pas  de  collectionner  des  engrais  ; 
l’agriculture  est  un  débouché  des  immondices  ;  mais,  s’il  s’eu 
présente  un  plus  simple,  on  n’a  pas  de  raison  sérieuse  de  ne 
pas  en  profiter. 

La  population  des  villes  sœurs  est  de  plus  de  140,000  habi¬ 
tants.  Cependant,  ce  n’est  pdint  ce  chiffre  d’humains  ni  la 
projection  d’une  partie  de  leurs  immondices  dans  les  canaux 
qui  fop^  pg§entkllemçpt  la  spqillpre  dps  djCflX  petits  cours 
d’eau.  Cette  souillure  dépen<^^  bepi^coup  plus  du  déversement 
des  eaux  industrielles,  rendu  singulièrement  grave  par  le 
nombre  et  la  nature  des  industries  locales.  Tourcoing  et  Rou¬ 
baix,  comme  on  sait>  forment  l’une  des  métropoles  de  Findus- 
trie  de  la  laine  ;  les  usines  de  peignage  y  sont  nombreuses  et 
içapQriRnlies';  ce  sont  elles  qui  fournissent  les  eaux  les  plus 
chaulées  dfe  matières  arganiques  et. les  plns.inoommQdes,  sinon 
lesuplns  (kngeïeuses.  Le  peignage  ïïaldeai  de  Croix  (à  R  kilo- 
leètees),  enxole  même  sesieaux  rejoindre ;cellea  de  Roubaix. 

■iWç.tHtoer.’ces  impureté8;-urbainieseli  ipdqstrielles,  les  deux 
viRes  disposent  nomseulemeat  de  Hean  du  Trichon  et  del’Es- 
piwne^  qui  üte  ferait  qu’une'  purée,  mais,  encore  de  celle  des 

ppijtSi.artéaeas  particuliers  et , de  lia  distribution  d’eau  de  la 
Lys, 'qui  a ellfe-m^e; alimenté  les, diverses  usines.  En  tout,  on 
’aealcalÉl  qu’il  fedrt,  par.TEspiente,  en  moyenne,  ^%OQO  mètres 
cubes  d’eau  par  jour.  E  va  sans  dire;  que  ;  cette,  moyenne  est 
soumise, 'à  des'Eactuations.i'apiièB  unefoiteiaverse,  la  hauteur 
d’eau  passe  aisément  de  30  cmttimètres  à  R3:  en  ceyauche, 
M.  de  Molllns,-  le  î' octobre  4818,  .appès,  une  série  de  jours 
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sans  pluie,  a  trouvé  ^ue  le 'débit  du  ruisseau  ne  dépassait  pas 
13,000  mètres  cubes  en  24  beures.  On  conçoit  qû^l  y  ait,  par 
suite,  quelque  divergence  dans’  les  analyses  qui  ont  eu  cette 
eau  pour  objet. 

En4875,  là.  L.  Grandeau  évaluait  à  S'‘8r,9H  le  poids  du  résidu 
par  mètre  cube  et  à  95  grammes  l’azote  total.  Ladiireau  (4879) 
indiquait  la  composition  moyenne  ci-dessous  : 

Azoté  tofaî  .  .......  71  — 


avait  obtenu,  le  27  juil- 

4,000  granjfpos. 

26  —  jasgranunflg. 

Enfin,  tout  récemment  (1885),  M.  D.  Thibaut  est  arrivé  à 
une  moyenne  de  4''v,750  pour  le  poids  total  du  résidu,  avec 
des  extrêmes  de  9'‘®,800  et  2''ï,900i  Gomme  le  poids  absolu 
des  matières  minérales  ne  varie  guère  et  se  rapproche  toujours 
de  2' kilogrammes,  les  oscillations  dépendent  de  la  proportion 
de  matières  organiques,  laquelle  varie  de  1  à  8  kilogrammes 
par  mètre  cube  (moyenne  8'‘s^,460). 

Les  raisons  de  ces  variations  sont,  naturellement,  les  plWes 
Ou  la  séclieressôi  cellerci  qui  augmente,  les  autres  qui' dimi¬ 
nuent  le  degré  déconcentration  des  impuretés  selon  taaaison;' 
puis,  et  surtout,  le  fonctionnement  des  usinés,  qui*  détermine 
des  '  variations  journalières  et  des  variaîtions  horaires.  Le 
(Bmanche,  Th  souillure  est  à  son  minimum  ;  elle-  est  faible*  la- 
nuit  et  le-  matin  ;  ellè  s’exaspère  au  moment  où  le  lavage  des- 
laines  est  dans  sa  plus  grande  activité.  Ges  notions  ont  quelque 
importance-  vis-à-vis  de  l’épuratibn,  puisque  les-  ressources  d'e’ 
celle-ei  doivent  répondre  à  tous  les  besoins  et,  aiu  point  de  raê 
des-  frais,  ne  pas  être  mises  en  jeu  plus  largement  qu’il  n’est 
nécessaire; 

ürie  particularité  à  relever,  c’est  que,  dtms.  la  massé  des* 


De  son  côté,  M.  Jea»  de  Mollins 
let  l'878'  : 

Réftidttdgtséohé  4-ipo . ,  .  .  . 

Azole  des  matières  organiques,  laiiie,  etc. 
Azote  à  l’êlat  de  sels  ammoniacaux  .  . 


ARNOULD. 


matières  étrangères,  il  y  a  SOO  à  600  grammes  d’acides  gras  par 
mètre  cube  d’eau  et  65  grammes  de  potasse  (Ladureau). 

Pour  apprécier  mieux  le  haut  degré  d’infection  de  l’Espierrc, 
on  se  rappellera  que  l’eau  d’égout  à  Londres  ne  renferme  pas 
beaucoup  plus  de  650  grammes  de  matières  solides  en  sus¬ 
pension  avec  à  peu  près  autant  de  matières  dissoutes.  Celle  de 
Paris  atteint  à  près  de  3  kilogrammes  de  matières  étran¬ 
gères  par  mètre  cube  ;  mais  les  deux  tiers  sont  du  sable  des 
rues,  qui  diminuera  considérablement  par  la  substitution  du 
pavage  en  bois  au  macadam.  L’eau  de  l’Irwel,  à  la  sortie  de 
Manchester,  donne  un  résidu  qui  ne  dépasse  pas  700  grammes. 
On  a  donc  bien  raison  de  dire  que  la  souillure  de  l’Espierre  est 
de  beaucoup  au-dessus  de  celle  de  la  plupart  des  cours  d’eau 
connus  pour  leur  malpropreté. 

Voici,  d’ailleurs,  la  physionomie  de  ce  malheureux  courant, 
caractérisée  par  un  témoin  oculaire. 

«  L’Espierre  est  un  ruisseau  d’une  teinte  très  grise,  dont 
l’eau,  épaisse  comme  du  sirop,  roule  sans  bruit,  malgré  la 
rapidité  du  courant  ;  une  pellicule  de  matière  graisseuse  la  re¬ 
couvre  et  s’irise  de  mille  reflets;  d’énormes  bulles  de  gaz 
montent  du  fond  apportant  avec  elles  une  vase  brune,  d’aspect 
répugnant.  De  tout  cela  monte  une  odeur  indéfinissable  auprès 
de  laquelle  les  fameuses  odeurs  de  Paris  sont  de  l’essence  de 
roses.  Cela  est  fait  de  parfums  bien  divers  ;  mais  bien  que  les 
égouts  d’un  groupe  de  200,000  habitants  alimentent  l’Espierrc, 
l’odeur  dominante  est  celle  du  suint  provenant  du  lavage  des 
laines  des  usines  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

«  Ces  eaux,  une  fois  dans  l’Escaut,  en  altèrent  complète¬ 
ment  le  flot.  A  Gand  encore,  aucun  poisson  nepeut  vivre  dans 
le  fleuve  ;  à  Termonde  seulement,  l’appoint  des  eaux  de  marée 
détruit  l’infection.  »  (Indépendance  belge,  22  août  1885.) 

J’ai  tait  une  visite  à  l’Espierre,  au  Trichon  et  au  courant 
qui  résulte  de  la  réunion  des  deux  ruisseaux-égouts.  Tous  trois 
ont  la  même  physionomie,  la  même  teinte  brun  grisâtre,  la 
même  odeur  de  suint,  les  mêmes  bulles.  Sans  avoir  fait  d’ana¬ 
lyse  comparative,  il  paraît  certain  que  l’uu  n’a  pas  souillé 
l’autre,  mais  qu’ils  ont  uni  deux  souillures  identiques.  Peut-être 
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y  a-t-il  un  pou  plus  d’écumes  à  la  surface  du  Trichon,  au 
moment  où  il  sort  de  Roubaix,  que  dans  l’Espicrre  à  ce  niveau, 
lorsqu’il  va  rejoindre  le  précédent. 

L’Espierre  a  environ  3  mètres  de  large;  il  est  assez  encaissé 
dans  des  berges  raides,  qui  paraissent  entretenues  avec  soin . 
J’ai  évalué  approximativement  la  rapidité  de  son  cours,  en 
faisant  flotter  à  sa  surface  un  morceau  de  bois  que  je  suivais, 
le  long  du  bord,  en  comptant  mes  pas  et  la  montre  à  la  main. 
La  vitesse  du  courant  ne  doit  pas  être  éloignée  de  65  centi¬ 
mètres- à  la  seconde. 

Il  n’y  a  aucune  végétation  dans  l’eau,  comme  on  pense  ;  mais, 
sur  la  berge,  un  peu  au-dessus  de  la  ligne  sur  laquelle  l’eau 
affleure  avec  la  terre,  par  conséquent  dans  les  points  que  l’eau 
a  baignés  lorsqu’elle  était  haute,  on  voit  des  plantes  vigoureuses 
qui  utilisent  la  richesse  organique  du  sol,  des  graminées,  des 
ombellifères  et  des  crucifères  palustres,  des  orties,  du  mouron 
blanc,  etc.  Cela  prouve  donc  que  les  eaux  de  l’Espierre,  comme 
toutes  les  eaux  d’égout,  sont  mortelles  pour  les  végétaux  qu’elles 
recouvrent  ;  mais  qu’elles  fertilisent  le  sol  et  activent  la 
végétation,  dèé  qulelles  ne  font  qu’imbiber  le  terrain  dans  lequel 
les  plantes  ont  leurs  racines. 

J’ai  tenté,  avec  peu  d’habileté,  je  me  hâte  de  le  dire,  quel¬ 
ques  recherches  micrographiques  sur  l’eau  de  l’Ëspierre. 

Avec  une  pipette,  j’ai  pris  quelques  gouttes  de  cette  eau  au 
fond  de  la  fiole  qui  la  .renfermait  depuis  24  heures,  bien  bou¬ 
chée,  et  où  il  s’était  fait  spontanément  une  demi-précipitation. 
J’ai  porté  deux  gouttes  de  cette  eau,  sans  autre  préparation, 
sous  l’objectif  à  immersion  homogène  n®  40  de  Verick  (ocu¬ 
laire  3).  On  aperçut  d’abord  une  grande  quantité  de  fragments 
minéraux,  de  débris  informes  et  de  granulations  graisseuses  ; 
puis,  je  distinguai  une  très  belle  beggiatoée,  que  je  crois  être 
Beygiatoa  peïlucida;  des  filaments  ondulés  ou  courbes,  ressem¬ 
blant  à  Vibrio  serpens,  d’autres  à  Spirillum  undtila  ou  encore 
aux  «  bacilles  courbes  des  eaux  »  décrits  par  J.  Héricourt  ;  de 
longs  bacilles  rectilignes,  des  bacilles  courts,  épais,  à  extré¬ 
mités  arrondies;  enfin,  un  semis,  assez  dense  sur  quelques 
points,  de  corpuscules  arrondis  ou  ovoïdes,  qui  pourraient 
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bien  être  des  mierocoques.  Ce  qui  in’a  étonné,  c’est  que  l’on 
ne  remarquait,  dans  tout  ce  monde,  d’autre  mouvement  que  la 
faible  trémulation  des  mierocoques. 

Après  avoir  desséché  deux  autres  gouttes,  puisées  de  la 
même  manière,  sur  la  plaque  porte-objet,  coloré  au  violet  de 
méthyle,  puis  lavé  à  l’alcool,  j’ai  revu  plus  nettement  les  mêmes 
détails  et,  en  outre,  des  diatomées  et  une  navicule  de  petite 
taille. 

Je  déposai  une  goutte  de  l’eau  brute  sur  la  tranche  d’une 
pomme  de  terre,  cuite  un  peu  auparavant  et  coupée  en  deux 
avec  un  couteau  flambé  ;  sur  la  tranche  de  l’autre  moitié  de  la 
même  pomme  de  terre,  je  répandis  3  gouttes  d’un  mélange 
d’une  partie  d’eau  d’Espierre  dans  dix  parties  d’eau  distillée. 
Les  deux  ensemencements  furent  immédiatement  recouverts 
d’une  cloche,  avec  une  capsule  pleine  d’eau  à  côté,  pour  entre¬ 
tenir  humide  cette  atmosphère.  J’ajoute  que  les  gouttes  dont  il 
s’agit  ont  été  comptées  avec  la  seringue  de  Pravaz  et  que  cha¬ 
cune  d’elles  représente  un  i  /40  de  centimètre  euhe.  Mon  but 
était  à  la  fois  d’obtenir  des  types  développés  et  facilement 
reconnaissables  des  champignons  dont  les  germes  sont  dans 
l’eau,  et,  autant  que  possible,  d’évaluer  le  nombre  de  colonies 
formées  sur  la  pomme  de  terre. 

Au  bout  de  48  heures,  à  la  température  des  premiers  jours 
de  septembre  (4  et  S  du  mois),  on  distinguait  l’ébauche  des  co¬ 
lonies  naissantes  ;  la  surface  ensemencée  prenait  un  aspect  cha¬ 
griné  ;  en  outre,  elle  était  remarquablement  mouillée.  La  tranche 
qui  n’avait  reçu  qu’une  goutte  d’eau,  mais  d’eau  d’Espiei-re 
brute,  était  plus  mouillée  que  l’autre  ;  elle  ruisselait,  à  propre¬ 
ment  parler,  et  la  pulpe  sous-jacente  avait  pris  un  aspect  lar- 
daoé.  En  soulevant  la  cloche,  il  se  répandit  une  odeur  intense 
de  fromage  puti’éfié.  —  Le  lendemain,  les  colonies  faisaient 
des  saillies  très  apparentes,  tellement  confluentes  sur  la  pomme 
de  terre  arrosée  d’eau  brute  qu’il  était  impossible  de  les 
compter;  toutes  étaient  uniformément  de  couleur  blanc-jau¬ 
nâtre,  de  consistance  visqueuse.  Sur  la  pomme  de  terre  arro¬ 
sée  d’eau  diluée  au  dixième,  j’en  comptai  aisément  60  sur  un 
centimètre  carré  ;  ce  qui,  eu  égard  à  la  sürface  de  la  tranche. 
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dortnâlt  cnvirort  SOO  colonies  engendrées  par  les  3  gôuttes 
d’eau  diluée;  10,640  par  eentimètre  cube;  par  oonséqUent, 
plus  de  100,000  colonies  par  centimètre  cube  d’eau  telle  qu’elle 
sort  de  l’Espierre.  Examinée  au  microscope  avec  tin  peu  de 
solution  de  violet  de  méthyle,  la  matière  de  ces  colonies  se 
montrait  constituée  par  des  bactéries  innombrables,  mobiles, 
ressemblant  pour  la  plupart  à  Dacterium  lineola,  le  plus- petit 
nombre  à  B.  termo.  Quelques  autres  types  plus  clairsemés, 
microcoques  ou  bacilles  dont  je  ne  saurais  préciser  l’espèce, 
étaient  mêlés  à  l’essaim  des  bactéries. 

On  a  pu  remarquer- que  l’examen  immédiat  de  l’eaü  de 
l’Espierre  tie  révélait  la  présence  d’aucun  infusoire.  Je  me 
figurais,  en  conséquence,  qu’elle  était  assez  sale  pour  exclure 
tout  effort  de  vie  animale.  Cependant,  ayant  laissé  pendant 
48  heures  de  l’eaü  d’Espierre  dans  une  éprouvette  fermée  d’un 
bouchon  d’ouate,  en  vue  d’y  obtenir  une  sorte  de  culture  spon¬ 
tanée,  il  se  fit  une  précipitation  brune  et,  à  la  surface  du 
liquide,  il  apparut  une  pellicule  feutrée,  grisâtre,  qui  sous  un 
fort  grossissement  permit  de  reconnaître  dans  sa  ti-ame  des 
monades  passant  instantanément  de  la  forme  sphérique  à  l’el¬ 
lipse  ou  inversement,  quelques-unes  tournant  sur  un  axe  avec 
une  rapidité  extrême.  La  même  préparation,  colorée  ensuite 
au  violet  de  méthyle,  montra  un  ensemble  de  longs  filaments, 
flexueux  ou  d’une  seule  courbure,  rappelant  assez  bien  les 
cultures  de  BacilLus  Anthracis  ou  des  bacilles  vulgaires  qui 
s’en  rapprochent.  De  ces  filaments,  les  uns  étaient  absolument 
continus  ;  quelques  autres  étaient  composés  d’articles  et  un 
peu  plus  épais  que  les  précédents.  Dans  les  intervalles,  on 
distinguait  souvent  de  petits  groupes  de  bacilles  courts  et 
minces.  —  Je  n’affirmerais  pas  que  l’air  ii’a  pas  mis,  pendant  les 
manipulations,  quelques  germes  inattendus  dans  ma  culture. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que  les  organismes  moteurs 
de  la  putréfaction  dominent  et  surabondent  dans  l’eau  de  l’Es- 
pierre.  Je  ne  veux  pas  attacher  d’autre  sens  â  mes  modestes 
recherches.  En  fait,  l’eau  abandonnée  pendant  quelques  jours 
dans  le  flacon  bien  bouché  qui  l’avait  apportée,  dégagea,  quand 
oh  ouvrit  ce  flacon,  une  odeur  intense  d’hydrogène  sulfuré. 


D'  ARNOULD. 


192 

Nous  n’ayons  pas  essayé  d’inoculer  ou  d’injecter  à  des  ani¬ 
maux  cette  eau  putride  ni  aucun  liquide  de  culture.  Il  y  a  là 
tous  les  poisons  et  tous  les  organismes  de  l’eau  d’égout  ;  quel¬ 
ques  victimes  ne  nous  auraient  rien  appris  de  plus.  L’Espierre 
est  un  égout  de  12  kilomètres  de  long,  à  ciel  ouvert,  aussi  riche 
de  matières  organiques  animales  qu’il  soit  possible,  avec  toutes 
les  conséquences  que  peut  avoir  pour  l’air,  le  sol  et  les  eaux 
voisines,  une  aussi  effroyable  malpropreté. 

Naturellement,  on  ne  se  plaint  pas  de  l’Espierre  à  Tourcoing 
ni  à  Roubaix  qui,  d’ailieurs,  ne  sont  ni  très  sains  ni  très  dif¬ 
ficiles  en  matière  d’hygiène.  On  a  trop  besoin  de  ce  cours  d'eau 
et  il  rend  trop  de  services  à  l’industrie  pour  que  l’on  songe  à 
lui  reprocher  quelque  chose.  En  fait,  les  villes  qui  font  l’infec¬ 
tion  des  rivières  ne  sont  pas  celles  qui  en  souffrent  le  plus; 
elles  passent  leurs  immondices  aux  localités  en  aval.  Ce  sont 
ces  dernières  qui  supportent  tes  conséquences  de  la  pollution. 
Dans  le  cas  actuel,  les  riverains  de  l’aval  sont  surtout  les 
Belges,  y  compris  les  riverains  de  l’Escaut  au-dessous  du  vil¬ 
lage  d’Espierre.  En  effet,  à  l’embouchure  de  l’Espierre  dans 
l’Escaut,  il  se  passe  des  phénomènes  semblables  à  ceux  qu’on 
observe  au  débouché  du  collecteur  de  Clichy  dans  la  Seine  ; 
l’Escaut,  très  limpide  et  poissonneux  jusque-là,  reçoit  le  flot 
impur  qui  coule  d’abord  sans  se  mêler  à  l’eau  du  fleuve,  lui 
donne  la  teinte  grise  uniforme  et  précipite  de  la  vase  sur  les 
bords  et  le  fond,  pendant  que  la  graisse  flotte  à  la  surface. 

A  part  Wattrelos  (1S,000  habitants),  les  localités  en  aval 
sur  le  territoire  français  sont  peu  importantes.  Elles  se  plai¬ 
gnent,  néanmoins,  et  ne  paraissent  pas  devoir  être  simplement 
sacrifiées.  M.  Jean  de  Mollins,  qui  a  descendu  le  cours  de  l’Es- 
pierre  de  Roubaix  à  l’embouchure  dans  l’EscauJ,  a  reconnu 
que  l’étroitesse  des  siphons,  par  lesquels  le  ruisseau  croise  le 
canal,  est  une  cause  de  fréquents  débordements,  à  l’époque  des 
pluies.  Le  terrain  environnant  étant,  du  reste,  parfaitement 
plat,  l’inondation  se  fait  facilement  et  largement.  Les  champs 
en  souffrent;  au  moment  du  voyage  de  M.  de  Mollins,  «  un 
dépôt  vaseux  les  recouvrait,  et,  par  places,  la  culture  avait 
péri;  non  loin  de  là,  de  l’eau  stagnante  dans  des  bas  prés  ré- 
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pandait  une  odeur  pestilentielle  «.  Une  eau  quelconque,  sta¬ 
gnant  sur  des  cultures  ou  sur  des  prés,  leur  est  funeste;  mais, 
quoique  les  marais  ne  sentent  jamais  bon,  il  est  bien  possible 
que  ceux  qui  résultent  des  eaux  de  l’Espierre  soient  plus  odieux 
que  beaucoup  d’autres. 

Près  du  village  d’Espierre,  le  ruisseau  s’élargit  et  l’eau, 
presque  stagnante  sur  un  parcours  d’environ  un  kilomètre,  de¬ 
vient  une  source  de  maux  dont  se  plaignent  amèrement  les 
habitants  du  pays  ;  «  Nous  souffrons  de  la  fièvre,  disent-ils,  et 
les  médecins  l’attribuent  au  mauvais  air.  Lorsque  le  ruisseau  dé¬ 
borde,  il  inonde  nos  bas  prés  et  brûle  l’herbe;  le  samedi,  quand 
nous  avons  bien  nettoyé  notre  vaisselle  de  cuivre,  nous  la 
voyons  rapidement  devenir  noire  sous  l’influence  des  mauvaises 
odeurs.  » 

Le  noircissement  de  la  batterie  de  cuisine  en  cuivre  prouve 
la  .présence  de  l’acide  sulfhydrique,  qui  n’est  pas  très  dangereux 
quand  il  est  très  dilué  dans  l’air,  comme  c’est  le  cas  ici,  mais 
qui  est  l’indice  certain  d’une  profonde  malpropreté  dans  le  ruis¬ 
seau  et  dans  les  mares  qu’il  forme.  Il  est  bon  d’insister  sur  ce 
côté  de  la  question.  On  pourrait,  en  effet,  à  ne  considérer  que 
les  fièvres  attribuées  aux  débordements  de  l’Espierre,  alléguer 
qu’un  ruisseau  très  pur  pourrait  en  faire  tout  autant,  s’il  est 
enclin  aux  inondations.  Mais  un  voisinage  odieux  à  l’œil  et 
puant,  outre  qu’il  blesse  l’esthétique,  fatigue  à  la  longue  ceux 
qui  le  supportent,  diminue  leur  bien-être  et  déprime  leur  vita¬ 
lité.  S’il  ne  fait  pas  la  solitude  autour  de  lui,  il  n’attire  cer¬ 
tainement  pas  le  groupement  humain  et  ne  favorise  pas  le  dé¬ 
veloppement  des  centres.  On  pourrait  rectifier  et  approfondir  le 
lit  de  l’Espicrre,  élargir  les  siphons  et,  par  là,  prévenir  les  dé¬ 
bordements.  Les  fièvres  diminueraient  ou  même  disparaîtraient. 
Néanmoins,  l’Espierre  resterait  un  courant  fétide  et  ignoble, 
qu’il  faudrait  épurer  tout  comme  aujourd’hui. 

Je  pense,  d’ailleurs,  que  ce  que  l’on  pourrait  faire  pour  obvier 
aux  inondations,  on  devra  l’exécuter  dans  tous  les  cas.  Aussi 
bien,  il  est  plus  que  probable  que  la  souillure  du  ruisseau  est 
encore  une  des  causes  des  inondations  ;  grâce  à  sa  richesse  en 
matières  minérales  ou  organiques  et  à  la  précipitation  inccs- 
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saute 'pi  â^opèfe  dans  ses  eaux,  l’Espierre  s’envase  lui-même 

et  rehauèse  le  fond  de  son  liti 

Il  va  sans  dire  que  l’Espierre-  ne  sert  pas  à  la  boisson  des 
hommes  ni  même  des  animaux.  Il  se  peut  que  l’Escaut  ne  soit 
pas  dans  le  même  cas.  Aussi  est-il  entendu  que  c’est  surtout 
parce  qu’il  entraîne  la  contamination  de  l’Escaut  que  rEspicn-c 
est  intolérable. 

Pourtant,  à  de  certains  indices,  j’ai  cru  remarquer  que  les 
préoccupations  relatives  à  l’influence  de  ces  eaux  sür  la  santé, 
soit  par  leurs  émanations,  soit  à  titre  d’eau  de  boisson  corrom¬ 
pue,  ne  sont  pas  celles  qui  dominent  dans  l’esprit  des  gens  qui 
se  plaignent  ni,  par  conséquent,  dans  l’esprit  de  ceux  qui  cher¬ 
chent  le  remède.  Les  eaux  de  l’Escaut  deviennent  impropres 
aux  usages  industriels  ;  elles  répondent  mal  aux  besoins  des 
industries  de  Tournai  et,  peut-être,  est-on  contrarié,  en  Bel¬ 
gique,  que  les  eaux  résiduaires  versées  à  l’Escaut  n’y  trouvent 
plus  le  moÿert  d’être  à  un  degré  de  dilution  suffisant,  mais  au 
contraire  entretiennent  Pinfeotion  et  la  portent  à  son  comble.  Tel 
pourrait  bien  être  le  nlotif  pour  lequel  le  gouvernement  belge 
réclame  d’abôrd  et,  si  longanime  qu’il  soit,  a  laissé  entrevoir 
qu’il  profiterait  quelque  jour  du  dénivellement  subit  dans  le  ter¬ 
rain,  qui  existe  à  LeerS,  eii  territoire  belge,  pour  créer  un  barrage 
à  l’Éspierre,  si  l’on  ne  parvient  pas  à  s’entendre.  Ce  dénivcl- 
lement  est,  aujourd’hui,  pour  le  canal,  racheté  par  une  écluse. 

Toujours  eSt-il  qüe  les  Belges  protestent,  et  ce  n’est  pas 
d’hier.  Il  est  difficile,  d’ailleurs,  de  prétendre  qu'ils  aient  ab¬ 
solument  tort.  Les  municipalités  de  RoUbaix  et  de  Tourcoing 
ont  bien  été  obligées  d’entendre  ces  plaintes,  touf  en  ne  parli- 
cipant  à  l’émotion  des  voisins  qu’avec  une  sage  lenteur  et  une 
bonne  dose  de  philosophie  vis-à-vis  des  misères  d’aütrui.  Le 
gouvernement  français  lui-même  a  dû  s’intéresser  à  cette 
question  internationale  et,  lorsque  la  situation  fut  devenue  suf¬ 
fisamment  tendue,  un  arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  dn 
2  mars  1885,  institua  une  commission  à  l’effet  d’étudier  la 
question  de  l’épuration  des  eaux  de  l’Espiérre  pour  le  compte 
des  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  qui  avaient  décidé  de 
faire  les  frais  de  ces  études. 
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Cette  ôomtnisàiojl,  présidée  par  M.  le  préfet,  était  cdttiposée 
des  maires  et  adjoints  des  deux  villes,  de  plusieurs  conseillers 
municipaux  et  de  trois  ingénieurs  de  l’État,  de  la  plus  haute 
distinction,  dont  l’un  est  membre  du  conseil  d’hygiène  du  dé^ 
partement.  Les  autres  commissaires  étaient  probablement  fa¬ 
miliarisés  aussi  avec  les  études  d’hygiène;  qui  n’est  pas  hygié¬ 
niste,  en  notre  heureuse  époque?  Après  tout,  il  s’agissait 
essentiellement  d’intérêts  industriels  et  du  tort  que  l’industrie 
française  fait  à  l’industrie  belge;  on  ne  voit  paà  bien  ce  que 
serait  venu  faire  là  un  hygiéniste  de  profession,  surtout  s’il 
avait  été  médecin.  Il  était  capable  de  Se  figurer  qu’il  y  avait 
un  problème  sanitaire  à  résoudre  et,  par  Suite;  de  tout  brouil¬ 
ler.  Nous-mêrae  qui,  en  ce  moment,  ne  parvenons  point  à  sé¬ 
parer  le  point  de  vue  de  la  salubrité  d’avec  celui  des  intérêts 
industriels,  nous  sommes  vraisemblablement  à  côté  delà  ques¬ 
tion  et  en  avons  conscience. 

Les  travaux  de  la  commission  intermunicipale  Se  rattachent 
à  deux  phases  distinctes,  qui  imposent  aux  développements  ul¬ 
térieurs  de  cet  article  une  division  naturelle.  Ils  comprennent  : 
1“  le  voyage  de  la  commission  en  Angleterre  et  en  Écosse, 
pour  y  étudier  de  visu  les  procédés  d’épuration  appliqués  dans 
les  grandes  villes  manufacturières  de  la  Grande-Bretagne; 
2°  les  expériences  d’épuration  réalisées  en  juillet  et  août  sur  les 
eaux  de  l’Espierre,  à  Leers,  à  la  frontière  belge.  Nous  allons 
successivement  résumer  les  observations  du  voyage  d’études 
et  les  résultats  de  l’expérimentation. 

Des  réflexions  personnelles  et  des  critiques,  quand  il  y  aura 
lieu,  accompagneront  cet  exposé.  Nous  nous  efforcerons  de 
maintenir  à  ta  critique  la  courtoisie  qui  lui  convient  toujours, 
mais  qui  paraît  plus  particulièrement  désirable,  à  l’instant  où 
elle  porte  sur  le  travail  d’hommes  d’un  talent  incontestable  et 
d’un  mérite  évident,  avec  quelques-uns  desquels  nous  sommes 
en  relations  parfaitement  amicales  et  dont  nous  sommes  le 
premier  à  affirmer  le  bon  vouloir. 

IL  L’épuration  chimique  en  Angleterre,  son  adaptation 
AUX  EAUX  DE  Roubaix-Tourcoing.  —  La  commission  inter- 
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municipale  a  visité  les  usines  d’épuration  de  Leeds,  Bradford, 
Manchester,  Salford,  Glasgow,  Birmingham,  Elle  a  également 
jeté  un  coup  d’œil  sur  les  systèmes  de  destruction  des  matières 
d’égout  à  Édimbourg  et  à  Londres.  Partout,  elle  a  recueilli  des 
renseignements  d’une  haute  précision,  noté  des  chiffres  exacts, 
examiné  la  comptabilité,  et,  souvent,  a  reçu  des  administra¬ 
tions  locales  des  dessins  qui  aident  merveilleusement  aux  des¬ 
criptions.  Le  tout  a  fait  l’objet  d’un  compte  rendu  très  clair 
et  du  plus  grand  intérêt,  rédigé  par  M.  Étienne,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  l’un  des  membres  de  la  commission.  C’est, 
naturellement,  à  ce  document  que  nous  empruntons  les  détails 
qui  suivent.  La  plupart  des  villes  manufacturières  anglaises, 
par  lesquelles  a  passé  la  commission,  épurent  leurs  eaux  de  la 
même  manière  ou  à  peu  près,  à  l’aide  de  procédés  chimiques 
et  mécaniques.  Quand  on  connaît  le  mode  adopté  à  Leeds, 
on  n’a  plus  guère  à  apprendre  des  autres.  C’est  par  celui-là  que 
commence  le  compte  rendu  et  celui  sur  lequel  nous  insisterons. 

Leeds  a  327,000  habitants  et  rejette  journellement  au  moins 
45,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout,  renfermant  avec  les  eaux 
industrielles  les  excrétions  de  plus  de  la  moitié  de  la  popula¬ 
tion.  Cette  eau  renferme  plus  de  1  kilogramme  de  matières 
étrangères  par  mètre  cube  (Letheby,  Wallace),  dont  le  tiers 
est  constitué  par  des  matières  organiques.  Les  eaux  amenées 
par  le  collecteur  passent  à  travers  des  grilles  qui  retiennent 
les  corps  les  plus  volumineux,  puis  tombent  dans  une  vaste 
citerne  ou  elles  reçoivent  le  réactif. 

Ce  réactif  est  un  lait  de  chaux,  fait  d’une  chaux  très  riche, 
celie  de  Ribbiesdale,  qui  renferme  98  0/0  de  son  poids  de 
chaux  pure.  Il  y  a  là  une  usine  pour  le  préparer.  Le  mélange 
du  lait  de  chaux  avec  le  sewage  est  effectué  par  les 
pompes  mêmes  qui  élèvent  les  eaux  jusqu’aux  bassins  de  pré¬ 
cipitation,  à  5“ ,40  au-dessus  du  niveau  du  collecteur.  Les 
bassins  de  précipitation  sont  au  nombre  de  douze,  représen¬ 
tant  une  surface  de  6,600  mètres  carrés  et  admettant  à  la  fois 
41,000  mètres  cubes  d’eau,  de  telle  sorte  qu’à  raison  de 
45,000  mètres  cubes  par  jour,  l’eau  met  près  de  6  heures  à 
les  traverser.  Ces  réservoirs  sont  étauches. 
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On  évalue  à  22S  grammes  par  mètre  cube  la  proportion  de 
chaux  à  employer  pour  la  purification  de  l’eau  d’égout.  En 
vérifiant  sur  le  compte  rendu  des  dépenses,  les  commissaires 
de  Roubaix-Tourcoing  ont  trouvé  qu’il  n’avait  été  payé  que 
114  grammes  de  chaux  par  mèti-e  cube  d’eau  qui  a  dû  passer 
par  l’usine.  Voilà  un  chiffre  extraordinaire  et  qui  paraîtra  bien 
étonnant,  lorsque  nous  arriverons  aux  expériences  d’épuration 
faites  sur  l’Espierre.  Ou  bien  la  municipalité  de  Leeds 
tient  mal  ses  comptes  ;  ou  bien  la  ville  n’évacue  pas  autant 
d’eau  qu’elle  le  croit;  ou,  enfin,  elle  n’épure  pas  autant  qu’elle 
le  dit. 

Dans  les  bassins,  il  se  précipite  de  la  boue,  d’autant  plus 
abondante  que  l’on  est  plus  rapproché  de  la  citerne  où  se  fait 
le  traitement  pàr  la  chaux.  Les  quatre  premiers  bassins  sont 
vidés  et  nettoyés  tous  les  quatre  jours;  les  autres,  de  moins  en 
moins  souvent.  Dans  les  premiers,  il  y  a  de  40  à  SO  centimè¬ 
tres  de  boue.  L’extraction  de  la  boue  se  fait  sans  difficulté  à 
l'aide  de  vannes  de  fond  et  les  dispositions  sont  telles  que, 
quand  on  suspend  le  fonctionnement  d’un  bassin,  les  autres 
continuent  néanmoins  à  remplir  leur  office.  Cependant,  il  faut 
croire  que  l’on  se  trouve  un  peu  gêné  à  se  mouvoir  daus  l’ins¬ 
tallation  actuelle,  puisque  l’on  a  été  conduit,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  à  établir  un  vaste  réservoir  supplémentaire 
formé  de  digues  en  terre,  sans  revêtement  de  talus  ni  radier 
(ce  qui  rappelle  beaucoup  les  Staubassins  der  Rieselfelder  de 
Berlin),  et  couvraiit  une  superficie  de  2  hectares. 

Négligeons  les  émanations  qui  s’échappent  probablement  de 
celte  vaste  nappe  putride.  Les  boues  soutirées  des  bassins  sont 
élevées  à  nouveau  et  distribuées  sur  les  terrains  de  l’usine 
affectés  au  dépôt  de  ces  matières.  —  Un.  heureux  voisinage 
pour  une  ville  !  —  Lorsque,  par  évaporation,  elles  ont  acquis 
assez  de  consistance  pour  pouvoir  être  cha>’éges  sur  des  voi¬ 
tures,  elles  sont  abandonnées  aux  cultivateurs,  pour  la  simple 
peine  de  venir  les  prendre.  —  Les  cultivateurs  trouvent  encore, 
souvent,  que  c’est  trop  cher,  pour  un  engrais  qui  ne  renferme 
que  15  0/0  de  matières  organiques,  et  l'administration  reste 
avec  ses  boues  sur  les  bras.  Elle  a  essayé  d’en  diminuer  le 
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volu,me  et  la  wasse,  pour  dinainuer  aussi  les  frais  de  trans¬ 
port;  cela  n’a  pas  réussi. 

Par  ailleurs^  l’eau  prétendue  épurée,  l’effluent  comme 
on  dit,  qu’un  canal  en  cascatelles  conduit  à  la  rivière  d’Aire, 
est  limpide,  sans  odeur,  mais  possède  une  légère  teinte  ambrée 
ou  rougeâtre  et,  d’après  Wallace,  renferme  encore  24  0/0  de 
ses,  matières  organiques. 


SKWAGE. 

Hatiëies  en  dissolution . 

kjl. 

0,693 

kl). 

0,197 

Matières  en  suspension . 

0,348 

0,03» 

Total  (par  mètre  cube) . 

1,041 

0,j32 

Matières  organiques  en  solution  et  on  susponsioii . 

0,339 

0,080 

Pour  arriver  à  ce  résultat  médiocre,  la  ville  de  Leeds  a  dé¬ 
pensé  1,500,000  francs  de  première  mise  et  consacre  annuelle¬ 
ment  123,000  francs  à  faire  fonctionner  son  système. 

Et  c’est  peut-être  ce  qu’il  y  a  de  mieux  dans  le  geni’e. 

Bradford  (200,000  habitants)  épure  par  la  chaux,  comme 
Leeds.  En  outre,  les  eaux  sortant  des  bassins  de  précipitation 
passent  sur  des  filtres  à  la  braise  de  coke,  qui  réduisent  encore 
notablement  la  proportion  des  matières  étrangères.  Les  rive¬ 
rains  de  la  Bradford-Beck  en  aval  ne  se  plaignent  plus,  paraît- 
il.  Mais  la  ville  a  dépensé  plus  d’un  million  et  demi  en  frais 
de  premier  établissement  et  de  tâtonnements  ;  le  fonctionne¬ 
ment  de  ses  appareils  lui  coûte  82,000  francs.  Et  elle  donne 
ses  boues  pour  rien  à  un  entrepreneur  qui  les  transporte  et  les 
vend  aux  cultivateurs.  —  Nous  souhaitons  prospérité  à  ce 
commerce. 

Le  système  de  Bradford,  au  dire  de  M.  Alsmgqui  l’a  réalisé, 
est  adopté  pour  Sheffield  et  eu  voie  d’exéeution. 

Salford  (19.7,, 000  habitants),  contiguë  à  Manchester,  épure 
à  la  chaux  ses  20,400.  mèti’es  cubes  jommaliers  d’eau  d’égout, 
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renfermant  lea  déjectinns  de  la  population  et  lea  eaux  d’iujlHSr 
trie.'  La  dose  réglomentaice  est  touj  ours  d»  grammes  par 
mètre,  cube.  Il  y  a  douze  baSsins,'  occupant  une  surface,  de- 
10,000  mètres.  L’eau  qui  ea  sôrt  <test  clarifiée,  imaia  prédeute 
encque.  une  coloration  rougeâtre  assez  prononcée,.».  Elle  se 
rend  à  l’Irwell,  sans  autre  opération.  Les,  boues  sont  dirigées. 
à  l’état'senoWiquide,  sur  des.  terrains  baa  qui  avoisinent  ilu^e 
et  enfoncées  dans  le  sol.  Oq  tefiteVsur  ces  terrains,  la  culture 
maraîchère.  Coût  :  2‘,200;60û  francs  de  premiers  frais'  'ét. 
71, OOOifrancs  par  an  d’exploitation. 

A  Crlasgow,  la-commisB|on;n*apas  trouvé  de  système  en  vi-’ 
gueur  ;  mais  on  lui  a  révédé^des  projets,  assez  étrangesi.  Actueir 
ment,  les  égouts  de  la  ville  reçoivent  les  eaux  d’industrie  et 
les  déjections' de  30  0/0.  des  ■  habitations.  Ils  fournissent  un 
volume  quotidien  de  482,000  à  330,000  mètres  cubes  d’eau- 
vanne,  qui' 1  sont  firoj  étés  simplement  dans  la  Clyde<  oû  ils 
produisent  l’inféctiony  le  débit 'dmileuve  n’étant  que  dè  2  mil¬ 
lions  de  mètres  cubes  en  24  heures.  La  municipalité  m’a  encore 
rien  feit,  que  des  études  et  des  projets.  Ceux-ci  tendent  â  sup¬ 
primer  la  vidange  à  l’égout  et  à'  développer  le  système  des. 
tinettes  mobiles  ;  on  réunirait  les  eaux-vannes  dans,  un  ceJIeo- 
teup  qui  les  conduirait,  en  aval  de  Glasgow,  à  une  usine,  d'épu¬ 
ration  à  la  chaux;  les  eauX  clarifiées  se  déverseraimit  Ala 
Clyde  et  les  boues  seraient  livrées  aux  cultivateurs' ou  jetées  à 
la  mer.  --  Les  personnes. qui  Ont  habité  Lille  se  feront' «ne 
idée  de  ce  que  peut  être;  une  ville  de  730^000  i  habitauta, 
comme  Glasgow,  en  proie  à  la  promenade  éternelle  des  ti¬ 
nettes.  Je  croyais  que  ce  système  n’avait  plus,  de  défenseur 
qu’à  Heidelberg  et  à  Pékin.  On  remarquera  que,  oammO 
d’hatoilûde,'les  eaux  d’égout,  lorsqu’elles  reeevront  le,  moins 
possible  de  matières  fécales,  ne  seront:  pas  moins  suffisammeut 
sales  pour  devoir  être  épurées  avant'  d’être  vewées  dans: 'la 
Clyde. 

La  ville  d’Édimbourg  (228,000  habitants),’ fournit  au  mi¬ 
nimum  27,000  mètres  cubes  d’eau  d?égoat,  dont  12,000  sont 
employés  par  les  fermes  dp  Craigentinny  etdeLoeheml'at’Ie 
reste  s’écoule  dans  le  golfe  de  Eocth,  saae  aucune  espèoe  de 
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purification.  Les  fermes  étant  exploitées  par  des  particuliers 
et  non  par  l’administration  communale,  on  soupçonne  que  le 
rendement  agricole  est  le  but  des  fermiers  et  non  l’hygiène; 
par  conséquent,  le  mode  des  irrigations  laisse  souvent  à  dé¬ 
sirer  sous  ce  dernier:  rapport.  Néanmoins,  nous  nous  expli¬ 
quons  mal  le  dédain  qulsemble  avoir  dominé  dans  l'esprit  des 
commissaires  roubaisiens  et  tourquennais  vis-à^vis  de  cette 
application  de  l’épuration  agricole  qui,  pour  être  défectueuse, 
n’en  était  peut-être  pas  moins  instructive. 

Les  procédés  de  Birmingham  (600.000  habitants)  sont 
mixtes  et  méritent  une  attention  particulière.  Le  sewage, 
évalué  à  68,000  mètres  cubes  par  jour,  en  moyenne,  renferme 
les  eaux  industrielles,  dont  quelques-unes  sont  acides,  la  boue 
des  rues  et  une  proportion  notable  de  matières  fécales.  D’après 
l’analyse  du-D' Wallace,  de  Glasgow,  il  laisse  un  résidu  4e  près 
de  2  kilogrammes  dont  822  grammes  sont  des  matières  orga¬ 
niques  dissoutes  ou  en  suspension.  La  ville  déversait  autrefois 
dans  la  Tame  et  dans  son  affluent  la  Rea;  après  avoir  perdu 
un  procès  contre  sir  Adderley,  la  ville  se  décida,  en  i878,  à 
adopter  la  précipitation  par  la  chaux;  mais  les  eaux  épurées 
par  ce  traitement  sont  encore  assez  riches  pour  qu’aujourd’hui 
l’on  complète  l’opération  à  l’aide  de  l’irrigation  sur  le  sol, 
d’ailleurs  très  favorable  en  ce  poiùt. 

Il  existe,  à  Saltley,  trois  grands  bassins  de  précipitation  et 
seize  petits  réservoirs  de  clarification,  couvrant  en  tout  une 
surface  de!  18,000  mètres  carrés.  On  emploie,  comme  toujours, 
228  grammes  de  chaux  au  mètre  cube.  L’effluent  sort  possédant 
encore  808  grammes  de  substances  fixes,  dont  128  grammes 
de  matières  organiques.  Il  est  donc  encore  assez  fertilisant. 

B  resté  366  mètres  cubés  de  bouepar  jour,  avec  80  à  90  0/0 
d’eau.  Cette  boue,  est  dirigée,  à  l’état  demi-liquide,  par  des 
canaux  en  bois,  vers^ün- terrain  dont  la  surface  est  divisée,  par 
retroussement  de  la  terre  végétale,  en  cases  de  3  à  4  mètres  de 
côté.  On  coule,  dans  chaque  case,  une  épaisseur  de  0“,60  de 
boue,  qui  reste  exposée  pendant  dix  jours,  pour  Se  concentrer 
par  évaporation.  Aubont  de  ce  temps,  on  la  mélange  à  la  terre 
et  l’on  cultive  pendant  3  années  successives  sur  cet  emplace- 
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ment,  des  légumes  et  des  fourrages,  pour  le  charger  de  nouveau 
de  boue.  Personne  ne  se  plaint  du  voisinage  de  ces  champs 
destructeurs  de  la  Boue.  Je -le  crois  volontiers.  Seulement,  il 
faut  23  hectares  par  an,  ou  69  hectares  pour  les  trois  années  de 
roulement,  pour  étaler  les  boues  de  Birmingham.  Je  ne  sais  si 
cette  surface  relativement  restreinte  ne  finira  pas  par  s’élever, 
à  la  suite  de  la' couverture  de  boue,  indéfiniment  répétée, 
qu’on  lui  impose.  Il  ne  semble,  pas  qu’on  s’en  soit  préoccupé. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  «  Drainage  Board  »  de  Birmingham 
a  çon.stitué,  à  l’aval  de  Saltley,  une  vaste  exploitation  agricole, 
la  ferme  de  Tyburn,  avec  SOO  hectares,  dont  324  ont  été  ache¬ 
tés  au  prix  moyen  de  12,3S0  francs  l’un;  le  reste  est  loué  à 
raison  de  247  francs  l’hectare.  Le  terrain,  formé  de  gravier 
sableux,  très  perméable,  est  drainé.  Un  collecteur  de  2'",44  de 
diamètre  et  de  4,200  mètres  de  long  y  conduit  les  eaux  qui  sor¬ 
tent  des  bassins  de  Saltley  ;  7,600  mètres  de  canaux  distribuent 
celles-ci  sur  les  terrains  à  irriguer.  On  procède  par  submer¬ 
sion  et  rarement  par  des  rigoles. 

Voilà  une  véritable  création  d’hygiène.  Le  Drainage  Board 
de  Birmingham  a  bien  fait  les  choses  et  l’on  ne  saurait  trop 
lui  rendre  hommage.  La  commission  française  ne  paraît  pour¬ 
tant  pas  absolument  séduite  par  ce  magnifique  exemple  ;  elle  a 
reconnu  que  l’eau  qui  sort  des  drains  de  Tyburn  «  est  sans 
odeur  ni  couleur  p  et  qu’elle  «  n’a  pas  une  saveur  désagréable  ». 
Mais  elle  craint,  pour  les  irrigations,  la  saison  pluvieuse,  les 
jours  de  neige  et  de  gelée.  Était-il  impossible  de  demander 
aux  employés  de  la  ferme  ce  qui  arrive  par  les  mauvais  temps? 
Pour  notre  part,  nous  sommes  quelque  peu  rassuré  par  le  fonc¬ 
tionnement  déjà  vieux  de  l’irrigation  à  Paris,  à  Berlin,  à  Dan¬ 
tzig,  dont  le  climat  n’est  apparemment  pas  plus  heureux  que 
celui  de  Birmingham.  Supposons,  après  tout,  que  l’irrigation 
doive  être  suspendue  pendant  quelques  jours  d’hiver;  on  ferait, 
pendant  ce  temps-là,  comme  on  faisait  avant  la  création  de  la 
ferme  de  Tyburn  ;  on  laisserait  aller  tout  droit  à  la  Rea  l’eau 
des  bassins.  Mais  il  est  avéré  que  l’épm’ation  par  le  sol  marche 
même  en  hiver  et,  qui  plus  est,  qu’elle  ne  cesse  pas  absolument 
de  pouvoir  être  agricole.  S'il  y  a  quelque  chose  à  regretter, 
REV.  D’HYC.  .  VII.  -  SS 
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c’est  que  Birmingham  n’ait  pas  deux  fermes,  trois  fermes,  au 
lieu  d’une;  qu'elle  ne  supprime  pas  ses  champs  de  boue 
et  ne  jette  point  à  l’eau  son  usine  d’épuration  chimique. 

Le  système  a  coûté  cher,  près  de  9  millions.  Il  se  pourrait 
que  ce  chiffre  ait  influencé  les  commissaires  du  Nord  dans  leur 
appréciation  et  soit  pour  quelque  chose  dans.leur  froideur  vis- 
à-vis  de  la  Sewage-farm.  Cependant,  une  fois  faits  les  pre¬ 
miers  frais  pour  l’achat  des  terrains  et  la  construction  des  bâ¬ 
timents  (d’ailleurs,  on  les  a  ces  terrains  et  ces  bâtiments), 
l’Irrigation  agricole  coûte  beaucoup  moins  cher  qpe  l’épuration 
à  la  chaux..  Je  14’en  rapporte  aux  chiffres  mômes  que  repro¬ 
duisent  les  commissaires.  Le  traitement  de  l’eau  de  Birmin¬ 
gham  à  l’embouchure  des  collecteurs  coûte  par  an  309,100  francs 
—  et  ne  rapporte  ri.en  ;  —  les  dépenses  relatives  à  la  ferme 
.s’élèvent  à  478,300  francs;  mais  la  vente  du  bétail,  du 
lait,  du  l’ay-grass  et  de  quelques  autres  récoltes  a  pro¬ 
duit  306,950  francs;  différence  81,350  francs.  En  bonne  lo¬ 
gique,  c’est  là  tout  ce  que  coûte  la  ferme  ;  c’est-à-dire  environ 
quatre  fois  moins  que  l’épuration  à  la  chaux.  Il  n’est  pas  bien 
difficile  de  soupçonner  que  la  ferme,  encore  à  la  période  d’es¬ 
sais,  gagnera  de  jour  eu  jour,  produira  plus  et  mieux  et  augmen¬ 
tera  de  valeur.  Les  machines  de  l’usine,  au  contraire,  s’useront 
progressivement  et,  le  jour  où  l’on  suspendrait  les  opérations 
d’assainissement,  ne  pourraient  être  vendues  qu’à  titre  de 
ferraille.  Bref,  même  en  l’état  actuel,  si  l’on  avait  trois  fermes 
,et  pas  d’usine,  on  y  gagnerait  encore  plus  de  60,000  francs 
par  an.  Le  rapport  de  la  commission  néglige  absolument  de  le 
faire  ressortir  et  groupe  même  les  chiffres  de  telle  façon  que 
l’on  pourrait  croire  la  ferme  de  Tyburn,  à  elle  seule,  cou¬ 
pable  des  390,450  francs  de  déficit  annuel  supporté  par  la 
ville. 

Manchester,  la  ville  classique  des  tinettes  et  de  la  poudrette, 
n’envoie  que  peu  d’excréments  à  ses  égouts.  Ceux-ci  n’en  in¬ 
fectent  pas  moins  l’Irwell  et  la  question  de  l’épuration  des 
eaux-vannes  est  depujs  longtemps  posée,  là  aussi.  11  n’y  a  tou¬ 
tefois,  rien  de  plus  et  la  municipalité  de  Manchester  n’a  mon¬ 
tré  à  la  commission  française  que  des  intentions  et  des  études 
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faites  par  ses  soins  dans  celles  des  villes  voisines  qui  ont  insti¬ 
tué  un  système  d’épuration.  Parmi  celles-ci,  Nottingham 
(240,000  habitants)  a  une  sewage-farm  très  prospère,  qui  épure 
près  de  la  moitié  des  eaux  de  la  ville,  avec  les  déjections  des 
deux  tiers  des  habitants.  Le  comité  de  Manchester,  en  présence 
de  Cette  expérience,  a  reconnu  «  que  l’irrigation  est  le  sys¬ 
tème  qui  produit  la  meilleure  épuration  des  eaux  d’égout  », 
mais  «  que  le  procédé  de  la  précipitation  chimique  doit  être 
adopté  lèi  où  il  est  difficile  pour  la  ville  de  se  procurer  les 
vastes  surfaces  de  terrains  que  réclame  l’irrigation  ».  On  de¬ 
vrait  bien  le  dire  tout  de  suite;  à  Manchester,  comme  à  Rou¬ 
baix-Tourcoing  :  il  n'y  a  qu’une  bonne  méthode  d’épuration, 
et  elle  est  parfaite,  l’irrigation  agricole  ;  mais  les  premiers  frais 
eu  sont  fort  élevés.  En  conséquence,  nous  adoptons  l’épuration 
chimique,  qui  coûte  moins  cher  de  première  installation,  quoi¬ 
qu’elle  soit  à  moitié  illusoire  et  qu’elle  jette  entièrement  à  l’eau, 
chaque  année,  des  sommes  plus  considérables  que  rirrigation. 
—  Après  tout,  il  ne  s’agit  pour  les  industriels  que  de  rendre 
aux  rivières  fine  eau  qui  ne  soit  pas  trop  épaisse  et  puisse  en¬ 
core  servir  aux  teintureries,  aux  blanchisseries,  aux  lavages 
de  laines  des  voisins  en  aval.  Si  l’on  songeait  à  l’hygiène,  ce 
serait  un  peu  différent. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  les  commissaires 
français  ont  surtout  visité  des  usines  d’épuration  chimique,  à 
l’exception  d’Edimbourg  où  l’exploitation  particulière  de  Crai- 
gentinny  laisse  évidemment  place'à  bien  des  critiques  à  l’adresse 
de  l’irrigation.  Pourquoi  n’est-on  pas  descendu  à  Nottingham, 
par  exemple,  où  l’irrigation  est  municipale  et  où  l’hygiène  pu¬ 
blique  est  le  but?  Il  y  avait  un  parti  pris  inconscient.  Les  chi¬ 
mistes  du  Nord,  Ladureau  et  Jean  de  Mollins,  ont  tant  visé 
l’épuration  chimique  et  tant  répété  que  l’épuration  par  le  sol 
est  impossible  en  Flandre  (quoique  le  dernier  ait  prottvé  le 
contraire),  que  l’on  finit  par  n’avoir  plus  d’autre  idée.  En  réa¬ 
lité,  on  est  allé  voir,  en  Angleterre,  comment  se  fait  l’épuration 
chimique  et  non  pas  si  elle  est  préférable  à  l’autre.  Que  l'épu¬ 
ration  agricole  soit  supérieure,  c’est  entendu  ;  on  ne  lui  mar¬ 
chande  pas  les  éloges  —  platoniques.  Mais  elle  est  impraticable 
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à  Rollb£^ix  et' peu  s’éh  faut  qu’on  ne  démontre  qu’elle  l'est 
aussi  là  où  elle  s’exécute  actuellement. 

Nous  reviendrons  sur  les  raisons  apportées  en  faveur  de 
cette  thèse  par  la  commission.  Pour  le  moment,  fixons  seule¬ 
ment  le  fait  que  ladite  commission  est  revenue  (peut-être  comme 
elle  était  partie)  avec  la  conviction  qu’il  n’y  «w  pas  autre  chose 
à  faire,  à  Roubaix,  que  d’épurer  tant  bien  que  mal,  avec 
■225  grammes  de  chaux  par  mèti’e  cube,  les  eaux  de  l’Espierre 
et  de  voir  ensuite  ce  que  l’on  pourra  bien  faire  des  boues. 

111.  Les  essais  d’épuration  chimique  de  l’Espierre.  — 
A  la  suite  du  voyage  de  la  commission  intermunicipale  de 
Roubaix-Tourcoing  et  conforinémement  aux  conclusions  adop¬ 
tées  par  elle,  un  crédit  de  6,000  francs  fut  voté  par  les  admir 
nistrations  des  deux  villes  pour  instituer  des  expériences  d’épu- 
j-ation  des  eaux  de  l’Espierre,  à  la  chaux  et  selon  les  procédés 
de  Leeds  et  de  Bradford.  Une  petite  usine  fut  installée  à  Leers, 
à  la  frontière  belge,  et  fonctionna  en  juillet  et  août,  c’est-à-dire 
pendant  que  régnait  encore  la  sécheresse.  Le  débit  moyen  de 
l’Espierre  fut  de  19,000  mètres  cubes  par  jour;  mais  avec  des 
inaxima  de  1,460  mètres  cubes  à  l’heure,  correspondant  à  un 
débit  de  36,000  mètres  en  24  heures. 

On  se  servit  de  chaux  gras.se  de  Lezemies,  à  90  0/0  de  chaux 
pure,  et,  tout  d’abord,  on  éprouva  la  désagréable  surprise  de 
reconnaître  la  parfaite  insuffisance  des  doses  anglaises  de 
225  grammes  au  mètre  cube.  Même  avec  1  kilogramme  de 
chaux  et  après  un  repos  d’une  heure,  l’eau  était  très  incom¬ 
plètement  épurée.  Voici  quelques  chiffres  que  je  dois  à  l’obli¬ 
geance  de  M.  Doniol,  ingénieur  en  chef  du  département  : 

Bref,  il  faut  2'^,32  de  chaux  vive  (dix  fois  autant  que  dans 
,1a  tliéoric  anglaise)  pour  obtenir»  une  eau  transparente,  de 
couleur  légèrement  rousse,  dégageant  peu  d’odeur  ». 

C’est  tout  simplement  humiliant.  Néanmoins,  au  témoignage 
d’un  correspondant  de  l'Indépendance  belge,  le  ministre  des 
travaux  publics,  M.  de  Moreau,  qui  assista  aux  expériences  le 
19  août,  se  montra  très  satisfait  des  résultats  et  les  Belges  qui 
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l'accompagnaient  se  déclarèrent  également  satislails.  «  La 
question  est  résolue!  »  s’écrie  le  correspondant  de  l’/jirfrprw- 
dance.  Evidemment,  si  l’on  n’a  eu  d’autre  but  que  d’apaiser 
•les  Belges. 


M.  Doniol  croit  aussi  que  i  l’on  peut  considérer  comme  suf¬ 
fisante,  au  point  de  vue  pratique  de  l’assainissement  de  l’Es- 
pierre,  une  épuration  dont  le  produit  est  une  eau  ayant  perdu 
toute  trace  de  couleur  grise,  mais  franchement  ambrée,  sentant 
le  suint  et  non  l’égout,  contenant  encore  en  suspension  un 
précipité  louche  extrêmement  divisé.  On  considère  connue  très 
bonne  l’épui-ation  donnant  une  eau  transparente,  faiblement 
colorée,  qui  ne  contient  plus  de  précipité  louche  et  qui  n’offre 
qu’une  odeur  fade  peu  caractérisée.  » 

On  ne  peut  pas  obliger  les  Belges  à  être  plus  difficiles  qu’ils 
ne  sont,,  ni  les  villes  de  Roubaix  et  Tourcoing  à  leur  donner 
une  eau.  plus  pure  qu’ils  ne  le  demandent.  L’occasion  était 
belle  de  réaliser  une  création  d’hygiène.  On  a  pensé  à  autre 
chose,  que  nous  croyons  moins  élevé. 

Pourtant  si,  quelque  jour,  les  Belges  trouvaient  que,  décidé¬ 
ment,  l’épuration  à  la  chaux  de  l’Espierre  n’est  qu’une  illu¬ 
sion  ;  si  les  municipalités  Roubaix-Tourqucnnaiscs  se  ravisaient, 
je  , pense  que  la  ressource  de  l’épuration  par  le  sol  leur  reste 
ouverte  et  qu’en  y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaîti’a 
qu’elle  n’est  pas  aussi  impraticable,  dans  le  Nord,  qu’on  se 
l’est  figuré. 
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Il  est,  d’ailleurs,  extrêmement  probable  que,  si  l’épuration 
chimique  fonctionne  complètement,  la  boue  obtenue  avec  1  kilo¬ 
grammes  de  chaux  par  métro  cube  et  au  moins  autant  de  ma¬ 
tières  étrangères  précipitées,  soit  80,000  à  100,000  kilogrammes 
par  jour,  ne  tardera  pas  à  devenir  étrangement  encombrante. 
L’offrir  comine  engrais  aux  cultivateurs,  môme  pour  rien,  il 
n’y  faut  pas  songer.  Cet  engrais  est  toujours,  pauvre  et,  en 
Flandre  moins  qu’ailleurs,  il  ne  sera  recherché  par  personne. 

Cette  inefficacité  certaine  et  ces  inconvénients  problables  de 
l’épuration  chimique  nous  portent  à  envisager  brièvement, 
pour  terminer,  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  s’ac¬ 
complir,  dans  le  Nord,  l’épuration  par  le  sol  qui,  d’ailleurs, 
devra  peut-être,  quelque  jour,  résoudre  le  problème  de  l’assai- 
pissement  en  d’autres  villes  que  Roubaix  et  Toureping. 

IV.  L’épüraitok  par  le  sol  dans  le  nord.  —  Le  premier 
objet  à  considérer,  c’est  naturellement  le  sol  liii-môme. 

En  Flandre,  le  terrain  est  argileux  et  coûte  très  cher;  Il  ne 
faut  pourtant  pas  croire  qu’il  soit  tout  à  fait  Imperméable. 
L’argile  à  bHques  est  une  argile  sableuse,  que  l’eau  traverse 
lentement,  c’est  vrai,  mais  qu’elle  traverse.  L’absorption  de 
l’eau  se  fait  au  mieux  par  le  sol  des'  champs  cultivés  et,  à 
moins  de  rivières  débordées,  on  ne  voit  pas  que  des  flaques  se 
forment,  en  hiver,  sur  les  cultures  de  ce  pays  plat.  Les  arro¬ 
sages  à  l’engrais  flamand  liquide  ne  sont  pas  une  démonstra¬ 
tion,.  parce  que  le  liquide  est  peu  abondant;  mais,  les  irriga¬ 
tions  avec  les  vinasses  de  betteraves,  par  les  distillateurs, 
irrigations  parlhitement  agricoles,  prouvent  assurément  que 
l’on  pourrait  agir  de  môme  avec  les  eaux  d’égout. 

M.  Jean  de  Mollins  a,  du  reste,  pratiqué  l’irrigation  agricole 
avec  les, eaux  résiduaires  de  l’usine  Holden,  à  Croix,  lesquelles 
sont  précisément  des  eaux  de  désuintage  et  de  lavage  de  laines, 
comme  celles  de  l’Espierre.  Elle  réussissait,  très  bien  vis-à-vis 
de  cei’taines  plantes,  moins  avec  certaines  autres,  mais  dans 
tous  les  cas  parfaitement  en  ce  qui  concerne  l’épuration,  qui 
est  le  but  capital.  Comme  toujours,  il  se  déposait  dans  le  fond 
des  rigoles  un  enduit  vaseux  qui,  au  bout  de  quelque  temps, 
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imperméabilisait  la  surface  ;  il  fallait  interrompre  l’arrivée  de 
l’eau  et  alleudre  que  la  croûte  vaseuse  se  rompit  par  les  cre¬ 
vasses  que  la  séchcrese  y  détermine  ;  ou  bien  la  rompre  par  la 
culture.  Tout  cela  rentre  dans  la  règle.  Le  bon  sens  veut  aussi 
que  l’on  cberche,  par  tâtonnements,  à  détenniner  les  végétaux 
qui  peuvent  SC  prêter  le  mieux,  dans  chaque  contrée,  à  satis¬ 
faire  à,  la  fois  aux  vœux  de  l’ hygiène  et  aux  intérêts  des  culti¬ 
vateurs.  M.  J.  de  Mollins  aparu  abandonner  l’irrigation  comme 
moyen  d’assainissement  de  l’Espierre;  je  ne  sais  vraiment 
pourquoi.  L’opération  tendait,  dit-on,  à  infecter  les  puits  voi¬ 
sins.  Lui-même  nous  a  confié  qu’il  redoutait  d’élever  la  pro¬ 
portion  des  chlorures  dans  l’eau  dont  on  fait  la  bière.  J’avoue 
que  cette  considéralion  m’a  laissé  froid.  Les  chlorures  dilués 
dans  la  nappe  souterraine  ne  sont  pas  une  impureté  et  il  est 
clair  que  les  champs  d’irrigation  en  grand  seront  toujours 
assez  loin  des  villes  pour  que  les  puits  n’aient  rien  à  en  l'e- 
douter.  Au  besoin,  si  cela  obligeait  les  villes  à  créer  une  disti'i- 
bution  municipale  d’eau  pure,  ce  n’est  pas  moi  qui  le  déplo¬ 
rerais. 

Dans  tous  les  cas,  les  eaux  résiduaires  de  distillerie  et  de 
peignage  de  laine  passent  dans  le  sol  argilo-sableux  du  Nord. 
C’est  ù  peu  près  ce  qu’il  fallait  démontrei-,  puisqu’il  est  certain 
d’avance  qu’une  eau  d’égout  quelconque,  même  renfermant 
des  matières  fécales,  en  ferait  autant.  Que  si  les  conditions, 
très  favorables  il  l’oxydation  parfaite  des  matières  dans  le  sol, 
le  sont  moins  'à  la  filtration  rapide,  on  n’ignore  plus  que  la 
culture  et  le  drainage  sont  des  auxiliaires  tout-puissants.  On  a 
môhle  enseigné,  dans  ces  derniers  temps,  la  manière  de  prati¬ 
quer  l’épiiration  sans  utilisation  agricole  dans  les  sols  argileux, 
en  grillant  une  bonne  épaisseur  do  la  couche  superficielle. 

Le  tûrrain  est  cher  dans  le  Nord.  Certes  ;  mais  pas  plus  qu’à 
Birmingham,  sans  doute,  où  on  l’a  payé  12,330  francs  Thec- 
tare.  Je  répète  que  la  somme  consacrée  par  une  ville  ù  l’achat 
d’un  domaine  n’est  pas  jetée  par  la  fenêtre  ;  la  ville  est  pro^ 
prlélaii‘0  au  lieu  d’être  capitaliste,  voilà  tout.  Et  puis,  elle  peut 
louer  une  partie  des  terics.  Probablement  aussi  qu’après  la 
démonstration  victorieuse  des  premiers  essais,  les  jiropriétaires 
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voisins  offrént  leurs  terres  et  sollicitent  l’irrigation,  même  en 
payant.  Finalement,  l’Espierre  débite  8,000,000  de  mètres  cu¬ 
bes  par  an  ;  si  l’on  met  seulement  à  20,000  mètres  cubes  (et 
non  à  30,000  comme  à  Gennevilliers)  la  quantité  d’eau  qu’un 
hectare  de  terre  argilo-sableuse  peut  épurer  en  un  an,  c’est 
400  hectares  à  trouver  pour  Roubaix-Tourcoing.  D’où  une  pre¬ 
mière  mise  de  4  à  S  millions.  Que  de  fois  on  dépense  5  mil¬ 
lions  pour  des  fantaisies  qui  ne  pressaient  pas  et  n’aident 
en  rien  au  bien-être  des  populations!  L’Etat  interviendrait 
probablement  pour  une  part  dans  les  frais,  la  question  étant 
internationale. 

L’objection  du  climat  froid  et  pluvieux  de  la  Flandre,  que 
l’on  répète  sans  sourciller,  semble  naïve  en  présence  des  appli¬ 
cations  de  la  méthode  à  Gennevilliers,  en  Angleterre,  à  Berlin, 
à  Dantzig.  La  région  nord-orientale  de  la  Prusse  n’a  pas  un 
ciel  privilégié.  Il  tombe  800  millimètres  d’eau,  à  Lille,  au  lieu 
de  600,  à  Paris  ;  mais  il  y  gèle  moins.  On  ne  serait  pas  loin 
de  la  vérité  en  admettant  que  les  conditions  s’équivalent  de 
part  et  d’autre. 

La  constitution  des  eaux  de  l’Espierre  ne  nous  inquiète  pas. 
En  attendant  que  qos  industriels  sachent  retrouver  dans  ses 
eaux  la  graisse,  comme  à  Coventry,  pour  en  faire  des  savons 
et  des  bougies,  nous  savons  que  le  sol  peut  la  détruire  et  qu’elle 
n’a  pas  gêné  les  irrigations  de  M.  de  Mollins,  plus  qu’elle  ne 
gène  celles  de  l’usine  Balsan,  à  Châteauroux  (Revue  d’hygiène, 
I,  1879,  p.  381).  Quelques-uns,  à  la  vérité,  reprochent  aux 
eaux  de  Roubaix  de  ne  pas  renfermer  de  matières  fécales.  Eh 
bien,  qu’on  les  y  mette  et  qu’on  supprime  les  fosses  !  —  Mais 
Roubaix  a  peu  d’égouts  et  ils  sont  mauvais.  —  Qu’on  lui 
donne  une  canalisation  rationnelle.  Toutes  ces  conséquences 
ne  sont  que  des  obligations  auxquelles  les  municipalités  ne 
sauraient  se  soustraire,  si  elles  ont  souci  de  la  santé  de  leurs 
administrés;  avec  ou  sans  l’Espierre,  il  faut  supprimer  les 
fosses  et  créer  des  égouts  fonctionnant  bien. 

Nous  ne  nous  défendons  pas  d’avoir  songé  à  la  ville  de  Lille, 
dans  cette  question  de,  l’épuration  des  eaux-vannes  de  Roubaix. 
Ce-  qui  a  augmenté  nos  regrets  de  voir  que  l’on  se  décidait  si 
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aisément  pour  l’épuration  chimique,  condamnée  partout, 
comme  l’a  dit  M.  Proust  {Commission  d'assainissement  de 
Paris  de  1882),  au  lieu  de  tenter  au  moins,  fût-ce  dans  des 
limites  modérées,  l’épuration  par  le  sol,  agricole  ou  non.  Lille 
est  en  proie  à  la  vidange  flamande,  à  l’éternelle  promenade  des 
tinettes  (celles  des  paysans  ferment  mal),  aux  puanteurs  intus 
et  extrà.  Chaque  fois  que  des  hruits  de  choléra  parviennent  à 
la  cité,  l’administration  municipale  se  creuse  l’esprit  à  cher¬ 
cher  un  moyen,  sinon  de  supprimer,  an  moins  de  pallier  cette 
effroyable  misère.  J’ai  toujours  pensé  que  ce  moyen  n’est  autre 
que  la  suppression  des  fosses.  C’est  le  seul,  mais  il  est  absolu¬ 
ment  bon.  Qu’est-ce  qui  empêche  Lille  d’opérer  cette  suppres¬ 
sion  ?  Son  incertitude  vis-à-vis  de  la  possibilité  de  pratiquer 
le  tout  à  l’égout  et  l’irrigation  agricole  qui  en  est  corrélative. 
Il  eut  été  d’un  grand  prix  pour  elle  d’avoir  sous  les  yeux  des 
expériences,  peut-être  même  un  exemple  tout  à  fait  péremp¬ 
toire.  C’est  une  occasion  manquée  ;  heureusement,  tout  fait 
espérer  que  celle-là  se  représentera. 


LES  TRANSPORTS  MORTUAIRES 

SPÉCIALElilENT  PAR  CHEMIN  DE  FER, 

•  Par  le  D'  SCHOENFELD, 

Président  du  Comité  de  salubrité  publique, 
à  Saiut-Gilles-loz-Bruxelles,  etc. 

La  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  a  signalé  dernière¬ 
ment  plusieurs  cas  de  transmissions  d’affections  contagieuses 
par  des  cadavres,  amenés  de  communes  éloignées.  Ces  faits 
bien  authentiques  m’ont  remis  en  mémoire  un  rapport,  rédigé 
en  juillet  1880,  à  la  demande  de  l’administration  des  chemins 
de  fer  de  l’Etat  belge  L’exhumation  de  ce  modeste  travail 

1.  Par  lettre  du  15  mai  1880,  on  m’avait  demandé  un  rapport  sur  les 
mesures  àprendre  pour  remédier  aux  dangers  des  émanations  qu’exhalent 
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sera  peut-être  de  quelque  utilité  :  ce  point  d’hygiène  intéresse 
tous  les  pays  et  mérite  de  devenir  une  question  de  salubrité 
internationale.  Naturellement,  mon  rapport  de  1880  a  reçu 
quelques  additions,  pour  se  trouver  au  niveau  actuel  de  la 
soienoe  et  de  la  législation. 

L’habitude  croissante  des  déplacements,  sanitaires  et  autres, 
et  les  facilités  de  plus  en  plus  grandes  offertes  aux  Voyageurs, 
ont  multiplié  les  pérégrinations  funéraires  des  personnes  décé¬ 
dées  à  l’étranger.  Des  agences  spéciales  se  sont  môme  fondées, 
pour  se  substituer  aux  familles  en  deuil  pour  l’exécution  de 
tous  les  détails  matériels.  Dans  la  manipulation  des  corps  et 
le  transport  des  bières,  il  s’agit  de  concilier  le  respect  dû  aux 
morts  avec  les  exigences  les  plus  impérieuses  de  l’hygiène  pu¬ 
blique.  Cependant,  tout  en  opposant,  aux  devoirs  pieux  des 
familles  des  difficultés  aussi  onéreuses  qu’inutiles,  les  diverses 
administrations  ne  pi-ocurent  pas  en  cette  matière  une  protec¬ 
tion  suffisante  aux  citoyens^ 

La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  s’est  ingéniée  à  empêcher 
la  propagation  des  épizooties.  La  loi  belge  du  30  décembre  1882 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques,  les  règlements 
et  arrêtés  royaux  de  septembre  1883  édictent  les  mesures  les 
plus  méticuleuses  sur  la  circulation  des  animaux  suspects,  sur 
le  transport  et  la  destruction  des  corps  morts.  L’autorité  peut 
interdire  la  .sortie  d’un  cadavre  d’animal  hors  du  territoire  de 
la  commune.  «  C’est  en  vue  de  la  sécurité  de  l’homme,  aussi 
bien  qu’en  vue  de  dlminuei*  les  Chances  de  propagation  du 
mal  »  que  la  destruction  sur  place  de  tout  le  cadavre  est  or¬ 
donnée.  — La  loi  sanitaire  française  du  21  Juillet  1881  permet 
également  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété. ainsi  qu’à  la 
liberté  de  circulation.  LoCs  d’une  épizootie,  le  préfet  peut  pren¬ 
dre  un  arrêté,  portant  décldfatiûft  d'infectidn,  laquelle  entraîne 
l‘applicatlon  obligatoire  de  mesurés  prophylactiques  gênantes 
et  Coûteuses.  L’épidémiologie  humaine  lie  jouit  pas  encore  dé 
ces  mesures  protectrices.  Il  viendra  un  temps  où  l’inspectioil 

les  dépouilles  mortelles,  transportées  par  chemin  de  fer.  Senlomcnt, 
la  question  s’est  quelque  peu  élargie,  au  delà  du  point  de  vue  spécial 
de  l’AdminiSiratioa. 
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hygiéaique  des  habitations,  de  l’air,  du  sol,,  des  aliments^  des 
maladies,  etc.,  sera  comprise  et  acceptée  par  tout  le  monde  ; 
mais  actuellement  il  existe  une  énorme  différence  entre  les 
mesures  prises  en  faveur  du  bétail,  et  celles  qui  sont  censées 
préserver  l’espèce  humaine. 

En  l’absence  d’une  loi  sanitaire,  réglant  lé  transfert  des  per-, 
sonnes  malades  ou  défuntes,  il  faut  rechercher  et  rassembler 
les  dispositions  légales  qui  s’bccupent  de  ces  points  délicats, . 
dans  tes  lois  générales  d’administration  et  de  police,  ou  dans 
les  règlements  en  vigueur,  pour  l’exploitation  des  voies  fer^ 
rées. 

Parmi  les  lois  belges,  je  ne  trouve  que  l’article  315  du  Code 
pénal  qui  fasse  mention  des  inhumations  ;  c  Seront  punis  de 
8  jours  à  2  mois  d’emprisonnement,  ou  d’une  amende  de  26  à 
300  fi'ancs,  ceux  qui,  sans  autorisation  de  l’officier  public  (Code 
civ<  77),  auront  procédé  ou  fait  procéder  à  une  inhumation  ; 
ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
aux  lois  et  règlements  relatif^  aux  lieux  de  sépulture.  »  Ces 
règlements  remontent  à  Napoléon  I";  ce  sont  les  décrets  du 

23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  du  4  thermidor  an  XIII  et  du 
18  mai  1800,  valables  en  France  et  en  Belgique,  et  qui  con¬ 
fient  &  l’autorité  municipale  le  soin  de  déterminer  le  mode  de 
transport  des  cadavres  *.  Gomme,  en  vertu  des  décrets  du 

24  août  1790  (loi  sur  l’organisation  judiciaire),  du  19  juillet 
1791  (organisation  de  la  police  municipale)  et  du  28  septem¬ 
bre  1791  (sur  la-  police  rurale),  l’autorité  communale  doit 
«  prévenir  les  fléaux  sanitaires,  veiller  à  la  salubrité  des  cam¬ 
pagnes  »,  etc.,  etc.  ;  comme,  en  vertu  de  nos  lois  du  30  mai 
1836  et  du  30  juin  1842,  le  bourgmestre  a  tout  pouvoir  pour 
appliquer  les  règlements  communaux,  il  serait  facile  aux  com- 


1.  Ce  quo  rappelle  la  nouvelle  loi  municipale  française  du  3  avril 
1884  (art.  97).  --  Voir  pour  la  législation  sanitaire  un  travail  du 
O'  A.-J.  Martin  sur  l’étendue  des  pouvoirs  des  maires,  municipalités  et 
préfets,  en  matière  d’hygiène  publique,  dans  la  Jteoue  d’hygiène  do 
Vallin  (1888,  p.  218  ot  480).  —  Pour  les  lois  belges,  voir  De  la  légis¬ 
lation  sanitaire  et  médicale,  par  le  P'  Schoenfcld.  Bruxelles,  pp.  7, 12, 
33,  etc.  —  Les  nouvelles  instructions  du  31  mai.  1883  pour  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens,  par  le  môme  (Lièé®,  tSSS). 
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munes!  limitrophes,  de  s’entendre,  .pour  édicter  les  mesures 
hygiéniques  voulues,  en  matière  d’ensevelissement  et  d’inhu¬ 
mation. 

Si  des  mesures  de  ce  genre  sont  prises  dans  quelques 
grandes  communes  surtout  en  temps  d’épidémies,  elles  sont 
inconnues  . ou  insuffisamment  exécutées  dans  la  majeure  partie 
des  villes  et  villages.  Pourtant,  l’interprétation  donnée  au  décret 
•de,  prairial  par  la  circulaire  du  26  thermidor  an  XII  est  bien 
précise  :  «  Les  citoyens  ont  la  faculté  de  faire!  transférer  d’un 
département  dans  un  autre  le  corps,  de  leurs  parents  et  amis. 
L’exercice  de  ce  droit  naturel  qui  doit  être  précédé  des  opé¬ 
rations  nécessaires  pour  empêcher  la  putréfaction  de  ces  corps, 
réclame  des  mesures  administratives  contre  l’abus  qu’on  pour¬ 
rait  en  faire...  Le  maire  du  lieu  du  déc:;?  est  tenu  de  dresser 
un  procès-verbal  de  l’état  du  corps  qui  est  transmis,  avec  copie 
de.  l’acte  du  décès,  au  maire  de  la  commune  où  doit  se  faii-e 
l’inhumation.  »  Qn  peut  présumer  que  ce  «  passeport  motivé  » 
est  rarement  rédigé  par  des  personnes  compétentes. 

Les  familles  ont  donc  le  droit  de  faire  transporter  leurs 
membres  décédés  à  un  lieu  de  sépulture  déterminé  ;  et  les 
autorités  communales  ont  pour  devoir  de  prescrire  toute 
mesure  propre  à  prévenir  les  inconvénients  qui  en  peuvent 
résulter  pour  l’entoui-age  et  la  population  en  général.  J’espère 
prouver  qu’on  pourrait  empêcher,  par  des  moyens  mis  à  la  por¬ 
tée  de  tout  le  monde,  que  les  corps  des  personnes  décédées  ne 
deviennent  le  véhicule  d’affections  communicables. 

La  plupart  des  autorités  sanitaires,  !  toutes  les  adminislra- 

1.  L’instruction  du  l*'  oclobre  1880  sur  le  service  médical  de  l’Ëlat  civil 
porte  à  l’article  13  :  «  si  dans  la  constatation  des  causes  morbides  d’un 
décès,  les  médecins  du  Burcaü  d’bygione  découvrent  l’indice  do  quelque 
maladie  épidémique,  contagieuse  ou  infectieuse,  ils  en  préviendront 
itnmédiatement  l’inspecteur  du  service  de  santé  et  prescriront  d’accord 
avec  lui,  toutes  les  mesures  que  commande  l’intérêt  de  la  salubrité  ». 
—  Pour  diminuer  les  inconvénients  do  la  présence  de  certains  cadavres 
dans  les  habitations,  une  circulaire  du  Préfet  de  la  Seine  (1881)  auto¬ 
rise  les  médecins  de  l’état  civil  de  réquisitionner,  en  dehors  dos  liourcs 
de  bureau,  les  pompes  funèbres  pour  la  mise  en  bière  immédiate  des 
corps  des  personnes,  décédées  de  maladies  épidémiques  et  conta¬ 
gieuses.  ' 
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lions  de  chemins  de  fer  *  et  d’autres  entreprises  de  transport 
exigent  que  le  corps  soit  embaumé  ou  qu’il  soit  logé  dans,  un 
cercueil  métallique  bien  soudé.  Mais  un  ensevelissement  aussi 
coûteux  ne  se  trouve  qu’à  la  portée  de  familles  riches,  il  ne  sau¬ 
rait  du  reste  être  obtenu,  même  à  prix  d'argent,  dans  bien  des 
localités.  L’embaumement  est  loin  de  réussir  toujours,  surtout 
lorsque  la  décomposition  a  déjà  commencé;  et  les  cercueils 
en- plomb  ou  en  zinc  peuvent  se  fissurer  sous  la  pression  des 
gaz  ®.  Il  faut  donc  rechercher  des  moyens  d’une  exécution 
aisée,  pour  pouvoir  retarder  la  putréfaction,  et  si  elle  a  déjà 
envahi  le  corps,  pour  en  neutraliser  les  manifestations  exté¬ 
rieures.  Bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  masquer  simplement, 


1.  Jasqu’à  présent,  les  chemins  de  fer  français  exigeaient  un  cercueil  en 

métal  pour  tous  les  transports  mortuaires,  quelle  que  fut  la  distance. 
Le  Comité  consultatif  d’hygiène  vient  de  décider  que  pour  les  parcours 
intérieurs  à  200  kilomètres,  le  cercueil  métallique  pourrait  être  rem¬ 
placé  par  un  fond  en  caoutchouc  durci,  Gxé  dans  un  cercueil  en  chêne 
très  solide,' et  contenant  2S  à  ôO  litres  de  sciure  de  bois,  mélangée  à  la 
poudre  d’acide  phénique,  de  sulfate  de  zinc,  etc .  . 

Les  chemins  de  fer  .belges  n’ont  pas  de  réglementation  uniforme  : 
tantôt,  bn  se  refiise'  à  transporter  te  mort  qui  a  succombé  à  une'  ma- 
laldie  contagieuse  ;  tantôt,  on  exige  un  cercueil  métallique  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  l’administration  accepte,  au  prix  du  tarif  n"  5  (équipages),  les 
corps  morts  qui  sont  présentés,  et  les  fait  charger  dans  une  voiture 
mortuaire  spéciale  on  dans  un  fourgon  à  ce  destiné,  sans  se  préoccuper 
des  mesures  hygiéniques.  Celles-ci  doivent  être  strictement  observées, 
sur^ut  en  temps  d’épidémies  ;  mais  elles  incombent  è  l’administration 
communale. 

Les  transports  S  effectuer  en  service  international  ne  peuvent  avoir 
lieu,  en  thèse  générale,  que  si  les  cadavres  sont  enfermés  dans  des 
cercueils  métalliques  bien  soudés-  Non  pas  que  toutes  les  directions 
exigent  ouvertement  cet  ensevelissement  coûteux  ;  mais  le  permis  d’en¬ 
trée  n'est  délivré,  en  Allemagne  par  exemple,  que  si  le  conseiller  d’ar¬ 
rondissement  du  district  frontière  a  reçu  d’avance  tous  les  renseignements 
sur  l’innocuité  du  transport.  Pour  le  transit  des  cadavres  sur  les  lignes 
de  l’Alsace-Lorraine,  il  faut  même  un  permis  ministériel,  lorsque  la 
mort  est  survenue  dans  une  région  où  règne  une  maladie  contagieuse. 

Un  agent  de  la  douane  assiste  régulièrement  à  la  mise  en  bière. 

2.  La  putréfaction  peut  surgir,  avec  une  rapidité  extrême,  après  des 
fièvres  exanthématiques,  après  l’asphyxie  par  l’oxyde  de  carbone,  etc. 
(Voir  l’élude  du  D''  Perrin  sur  la. décomposition  cadavérique  foudroyante; 
/{evue  d’hygiène,  janvier  t88S.  —  Chez  une  dame  obèse,  morte  avec 
dos  symptômes  urémiques,  j’ai  vu  le  front,  les  oreilles  et  le  nez  recou¬ 
verts  do  moississuros  10  heures  avant  la  mort. 


ly  SCaoBNJi'ÉLl). 


ÿar  l'emploi  de  substances  aromatiques,  les  mauvaises  odeui<s 
et  d’opérer  ainsi  une  désinfection  purement  olfactive.  Il  faudrait 
prévenir  ou  annihiler  ces  émanations,  en  empêchant  la  pullu¬ 
lation  des  organismes  inférieurs  qui  président  aux  phénomènes 
de  laputréftiction. 

Celle-ci  consiste  en  une  série  de  décompositions  chimiques, 
dues  aux  réactions  réciproques  des  éléments  constitutifs,  à  de 
nouvelles  affinités,  à  des  fermentations  (lactique,  acétique,  bu¬ 
tyrique),  et  surtout  à  des  myriades  de  microbes,  merveilleux 
agents  du  renouvellement  incessant  de  la  matière. 

Les  moyens  d’empêcher  cette  disjonction  des  éléments  orga¬ 
niques  après  la  mort,  sont  de  nature  physique  ou  chimique. 
Les  prfemiers  comprennent  la  dessiccation  (par  la  chaleur,  par 
une  ventilation  active  ou  par  le  voisinage  de  substances  très 
avides  d’eau)  ’  ;  la  réfrigération,  la  soustraction  de  l’air  *  ;  l’ab¬ 
sorption  mécanique  et  la  fixation  des  effluves  gazeuses  ;  la  des¬ 
truction  par  le  feu  ou  par  des  caustiques.  Comme  les  ferments, 
pour  entrer  en  activité,  ont  besoin  d’oxygène,  d’humidité  et 
d’un  certain  degré  de  chaleur  ;  comme  la  réviviscence  des  mi¬ 
crobes  exige  les  deux  dernières,  on  comprend  aisément  le  mode 
d’action  de  chacun  des  agents  physiques. 

Les  moyens  chimiques  se  comportent  de  diverses  manières  ; 
les  uns  agissent  sur  les  émanations,  produit  des  fermentations 
putrides  {antiméphitiques  ou  désodorisants)  ;  d’autres  em¬ 
pêchent  ou  retardent  la  décomposition,  en  coagulant  l’albu¬ 
mine  des  ferments  et  microbes,  en  provoquant  des  oxydations 
ou  des  désoxydations  (désinfectants  en  général)  ;  ou  bien  ils 
deviennent  destructifs  par  l’action  d’affinités  très  énergiques 
(caustiques)  ;  d’autres  encore,  les  plus  puissants,  exercent  une 
action  spéciale  sur  les  microbes  spécifiques  des  maladies  trans- 

1.  A  la  Morgue  de  Paris,  une  solution  do  chlorure  de  calcium, 
abaissée  à  —  iO*  à  l’aide  d’une  machine  Carré,  assure  la  conservation 
des  «tdaVres,  aussi  bien  par  lu  sidcité  do  l’atmosphère  que  par  le 
froid. 

2.  L’industrie  des  conserves  alimentaires  fait  un  large  usage  do  ce  pro¬ 
cédé.  —  L’isolation  des  matières  organiques  par  la  tourbe,  lu  chaux, 
l’huile  lourde  do  houille,  la  paille  hachée,  toutes  substauces  qui  for¬ 
ment  écran,  rentre  dans  cette  catégorie. 
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missibles,  lucut  ou  engourdissent  les  germes  morbigènes.  Ce 
sont  les  antiseptiques  ou  antivirulents. . 

En  règle  générale,  l’efficacité  d’un  désinfectant  ou  antisep¬ 
tique  n’est  pas  proportionnée  à  son  odeur  ni  même  à  l’énergie 
de  son  action  sur  nos  tissus.  D’un  autre  côté,  la  mauvaise 
odeur  ne  donne  pas  la  mesure  de  l’insalubrité:  des  choses 
nauséabondes  peuvent  être  dépourvues  de  microbes  nuisibles, 
comme  des  myriades  de  microbes  morbigènes  peuvent  ne  se 
révéler  par  aucune  impression  olfactive  désagréable. 

Mais  que  les  désinfectants  empêchent,  arrêtent  ou  reculent 
simplement  la  putréfaction  ;  que  les  antivirulents  suppriment 
les  germes  morbifiques,  ou  que  les  absorbants  fixent  les  pro  ¬ 
duits  de  la  décomposition  putride:  tous  ils  doivent  agir  d’une 
façon  quelque  peu  prolongée,  si  la,  putréfaction  doit  être  em¬ 
pêchée  pendant  un  certain  laps  de  temps.  Une  désinfection 
unique  permctti'alt  le  plus  souvent  aux  microbes  de  reprendre 
leur  travail  dissolvant.  Non  seulement,  l’action  des  moyens 
employés  doit  être  continuée  pendant  le  trajet  ;  mais  encore 
faut-11,  pour  le  but  spécial  qui  nous  occupe,  que  l’emploi  des 
agents  désinfectants  ne  soit  pas  compliqué  ni  dangereux  ;  que 
leur  manipulation  soit  à  la  portée  de  tout  employé  intelligent  ; 
qu’ils  n’exerceul  aucun  effet  destructif  sur  les  vêtements,  ten¬ 
tures,  métaux  ;  qu’ils  soient  inodores  (la  désinfection  des  cada¬ 
vres  devant  être  discrète),  à  bon  marché,  et  néanmoins  d’une 
efficacité  certaine. 

L’observation  de  ces  conditions  multiples  fera  d’emblée  ex¬ 
clure  toute  une  série  de  désinfectants  plus  ou  moins  éprouvés. 
Les  uns,  tels  que  les  acides  miuéraux,  le  brome,  les  fumiga¬ 
tions  chlorurées  ou  sulfureuses,  sont  d’un  maniement  trop  dif- 
fieile  ;  ou  bien  attaquent  les  étoffes,  le  bois  et  les  garnitures 
métalliques  :  tels  sont,  en  dehors  des  agents  précédents,  les 
sels  métalliques  acides,  les  chlorures  et  hypochlorltes,  l’acide 
pyrogallique,  les  permanganates  (qui  désinfectent  fort  bien, 
mais  qui  tachent,  coûtent  cher  et  manquent  de  stabilité).  D’au¬ 
tres  sont  d’un  prix  trop  élevé  (iodoforme,  résorcine,  l’eau 
oxygénée,  les  acides  picriqne,  cliromique,  formique,  etc.)  ; 
d’autres  encore  sont  trop  odorants  (créosote,  napthaline,  iodo- 
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forme,  chlore,  sulfure  de  carbone,  vapeurs  sulfureuses  et  ni¬ 
treuses,  etc.).  Pour  plusieurs  de  ces  motifs,  on  ne  peut  recourir 
ici  ni  aux  sulfites,  aux  goudrons  et  leurs  dérivés  (benzine, 
nitro-benzine,  coaltar,  etc.),  ni  à  l’alcool,  pur  ou  camphré,  aux 
éthers  (l’éther  azoteux  p.  e.)  et  huiles  essentielles  (d’eucalyptus, 
de  Wintergreen,  etc,),  ni  au  chloral,  à  l’acide  benzoïque,  ni 
surtout  à  l’acide  phénique  dont  la  solution  à  5  0/0  répondrait 
à  presque  toutes  les  exigences,  n’était  son  odeur  pénétrante 

Ces  nombreuses  exclusions  m’ont  obligé  à  instituer  une  série 
d’expériences  sur  l’efficacité  de  quelques  désinfectants,  notam¬ 
ment  de  l’acide  salicylique,  du  thymol  et  du  nitrate  de  plomb. 
Les  fonctions  de  médecin  légiste  m’ont  fourni  plusieurs  occa- 

1.  Toutes  les  spécialités,  vantées  par  les  industriels,  contiennent 
comme  substance  active  l’nn  on  l’autre  des  corps  énumérés.  Ainsi,  ta 
liqueur  de  Gondy  et  l’eau  ozonisée  anglaise  renferment  du  permanga¬ 
nate  de  potasse  ;  la  poudre  de  Ledger,  des  hypochlorites  et  dos  sols 
de  zinc  ;  celle  de  Corne  et  Demeaux,  du  coaltar  mélangé  an  plâtre  ; 
celle  de  Mac  Dougall,  du  sulfite  de  magnésie  et  du  pbénate  de  cbaux  ; 
celte  de  Topfer,  de  la  cbaux,  du  charbon  et  do  la  sciure  pbéniquée  ;  le 
désinfectant  Suvem,  du  goudron,  de  la  chaux  et  du  chlorure  do  magné¬ 
sium  ;  les  préparations  dites  de  Bobœuf  et  de  Lebœuf,  de  l'acide  phé¬ 
nique,  du  phénate  de  chaux  et  du  gondron  ;  la  solution  Lenk,  des  sels 
d’alumine  ;  l’antiseptique  Pennés,  dos  essences  végétales,  dissoutes  dans 
du  vinaigre  :  le  thymol  Doré,  de  l'essence  de  thym  ;  le  salicol  Uusaule 
de  l’acide  salicylique,  dissous  dans  l'alcool  méthylique  ;  le  Sanitas  du 
camphre  oxygéné  ;  le  chloralum,  de  l’hydrate  d’alumine,  de  la  silice  et 
des  chlorures  métalliques  ;  le  cupralum,  de  l’alumine,  de  la  térében¬ 
thine  et  des  sels  de  cuivre  ;  les  eaux  antiméphitiques  do  Lernandës  et 
d’Ellermann,  dn  sulfate  de  cuivre  et  du  sulfate  do  zinc;  l’eau  do  Saint- 
Luc,  du  chlorure  de  zinc  ;  l’eau  do  Monte-Cristo  de  la  glycérine  phéni- 
quée  ;  le  désipfectant  Liébart  et  la  liqueur  Ledoyen  et  Rapbanel  du 
nitrate  de  plomb;  le  triphénol  de  l’acide  phénique  et  de  l’acide  sulfu¬ 
rique  alcoolisé  ;  l’aseptol  do  l’acide  phénique  et  de  l’acide  sulfurique. 
Le  dernier  produit,  de  consistance  sirupeuse,  très  soluhle  et  peu  odo¬ 
rant,  parait  bien  conserver  les  produits  organiques  et  annihiler  les 
odeurs  ammoniacales  et  sulfhydriques.  il  peut  être,  mélangé  à  de  la 
sciure  de  bois. 

Cette  énumération  de  désinfectants  à  composition  plus  ou  moins  sé¬ 
crété,  est  loin  d’étro  complète.  A  chaque  épidémie  surgissent  de  nou¬ 
veaux  spécifiques,  prônés  par  dos  annonces  tapageuses  :  l’aseplinc,  à 
buse  d'acide  boriqno  ;  les  composés  sanitaires  Jayes,  â  base  pbéniquée  ; 
l’anlimiasmaticum  de  Berlin  (solution  do  sulfate  do  fer  dans  do  l’acide 
pyrolignoux  impur;  sous  sa  forme  pulvérulente,  de  la  tourbe  pliéniquéo 
avec  du  sulfate  de  fer)  ;  le  phénolitho  (acide  phénique  dans  do  la  terre 
siliceuse)  ;  de  l’ozonéine,  etc.,  etc. 
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sions  exceptionnelles  pour  juger  de  leur  valeur  désodorisante 
et  conservatrice. 

Deux  fœtus,  exposés  à  l’air  par  un  temps  très  chaud,  l’un, 
pendant  3  jours,  l’autre  pendant  au  moins  8  jours,  furent  ren¬ 
dus  instantanément  inodores,  le  premier,  par  un  peu  d’acide 
thymique,  le  second,  par  une  solution  éthérée  d’acide  salicy- 
lique  (5  grammes  dans  10  grammes  d’éther  et  75  grammes 
d’eau  distillée).  Un  placenta,  entièrement  pourri,  ne  donnait 
plus  aucune  odeur  après  avoir  été  arrosé  avec  15  à  20  gram¬ 
mes  du  même  liquide  salicylé.  Des  os  avec  des  chairs  adhé¬ 
rentes,  conservés  plus  d’une  semaine  à  l’air,  en  été,  furent 
désinfectés  instantanément  par  une  solution  d’azotate  de  plomb 
(4  grammes  dans  40  grammes  d’eau).  Bien  des  fois  j’ai  fait 
passer  rapidement  l’odeur  infecte  qui  s’attache  aux  mains  après 
des  autopsies,  par  des  frictions  avec  la  poudre  d’acide  salicy- 
lique.  . 

Le  21  mai  1880  j’eus  à  émettre  mon  avis  sur  un  cas  d’avorte¬ 
ment.  De  nombreuses  pièces  de  linges  de  corps,  de  literies,  etc., 
furent  saisies  et  soumises  à  mon  examen  le  5  juin  sui¬ 
vant.  Les  linges  tachés  avaient  été  trouvés  dans  une  grande 
cuvelle,  remplie  d’eau  de  lavage,  et  c’est  dans  cet  état  et  dans 
ce  singulier  meuble  que  le  tout  fut  porté  au  greffe  correc¬ 
tionnel.  Ils  avaient  donc  trempé  12  à  13  jours  dans  ce  liquide 
infect,  et  avaient  rendu  inabordable  le  local  des  pièces  à  convic¬ 
tion.  J’ai  fait  remplacer  l’eau  puante  par  une  solution  étendue 
de  salicylate  de'  soude  et  d’acide  thymique.  Le  lendemain,  j’ai 
pu  étaler  les  nombreuses  pièces  (une  quarantaine)  pour  les 
examiner  et  faire  des  essais  comparatifs  de  désinfection.  Ce 
qui  m’a  réussi  le  mieux,  sans  altérer  les  taches  suspectes,  était 
une  solution  boratée  d’acide  salicylique  dont  j’indique  la  for¬ 
mule  plus  loin.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin,  j’ai 
vérifié  l’état  des  linges  qui  n’exhalaient  plus  qu’une  odeur  fade, 
propre  au  magasin. 

L’exemple  suivant  se  rapproche  davantage  du  problème  à 
résoudre.  Le  24  mai  1880,  un  meurtre  et  une  tentative  de 
meurtre  furent  commis  à  Borght-Lombeck,  avec  une  grande 
effusion  de  sang.  Les  véteuieiils  des  deux  victimes,  tout  imbi- 
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bés,  ne  me  furent  remis  que  le  31  du  même  mois.  Enfermés 
dans  un  sac,  fait  avec  l’enveloppe  d’une  balle  à  café,  ils  exha¬ 
laient  une:  odeur  écœurante.  Comme  je  devais  respecter  les 
nombreuses  taches  de  sang,  J’eus  l’idée  de  mouiller  copieuse¬ 
ment,  à  l’aide  d’une  éponge,  le  côté  externe  du  sac  avec  la 
solution  éthérée  d’acide  salicylique.  Le  succès  fut  complet  et 
rapide.  Mon  examen  terminé,  le  sac  né  fut  plus  ouvert  que  le 
25  juin,  lors  d’un  examen  contradictoire,  pratiqué  dans  le 
cabinet  d’instruction.  Les  assistants  ont  pu  constater  avec  moi 
que  la  décomposition  du  sang,  dont  les  vêtements  étaient  im¬ 
prégnés,  avait  été  complètement  arrêtée,  malgré  le  temps 
humide  et  chaud,  et  les  mauvaises  conditions  d’emballage . 

Cette  expérience  me  semble  décisive.  Il  suffirait  donc  pour 
enlever  l’odeur  cadavérique,  et  plus  facilement  encore,  pour  la 
prévenir,  de  lotionner  avec  la  solution  désinfectante  le  corps, 
l’intérieur  et  l’extérieur  du  cercueil,  surtout  les  fentes,  et  en 
imbiber  légèrement  le  dessous  du  drap  mortuaire.  Ün  pourrait 
se  servir  à  cet  effet  d’un  arrosoirou  d’un  des  pulvéï'isatem's,  au¬ 
jourd’hui  d’un  usage  courant.  Outre  que  la  liqueur  est  inodore 
(sauf  l’odeur  fugace  de  l’éther  qui  s’évapore  rapidethenl),  elle  ne 
Uebe  pas  les  étoffes,  n’enlève  guère  le  vernis  du  bois  et  ne 
ternit  pas  les  parties  métalliques. 

Dans  quelques  essais  ultérieurs,  j’ai  opéré  sur  des  substances 
putrescibles,  placées  dans  une  caisse  en  bois.  Malgré  la  ferme¬ 
ture  défectueuse,  j’ai  réussi  presque  toujours  à  prévenir  la 
putrélactioQ  pendant  une  série  de  jours.  Les  solutions  qui  m’ont 
donné  les  meilleurs  résultats  contiennent  :  l’une,  10  grammes 
d’acide  salicylique,  5  grammes  de  borax,  20  grammes  d’éther 
et  200  grammes  d’eau  distillée;  l’autre,  40  grammes  d’acide, 
autant  de  borax  et  3o0  grammes  d’eau  de  pluie.  En  augmen¬ 
tant  la  quantité  d’eau  du  premier  mélange,  on  peut  diminuer 
çdle  de  l’éther,  ou  remplacer  ce  dissolvant  de  l’acide  salicylique 
par  un  peu  d’alcool  ou  de  glycérine.  Le  liquide  éthéré  m’a 
paa’u  le  meilleur,  tant  pour  prévenir  que  pour  enlever  toute 
odeur  et  respecter’ en  même  temps  l’intégrité  du  matériel  funé¬ 
raire,  raacnlé  parfois  par  un  dépôt  blanchâtre  d’acide  salicy- 
lique,  lorsque  celui-ci  a  été  incomplètement  dissous.  L’éther  im- 


LES  TRANSPORTS  MORTUAIRES.  StS 

bibe  inieux  les  effets  l'aidis  par  les  liquides  orgaoiques,  et  sert 
peut-être  de  véhicule,  pour  porter  dans  l’atmosphère  ambiante 
l’action  désinfectante  de  l’acide.  Une  solution  aqueuse  limpide 
ne  contient  guère  que  2  à  3  0/0  d’acide  salicylique  ;  mais 
par  l’addition  d’un  peu  de  borax,  de  phosphate  d’ammonium, 
d’alcool,  d’éther  ou  de  glycérine,  il  est  facile  de  préparer  des 
solutions  à  S  0/0,  suffisantes  pour  une  bonne  désinfection.  La 
solution  préparée  avec  de  l’éther  et  de  la  glycérine  est  stable 
et  très  miscible  à  l’eau. 

L’emploi  préventif  de  cette  substance  pourrait  être  érigé  en 
règle,  sauf  à  en  user  plus  largement,  lorsque  les  signes  de  la 
putré&ction  se  manifestent  déjà.  L’effet  désinfectant  peut 
n’être  que  superficiel  et  temporaire  ;  mais  il  est  rapide  et  il 
suffira  probablement  à  maintenir  l’intégrité  du  corps  pendant 
la  dm’ée  du  transport.  Les  acides  salicylique  et  borique  consti¬ 
tuent  d’excellents  préservatifs;  s’ils  sont  peu  actifs  pour 
vaincre  la  putréfaction  déclarée,  ils  l’enrayent  au  moins  et  en. 
suppriment  les  produits  odorants.  L’administration  pourrait, 
du  reste,  s’entourer  d’autres  gai'anties  :  elle  pourrait  exiger 
avant  tout  le  bulletin  de  décès,  énonçant  le  genre  d'affection 
qui  a  causé  la  mort,  et  imposer  des  précautions  et  conditions 
spéciales,  lorsqu’il  s’agit  de  mort  par  maladies  transmissibles 
(variole,  scarlatine,  diphthérie,  choléra,  dysenterie),  ou  bien 
d’affections  entraînant  habituellement  une  décomposition  plus 
rapide  (typhus,  maladies  puerpérales,  hydropisie  généi’ale, 
gangrène,  etc.)  ;  ou  simplement  lorsque  le  transport  doit  se 
faire  par  une  température  humide  et  chaude.  Dans  ces  condi¬ 
tions  fâcheuses,  le  chef  de  gare  serait  autorisé  à  exiger  quel¬ 
ques  autres  mesures  de  désinfection  préalable  ;  et  autant  pour 
ne  pas  entrer  dans  des  pourparlers  pénibles  avec  des  personnes 
affligées  et  le  plus  souvent  incompétentes  que  pom'  avoir  des 
garanties  de  bonne  exécution,  ce  fonctionnaire  ferait  procéder 
d’office,  avant  la  mise  en  cercueil,  et  avec  l’intervention  d’un 
médecin  ou  d’un  pharmacien  agréé,  aux  mesures  de  désinfec¬ 
tion  et  de  salubrité,  dont  les  frais  s’ajouteraient  à  ceux  du 
transfert  et  dont  le  recouvrement  n’offrirait  ainsi  aucune  diffi¬ 
culté. 
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Dans  l’application,  ces  mesures  seraient  d’une  grande  sim¬ 
plicité  pour  un  personnel  dressé  ad  hoc.  Lorsque  le  genre  de 
liiort  ou  la  saison  font  craindre  une  décomposition  rapide,  on 
aspergerait  le  corps,  notamment  les  cavités  et  orifices,  avec 
les  solutions  salicylée  ou  thymique,  ou  bien  avec  celle  de  ni¬ 
trate  de  plomb  ;  et  l’on  en  mouillerait  plus  ou  moins  copieu¬ 
sement  les  linges  et  tout  l’intérieur  du  cercueil.  On  pourrait 
encore  l’enduire  d’un  vernis  salicylé.  Lorsque  la  putréfaction 
se  manifeste  avant  le  transport,  on  saupoudrerait  le  corps 
d’une  poudre  à  la  fois  désinfectante  et  absorbante,  tel  qu’un 
mélange  de  charbon  dé  bois  ^  ou  de  noir  animal  avec  1/20° 
d’acide  salicylique  ou  de  nitrate  de  plomb.  Du  sous-nitrate  de 
bismuth  et  du  sulfate  de  zinc,  substances  chères,  pesantes  el 
d’une  efficacité  douteuse,  ont  été  également  ajoutés  au  char¬ 
bon.  Celui-ci  peut  être  remplacé  par  de  la  sciure  de  bois,  sur¬ 
tout  celle  d’acajou,  plus  onctueuse  et  odorante,  qu’on  peut  .se 
procurer  dans  tous  les  ateliers  d’ébénisterie.  Une  dizaine  de 
poignées  de  ce  mélange  qui  absorbe  et  décompose  les  gaz  à 
mesvu’e  de  leur  production,  n’augmenterait  guère  le  poids  à 
transporter.  Loin  de  l’approvisionnement  des  villes,  on  pour¬ 
rait  utiliser  de  la  tourbe,  du  tan,  du  marc  de  café  (excellent 
désodorisant),  même  du  sucre  en  poudre. 

■  Du  coton,  jute,  lin  salicylés  et  boratés,  des  gazes  et  cellu¬ 
loses  antiseptiques,  dont  on  entourerait  le  corps,  rempliraient 
problablement  le  même  but.  On  pourrait  les  utiliser  surtout 
pour  le  transport  des  cadavres  d’enfants.  Du  reste,  cette 
question  est  loin  d’être  nouvelle  ;  il  y  a  bien  longtemps  qu’on 
a  imaginé  des  toiles  sanitaires  au  nitrate  de  plomb  (par  Lc- 
doyen  et  Beaulavon),  et  qu’on  a  fabriqué,  avec  la  cellulose,  une 
espèce  de  papier  pour  suaires  désinfectants  Mais  ces  inven¬ 
tions  hygiéniques  sont  tombées  dans  l’oubli.  D’autres  avaictit 

•1.  Au  Congrès  iVliygiène  de  Bruxelles  (1876),  M.  le  D"-  Horneraan,  de 
Goponbaguo,  a  lu  un  excellent  mémoire  sur  l’emploi  mclhodique  du 
charbon  en  poudre  pour  la  conservation  des  cadavres. 

S.  Suaires  carboaifèros  de  Pichol  et  Malapert  (Poitiers),  d'une 
utilité  fort  limitée,  selou  Devergio.  Aussi,  tes  inventeurs  y  joignaient- 
ils  une  poudre  composée  de  sciure  de  bois,  do  charbon  et  do  plâtre 
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proposé  d’envelopper  les  cadavres  qui  devaient  traverser,;  en 
été,  les  quartiers  populeux,  de  draps  mouillés  avec  une  sol  - 
tion  d’iiypochlorite  de  chaux,  de  chlorure  ou  de  sulfate  de 
zinc,  d’acétate  d’alumine,  de  sulfate.de  cuivre,  etc.  Depuis 
longtemps,  l’administration  des  pompes  funèbres  et  l’Assistance 
publique  de  Paris  ont  prescrit  dans  ce  but  l’acide  phénique, 
conseillé  déjà  par  Dumas  et  adopté  eu  1869  par  une  commis¬ 
sion  spéciale  dont  Devergie  fut  le  rapporteur  A 

La  désinfection  des  cadavres  de  personnes  qui  ont  succombé 
à  des  affections  contagieuses  mérite  quelques  développements. 
Comme  il  est  acquis  que  cette  catégorie  de  maladies  est  due 
à  des  causes  spécifiques,  à  la  prolifération  de  micro-organismes 
et  de  virus -ferments  dont  la  plus  infime  parcelle  peut  pro¬ 
pager' l’infection,  une  désinfection  rationnelle  doit  opérer  la 
destruction  de  ces  agents  morbigènes,  ou  tout  au  moins  l’ari-êt 
de  leur  développement  durant  le  transport  du  corps.  Loin 
d’avoir  l’utilité  des  microbes  de  la  putréfaction  qui  sont  char¬ 
gés  de  la  police  hygiénique  des  corps  morts  et  qui  ramènent  la 
.  matière  organisée  à  l’état  inorganique,  les  bactéries  pathogènes 
du  choléra,  de  la  diphthérie,  de  l’érysipèle,  des  fièvres  ty¬ 
phoïde,  récurrente,  puerpérale,  etc. ,  constituent  les  fléaux  de 
l’humanité. 

Nous  ne  possédons  pas  de  désinfectant  général  contre  ces 
germes  néfastes  Par  de  patientes  et  multiples  expériences, 
on  a  cherché  à  déterminer  la  valeur  désinfectante  des  di¬ 
vers  agents  physiques  et  chimiques  contre  quelques-uns  des 
virus,  connus.  Mais  même  sur  ce  terrain  purement  expéri¬ 
mental,  l’hygiéniste  se  heurte  à  des  contradictions  nombreuses 
entre  des  expérimentateurs  également  estimables  et  compé- 

Annales  d'hygiène  et  de  médecine  fôÿo/e,  juillet  1809.  —  Les  re¬ 
cherches  et  expériences  de  cette  Commission  furent  entreprises  surtout, 
on  vue  do  la  translation  future  des  corps  au  cimetière  projeté  de  Méry  • 
sur-Ôise.  Le  rapport  discute  surtout  l’emploi  do  poudres  absorbantes  et 
désinfectantes,  et  quelques  moyens  purement  contentifs,  propres  a 
rendre  les  cercueils  étanches. 

2.  La  recherche  d’un  désinfectant  universel  est  une  chimère,  et  la 
préférence,  accordée  tour  à  tour  à  tel  ou  tel  agent,  est  souvent  inspirée 
par  la  mode  ou  par  la  routine. 
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tents.  C’est  qtie  la  vitalité  de  cette  classe  de  microbes  varie 
considérablement,  suivant  la  température,  les  différents  stades 
de  développement,  les  milieux  de  culture  et  d’autres  circon¬ 
stances  *.  D’autres  difficultés  s’y  ajoutent  encore  ;  il  se  peut 
que  les  microbes  de  plusieurs  maladies  transmissibles  ne  nous 
empoisonnent  que  par  l’intermédiaire  de  sécrétions  spéciales, 
appelées  ptomaïneS.  Or,  les  quelques  alcaloïdes  de  cette  nature 
que  les  chimistes  sont  parvenus  à  isoler,  ne  sont  pas  influen¬ 
cés  par  les  antiseptiques  de  la  môme  façon  que  les  microbes, 
auteurs  de  ces  Sécrétions 

Il  est  probable  que  de  nouvelles  recherches  assureront 
bientôt  une  base  scientifique  au  choix  des  désinfectants,  pour 
chaque  catégorie  des  maladies  contagieuses.  Mais  en  présence 
de  l’incertitude  actuelle,  on  est  forcé  de  recourir  à  l’emploi 
simultané  ou  successif  de  plusieurs  agents  ®,  parmi  lesquels  se 
rencontrera  probablement  l’antivirulent  voulu  ;  ou  bien,  de 
choisir,  pour  des  mesufCs  d’exécution  générale,  le  désinfectant 

1.  Lës  divers  microphytes  difTcronl  excessivement  quant  aux  sub¬ 
stances  nécessaires  à  leur  nutrition  et  quant  aux  agents  physiques  et 
chimiques  qui  favorisent  ou  entravent  leur  développement. 

Théoriquéinent,  en  divise  coS  dlicro-organismes  on  trois  grandes 
classes  qui  probablement  empiètent  l’une  sur  l'autre. 

l-  Moisissures  (hyphomycètes,  on  allemand  Â'cM/nmel  ou  Fadenpilze). 
Elles  se  développent  rarement  dans  l’intérieur  du  corps  ;  rtulis  l’infes¬ 
tent  par  des  tnaladieS  parasitaires  de  la  peau.  Les  champignons  qui  ont 
caüsé  l’oidium  et  la  maladie  de  la  pomme  de  terre,  rentrent  dans  cette 
catégorie. 

2*  Ferments  figurés  (saccharomycètes,  Gahr  ou  Sprosspüze)  com- 
prennebt  les  levures  de  la  bière,  du  vin,  de  l’alcool.  La  ptyaline,  dias- 
tase,  pepsine,  pancréatine,  etc.,  sont  des  ferments  non  figurés. 

3°  Bactéries  (scbyzomycéies,  Spaltpilze),  les  plus  petits  des  corps 
organiques  condus.  Oé  sont  les  microbes  propretnent  dits,  les  coccus, 
bacilles,  spirilles  des  maladies  communiquables.  —  Les  variétés  qui 
végètent  sur  des  matières  privées  de  vie,  les  microbes  vulgaires  de 
la  putréfactiou  qui  jouissent  d’une  véritable  Ubiquité,  ont  été  appelés 
saprophytes  ou  saprogènes. 

2.  Les  effeté  de  quelques  ptoniaiaes  sont  identiques  è  ceux  des  alca- 
loideé  végétaux  les  plus  énergiques  :  atropine,  coUicino,  digitaline,  ni¬ 
cotine,  muscarine,  etc.  L’étude  de  ces  forces  obscures  et  redoutables  a 
été  commencé  en  1870  par  le  professeur  Solmie,  à  Bologne.  (Voit  Debtr 
Ptomaine,  par  le  professeur  Brlegeri  Betlin,  188S.) 

3.  Dans  les  pansements  antisepUques,  on  acCutnule  depuis  longtemps 
l’effet  de  plusieurs  agents  éprouvés.  C’est  ainsi  qu'a  la  cliiiiqUe  chirUf- 
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qui  s’est  révélé  le  plus  efficace  contre  la  plupart  des  microbes. 
Parmi  les  germicides  les  plus  puissants  et  les  plus  faciles  à 
manier,  se  trouvent  le  deuto-iodure  et  le  deuto-chlorure  de 
mercure.  Le  dernier,  plus  connu  sous  le  nom  de  sublimé  cor¬ 
rosif,  convient  le  mieux  pour  notre  but  spécial,  à  cause  de  sa 
solubilité,  de  son  prix  peu  élevé  (vu  la  minime  quantité  re¬ 
quise),  et  son  innocuité  par  rapport  au  matériel  funéraire  *. 
On  a  objecté  la  toxicité  de  ce  sel,  la  gravité  des  erreurs  pos¬ 
sibles  dans  son  maniement,  ainsi  que  sa  volatilisation  qui 
pourrait  occasionner  des  stomatites  et  autres  méfaits.  Mais  on 
n’a  rien  observé  de  pareil  dans  les  nombreux  hôpitaux  où  le 
sublimé  est  d’un  usage  journalier  En  le  confiant  à  des  agents 
désinfecteurs  sûrs,  et  en  ne  l’utilisant  qu’en  solution  bien  di¬ 
luée  qu’on  peut  dénaturer  poiir  plus  de  sécurité  *,  les  erreurs 

({icalo  dc'  Liôgo  on  omploio  A  la  fois  des  fils  do  solo  phéniques,  plongés 
dans  une  solution  de  sublimé;  du  collodion  et  de  la  gaze  todoformee; 
dos  coussins  remplis  de  sciure  de  bois  goudronnée.  L’asepticité  de  ces 
pansements  parait  être  absolue.  (D''  L.  Dejaix,  Scalpel  du  2  août  I88S.) 

1.  Sauf  son  action  sur  les  cercueils  métalliques  ;  il  se  forme  des 
çhlorures  do  plomb  et  do  zinc,  et  le  métal  devient  cassant,  en  s’amal¬ 
gamant  avec  le  mercure. 

2.  Le  professeur  Konig  (Gottingon)  s’on  sert  depuis  10  ans,  on  fumi¬ 
gations,  pour  l'assainissement  radical  des  maisons  et  dos  salles.  Il  les 
fait  suivre  do  fumigations  sulfureuses. 

De  nombreuses  expériences  de  désinfection  de  wagons,  faites  par 
MM.  Redard  et  Colin,  démontrent  à  révidenco  Vinefflcacité  absolue  do 
la  majeure  partie  de»  désinfectants  habituels.  Seule,  la  vapeur  d  eau  à 
110“  combat  avec  succès  les  virus  épizootiques.  Le  sublime  corrosif  ne 
figure  pas  parmi  les  agents  chimiques  uiilises  dans  ces  expérimenta¬ 
tions.  {Revue  d’Iiygièue  de  Vallin,  août  1885.) 

3.  C’est  la  solution  do  sublimé,  à  1/2.500,  que  le  Comité  de  salubrité 
de  Salnt-fiilles-lés-Rruxclles  a  fait  adopter  pour  le  service  de  désin¬ 
fection  do  notre  commune  (qui  compte  près  de  10,000  habitants).  Pont 
éviter  des  erreurs,  chaque  bouteille  dosée  contient  une  petite  cuillerée 
do  pétrole  et  quelques  gouttes  de  rouge  d’aniline. 

Pour  colorer  le  soluté  do  sublimé,  et  en  augmenter  encore  l’énergie 
désinfectante,  M.  Dubois,  professeur  de  pharmacologie  à  Gand,  propose 
d’y  ajouter  du  sulfate  do  cuivre  et  do  l’acide  sulfurique,  de  chacun 
20  grammes,  2  giarnmes  de  sublimé  et  938  grammes  d’eau,  pour  la  dc- 
siufectiou  des  dejoctioiis  cholériques.  Pour  humecter  les  linges,  qui 
seraient  corrodes  par  l’acido  sulfurique,  il  remplace  celui-ci  par  le 
chlorhydrate  d'ammoniaque  qui  accélère  la  dissolution  du  sublimé 
(5  grammes,  sulfate  do  cuivre  et  sel  ammoniac  60  gr.ammos,  eau 
900  grammes).  —  Le  professeur  Dumoulin  juge  suffisant  une  solution 
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ne  sont  pas  plus  à  craindre  qu’avec  l’emploi  de  l’acide  phéni- 
que  ou  des  sels  métalliques.  Le  chlorure  de  zinc,  caustique  et 
fort  hygrométrique,  est  même  d’une  manipulation  plus  dange¬ 
reuse;  Dans  bien  des  cliniques,  les  solutions  de  sublimé  sont 
couramment  employées,  sans,  le  moindi’e  inconvénient,  pour 
la  désinfection  puerpérale,  pour  celle  des  mains  des  opérateurs, 
pour  les  ligatures  et  bon  nombre  de  traunaatismes.  A  plus 
forte  raison,  s’habituera-t-on  à  y  recourir  pour  la  désinfection 
des  cadavres,  qui  exigera  tout  au  plus  aneproportion  de  1/8000, 
c’est-à-dire  une  quantité  teliement  faible  de  sel  mercuriel  que 
son  ingestion  fortuite  ou  criminelle  n'offrirait  aucun  danger. 

Son  action  microbicide  si  énergique  s’imposera  d’autant plus 
qu’une  désinfection  insuffisante  poui-rait  être  plus  dangereuse 
qu’utile.  La  putréfaction  fait  périr  un  grand  nombre  de  mi¬ 
crobes  spécifiques,  et  ne  peut  accomplir  par  conséquent  son 
(ÿuvre  destructive,  lorsque  certains  désinfectants,  trop  vantés, 
retardent  son  action.  D’après  Koch,  la  réaction  acide  du  sulfate 
de  fer  ne  sert  qu’à  soustraire  pendant  quelque  temps  les  bacilles 
dü  choléra  aux  bactéries  de  la  putréfaction,  et  à  rendre  plus 
durable  l’action  du  principe  contagieux*.  Il  est  vrai  que  ces 
faits,  graves  quant  aux  conséqueuces  d’une  désinfection  illu¬ 
soire  des  fosses  d’aisances,  d’égouts,  etc.,  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  accessoires  dans  la  désinfection  des  corps,  en  vue 
de  leur  transport  seulement. 

Les  moyens  que  je  soumets  à  l’appréciation  des  différentes 
administrations  me  semblent  suffire  amplement  pour  rendre 
inoffensive  la  translation  des  dépouilles  mortelles  par  chemin 
de  fer.  L’application  en  est  aisée;  le  prix,  minime.  J’ai  calculé 

de  1/80U0  :  ua  gramme  dans  4,800  grammes  d’eau,  avec  100  grammes 
d’acide  et  autant  de  sel  do  cuivre.  (Bull,  de  P  Acad,  royale  de  méd., 
juinl88S:) 

Dans  le  rapport  qui  vient  d’être  publié,  en  vue  du  congrès  sanitaire 
d'Anvers,  le  même  savant  insiste  sur  l’emploi  du  sublimé  pour  la  dé¬ 
sinfection  dos  cadavres  (pages  10  et  34). 

1.  Voir  les  expériences  de  Van  Ërmengom,  p.  1260  et  suivantes  de  son 
ouvrage  classique.  Recherches  sur  le  microbe  du  choléra  asiatique  ; 
Bruxelles,  1885. 
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que  les  frais  de  désinfection  sommaire,  en  dehors  des  hono¬ 
raires  à  fixer  pour  le  praticien  agréé,  ne  dépasserait  pas  1  à 
2  fi-ancs,  et  que  l’usage  des  poudres  absorbantes  n’en  double¬ 
rait  pas  le  coût.  L’acide  salicyiique  vaut  (prix  de  gros),  de 
20  à  2S  francs  le  kilogramme  (il  en  faut  tout  au  plus  10  grammes 
pour  l’aspersion,  soit  pour  25  centimes);  l’acide  borique  et 
l’azotate  de  plomb,  2  francs  à  2  fr.  50  ;  le  sublimé,  5  à  6  francs 
le  kilogramme,  c’est-à-dire  qu’on  n’en  userait,  à  chaque  ense- 
■  velissernent,  que  pour  quelques  centimes . 

Le  sel  plombique  désodorise  fort  bien  et  rapidement*,  ne 
détériore  pas  les  tissus  à  ta  solution  de  5  à  10  0/0,  et  comme 
l’acide  salicyiique,  est  complètement  inodore.  Mais  son  contact 
noircit  les  métaux. 

L’acide  thymique  (1  à  2  grammes  dans  10  grammes  d’alcool 
et  100  grammes  d’eau,  dont  coût:  40 à 50 centimes)  désinfecte 
également  bien.  Il  répand  une  odeur  de  thym  assez  prononcée, 
mais  plutôt  agréable  et  de  peu  de  durée.  Il  ne  tache  presque 
pas. 

Quelques  essais,  faits  avec  des  solutions  de  naphtaline 
(10  grammes  dans  10  grammes  d’éther,  20  grammes  de  glycé¬ 
rine  et  70  grammes  d’alcool)  et  de  résorcine  (10  grammes  dans 
50  grammes  d’alcool  et  autant  de  glycérine),  ont  été  très  satis¬ 
faisants.  J’ai  conservé  durant  des  mois,  sous  un  passage  vitré 
fort  chaud,  des  débris  de  viande,  des  flacons  d’urine  à  peine 
bouché»,  etc.,  sans  autre  altération  que  le  raccornissement  des 
chairs.  Mais  la.  première  exhale  une  odem-  pénétrante;  la 
deuxième  est  d’un  prix  trop  élevé. 

Maintes  fois  j’ai  employé  dans  la  clientèle  privée  des  mé¬ 
langes  désinfectants  quelque  peu  coûteux,  mais  d’une  efficacité 
étonnante,  pour  faire  disparaître  l’odeur  cadavérique  :  j’en  fais 
appliquer  aux  narines  et  autres  orifices,  avant  l’ensevelisse¬ 
ment.  Je  me  suis  servi  des  formules  suivantes,  faciles  à  modi¬ 
fier  suivant  les  circonstances  : 

1“  Acide  salicyiique,  éther,  glycérine  et  esprit  de  lavande, 
de  chacun  30  grammes;  esprit  de  vin,  200  grammes.  2°  Acides 


1.  Vallin,  Traité  des  désinfectants,  p.  260. 
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borique  et  saJlcylique,  âfi,  20  grammes;  poudres  (Je  canelle,  de 
charbon  de  bois,  de  quinquina,  ââ,  10  grammes.  3“  Pour 
nettoyer  le  lit  et  la  chambre  du  malade  :  acide  salicylique 
40  grammes;  borax,  10  grammes,  alcool  et  glycérine,  ââ, 
75  grammes  ;  eau  distillée,  500  grammes. 

Oli  peut  conclure  de  cet  exposé  que  pour  mettre  le  person¬ 
nel  dés  gares  et  le  public  en  général  à  l’abri  des  nuisances  que 
pourrait  créer  le  transport  des  dépouilles  mortelles  parchemin 
de  fer;  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  sécurité  sanitaire  au¬ 
tant  qu’aux  sentiments  de  décence  et  de  piété,  il  faudrait; 

1®  Enduire  le  cadavre  et  le  cercueil  avec  l’une  des  solutions 
désinfectantes  indiquées  plus  haut  ;  ne  pas  se  servir  du  nitrate 
de  plomb,  s’il  y  a  des  parties  métalliques  à  ménager;  ni  de 
l’acide  thymique,  si  l’on  désire  éviter  toute  odeur  trahissant 
la  désinfection. 

2®  En  cas  de  putréfaction  commençante,  entourer  le  corps 
d’une  poudre  absorbante  et  désinfectante,  sans  préjudice  des 
lotions  intérieures  et  extérieures,  salioylées,  boratées  ou  hy- 
drargyrées. 

3®  En  cas  de  décès  par  maladies  contagieuses,  lotionner  le 
corps,  et  notamment  tous  les  oriflees,  avec  une  solution  de 
deuto-chlorure  de  mercure  (sublimé  corrosif),  de  la  force 
de  1/2500  à  1/5000  ;  en  humecter  légèrenient  les  vêtements 
et  le  linceul  ;  dénaturer  d’abord  cette  solution  par  une  très 
légère  addition  de  pétrole,  ou  bien  par  une  certaine  quantité  de 
sulfate  de  cuivre,  si  l’on  ne  craint  pas  de  tacher  les  effets. 

Ne  pas  employer  le  sublimé  lorsque  le  corps  doit  être  placé 
dans  un  cercueil  métallique,  et  remplacer  alors  cet  agent  par 
l’un  des  autres  mélanges,  liquides  ou  pulvérulents.  Interdire 
strictement,  en  ce  cas,  l’ouvertüre  du  cercueil,  parvenu  à  desti¬ 
nation. 

4®  Charger  le  personnel  des  gares  de  procéder  d’office  à  ces 
mesures  de  salubrité,  sous  la  surveillance  des  médecins  ou 
pharmaciens  agréés,  et  d’en  ajouter  le  coût  aux  frais  de  trans¬ 
port. 

D’autres*  conclusions  encore  peuvent  se  déduire  de  ce  tra- 
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vail.  Aucun  obstacle  sérieux  ne  s’oppose  à  ce  que  la  désinfec¬ 
tion  sommaire  de  tons  les  cadavres  ne  devienne  la  règle.  Elle 
rètarderdit,  il  est  vrai,  la  pütl'éfttctiob  deS  corps,  et  par  consé¬ 
quent  la  rotation  des  tombes  dans  les  cimetières.  Mais  si  les 
règlements  sanitaires  généralisaient  cettè  habitude,  la  propagar 
tion  des  maladies  ccmmtiiiiquahles  en  serait  certainement 
influencée,  par  la  fermeture  d’une  des  portes  d’introduction. 
L’organisation  du  service  civil  des  inhumations  se  prêterait 
admirablement  à  ces  mesures  de  police  sanitaire  qui  seraient 
gratuites  pour  les  indigents  et  que  l’autorité  ferait  effectuer 
d’office  dans  toutes  les  maisons  encombrées,  pendant  la  saison 
chaude,  et  surtout  en  temps  d’épidémie* 

Elles  ne  rencontreraient  ni  les  objections  qu’on  oppose  à  la 
crémation,  ni  les  difficultés  des  autres  procédés  de  conserva¬ 
tion.  L’embaumement  régulier- et  complet  constituera  toujours 
une  exception)  à  cause  des  manipulations  multiples,  de  la  du¬ 
rée  et  du  Chût  de  l’opération*  Dans  l’antiquité,  ii  était  com¬ 
mandé  par  une  idée  religieuse  ;  dans  la  société  moderne,  il 
ne  sert  qu’à  la  satisfaction  de  quelques  familles  opulentes  et 
des  grands  de  la  terre.  Rarement,  on  utilise  les  procédés  va¬ 
riés  de  l’embaumement  pour  des  vues  scientifiques. 

L’étude  de  la  désinfection  rationnelle  s’impose  à  l’attention 
de  toutes  les  autorités  chargées  de  veiller  sur  la  santé  pu¬ 
blique.  G’ëst  ftiire  œuvre  utile  que  de  familiariser  le  public 
avec  les  précautions  sanitaires  et  le  maniement  des  agents 
désinfectants.  ‘Ceüx-ci  devraient  se  trouver  à  la  portée  de 
tous,  en  dehors  de  tout  industrialisme.  «  La  maison  Com¬ 
munale  du  moindre  village  devrait  en  posséder  une  certaine 
provision,  tout  comme  il  s’y  troüve  une  pompe  d’incendie,  fc 
{Ouêneau  de  Mussy,  Rapport  général  sur  les  épidémies  de 
l’année  1881.) 
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NOTE  SUR  UNE  NOUVELLE  ÉTUVE  A  DÉSINFECTIONS 
Par  M.  le  D'  Stéph.  LEDUC, 

Professeur  de  physique  médicalo  à  l’École  de  médecine  de  Nantes. 

Depuis  que  la  science  moderne  a  montré  que  les  maladies 
contagieuses  étaient  produites  par  des  êtres  vivants,  et  se  pro¬ 
pageaient  par  le  transport  de  ces  êtres  ou  de  leurs  germes  de 
Tindividu  malade  à< l’individu  Sain,  les  moyens  prophylactiques 
ont  pris  une  importance  considérable. 

Parmi  ces  moyens,  le  plus  efficace  incontestablement  est  la 
destruction  en  dehors  du  corps  humain  de  tous  les  germes  de 
maladie.  Jusqu’à  présent  un  seul  agent  de  destruction,  la  cha¬ 
leur,  s’est  montré  d’une  efficacité  absolue.  De  nombreuses 
étuves  à  désinfection  ont  été'  construites  à  cette  effet  ;  dans  la 
plupart  de  ces  appareils,  le^  procédé  employé  consiste  à  placer 
les  objets  à  désinfecter  dans  des  gaz  ou  des  vapeursayànt  unetem- 
pérature  supérieure  à  100  degrés;  or,  les  gaz  et  les  tissus  ne 
conduisant  presque  pas  la  chaleur,  celle-ci  ne  peut  pénétrer 
par  conductibilité  dans  l’intérieur  de  la  literie  et  des  étoffes  ;  en 
outre  l’air  se  trouvant  immobilisé  dans  les  matelas  et  les  tissus, 
la  chaleur  ne  peut  y  pénétrer  par  convection,  c’est-à-dire  par 
déplacement  des  molécules  gazeuses.  D’ailleurs  nous  avons  fait 
de  nombreuses  expériences  sur  ce  sujet,  analogues  à  celles  que 
M.  Vallin  a  faites  en  1883  ®  dans  l’étuve  de  la  Maternité  de 
Paris.  Nous  avons  introduit  dans  l’intérieur  des  matelas  des 
thermomètres  à  maxima  de  Walferdin  ;  nous  fermions  soigneu¬ 
sement  les  orifices  d’introduction  en  les  remplissant  de  crin, 
et  les  matelas  séjournaient  ainsi  dans  de  l’air  chauffé  entre 
m  et  130” 


1.  Ce  mémoire  devait  paraître  dans  le  numéro  du  30  soptcmbie  de 
la  Revue  d’hygiène;  sur  la  demande  de  l’anteur,  il  a  ôté  renvoyé  au 
numéro  d'octobre.  —  N.  d.  1.  R. 

3.  Revue  d’hygiène,  décembre  1883  et  janvier  188é,  p.  35. 
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Dans  toutes  ces  expériences,  après  deux  heures  de  séjour 
dans  les  gaz  chauds,  aucune  élévation  de  température  n’était 
accusée  par  les  thermomètres.  Les  résultats  différents  obtenus  par 
d’autres  expérimentateurs  proviennent,  comme  nous  nous  en 
sommes  assuré,  de  ce  que  les  matelas  employés  étaient  très  peu 
remplis,  très  lâches,  ou  de  ce  qu’on  n’avait  pas  suffisamment 
fermé  les  orifices  d’introduction  des  thermomètres.  Ce  procédé 
est  donc  absolument  inefficace  et  doit  être  abandonné. 

Pendant  l’épidémie  cholérique  qui  atteignit  la  ville  de  ]Na;ntes 
en  1884,  nous  soumîmes  à  la  commission '^piïfûre  de  l’hôtel 
de  ville  un  projet  d’étuve;  cette  étuve,  construite  à  Nantes  par 
M.  Legal,  diffère  peu  de  celle  de  M.  Washington  Lyon,  de 
Londres  (Revue  d’hygiène,  juillet  1885,  p.  529),  appareil  que 
nous  ne  connaissions  pas  à  cette  époque.  Les  objets  à  désin¬ 
fecter  étaient  placés  dans  de  la  vapeur  d’eau,  sous  une  pression 
i’un  à  deux  kilogrammes  ;  la  désinfection  se  faisait  bien,  mais 
les  objets  étaient  complètement  mouillés,  et  le  temps  nécessaire 
pour  les  sécher  rendait  ce  pi’océdé  tout  à  fait  impraticable.  Un 
autre  inconvénient  fort  grave  de  cette  étuve,  c’est  d’altérer  les 
tissus  et  de  diminuer  leur  solidité  surtout  celle  des  tissus  de 
laine. 

Nous  avons  fait  d'ailleurs  sur  ce  sujet  des  expériences  minu¬ 
tieuses  :  nous  avons  pris  six  bandes  de  flanelle,  parfaitement 
semblables  ;  six  bandes  de  toile  et  six  bandes  d’un  tissu  de 
coton  ;  nous  avons  placé  deux  bandes  de  chacun  de  ces  tissus 
dans  de  la  vapeur  d’eau  sous  la  pression  d’un  kilogramme  et 
par  conséquent  à  la  température  d’environ  122°.  Nous  avons 
placé  deux  autres  bandes  de  chaque  tissu  dans  un  mélange 
d’air  et  de  vapeur  d’eau  surchauffée  à  125°,  nous  avons  con¬ 
servé  les  autres  bandes  intactes;  nous  avons  ensuite  mesuré  la 
résistance  de  toutes  ces  bandes  au  dynamomètre  ;  les  résultats 
sont'  consignés  dans  le  tableau  suivant: 


I.  —  Bandes  de  flanelle  de  5  centimètres  de  largeur. 


O  inUcto .  .  .  •] 


kil. 

25  « 
25  » 
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Bandes  traversées  pen- 1 
dant  une  heure  pari 

l%apturdisur-(  première  s'est  rompue  .sdhs  «q  effort  de  £3  » 

changée  à  1*5- à  “  “  «3» 

pression  atmospbè-] 
rique.  f 

La  flanelle  est  très  légèrement  colorée  en  jaune. 

Bandes  placées  pen¬ 
dant  une  heure  dans 
de  la  vapeur  d’eau  4 
1  Irilogramme  do 
pression  et  à  une 
température  d'envi¬ 
ron  1220. 

Les  bandes  sont  très  fortement  colorées  en  jaune  cl  leur  diminution 
de  résistance  très  facile  à  apprécier  à  la  main. 


U.  première  s'est  rompue  sous  un  cfiort  de  4  2  » 
b  seconde  —  —  12  » 


II,  Baudet  de  poton  taillées  dans  un  tissu  ayant  servi. 

Les  bandes  de  coton  taillées  dans  un  tissu  neuf  ne  se  sont 
pas  laissé  pénétrer  malgré  un  séjour  d’une  heure  dans  la  vapeur  sous 
la  pression  d’un  kilogramme.  Ces  bandes  ne  se  mouillaient  pas;  on  a  dû 
les  remplacer  par  des  bandes  de  tissu  ayant  servi. 

Bandes  intactes,  c’est-1  kil . 

à- dire  non  cbanf->  b  première  s’est  rompue  sous  un  effort  de  10,500 
fées,  j  la  seconde  —  —  10  » 

Bandes  traverséespen-| 

-  - 

chauffée  4  125*.  ) 

Bandes  placées  pee-t 
dant  une  heure  dansj 
dç  la  vapeur  d’eau  4* 

1  kilogramme  dé 
pression  et  à  une 
température  d’envi¬ 
ron  122". 


la  première  s’esl  rompue  sous  un  effort  de  B  > 
la  seconde  —  —  8  » 


ni.—  Bande  de  lotie  de  52  millimètres  de  largeur. 

kil. 


Bandes  intactes . 


la  première  s’est  rompue  i 
la  seconde  — 


effort  de  116  » 
106  » 


ÉTUVEIA  DÉSINPFXTION. 


831 


Bandes  traversées  peu- 1 
(iant  une  lieurc  pari 
un  mélange  d’air  et! 
do  vapeur  d’eau  sur-\ 
chauffée  a  125”  àlal 
pression  atmospho-i 


la  première  s’est  rompue  i 
la  seconde  — 


Bandes  placées  pen-\ 
dant  une  heure  dans] 
de  la  vapeur  d’eau  41 
1  kilogramme  do\ 
pression  et  à  une! 
température  d’envi-j 
ron  122”.  J 


la  première  s’est  rompue  sous  un  effort  de 
la  seconde  —  — 


84  » 
78  » 


On  voit  que  les  bandes  de  flanelle  sont  profondément  altérées 
et  complètement  mises  hors  d’usage  par  le  séjour  dans  la  va¬ 
peur  sous  pression,  tandis  qu’elles  sont  à  peine  détériorées  par 
le  passage  d’un  mélange  d’air  et  de  vapeur  d’eau  surchauffée 
à  12S”  sous  la  pi'ession  atmosphérique. 

La  vapeur  sous  pression  a  donc  deux  grands  inconvénients 
qui  en  proscrivent  l’emploi  :  1“  difficulté  du  séchage  des  objets 
désinfectés;  2“  impossibilité  d’y  désinfecter  la  laine. 

Aussi  l’étuve  à  vapeur  que  nous  avions  fait  construire  fut- 
elle  bientôt  abandonnée  par  l’administration  des  hôpitaux  de 
Nantes,  et  c’est  alors  que  nous  cherchâmes  les  moyens  de  luire 
disparaître  les  deux  grands  inconvénients,  signalés  plus  haut. 
Nous  trouvâmes,  en  MM.  Pierron  et  Dehaîlre  de  Paris,  des 
collaborateurs  aussi  intelligents  que  dévoués. 

Notre  système  de  désinfection  consiste  à  forcer  la  vapeur 
d’eau,  l’air  chaud,  ou  les  vapeurs  désinfectantes  quelconques, 
à  filtrer  par  pression  ou  par  aspiration  à  travers  la  literie  ou 
les  tissus  à  désinfecter. 

Dans  l’étuve,  construite  par  MM.  Pierroa  et  Oehaître  et  ins¬ 
tallée  à  l’hospice  Saint-Jacques  à  Nantes,  c’est  l’aspiration  qui 
a. été  adoptée.  La  literie  et  les  objets  à  désinfecter  sont  disposés 
dans  un  caisson,  de  façon  à  former  un  diaphragme  transversal  ; 
on  fait  pénétrer  ce  caisson  dans  un  four  en  forme  de  voûte  dont 
les  extrémités  opposées  s’ouvrent  dans  des  chambres  dis- 


ÉTUVE  A  DÉSINFECTION. 


Éluvo  à  désinlection  de  MM.  Leduc,  Pierron 
coupe  horizontale. 
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tinctes,  de  façon  que  les  caissons  se  chargeant  dans  une  chambre 
et  se  déchargeant  dans  l’autre,  la  chambre  des  décharges  n’est 
traversée  que  par  des  objets  désinfectés.  La  partie  supérieure 
du  caisson  communique  largement  avec  le  four  que  l’on  peut 
remplir  à  volonté  de  vapeur  surchauffée,  d’air  chaud  ou  d’un 
mélange  de  ces  deux  gaz,  dans  une  proportion  qu’on  pourra 
régler  à  volonté. 

L’aspirateur  activé  par  une  petite  machine  à  vapeur  force 
les  gaz  à  traverser  les  matelas  et  les  ramène  ensuite  à  la  partie 
inférieure  de  l’étuve.  Avec  un  seul  matelas,  il  suffit  de  quelques 
minutes  pour  faire  fondre  le  soufre  placé  dans  des  tubes  de  verre 
bien  bourrés  à  l’intérieur  du  matelas,  c’est-à-dire  pour  élever 
la  température  à  l’intérieur  du  matelas  au-dessus  de  H  6“  ;  avec 
deux  matelas,  il  faut  20  à  30  minutes  pour  obtenir  ce  résultat 
dans  le  matelas  inférieur.  On  peut,  avec  de  l’air  sec,  élever  la 
température  dans  l’intérieur  des  matelas  jusqu’à  135  à  140°  ; 
puis  en  faisant  arriver  des  quantités  de  plus  en  plus  grandes  de 
vapeur,  on  abaisse  progressivement  la  température  et  on  peut 
arriver  à  mouiller  les  matelas. 

Le  procédé  qui  nous  semble  le  plus  avantageux  tant  pour  la 
désinfection  que  pour  la  conservation  des  objets,  consiste  à 
faire  traverser  les  objets  à  désinfecter,  pendant  une  heure  par 
un  mélange  d’air  et  de  vapeur  d’eau  entre  120  et  125°. 

C’est  ainsi  qu’ont  été  faites  les  expériences  consignées  dans 
notre  tableau,  expériences  montrant  que  les  tissus,  dans  ces 
conditions,  ne  sont  pas  sensiblement  altérés.  Quant  à  la  dé¬ 
sinfection,  elle  est  évidemment  complète  :  car  nous  voyons 
dans  les  expériences  de  Koch,  dans  celles  de  M.  Redard,  mé¬ 
decin  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l’État  L  la  vapeur  d’eau 
surchauffée  à  110°  stériliser,  après  deux  minutes  d’action,  les 
produits  morbides  les  plus  résistants  :  produits  morveux,  char¬ 
bonneux,  claveleux,  du  choléra  aviraire,  faacillus,  subtilis,  etc. 

D’ailleurs  notre  système  d’étuve  permet  de  faire  agir  succes¬ 
sivement,  dans  la  même  opération,  l’air  sec  à  une  température 
très  élevée,  la  vapeur  seule,  un  mélange  d’air  et  de  vapeur,  ou 

1 .  Revue  d*h,ygiène,  20  août  1888. 
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une  vapeur  spéciale  quelconque,  comme  l’acide  sulfureux  par 
exemple,  qu’il  suffirait  de  produire  ou  de  faire  arriver  dans  le 
four, 

Il  nous  semble  avoir  complètement  réalisé  le  système  d’éluve 
mixte  réclamé  par  M.  Vallin  dans  son  Traité  de  la  désinfection; 
c’est  d’ailleurs  dans  cet  excellent  ouvrage  que  nous  avons  puisé 
la  plupart  des  conditions  du  problème.  Nous  avons  personnel¬ 
lement  indiqué  les  deux  obstacles  à  la  pénétration  delà  chaleur 
dans  la  literie  et  les  tissus  et  nous  avons  fait  connaître  le  moyen 
de  les  surmonter  et  nous  avons  mis  en  évidence  l’altération 
des  tissus  de  laine  par  la  vapeur  sous  pression. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  29  juillet  1885. 
Présidence  de  M.  le  D'  Ulysse  Trélat. 


Instructions  sur  les  maladies  contagieuses  qui  peuvent  attein¬ 
dre  les  enfants  dans  l’âge  scolaire.  Des  premiers  soins  à 
donner  en  cas  d’indisposition  ou  d’accidents  survenus 
pendant  le  séjour  à  l’école, 

Par  M.  le  D'  THORENS». 

I.  Des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  atteindre  les 
ENFANTS  DANS  l’age  scoLAmE.  —  Nous  comprenons  sous  ce 


1.  Voir  pages  645  et  544. 

2.  Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  j’ai  eu  pour  plan  et  pour 
guide  les  instructions  rédigées  par  Delpooh  dans  un  rapport  remar¬ 
quable  de  clarté  et  de  précision;  et  les  emprunts  que  j’y  ai  faits  y  sont 
trop  nombreux,  que  je  ne  puis  me  présenter  que  comme  l’annotateur 
d'un  ancien  maître.  (D'  Thorens.) 


836  SOCIÉTÉ  DÉ  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

nom  toutes  les  maladies  qui  se  propagent,  dans  l’école,  par 

l’influence  des  enfants  les  uns  sur  les  autres. 

Les  unes,  maladies  contagieuses  proprement  dites,  se  trans¬ 
mettent  par  le  contact  direct  du  malade,  ou  par  l’intermédiaire 
des  vêtements,  des  milieux  ambiants,  de  l’aii-,  de  l’eau. 

Les  autres  se  transmettent  par  imitation. 

Toutes  deux  sont  importantes  à  connaître,  car  elles  nécessi¬ 
tent  les  unes  et  les  autres  des  mesures  d’isolement. 

Toutes  ces  maladies  ne  sont  pas  également  graves,  et  cha¬ 
cune  peut  se  montrer,  plus  ou  moins  bien  bénigne  suivant  les 
sujets  qu’elle  frappe.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  bénignité  en 
impose;  quelques  légers  que  paraissent  les  symptômes,  le 
danger  de  contagion  ne  disparait  pas  et  les  mesures  de  précau¬ 
tions  doivent  être  appliquées. 

De  ces  mesures,  il  en  est  une  qui  est  du  ressort  de  l’insti¬ 
tuteur  :  c’est  l’éloignement  de  l’enfant  de  l’école.  Plus  cet  éloi¬ 
gnement  sera  faitde  bonne  heure,  plus  le  séjour  del’enfantmalade 
aura  été  court  et  moins  il  y  aura  de  chance  que  la  maladie  se 
propage  dans  l’école,  et  que  celle-ci  ne  devienne,  comme  c’est 
trop  souvent  le  cas,  le  foyer  d’une  épidémie  locale. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  instituteurs  puissent  reconnaître 
au  moins  avec  une  certaine  probabilité,  les  premiers  symptômes 
de  ces  maladies,  d’autant  plus  que  celles-ci  sont  souvent 
graves  dès  leur  début,  avant  que  la  maladie  soit  confirmée. 


I.  —  Maladies  contagieuses  proprement  dites. 


Fièvres  éraptives,  c’est-à-dire  caractériséesi 
par  une  éruption  à  la  peau.  j 

Oipbthérie. 

Fièvre  typhoïde. 

Coqueluche. 

Oreillons. 


Rougeole. 

Scarlatine. 

Variole  et  varicelle. 


Ce  groupe  renferme  les  maladies  les  plus  fréquentes  chez  les 
enfants.  Dans  le  cours  de  leur  évolution,  elles  sont  faciles  à 
reconnaître  l’une  de  l’autre,  mais,  comme  le  fait  si  bien 
remarquer  Delpelch,  ces  affections  ne  revêtent  pas  toujours. 
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en  effet,  dès  leur  origine  et  à  une  époque  où  elles  peuvent 
cependant  déjà  se  transmettre,  des  caractères  tranchés,  même 
pour  le  médecin  le  plus  instruit  et  le  plus  expérimenté.  Il  est 
par  suite  absolument  impossible  de  les  rendre,  par  une  courte 
description,  facilement  reconnaissables  pour  des  personnes  très 
éclairées  et  très  intelligentes,  sans  doute,  mais  peu  familiarisées 
avec  l’observation  médicale.  Mais  la  plupart  d’entre  ces  mala¬ 
dies  et  celles  en  particulier  dont  il  est  le  plus  nécessaire  de 
préserver  les  enfants,  en  raison  de  la  rapidité  de  leur  marche 
et  de  leur  puissance  de  diffusion,  présentent  heureusement,  à 
leur  début,  des  caractères  communs  qui,  à  défaut  d’un  dia¬ 
gnostic  précis,  permettront,  ce  qui  est  important  surtout,  de 
faire  reconnaître  l’opportunité  de  l’isolement  des  enfants  qui 
en  sont  atteints. 

La  dipbthérie,  la  fièvre  typhoïde,  les  maladies  éruptives,  qui 
tiennent  comme  fréquence  et  comme  gravité,  le  premier  rang 
parmi  les  maladies  contagieuses  propres  à  l’enfance,  sont  des 
maladies  fébriles  ;  on  aura  donc  rempli,  pour  la  plus  grande 
part,  le  but  de  préservation  qui  est  l’objet  de  cette  note  en 
éloignant  de  la  classe  ou  de  l’école  maternelle,  et  en  mainte¬ 
nant  chez  ses  parents,  tout  enfant  atteint  de  fièvre. 

Gette  mesure,  prise  d’une  manière  générale  et  dans  les  cas 
mêmes  où  U  ne  s’agirait  point  d’une  affection  démontrée  con¬ 
tagieuse  par  la  suite  des  faits,  n’a  aucun  inconvénient.  L’enfant 
fébricitant  est  peu  apte  au  travail,  il  ne  profiterait  point  de  sa 
présence  à  la  clas’se,  et  de  plus,  la  fièvre,  quelle  que  soit  sa 
cause,  exige  avant  tout  du  repos,  une  température  modérée  et 
constante,  et  un  régime  spécial.  Elle  ne  peut  que  s’aggraver 
par  la  fatigue  qui  résulterait  des  allées  et  venues  de  l’enfant, 
exposé  de  plus  aux  intempéries  des  saisons. 

Tout  enfant  atteint  de  fièvre  sera  donc  éloigné  de  ses  condis¬ 
ciples  et  avec  plus  de  soin  que  jamais  dans  les  moments  où 
régnent  les  fièvres  éruptives.  La  fièvre  dont  il  est  frappé  est- 
elle  éphémère,  dépend-elle  d’une  indisposition  sans  gravité, 
l’enfant  reviendra  promptement  à  Técole  ;  est-elle  le  premier 
symptôme  d’une  maladie  sérieuse  et  durable,  on  l’aura  placé 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  sa  guérison  ;  est- 
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elle  enfin  contagieuse,  on  en  aurâ  préservé  les  autres  enfants, 

en  lui  étant  utile  à  lui^-mérae. 

L’existence  de  la  fièvre  chez  les  enfants  qu’ils  dirigent  doit 
donc  être  pour  les  instituteurs,  les  institutrices  et  les  directrices, 
l’objet  d’une  recherché  attentive,  lorsqu’ils  se  plaignent  d’une 
indisposition. 

Or,  s’ii  'esl  parfois  difficile  de  constater  certains  caractères 
de  la  fièvre,  son  existence  même  eSt  eti  général  facilement  re¬ 
connue  par  des  personnes  mêmè  étrangères  à  la  médecine. 

L’augmentation  de  la  température  dit  corps,  l’accélération 
du  pouls,  en  sont  les  principaux  Caractères. 

L’augmentation  de  la  chaleur  se  perçoit  par  l’application  de 
la  main  sur  la  peau  du  malade  et  eti  particulier  sur  celle  de  la 
poitrine,  de  l’aisselle  et  souvent  de  la  face  et  du  fi'ont.  L’accélé¬ 
ration  du  pouls  rie  peut  se  constater  exactement  qu’au  moyen 
de  la  montré;  mais  il  est  possible,  avec  ün  peu  d’habitude,  de 
se  rendre  compte  d’une  manière  approximative  dè  Sa  fréquence 
plus  grande  et  de  Sa  dureté  plus  prononcée. 

A  Ces  deux  signes  dè  la  fièvre,  il  faut  joindre  les  frissons  ou 
la  sueur,  la  soif  plus  Vive,  le  manque  d’appétit,  la  langue  plus 
ou  moins  blanche'  bu  rouge  et  sèche,  la  coloration  du  vi¬ 
sage,  l’éclat  exagéré  on  l’alattguissement  des  yéuic,  le  malaise 
général,  la  fatigue,  la  courbature,  le  mal  de  tête,  l’abattement 
intellectuel  ou  l’excitation  et  le  délire.  Ces  caractères  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux,  diversement  groupés  èt  d’une  intensité  va¬ 
riable,  ne  laisseront  en  général  aucun  doute  sur  la  présence 
d’un  état  fébrile.  "  ' 

L’enMt  renvoyé  dans  sa  fomille  ou  qui  y  aura  été  retenu 
malade  pendant  plus  d’üne  semaine  -par  la  volonté  de  ses  pa¬ 
rents,  devra,  pour  rentrer  à  la  classe,  présenter  une  autorisa¬ 
tion  signée  par  le  médecin  inspecteur. 

Ces  mesures  de  précautions  doivent  varier,  dans  leur  rigueur 
et  leur  durée  suivant  la  nature  de  la  maladie  dont  l’enfant  aura 
été  atteint.  11  est  donc  utile  pour  les  instituteurs,  surtout  pour 
ceux  qui,  peuvent  être  éloignés  du  secours  médical  Immédiat, 
et  là  où  le  pouvoir  d’inspection  n’est  pas  organisée,  reconnaître 
au  moins  approximativement  la  naturè  de  la  maladie,  et  quand 
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ils  ont  eu  connaissance  de  savoir  quand  l’enfant  peut  être 
repris  sans  danger  dans  l’établissement  Scolaire. 

Rougeole. — La  rougeole  est,  de  toutes  les  fièvres  éruptives, 
la  plus  fréquente,  celle  dont  la  contagion  est  la  plus  facile, 
mais,  il  faut  le  dire,  aussi  généralement  la  plus  bénigne. 

Cette  maladie  demande  pour  se  développer  un  certain  temps  ; 
entre  le  moment  où  la  contagion  s’est  produite  et  celui  où  les 
premiers  symptômes  apparaissent,  il  s’écoule  une  période 
généralement  de  dix  à  quinze  jours. 

Les  premiers  symptômes  qu’on  observe  sont,  avec  de  la 
fièvre,  du  mal  de  tête,  de  la  toux,  de  la  rougeur  des  yeux  avec 
picotement  et  larmoiement,  du  coryza  ou  rhume  de  cerveau 
avec  éternuements.  Cet  état  se  prolonge  pendant  deux  ou  trois 
jours,  entrecoupé  souvent  par  une  amélioration  passagère.  Il 
ressemble  beaucoup  au  début  d’un  simple  rhume  ou  d’une 
grippe  et  peut  être  confondu  avec  une  de  ces  affections. 

Vers  le  troisième  ou  quatrième  jour,  l’éruption  apparaît,' 
caractérisée  par  des  petites  taches  rouge  rosé,  légèrement  sail¬ 
lantes,  irrégulières  ;  laissant  entre  elles  de  petites  portions  pâles  ; 
elles  envahissent  d’abord  les  joues,  le  menton,  le  reste  de  la 
face,  puis  le  cou,  et  enfin  tout  le  corps.  Cette  éruption  s’ac¬ 
compagne  d’un  redoublement  de  la  fièvre,  du  larmoiement  et 
de  la  toux. 

La,  maladie  est  complètement  déclarée. 

L’éruption  dure  environ  huit  jours,  et  à  ce  moment  l’enfent 
semble  avoir  recouvré  la  santé,  ne  conservant  plus  que  de  la 
toux. 

11  n’est  cependant  pas  guéri  et  quelque  bénigne  qu’ait  pü 
être  la  maladie  ce  n’est  qu’après  trois  semaines  écoulées 
depuis  le  début  de  l’éruption  qu'on  peut  autoriser  la  rentrée  à 
l’école. 

Et  encore,  comme  dans  tous  les  cas  de  fièvres  éruptives,  né 
l’autorisera-t-on  qu’après  que  l’enfant  aura  pris  un  ou  plu¬ 
sieurs  bains  savonneux,  et  que  ses  habits  auront  été  lavés  et 
désinfectés. 

La  rotigeole  est  la  plus  contagieuse  des  fièvres  éruptives  de 
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l’enfance;  c’est  elle  qui  se  montre  le  plus  fréquemment  sous  la 
forme  d’épidémies  locales,  et,  dans  ce  cas,  la  question  se  pose 
à  l’autorité  scolaire,  de  savoir  s’il  faut  licencier  l’école  qui  en 
est  atteinte. 

Une  règle  générale  est  difficile  à  poser.  Cette  maladie  est 
tellement  contagieuse  que  presque  aucun  enfant  n’y  échappe; 
une  première  atteinte  amène  à  sa  suite  une  immunité  sinon 
absolue,  au  moins  relative;  généralement  elle  est  bénigne.  De 
plus,  quand  elle  sévit  sous  une  forme  épidémique  dans  une 
école,  il  y.a  toujours  un  certain  nombre  d’enfants  qu’une  atteinte 
précédente  a  mis  à  l’abri  de  la  contagion. 

Il  nous  semble  que  la  question  du  licenciement  de  l’école 
doit  reposer  sur  l’examen  de  deux  conditions  : 

1°  La  nature  de  l’épidémie  et  l’âge  des  enfants. 

Si  les  cas  observés  présentent  le .  moindre  caractère  de  gra¬ 
vité,  le  licenciement  ne  peut  faire  aucun-doute  ;  et  l’école  doit 
être  évacuée  et  désinfectée. 

Dans  les  écoles  maternelles,  où  les  enfants  sont  plus  jeunes 
et  ne  jouissent  pas,  au  moins  presque  tous,  de  l’immunité 
d’unè  première  atteinte,  l’évacuation  doit  se  faire  dès  que  quel¬ 
ques  cas  se  sont  produits. 

Il.>doit  en  être  de  même  dans  les  classes  enfantines  et  élé¬ 
mentaires  et  dans  les  écoles  primaires. 

Dans  les  classes  plus  élevées,  et  surtout  si  l’épidémie  est 
bénigne,  il  est  bon  de  tenir  compte  du  nombre  d’enfants  qui  sont 
devenus  indemnes,  et  les  classes  pourront  continuer. 

Mais  alors,  la  surveillance  sanitaire  doit  s’exercer  quotidien¬ 
nement,  et  tout  élève  qui  présente  le  moindre  signe  de  malaisé 
de  toux,  de  larmoiement  ou  de  rhume  de  cerveau  doit  être 
immédiatement  renvoyé. 

Quant  à  la  durée  du  licenciement,  il  doit  être  égal  au  moins 
à  la  durée  moyenne  du  temps  d’incubation,  c’est-à-dire  de 
quinze  jours,  comptés  à  partir  du  jour  où  le  dernier  cas  aura 
été  signalé  dans  l’école  avant  le  licenciement. 

Scarlatine.  —  La  scarlatine  est  une  fièvre  éruptive,  bien 
moins  fréquente  que  la  rougeole^  du  moins  en  France,  mais  plus 
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violente  dans  ses  symptômes ,  et  plus  grave  surtout  par  les 
complications  qu’elle  peut  entraîner. 

Son  début  est  brusque.  Au  milieu  d’une  bonne  santé,  l’en¬ 
fant  est  pris  d’une  fièvre  en  général  violente,  peau  brûlante  et 
sèche,  maux  de  tête,  vomissements,  maux  de  gorge,  laquelle 
est  d’un  rouge  framboisé ,  pointillé.  Au  bout  de  quelques 
heures,  l’éruption  apparaît  d’un  rouge  pointillé,  framboisé  ou 
couleur  de  bomard  cuit,  débutant  le  plus  souvent  par  le  tronc, 
puis  envahissant  rapidement  tout  le  corps. 

La  violence  du  début  ne  permet  guère  de  méconnadtre  riq- 
vasion  d’une  maladie  grave,  et  dès  l’apparition  des  premiers 
symptômes,  l’enfant  atteint  de  scarlatine  est  forcément  isolé  de 
l’école. 

La  durée  de  l’éruption  est  de  huit  à  dix  jours.  Quand  elle  a 
disparu,  que  la  fièvre  est  tombée,  survient  une  période  de  des¬ 
quamation,  durant  laquelle  l’épiderme  se  détache  par  lai’ges 
plaques.  Cette  période  est  souvent  longue,  et  tant  qu’elle  dure, 
l’enfant  doit  être  regardé  encore  comme  contagieux  et  maintenu 
dans  l’isolement. 

Ce  n’est,  en  tous  les  cas,  qu’au  bout  de  six  semaines  au 
moins  après  le  début  de  l’éruption  qu’on  peut  l’autoriser  à  ren¬ 
trer  dans  un  établissement  d’instruction  ;  et  cela,  comme  pour 
la  rougeole,  qu’après  nettoyages  soigneux  dans  un  bain  et  dé¬ 
sinfection  des  vêtements. 

Un  cas  de  scarlatine  éclatant  dans  une  classe  est  évidem¬ 
ment  insuflfisarit  pour  faire  évacuer  celle-ci.  Mais,  s’il  était 
suivi  de  quelques  autres,  même  peu  nombreux,  la  maladie  pa¬ 
raît  assez  sérieuse  pour  qu’on  procédât  à  la  fermeture  de  l’éta¬ 
blissement  et  à  sa  désinfection. 

La  durée  de  l’incubation  de  la  scarlatine,  c’est-à-dire  du 
temps  écoulé  entre  le  moment  où  s’est  faite  la  contagion  et 
celui  où  les  premiers  symptômes  se  manifestent,  semble  être 
assez  variable  ;  elle  serait  le  plus  souvent  de  trois  à  sept  jours; 
ce  qui  nécessiterait  une  fermeture  de  l’école  pendant  huit  jours 
au  moins. 

Variole. —  La  variole  (ou  petite  vérole)  doit  disparaître  dans 


Ui  SOCIÉTÉ  DB  ItÉDECmB  PUBLIQUE, 

les  écoles.  L’obligation  du  ceftilicaf  de  vaccine,  pour*  entrer 
dans  tout  établissement  d’instructiort,  assuré  l’immunité  des 
enfants  qui  les  fréquentent }  et,  pour  la  plupUrt,  ils  n’ont  pas 
atteint  l’âge  auquel  la  vaccine  a  perdu  une  partie  de  Sa  puis¬ 
sance  préservatrice. 

L'immunité  donnée  par  Une  première  vaccination  ne  dure 
pas  toute  la  vie  ;  au  bout  d’une  période  moyenne  de  dix  ans 
elle  est  Souvent  affaiblie,  et  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
revaccination. 

•  Celle-ci  peut  être  infructueuse;  mais  cet  insuccès  tendra  à 
prouver  que  le  revacciné  est  encôre  SouS  l’influence  de  sâ  pre¬ 
mière  vaccination.  L’expérience  à  montré  que  les  revaccina¬ 
tions,  même  répétées  sans  effet  immédiat,  contribuaient  à  éloi¬ 
gner  le  danger  de  contracter  la  Variole. 

Les  Instituteurs  et  Institutrices  doivent  regarder  comme  un 
devoir  d’engager,  toutes  les  fols  qu’lis  én  auront  l’occasion,  les 
parents  de  leurs  élèves  âgés  de  dix  ans  à  les  faire  revacciner. 
En  temps  d’épidémie  de  Variole,  cette  mesure  doit  même  leur 
être  représentée  comme  étant  de  toute  nécessité. 

La  variole  débute  par  dé  la  fièvre,  des  vomissements,  des 
douleurs  de  reins;  symptômes  assez  marqués  pour  que  l’enfant 
soit  éloigné  naturellement  de  l’école. 

L’éruption  débute  le  deuxième  ou  troisième  jour,  constituée 
par  des  taches  rouges  ;  elles  se  transforment  en  boutons  qui 
se  creusent  à  leur  centre,  formant  une  dépression  arrondie, 
suppurent,  et  se  terminent  enfin  par  des  croûtes,  qui  commen¬ 
cent  à  tomber  vers  le  seizième  jour. 

La  variole  est  très  grave  et  souvent  mortelle.  Avant  la  dé¬ 
couverte  de  la  vaccine,  elle  tuait  en  France  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  personnes  ;  et  sur  100  aveugles,  plus  de  80  l’étaient 
devenus  à  la  suite  de  cette  maladie.  Mais,  comme  nous  l’avons 
dit  en  commençant,  elle  débute  immédiatement  avec  assez  de 
violence  pour  qUe  le  malade  ne  soit  pas  exposé  à  faire  un  long 
séjour  à  l’école. 

Il  n’en  est  pas  de  même  d’une  forme  de  variole  atténuée,  la 
varioloîde,  peu  grave,  qui  semble  être  une  variole  atténuée  par 
la  vaccine,  mais  qui  n'eU  est  pas  moins  contagieuse  ;  une  per- 
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Bonne  non  vaccinée  peut  gagner  une  véritàble  Variole  très  grave 
au  contact  d’une  autre  atteinte  d’une  très  légère  varloloïde. 

Cette  forme  de  variole  débute  au  milieu  de  la  bonne  santé  ; 
la  fièvre  et  les  maux  de  tête  sont  modérés,  mais  de  un  à  trois 
jours  apparaissent  quelques  boutons  oü  papules,  qui  évoluent 
comme  celles  de  la  variole,  mais  avec  un  caractère  de  bénignité 
marqué. 

La  variololde  exige  les  mêmes  mesures  d’isolement  que  la 
variole,  dont  elle  n’est  qu’un  diminutif.  L’enfant  ne  pourra 
rentrer  en  classe  que  quand  toutes  les  croûtes  seront  tombées, 
c’est-à-dire  au  bout  d’au  moins  six  semaines,  et  après  désinfec¬ 
tion  de  ses  vêtements. 

L’apparition  d’un  cas  de  varioloïde  ne  devra  pas  nécessiter 
le  licenciement  de  l’école  ;  mais  il  serait  nécessaire,  en  outre, 
qu’il  fût  procédé  immédiatement,  par  les  soins  du  médecin 
inspecteur,  à  une  revaccination  de  tout  son  personnel. 

Les  éruptions  de  variole  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
la  varicelle,  ou  petite  vérole  volante.  Cette  dernière  est  une 
maladie  sans  gravité,  précédée  quelquefois  de  fièvre,  caracté¬ 
risée  par  le  développement  de  petites  bulles,  se  montrant  par 
plusieurs  poussées,  remplies  d’un  liquide  transparent,  qui 
devient  plus  tard  louche  et  sanguinolent,  et  se  termine  par  des 
croûtes. 

Cette  maladie  est  contagieuse,  et  se  montre  souvent  sous 
forme  épidémique. 

De  plus,  la  distinction  de  la  varicelle  et  de  la  variole  au 
début  demande  une  certaine  habitude,  et  n’est  pas  toujours 
faciie.  Le  directeur  devra  donc,  pour  éviter  aucun  danger,  ren¬ 
voyer  l’enfant  chez  ses  parents,  et  ne  le  reprendre  qu’après 
avis  du  médecin.  Mais  il  n’y  a  aucune  mesure  d’isolement  ou 
de  désinfection  à  prendre. 

Diphthérîe.  —  La  diphthérle  est  la  maladie  la  plus  terrible 
et  la  plus  contagieuse  de  l’enfance.  Elle  est  une  des  causes 
principales  de  la  mortalité  de  cet  âge,  et  celle,  peut-être,  qu’jl 
est  le  plus  urgent  de  reconnaltre.de  bonne  heure. 

Elle  est  câractérlsée  par  le  dépôt  de  membranes  ou  de 
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couennes  blanchâtres  au  fond  de  la  gorge  ;  c'est  alors  l’angine 
couenneuse  ou  diphthéritique;  et  quand  ces  membranes  ont 
envahi  le  larynx,  c’est  le  croup. 

Le  début  de  cette  maladie  est  généralement  insidieux.  Il  y  a 
un  mouvement  fébrile  ordinairement  léger;  les  forces  et  l’ap¬ 
pétit  ne  sont  pas  diminués.  L’enfant  se  plaint  d’une  douleur 
de  gorge  très  médiocre,  d’un  peu  de  gène  en  avalant,  la  voix 
est  un  peu  enrouée  ;  les  glandes  du  cou  sont  plus  ou  moins 
gonflées. 

Ces  symptômes,  il  faut  le  faire  remarquer,  sont  ceux  de  tous 
les  maux  de  gorge,  et  par  cela  même  ils  risquent  de  passer 
inaperçus,  ou  tout  au  moins  négligés  ;  et  il  se  perd  ainsi  un 
temps  précieux,  pendant  lequel  le  mal  fait  son  chemin  insi¬ 
dieusement,  et  la  contagion  peut  se  propager. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu’un  enfant  présente  ces  symptômes, 
quelque  légers  qu’ils  paraissent,  faut-il  regarder  la  gorge  avec 
soin,  en  abaissant  la  langue  avec  le  manche  d’une  cuiller  ;  ou, 
si  cette  manœuvre  ne  peut  se  faire  bien,  faute  d’habitude  et 
par  suite  de  la  résistance  de  l’enfant,  en  saisissant  le  bout  de 
la  langue  avec  un  mouchoir  et  la  tirant  doucement  hors  de  la 
bouche. 

Si  l’on  aperçoit  du  blanc  dans  la  gorge,  quel  que  soit  l’aspect 
qu’il  présente,  points  blancs  ou  jaunâtres  sur  les  amygdales, 
taches  blanches  ou  grisâtres,  il  faut  immédiatement  isoler 
l’pnfant,  le  renvoyer  à  ses  parents.  La  maladie  peut  ne  pas 
être  la  diphthérie;  mais  ce  diagnostic,  souvent  difficile  et  dé¬ 
licat,  ne  peut  être  établi  qu’après  un  examen  médical.  Et 
d’ailleurs,  si  même  l'enfant  n’était  pas  atteint  d’une  affection 
contagieuse,  il  n’en  est  pas  moins  malade,  et  par  conséquent 
ne  doit  pas  séjourner  à  l’école. 

Dans  certains  cas,  la  diphthérie,  au  lieu  de  débuter  par  la 
gorge,  débute  par  le  larynx,  l’organe  de  la  voix.  On  ne  trouve 
pas  alors  les  plaques  blanches  que  nous  avons  signalées.  Mais 
on  sera  guidé  par  le  même  état  de  malaise  avec  une  légère 
souffrance  de  la  gorge  et  un  léger  enrouement.  Cela  seul  doit 
suffire  à  éveiller  un  doute,  qui  ne  peut  être  levé  que  par  l’exa¬ 
men  du  médecin;  et,  en  résumé,  on  ne  peut  que  conseiller  en 
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pareil  cas  aux  maîtres  de  suivre  le  conseil  donné,  pour  les 
fièvres  en  général,  de  renvoyer  immédiatement  tout  enfant 
qui  présente  un  aspect  fébrile,  quelque  léger  qu’il  soit. 

La  durée  des  accidents  diphthéritiques  ne  peut  être  fixée  à 
une  période  limitée. 

Quant  à  la  période  d’incubation,  d’après  les  observations 
elle  semble  avoir  une  durée  de  deux  à  sept  jours,  exception¬ 
nellement  de  douze  à  quinze. 

L’apparition  d’un  cas  de  diphthérie  dans  un  établissement 
d’instruction  est  insuffisant  pour  en  déterminer  l’évacuation. 
Mais  il  serait  bon  de  procéder  à  une  désinfection  de  la  classe, 
et,  si  d’autres  cas  se  produisaient,  de  ne  pas  hésiter  à  une 
fermeture  de  l’école  pour  une  dizaine  de  jours  au  moins. 

Fièvre  typhoïde.  —  La  fièvre  typhoïde,  fièvre  muqueuse, 
fièvre  nerveuse  (comme  elle  est  souvent  appelée),  débute  rare¬ 
ment  d’une  manière  brusque.  Les  enfants  perdent  l’appétit  et 
les  forces,  ils  sont  fatigués  et  abattus.  Bientôt  il  se  manifeste 
de  la  fièvre,  un  mal  de  tête  intense,  de  l’obtusion  de  l’intelli¬ 
gence,  de  la  dureté  d’oreille  e;t  des  bourdonnements,  des  ver¬ 
tiges,  de  la  difficulté  de  se  tenir  debout,  le  plus  souvent  des 
saignements  de  nez,  puis  des  coliques  et  de  la  tuméfaction  du 
ventre;  la  langue  est  sale,  souvent  rouge  à  la  pointe  et  sur  les 
bords  ;  mais  déjà  l’enfant  a  dû  quitter  l’école  et  a  cessé  d’être 
un  danger  pour  ses  condisciples. 

Quand  un  cas  de  fièvre  typhoïde  se  déclare  dans  une  école, 
il  est  inutile  de  l’évacuer,  mais  il  est  bon  de  faire  immédiate¬ 
ment  désinfecter  la  fosse  d’aisance,  la  contagion  de  cette  ma¬ 
ladie  se  faisant  probablement  par  la  voie  des  matières  fécales. 

Coqueluche.  —  Parmi  les  affections  qui  frappent  spéciale¬ 
ment  les  voies  respiratoires,  il  en  est  une,  la  coqueluche,  qui 
se  propage  par  contagion  avec  une  grande  puissance.  Elle  est 
malheureusement  difficile  à  distinguer  à  son  origine  qui  est 
celle  d’un  simple  rhume  avec  enrouement.  Toutefois  la  toux  a 
de  la  tendance  à  se  produire  par  quintes  isolées  et  avec,  une 
plus  grande  fréquence  la  nuit  que  le  jour.  Une  ou  plusieurs 
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semaines  peuvent  se  passer  dans  cette  ineertitude,  puis  la  co¬ 
queluche  se  manifeste  aveo  tous  ses  symptômes. 

Elle  procède  alors  par  accès  ou  quintes,  plus  nombreuses  la 
nuit  que  le  jour,  et  entre  lesquelles,  à  moins  de  oomplieations, 
la  toux  est  nulle  ou  à  peu  près  nulle. 

La  quinte  débute  en  général  par  un  sentiment  de  malaise 
pendant  la  durée  duquel  l’enfant  lutte  contre  la  toux  qui  va 
éclater  ;  puis,  tout  à  coup,  celle-ci  se  déclare  par  des  secousses 
rapides,  se  succédant  sans  interruption  et  se  perpétuant  jus¬ 
qu’à  rendre  la  suffocation  imminente. 

Â  ce  moment,  quelques  efforts  d’inspiration  se  produisent, 
ils  sont  suivis  d'une  inspiration  sifflante,  presque  convulsive, 
à  laquelle  on  donne  souvent  le  nom  de  reprise  et  qui  est  encore 
suivie  souvent  de  quelques  secousses  de  toux. 

De  plus  ordinairement,  après  un  moment  de  repos,  il  se  dé¬ 
veloppe  une  seconde  quinte,  plus  fhible  que  la  première  et 
plus  courte,  après  laquelle  l’enfant  expectore  une  masse  plus 
ou  moins  considérable  de  mucosités  épaisses  qui  sont  en  partie 
rejetées  au  dehors,  en  partie  avalées.  Souvent  il  rejette  en 
même  temps  les  aliments  contenus  dans  l’estomac. 

G'est  l'expectoration,  qu’elle  se  montre  après  une  seule 
quinte  ou  seulement  après  la  seconde,  qui  met  fin  à  l’accès, 
après  une  durée  de  quinze  secondes  à  une  minute  environ. 

La  coqueluche,  surtout  chez  les  jeunes  enfants,  se  complique 
souvent  d’accidents  graves  et  même  mortels  ;  il  fandrait  donc 
isoler  immédiatement  ceux  qui  en  sont  atteints,  môme  à  un 
degré  très  léger. 

La  durée  de  cette  maladie  est  souvent  fort  longue,  six  se¬ 
maines  et  plus. 

Oreillons.  —  Les  oreillons  ou  ourles  sont  constitués  par  une 
tuméfaction,  ressemblant  assez  à  une  fluxion,  sans  douleur 
dentaire,  qui  débute  vers  l'angle  de  la  mâchoire,  et  descend 
sur  le  cou,  en  arrière  et  au-dessous  do  la  mâchoire.  Son  déve¬ 
loppement  peut  s’accompagner  d’une  fièvre  ou  se  faire  subite¬ 
ment. 

La  durée  de  la  maladie  est  ordinairement  de  8  à  10  jours, 
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Elle  est  toujours  bénigne;  mais,  contagieuse,  se  montre  très 
fréquemment  sous  forme  épidémique. 

II  y  a  donc  lieu  à  isoler  les  enfants  qui  en  sont  atteints. 

Dans  toutes  les  maladies  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  la  contagion  peut  se  faire  non  seulement  par  le  contact 
direct  avec  la  personne  même  de  l’enfant  malade,  mais  encore 
par  le  contact  avec  ses  vêtements,  sa  literie,  et,  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  point,  avec  les  personnes  qui  restent  auprès  de  lui. 

Une  question  qui  se  pose  souvent  dans  la  pratique  est  celle- 
ci  :  Un  enfant  est  atteint  d’une  maladie  contagieuse;  ses  frères 
et  sœurs  habitent  le  même  logement,  parfois  la  même  chambre 
que  lui  ;  faut-il  les  admettre  à  l’école,  ou  les  condamner  au 
même  isolement  que  le  malade  ? 

Cette  question  ne  peut  recevoir  une  réponse  absolue  ;  le  tout 
dépend  des  circonstances,  et  il  faut  faire  la  part  des  conditions 
sociales.  Dans  bien  des  cas,  les  parents  ne  peuvent  changer 
ces  conditions  et  éloigner  leurs  autres  enfants  du  foyer  conta¬ 
gieux;  ne  pas  les  recevoir  à  l'école,  c’est  encore  augmenter  les 
chances  de  les  voir  atteints  à  leur  tour;  il  n'existe  nulle  part 
de  garderie  où  ils  puissent  être  recueillis.  L’instituteur  devra 
donc  se  borner  à  engager  les  parents  à  les  éloigner  le  plus 
possible  du  malade,  et  à  employer  des  moyens  de  désinfec- 
ion. 


II.  Des  maladies  contagieuses  par  imitation. 
{Épilepsie,  attaques  de  nerfs,  chorée  on  danse  de  Saint-Guy.) 

Après  les  maladies  contagieuses  par  contact  direct,  nous 
arrivons  à  un  groupe  d'affections  contagieuses  par  le  fait  de 
l’imitation  ou  de  la  terreur.  Ce  sont  celles  qu’on  comprend 
généralement  sous  le  nom  vulgaire  de  convulsions,  d’attaques 
de  nerfs  ;  elles  n’exigent  pas  moins  que  les  premières,  la  sur¬ 
veillance  rigoureuse  des  instituteurs. 

L’une  d’elles,  et  l’une  des  maladies  les  plus  terribles,  l’épi¬ 
lepsie,  se  transmet,  et  cela  plus  particulièrement  chez  les  en¬ 
fants,  par  la  vue  d’une  attaque  épileptique,  que  ce  soit  l’exemple, 
que  ce  soit  l’épouvante  qui  la  fasse  naître. 
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Il  en  est  de  même  des  autres  affections  nerveuses.  Il  faut 
donc  éloigner  à  tout  prix  des  écoles,  les  enfants  qui  en  sont 
atteints,  et  qui,  frappés  subitement  d’une  attaque,  peuvent  de¬ 
venir  dangereux  pour  leurà  condisciples. 

Épilepsie.  —  L’épilepsie,  nommée  souyent  haut  mal,  mal 
caduc,  est  une  maladie  du  cerveau  caractérisée  par  des  attaques 
revenant  à  des  intervalles  plus,  ou  moins  éloignés,  variables 
chez  le  même  malade,  et  entre  lesquelles,  surtout  dans  l’ori¬ 
gine,  la  santé  peut  être  parfaite. 

Ces  attaques  sont  plus  ou  moins  soudaines  :  tantôt  elles 
frappent  comme  la  foudre,  de  la  façon  la  plus  inopinée  ;  tantôt 
une  sensation,  qui  varie  chez  chaque  individu,  l’avertit  du  mal 
qui  va  l’atteindre.  Elles  affectent  deux  formes  :  l’une  légère, 
vertige  épileptique;  l’autre  intense,  attaque  convuisive,  ou 
grand  mal. 

Le  vertige  épileptiqué  consiste  dans  une  perte  subite  de  con¬ 
naissance,  pendant  laquelle  l’enfant  reste  souvent  dans  la  si¬ 
tuation  qu’il  occupait,  s’il  parlait,  s’il  était  à  table,  la  main 
lévée  portant,  par  exemple,  un  aliment  à  sa  bouche,  ou  s’il 
était  debout  appuyé  contre  un  objet  qu’il  avait  pu  saisir,  il  in¬ 
terrompt  la  phrase  commencée  et  reste  quelques  instants  immo¬ 
bile,  les  yeux  fixes  et  hagards  ;  la  face  est  pâle  et  quelquefois 
agitée  par  de  légers  mouvements.  Après  quelques  secondes, 
une  ou  deux  minutes  au  plus,  l’enfant  finit  souvent  la  phrase 
commencée  ou  introduit  l’aliment  dans  sa  bouche  sans  avoir 
conscience  de  l’interruption  apportée  à  l’acte  qu’il  accomplis¬ 
sait.;  quelquefois  il  reste  plusieurs  minutes  assoupi  ou  étonné. 

D’autres  se  livrent  à  un  acte  dont  ils  n’ont  pas  conscience  et 
après  lequel  ils  rentrent  dans  leurs  habitudes  régulières. 

Quelques-uns  tombent  sur  le  sol  et  se  relèvent  peu  d’instants 
après,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qui  leur  est  arrivé. 

Le  vertige  épileptique,  au  point  de  vue  spécial  des  écoles, 
n’a  d’importance  qu’en  ce  qu’il  annonce  souvent  pour  l’avenir 
de  grandes  attaques  dont  il  est  le  diminutif.  C’est  à  ce  titre 
qu’il  doit  entraîner  l’éloignement  des  enfants  qui  en  sont  at¬ 
teints  ;  car,  par  lui-même,  il  ne  se  transmettrait  point,  et  le 


D'  THORENS.  —  MALADIES  CONTAGIEUSES  A  L’ÉCOLE.  849 
plus  ordinairement  même  il  passe  à  peu  près  inaperçu,  du 
moins  quant  à  sa  signification. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  grand  mal,  de  l’attaque  épilep¬ 
tique  proprement  dite. 

Qu’il  soit  ou  non  précédé  d’une  sensation  prémonitoire,  il 
débute  brusquement.  L’enfant  pâlit  et  tombe  privé  de  connais¬ 
sance  et  frappé  d’insensibilité,  quelquefois  en  jetant  un  cri  ;  le 
corps  se  raidit,  il  est  agité  de  mouvements  convulsifs  peu 
étendus  d’abord,  plus  intenses  ensuite,  et  parfois  tellement 
violents  que  les  malades  peuvent  se  blesser  gravement  en  se 
frappant  sur  la  teire  et  sur  les  objets  qui  les  avoisinent,  mais 
se  passant  sur  place  et  sans  déplacement  important  du  corps. 

La  face  est  devenue  rouge,  \iolacée,  horrible  à  voir,  les 
traits  sont  déviés,  agités  de  mouvements  convulsifs,  les  dents 
grincent,  une  écume  plus  ou  moins  abondante  s’écoule  de  la 
bouche,  soit  en  basant,  soit  avec  bruit,  et  alors,  poussée  par 
des  mouvements  d’expuition  saccadés,  elle  forme  des  bulles  au- 
devant  des  lèvres.  Souvent  la  langue  est  mordue,  déchirée,  et 
cette  écume  est  sanglante. 

L’attaque  peut  durer  trente  ii  quarante  secondes  seulement 
ou  se  prolonger  pendant  quelques  minutes,  et  même,  beaucoup 
plus  rarement,  pendant  des  heures.  Puis,  la  raideur  et  les  con¬ 
vulsions  diminuent  et  cessent,  la  face  reprend  une  pâleur  ex¬ 
trême,  un  ronflement  bruyant  accompagne  un  assoupissement 
profond  qui  peut  durer  quelques  minutes  ou  plusieurs  heures 
après  lesquellesTenfant  s'éveille,  n’ayant  aucun  souvenir  de 
ce  qui  s’est  passé,  mais  étonné,  brisé  de  fatigue,  endolori  par 
les  contusions  qu’il  s’est  faites  soit  en  tombant,  soit  pendant 
l’accès. 


Attaques  de  nerfs.  —  L’épilepsie  peut  atteindre  les  deux 
’sexcs.-Une  autre  affection  convulsive,  bien  moins  grave,  connue 
généralement  sous  le  nom  d’attaques  de  nerfs,  peut  frapper 
les  plus  âgées  parmi  les  jeunes  filles  des  écoles.  Rarement, 
cependant,  elle  se  manifeste  à  une  époque  aussi  peu  avancée 
de  la  vie.  Si  toutefois  une  enfant  en  présentait  les  symptômes, 
elle  devrait  être  éloignée  de  ses  compagnes.  L’imitation,  en 
iiEv.  d’hyg.  vu.  —  58 
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effet,  est  une  cause  puissante  de  leur  développement,  qui,  une 

fois  produit,  peut  avoir  pour  l’avenir  les  conséquences  les  plus 

douloureuses. 

Les  attaques  de  nerfs  sont  excitées  par  la  moindre  ,  contra¬ 
riété  ;  elles  sont  facilement  reconnaissables  à  l’agitation  géné¬ 
rale,  aux  cris,  aux  pleurs,  aux  mouvements  beaucoup  plus 
étendus,  plus  violents  que  ceux  de  l’épilepsie,  et  surtout  en  ce 
que  la  perte  de  connaissance  est  nulle  ou  incomplète . 

D’ailleurs,  la  distinction  à  établir  entre  les  deux  affections 
n’a  ici  qu’une  importance  secondaire.  L’une  et  l’autre  doivent, 
en  effet,  entraîner  l’éloignement  de  l’enfant  et  son  renvoi  à  ses 
parents,  d’une  façon  absolue  pour  l’épilepsie,  et,  pour  les  at¬ 
taques  de  nerfs,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  bien  démontré  que,  déve¬ 
loppées  accidentellement  par  une  cause  morale,  elles  ne  tendent 
pas  à  se  reproduire. 

Si  une  attaque  imprévue  venait  à  se  produire,  il  faudrait 
immédiatement  éloigner  les  autres  élèves,  pour  leur  en  éviter 
le  spectable.  On  leur  dirait,  par  exemple,  sans  prononcer  le 
nom  de  la  maladie,  qu’il  s’agit  d’une  syncope,  que  leur  cama¬ 
rade  se  trouve  mal,  que  sa  maladie  n’a  aucun  danger,  qu’il  va 
revenir  à  lui,  mais  qu’il  a  besoin  de  calme  et  de  silence  et 
qu’il  faut  le  laisser  seul.  Quant  aux  soins  à  donner  pendant 
l’attaque,  ils  doivent  cohsistei*  à  maintenir  l’enfant  avec  dou- 
cenrj  de  manière  à  l’empêcher  de  se  blesser,  sans  chercher  à 
résister  violemment  à  ses  mouvements  convulsifs. 

Chorée.  —  La  chorée,  ou  danse  de  Saint-Guy,  doit  motiver 
aussi  l’éloignement  de  l’école  des  enfants  qui  en  sont  atteints. 

L’apparition  de  cette  maladie  est  souvent  annoncée  par  un 
changement  dans  le  caractère  de  l’enfant,  qui  devient  capri; 
dieux,  irascible,  agité,  ne  peut  rester  en  place;  il  est  pris  d’in¬ 
quiétudes  dans  les  jambes,  de  trémoussements  des  doigts,  des 
bras  ;  il  grimace. 

Ces  premiers  symptômes  ne  peuvent  échapper  à  l’instituteur, 
dont  l’enfant  trouble  forcément  la  classe  par  son  agilalioii  ;  el 
bien  que  la  maladie  ne  soit  pas  encore  confirmée,  il  est  utile 
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de  prévenir  les  parents  de  la  nécessité  de  garder  l’enfent  hors 
de  l’école. 

Au  bout  de  quelques  jours,  d’ailleurs,  l’enfant  est  pris  de 
mouvements  irréguliers  et  désordonnés.  Il  ne  peut  rester  en 
repos,  sautille  ou  court  plus  qu’il  ne  marche,  agite  les  bras  en 
divers  sens, 'ne  peut  exécuter  un  mouvement  qu’au  prix  dè 
contorsions  bizarres  des  bras  et  des  mains;  il  grimace  d’une 
façon  étrange  ;  il  parle  avec  difficulté  ;  la  tête  s’incline  par  des 
mouvements  saccadés. 

C’est  un  spectacle  pénible  et  non  sans  danger  à  donner  aux 
autres  enfants  que  celui  de  cette  agitation  constante  et  doulou¬ 
reuse;  d’autant  plus  qu’elle  peut,  dans  une  certaine  mesure,  se 
transmettre  par  imitation.  , 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  d’exclure  les  choréiques  de 
l’école,  et  pendant  tout  le  temps  qu’ils  sont  sujets  à  des  mou¬ 
vements  convulsifs.  La  durée  en.  peut  être  fort  longue;  de  six 
semafnes  à  deux  mois.  ^ 

III.  Des  premiers  soins  a  donner  en  cas  d-'indispositiOns 
SUBITES  ou  d’accidents  SURVENUS  A  L’ÉCOLE.  —  Il  est  impos- 
siblè  que  dans  une  agglomération  d’enfants  comme  celle 
qui  se  trouve  dans  une  école  il  ne  se  produise  de  temps  à  autre 
quelques,  cas  subits  d’indispositions  ou  d’accideats,  et  cela 
malgré  la  surveillance  la.  plus  exacte. 

Le  devoir  dujnaître  est  évidemment,  en  pareil  cas,  de  pré¬ 
venir  les  parents  de  suite  et  de  faire  transporter  l’enfant  à  son 
domicile.  Mais  ce  domicile  est  souvent  vide  pendant  l’heure 
des  classes,  les  parents  sont  à  l’ouvraga,  parfois  fort  au  loin,  et 
,  il  faut  recourir  à  des  soins  immédiats.  Le  médecin  lui- même, 
quelque  tôt  qu’il  soit  averti,  ne  peut  arriver  qu’après  un  certain 
temps. 

La  plus  fréquente,  je  crois,  de  toutes  les  indispositions  est 
Vindigeation  :  malaise,  pâleur  delà  face,  nausées,  vomisse¬ 
ments  de  matières  alimentaires,  et  souvent  diarrhée.  En  pareil 
cas,  il  suffit  de  faire  sortir  l’enfant  de  la  classe,  le  coucher  sur 
un  lit  de  repos,  qui  devrait  exister  dans  les  écoles  tout  comme 
dans  les  écoles  maternelles,  lui"  donner  quelqil'e  boisson  chaude. 
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Un  enfant  peut  être  pris  subitement  à! évanoimsemenl  ou 
sÿntîope  ;  il  faudra,  dans  ce  cas,  l’enlever  immédiatement  du 
milieu  de  ses  camarades,  et  le  faire  revenir  à  lui,  en  desserrant 
ses  vêtements,  lui  faisant  respirer  de  ranimoniaque,  de  l’éther, 
du  vinaigre,  qu’on  a  toujours  sous  la  main  ;  faisant  des  frictions 
vinaigrées  sur  les  tempes.  On  aura  soin  de  le  tenir  couché  la 
tête  basse,  et  nou  élevée,  au  besoin  même  les  bras  relevés. 

Accidents  proprement  dits.  —  Les  plus  fréquents  sont  les 
contusions  simples,  résultant  de  chutes,  de  coups  ou  de  choc, 
sans  lésion  de  la  peau  ou  avec  une  simple  éraflure,  il  ne  faut 
faire  autre  chose  que  de  laver  la  partie  blessée,  si  elle  est  salie, 
avec  de  l’eau  fraîche,  et  d’appliquer  des  compresses  imbibées 
d’eau  fraîche.  Et  dans  tous  les  pansements,  l’eau  fraîche  et 
propre  vaut  mieux  que  tous  les  corps  étrangers  prônés,  depuis 
les  vulnéraires,  l’arnica,  jusqu’aux  toiles  d’araignée. 

La  contusion  peut  s’accompagner  d’une  déchirure  'de  la 
peau;  l’enfant  peut  se  faire  une  piqûre,  une  coupure,  en  un 
mot  une  plaie  dans  laquelle  la  peau  est  entamée .  Si  cette  plaie 
est  superficielle,  il  suffit  de  la  laver  et  d’en  rapprocher  les 
bords  avec  une  bandelette  de  diachylon,  de  taffetas  ou  de  bau¬ 
druche  gommés,  de  collodion. 

Dermême,  quand  il  s’agit  d’une  coupure,  qu’il  se  pro¬ 
duise  un  saignement  plus  ou  moins  prononcé. 

Avant  que  l’enfant  soit  transporté  à  domicile,  ou  que  le  mé¬ 
decin  mandé  ait  pu  arriver,  il  est  bon  que  l’instituteur  ait  pu 
arrêter  de  suite  l’écoulement  du  sang  sans  nuire  à  la  future 
réunion  de  la  plaie. 

La  conduite  à  tenir,  dans  tous  les  cas,  consistera  à  laver 
cette  plaie  avec  de  l’eau  propre,  bouillie,  qu’on  féi-a  couler 
dessus,  de  manière  à  la  débarrasser  le  plus  possible  des  corps 
étrangers;  on  appliquera  sur  elle  une  compresse  de  linge  pro¬ 
pre,  imbibée  d’eau  très  propre,  pure  ou  légèrement  alcoolisée, 
ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  avec  une  couche  de  colon  cardé,  im¬ 
bibée  d’un  liquide  antiseptique,  de  préférence  une  solution 
d’acide  borique  à  3  0/0,  qui  est  inoffehsive,  qu’on  serrera 
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fortement  sur  l’ouverture  de  la  plaie  avec  une.>ande  de  toile 
serrée  suffisamment. 

Dans  le  cas,  et  cela  se  rencontre  dans  les  blessures  par  ins¬ 
truments,  tranchants,  où  la  plaie  est  profonde,  où  l’hémorrhagie 
est  abondante,  et  surtout  si  on  voit  le  sang  sortir  par  saccades, 
il  y  a  urgence  à  arrêter  cette  hémorrhagie  avant  l’ai-rivée  du 
médecin.  Après  avoir  tamponné  la  plaie  avec  une  compresse 
imbibée  d’eau  alcoolisée,  ou  qu’on  maintient  en  place  par  un 
bouchon  coupé  en  deux  dans  le  sens  de  sa  longueur  et  que  l’on 
serre,  on  entoure  le  membre  avec  un  mouchoir  ou  un  foulard 
assez  long  pour  faire  une  fois  et  demie  le  tour  du  membre  ; 
roulé  en  corde,  on  le  noue  et  on  le  serre  en  tournant  un  bâton 
ou  nri  clou  passé  préalablement  sous  le  nœud.  Cette  compres¬ 
sion  ne  peut  être  supportée  longtemps;  aussi  ne  faut-il  pas  s’y 
fixer  .absolument,  et  ne  pas  tarder  d’un  instant  à  recourir  au 
secours  médical. 

Les  brûlures  sont  assez  fréquentes  chez  les  enfants  :  jouer 
avec  des  allumettes,  s’approcher  d’une  flamme  de  gaz,  renver¬ 
ser  un  vase  d’eau  bouillante,  telles  sont  les  causes  qui  se  pré¬ 
sentent  le  plus  fréquemment. 

Les  brûlures  peuvent  être  plus  ou  moins  graves. 

Au  premier  degré,  où  il  n’y  a  que  rougeur  de  la  peau,  avec 
douleur  cuisante,  i|  suffit  de  recouvrir  la  partie  d’une  compresse 
d’eau  froide  ou  d’une  couche  de  coton  cardé  ou  d’ouate. 

Au  deuxième  degré,  la  brûlure  est  plus  profonde  ;  il  se  pro¬ 
duit  des  ampoules  contenant  de  la  sérosité.  Il  faut,  dans  ces 
cas,  percer  en  un  point  ces  ampoules  et  laisser  le  liquide  s’écou¬ 
ler  au  dehors,  et  avoir  soin  de  ne  pas  enlever  la  pellicule 
épidermique  qui  a  été  soulevée  par  le  liquide  ;  tout  au  contraire, 
on  cherchera  à  la  réappliquer  doucement  contre  la  peau. 

On  aura  grand  soin  en  ôtant  les  vêtements  de  ne  pas  enlever 
llépiderme,  ce  qui  exposerait  l’enfant  à  des  douleurs  atroces. 

On  recouvrira  ensuite  la  plaie  de  coton  cardé  ou  d’un  linge 
fenôtré  imbibé  de  Uniment  oléo-calcaire. 

Au  troisième  degré,  mortification  des  tissus;  ce  sont  des 
brûlures  causées  en  général  par  des  liquides  gras  enflammés, 
des  corps  solides,  vêtements  en  ignition  ;  la  lésion  est  plus  pro- 
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fonde.  Il  faudra  déshabiller  l’enfant  avec  soin,,  prenant  garde 
d’enlever  ce  qui  peut  encore  rester  de  peau  saine,  et  l’on  re¬ 
couvrira  la  plaie  d’une  couche  mince  de  coton  cardé  sur  la¬ 
quelle  on  déposera  successivement  d’aiitres  couches,  afin  de 
faire  une  sorte  d’enveloppe  imperméable  qu’on  fixe  à  l’aide 
d’une  bande  de  toile. 

L’important  pour  les  premiers  soins  est  de  soustraire 
la  plaie  au  contact  de  l’air,  et  d’assurer  le  plus  possible  l’im¬ 
mobilité  de  la  partie  blessée. 

Des  piqûres  et  ,  morsures  d’animaux  venimeux.  —  Nous 
avons  en  vue  les  insectès  non  parasites,  qui  peuvent  les  blesser 
et  qu'ils  peuvent  rencontrer  dans  leurs  promenades  scolaires. 

Les  moustiques  sont  gênants  mais  peu  dangereux;  une 
goutte  d’ammoniaque  et  un  peu  de  friction  au  lieu  de  la  piqûre 
suffisent  généralement  à  calmer  la  démangeaison. 

Mais  il  en  est  dont  la  piqûre  est  accompagnée  de  l’épanche¬ 
ment  dans  la  petite  plaie  d’un  venin,  et  parfois  de  l’abandon 
du  dard  qui  a  servi  à  la  produire  ;  ce  sont  les  abeilles,  les 
guêpes,  frelons,  etc. 

.  On  doit  chercher  de  suite  à  retirer  ce  dard  et  à  vider  la  plaie 
du  venin  qui  y  reste  encore  ;  on  peut  y  arriver  par  la  succion 
exercée  avec  les  doigts,  avec  l’ouverture  d’une  clef  creuse,  une 
compression  circulaire  par  laquelle  on  la  vide  de  la  goutte  de 
venin  qui  y  a  été  déposée  et  souvent  de  l’aiguillon.  On  cau¬ 
térise  ensuite  avec  une  goutte  d'ammoniaque. 

Parfois  cette  piqûre,  surtout  si  elle  est  faite  sur  une  partie 
découverte  d’une  muqueuse,  sur  la  lèvre,  dans  la  bouche,  s’ac¬ 
compagne  d’une  tuméfaction  considérable. 

Piqûres  des  serpents.— Dms  certaines  parties  de  la  France, 
on  trouve  une  serpent  'venimeux  :  la  vipère  ;  les  morsures 
peuvent  en  être  mortelles.  En  cas  dé  piqûre,  la  preinière 
chose  à  faire  serait  la  succion  pour  vider  la  plaie  du  venin,  et 
la  cautérisation  faite  profondément  avec  un  fer  rOûge,  de  ma¬ 
nière  à  dépasser  les  limites  de  la  morsure.  Si  on  ne  peutia 
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pratiquer  immédiatement,  il  faut  exercer  au-dessus  de  la  plaie 
une  compression  énergique  avec  un  mouchoir  ou  un  foulard 
plié  en  cravate,  noué  autour  du  membre,  et  serré  avec  un  garot 
et:  un  bâton  passé  dans  le  nœud  et  tourné.  On  ai-rête  ainsi  la 
circulation  du  sang  pendant  un  certain  temps,  et  la  cautérisation 
peut  encore  devenir  efficace. 

Morsures  des  chiens  et  des  chats.  — ,Les  morsures  de  ces 
animaux  peuvent  ne  pas  être  dangereuses,  et  les  enfants  y  sont 
fortement  sujets.  Il  n’en  est  pas  de  même  quand  le  chien  ou  le 
chat  est  enragé,  et  les  enfants  mordus  par  des  chiens  enragés 
forment  malheureusement  un  chiffre  assez  élevé  dans  le  nombre 
des  décès  par  la  rage. 

A  une  morsure  par  un  chien  enragé  ou  soupçonné  enragé, 
il  n’y  a  qu’un  remède  ;  on  comprimera  la  plaie  pour  en  expulser 
le,  sang,  mais  il  faut  une  cautérisation  très  prompte  et  très 
puissante  pour  pouvoir  espérer  conjurer  le  mal. 

En  cas  de  doute,  il  vaut  même  mieux  cautériser  que  d’at¬ 
tendre. 

La  cautérisation  se  fera  au  fer  rouge,  au  rouge  cerise,  on 
fera  chauffer  un  morceau  de  fer  quelconque,  une  clef,  une 
pince  à  feu,  un  tison,  un  marteau,  et  on  l’introduira  dans  la 
piaie  sans  hésitation,  en  dépassant  largement  ses  limites. 

Fractures  et  luxations.  —  Les  fractures  et  les  luxations 
s’observent  chez  les  enfants  assez  fréquemment  ;  à  la  suite  d’un 
coup,  d’une  chute,  d’un  faux  pas,  un  os  peut  être  cassé,  ou 
une  articulation  foulée  ou  démise. 

S’il  s’agit  du  membre  supérieur,  on  le  mettra  dans  la  posi¬ 
tion  du  coude  fléchi,  la  main  maintenue  dans  l’ouverture  des 
vêtements  (robe,  gilet,  blouse),  et  le  bras  et  l’avant-bras  main¬ 
tenus  par  une  serviette,  appliqués  contre  le  corps. 

S’il  s’agit  du  membre  inférieur,  pied,  jambe  ou  cuisse,  le 
petit  blessé  sera  couché  sur  un  matelas  horizontalement  ;  on 
recouvrira  les  points  douloureux  de  compresses  d’eau  fraîche, 
et  on  respectera  tout  à  fait  son  immobilité  jusqu’à  l’arrivée  du 
médecin. 
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dans  l’âge  scolaire  :  celle  par  submersion,  les  gaz  d’éclairage, 
des  fosses  d’aisances. 

Un  instituteur  peut  être  chargé  d’accompagner  ses  élèves  à 
la  baignade;  un  se  noie,  il  faut  qu’il  soit  à  même  de  porter  les 
premiers  soins. 

La  première  indication  est  de  ranimer  la  respiration  du 
noyé  et  de  le  réchau^er.  On  le  couchera  la  tête  un  peu  élevée 
et  inclinée  de  côté,  en  se  gardant  bien  de  le  prendre  par  les 
pieds.  Gn  l’enveloppera  de  couvertures  chaudes,  le  réchauffera 
au  moyen  de  frictions,  de  fers  chauds,  etc.,  on  cherchera  à  le 
ranimer  en  lui  faisant  aspirer  des  odeui's  fortes,  vinaigi-e,  am¬ 
moniaque  (alcali  volatil),  éther;  on  débari-assera  la  bouche  des 
corps  étrangers  (sables,  graviers,  terres)  et  des  mucosités  qui 
peuvent  la  remplir.  Mais  on  ne  s’arrêtera  pas  à  ces  moyens, 
et  on  pratiquera  la  respiration  artificielle.  , 

L'instituteur  appliquera  les  deux  mains  sur  les  côtés  du  tho¬ 
rax,  immédiatement  au-dessous  des  aisselles,  il  l’empoignera 
â  pleine  et  large  main  ;  en  rapprochant  ses  mains  l’une  contre 
Fautre,  progressivement  et  avec  assez  de  force,  mais  sans  brus¬ 
querie,  il  comprimera  la  paroi  thoracique  ;  puis,  dans  un  se¬ 
cond  temps,  correspondant  au  rythme  normal  des  mouvements 
respiratoires,  il  relâchera  les  mains,  et  laissera  les  parois  du 
tliorax  revenir  à  leur  position  primitive  eu  vertu  de  leur  élas¬ 
ticité.  Puis  il  renouvellera  la  manœuvre.  * 

Pendant  ce  temps,  un  aide,  placé  à  la  tête  de  l’enfant,  sai¬ 
sira  les  bras,  un  de  chaque  main,  et  les  élèvera  au-dessus  de  la 
tête,  en  décrivant  un  demi-cercle,  puis  les  rabaissant  en  mesure, 
le  mouvement  d’abaissement  des  bras  correspondant  à  la  com¬ 
pression  du  thorax,  celui  d’élévation  des  bras  au  relâchement. 
Cette  manœuvre  détermine  des  mouvements  respiratoires  du 
thorax  analogues  aux  mouvements  normaux.  Il  faut  la  pro¬ 
longer  fort  longtemps,  avec  patience,  tout  en  continuant  à 
réchauffer  le  noyé;  il  est  des  cas  où  l’on  en  a  vu  revenir  à  la 
vie  après  plus  d’une  heure. 

Conclusions.  —  J’ai  cherché  à  n’indiquer  que  des  symptômes 
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et  (les  procédés  simples,  à  la  portée  de  personnes  étrangères 
aux  questions  médicales.  Je  formulerai  un  vœu,  c’est  que  pour 
que  les  instituteurs,  surtout  ceux  des  campagnes,  pussent 
rendre  tous  les  services  qu’exigent  les  soins  des  enfants,  toutes 
les  écoles  fussent  munies  d’au  moins  un  lit  de  repos,  et  d’une 
boîte  de  secours,  simplement  composée. 

Je  demanderai  que  dans  l’instruction  qui  y  serait  jointe,  il  soit 
insisté  surtout  sur  la  nécessité  do  ne  donner  que  des  premiers 
soins  fort  simples  :  s’abstenir  absolument  de  l’emploi  de  tous 
les  remèdes  vulgaires,  populaires,  remèdes  de  bonne  femme, 
onguents,  vulnéraires,  etc.,  qui  ne  font  qu’aggraver  souvent 
le  mal. 

En  cas  d’indisposition,  se  borner  à  sortir  l’enfant,  l’isoler 
des  autres,  lui  procurant  tout  d’abord  le  calme.  En  cas  de 
fracture,  entorse,  immobiliser  le  membre  comme  nous  l’avons 
recommandé.  En  cas  de  plaie,  n’employer  (jue  de  l’eau  bouillie 
ou  une  eau  antiseptique,  et  la  recouvrir  de  préférence  d’une 
couche  de  coton  cardé. 

Les  plaies  sont  bien  moins  dangereuses  pour  le  patient  par 
le  fait  de  l’étendue  de  la  blessure,  qu’elles  ne  le  sont  par  le 
risque  d’être  mal  traitées  et  envenimées  dès  le  début.  Il  faut 
savoir  et  être  convaincu  que  ce  ne  sont  que  la  propreté  ex¬ 
trême,  la  mise  à  l’abri  de  toutes  les  poussières,  de  toutes  les 
impuretés,  le  repos,  l’abstention  d’agents  irritants  sur  des 
surfaces  blessées,  qui  seuls  permettent  d’obtenir  une  guérison 
rapide. 

.  Si  l’on  n’a  pas  à  sa  disposition  un  agent  antiseptique  (et  pour 
les  enfants  le  meilleur  est  une  solution  d’acide  borique  è  3  0/0 
—  l’acide  phénique),  on  se  servira  uniquement  d’eau,  et  de 
préférence  d’eau  de  source  ou  d’eau  bouillie 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’bygiène  professionnelle 
reprendra  ses  séances  le  mercredi  28  octobre,  dans  son  local 
habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 
L’ordre  du  jour  de  cette  réunion  est  ainsi  fixé  ; 
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1“  M.  Nocabd.  — r  Étude,  au  peint  de  vue  de  l’hygiène,  de 
divers  modes  de  transmission  de  la  phthisie.  ■ 

2“  M.  Fiedzal.  —  Note  sur  l’emploi  des  venes  colorés  en 
jaune,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  oculaire.  —  Rapport  sur 
l’hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles. 

M.  Toussaint  (d’Argenteuil).  —  Recherches  relatives  au  lait 
des  vaches  alimentées  par  des  drêches. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


ASSOCIATION  FRANÇAISE  POÜR  L’AVANCEMENT 
DES  SCIENCES. 

(Session  de  Grenoble,  août  1883.), 

SECTION  d’hygiène  BT  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

C’était  à  Grenoble,  la  troisième  année  qiio  la  section  d’hygiène 
ét  dé  médecine  publique  de  l’Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences  tenait  ses  réunions;  les  séances  en  ont  été  assez 
iiemplies  pour  que  cette  création  ait  aujourd’hui  fait  ses  preuves. 
A  Rouen  en  1883,  à  Blois  en  1884,  comme  à  Grenoble  en  1885,  les 
auditeurs  ont  été  nombreux,  les  communications  assez  iftéres- 
sàntes  et  les  discussions  d’une  animation  et  d’une  autorité  pleines 
de  promesses.  R  semble  toutefois  qu’il  conviendrait  dans  l’avenir 
de  tracer  un  programme  aux  travaux  de  cette  section,  sous  peine 
de  les  voir  s’égarer  dans  ce  vaste  domaine  si  difficilement  limité 
de  l’hygiène  et  de  la  médecine  publique,  de  même  qu’il  serait  utile 
de  ne  pas  laisser  les  oratenys  se  livrer  à  des  considérations  géné¬ 
rales  souvent  trop  connues  et  sans  grand  intérêt  pratique. 

Des  mesures  dans  ce  sens  seront  d’ailleurs  d’autant  plus  néces¬ 
saires  et  d’autant  mieux  accueillies,  que  cette  section  reflète  d’or¬ 
dinaire,  pour  ainsi  dire,  les  discussions  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  grandes  questions  d’hygiène  à  l’ordre  du  jour. 

On  l’a  bien  vu  à  la  session  de  Grenoble.  Il  ne  pouvait  manquer 
d’y  être  question  de  la  prophylaxie  du  choléra,  et,  bien  qu’il  n’y  ait 
rien  été  avancé  que  lès  sociétés  savantes  n’aient  déjà  entendu,  le 
débat  sur  les  quaraptaipes  c’y  est  renoqyelé  aveq  la  même  ardeur. 
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En  fin  de  compte  et  après  une  joute  oratoire  des  plus  brillantes  ' 
entre  MM.  Rocliard"  Trollard  (d'Alger),  Napias,  Paechiotti,  Émile 
Trélat,  ori  a  de  nouveau  déclaré  que  les  quarantaines  terrestres,  les 
cordons  sanitaires  et  les  fumigations  sont  des  mesures  inutiles  et 
dangereuses  ;  le  choléra  doit  être  arrêté  à  son  entrée  par  la  mer 
Rouge.  Les  seules  précautions  sur  les  frontières  terrestres  doivent  ■ 
être  :  la  visite  médicale  des  voVageurs,  la  visite  des  wagons  et  la 
désinfection  des  linges,  des  vêtements  et  des  objets  de  literie  par 
la  chaleur  humide.  Les  quarantaines  maritimes  doivent  être  impo-' 
sées  suivant  la  limite  et  la  forme  convenues  par  la  conférence  inter¬ 
nationale  de  Rouen.  L’assainissement  des  villes  par  la  propreté  est 
le  seul  moyen  eflicace  contre  l’extension  du  fléau. 

■  La  révision  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalu¬ 
bres  a  été  également  réclamée  à  la  suite  d’une  brève  communica¬ 
tion  dans  laquelle  M.M.  Brémond  et  Hudelo  n’ont  pas  eu  de  peine 
à  signaler  son  insuffisance  et  partant  ses  dangers. 

Parmi  les  questions  qui  touchent  à  l’administration  sanitaire, 
M.  Rochard  à  aussi  traité  celle  de  l'organisation  du  service  de  la 
vaccine  en  France  (voy.  Reuue  d’hygiène,  page  698).  D’autre  part, 
l’hygiène  scolaire,  sujet  de  préoccupation' constante,  a  été  l’objet^ 
de  plusieurs  mémoires  d’un  caractère  très  général,  telles  que  celle 
de  l’inspection  médicale  des  écoles,  dont  les  desiderata  ont  été  for¬ 
mulés  avec  une  grande  énergie  par  M.  Delthil,  ainsi  que  les  di-' 
verses  espèces  de  maladies  auxquelles  expose  le  régime  scolaire. 
L’hygiène  infantile  est  aussi  l'un  de  ces  sujets  de  controverses  pour 
lesquels  un  programme  bien  tracé  ne  serait  pas  sans  utilité  dans 
le  congrès  ;  M.  Sordes  l’a  examiné  à  un  point  de  vue  très  général, 
et  il  a  surtout  montré  les  bénéfices  de  l’application  de  la  loi  Rous¬ 
sel;  mais  il  a  aussi  développé  une  thèse  qui  aurait  besoin,  sinon  de 
démonstration,  du  moins  de  développements  statistiques  nombreux, 
à  savoir  que  l’enfance  assistée  a  une  mortalité  inférieure  à  celle 
de  l’enfance  des  familles  ;  si  le  fait  venait  à  être  rigoureusement 
prouvé,  il  en  faudrait  sagement  déduire  les  conséquences.  Enfin, 
M.  Henrot,  avec  cette  chaleur  communicative  et  cette  ardeur  pour 
le  bien  qui  lui  ont  permis  de  réaliser  tant  de  belles  œuvres  sani¬ 
taires  dans  la  ville  de  Reims,  qu’il  administre  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  n’a  pas  craint  de  s’attaquer  au  difficile  problème  de  l'ensei¬ 
gnement  national  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  M.  Henrot 
exprima  le  vœu  que  les  médecins  soient  appelés  à  prendre  une 
part  importante  dans  les  travaux  des  commissions  chargées  d’exa¬ 
miner  l’emploi  du  temps  dans  les  écoles,  la  préparation  des  pro¬ 
grammes  d’études,  le  choix  du  mobilier,  des  livres,  etc.,  souhaits 
excellents  sans  doute,  mais  qui  ne  pourront  être  fructueusement 
accomplis  qu’autant  que  l’pnseignement  de  l'hygiène  aura  été 
donné  d’une  manière  rationnelle  et  complète,  sinon  à  tous  les  mé- 
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decins,  du  moins  à  ceux  qui  désireront  briguer  ces  faveurs  ou 
plutôfces  devoirs.  ' 

M.  Dronineau,  si  compétent  dans  toutes  les  questions  d’organi¬ 
sation  administrative  en  rapport  avec  l’hygiène  publique,  a  examiné 
celle  année  la  façon  dont  les  épiceries  sont  inspectées;  «  pour- 
cha,ssor  l’épicerie  pour  protéger  Texercico  de  la  pliarmacie  lui 
semble,. dit-il,  inutile;  l'épicerie  est  plus  intéressante  comme  en¬ 
trepôt  alimentaire  où  la  fraude  s’implante  et  s’impose  au  consom- 
matour.  »  Aussi  demande-t  il  que  l’inspection  soit  maintenue,  mais 
avec  des  modifications  qui  la  rendent  efficace,  sans  gêner  outre 
meibre  les  droits  respectifs  du  négociant  et  .du  consommateur. 
L’essentiel,  à  notre  sens,  est  de  ne  pus  éparpiller  les  attributions 
sanitaires  entre  un  grand  nombre  de  personnes,  mais  bien  plutôt 
de  les  confier  à  quelques  agents  expérimentés,  les  exerçant  régu¬ 
lièrement. 

L’hygiène  des  habitations  a  été  représentée  à  Grenoble  par  le 
récit  de  très  intéressantes  observations  faites  par  .M.  Sowasco, 
dans  sa  msison  qu’il  habite  à  Creil,  à  l’usine  de  MM.  Geneste  et 
Hencher,  sur  l'influence  des  doubles  parois  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  des  maisons;  là  Revue  d’hygiène  les  publiera  dans  son 
prochain  numéro. 

D’autre  part,  M.  Emile  Trélat  a,  dans  une  séance  spéciale  tenue 
par  les  sections  d’hygiène  et  du  génie  civil  réunies,  exposé  ses 
doctrines  sur  le  chauffage  et  |a  ventilation  des  édifices.  Comme 
toujours,  M.  Trélat  a  captivé  son  auditoire  par  ses  idées  ingé¬ 
nieuses,  par  ses  efforts  en  faveur  de  l’amélioration  de  la  salubrité 
intérieure  des  habitations.  Nous  espérons  pouvoir  mettre  prochai¬ 
nement  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  complet  de  cette  con¬ 
férence  ;  qu’il  nous  suffise  de  dire  que  l’orateur  y  a  montré  une 
fois  de  plus  la  nécessité  et  les  avanhiges  de  l’introduction  d’air  pur 
dans  1m  locaux  habités,  au  moyen  de  baies  de  dimension  conve¬ 
nable  ;  il  faut  de  plus  rendre  les  parois  plps  résistantes  aux  varia¬ 
tions  extérieures  ;  Tair  respiré  par  les  occupants  no  peut,  avec  cotte 
double.condition,  qu’être  maintenu  dans  un  état  d’intégrité  propre 
à  l’entretien  normal  de  la  vie. 

M.  Fauvel,  chirurgien  de  l’hôpital  du  Havre,  a  présenté  les  plans 
de  l’hôpital  du  Hevro  et  décrit  son  installation  ;  M.  Laynaud  en  a 
fait- autant  pour  l’hôpital  de  Saint-Denis,  Ces  deux  établissements 
ont  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  mémoires  ou  notes  dans  la  Revue 
d'hygiène. 

Noos  no  ferons  également  que  mentionner  le  mémoire  de 
M.  Charles  I^encher  sur  des  études  à.  désinfection  (voy.  Revue 
d'hygiètK,  p.  731  et  suivantes). 

^  Depuis  quelques  années,  les  municipalités  des  villes  où  se  réunit 
l’AssociaUon  française  pour  l’avancement  des  sciences  ont  pris 
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l’excellente  coutume  de  faire  distribuer  à  leurs  hôtes  des  volumes 
renfermant  une  série  de  monographies  sur  la  ville  et  le  pays,  envi¬ 
ronnant.  La  ville  de  Grenoble  n’a  pas  manqué  à  cette  habitude,  et 
elle  a  remis  à  tous  les  membres  de  l’Association  qui  ont  accepté 
son  hospitalité  un  intéressant  petit  in-S®  de  5,45  pages,  qui,  sous  le 
titre  do  Notices  sur  Grenoble  et  ses  envij'çns.  Grenoble,  in^- 
primerie  Buynat,  comprend  un  essai  historique  et  descriptbf  sur 
la  ville,  des  aperçus  sommaires  sur  la  st;'ucture  géologique  des 
Alpes  occidentales,  sur  l’industrie  minérale  Hans  le  Dauphiné, jsa 
flore,  ses  forêts  et  reboisements,  et  son  anthropologie,  sur  l^ert  à 
Grenoble,  la  climatologie  et  l’hygiène  de  cette  ville.  Cette  dernière 
partie  avait  été  confiée  à  M.  le  D’  J.  Girard,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  ;  nous  extrayons  de  son  travail,  très  consciencieux  et 
très  complot,  les  renseignements  suivants  ; 

Grenoble,  situé  au  confluent  de  deux  rivières  et  de  deux  vallées, 
au  pied  du  mont  Rochais,  à  215  mètres  d’altitude,  est  orientée  de 
l’est  à  l’ouest,  vers  lequel  elle  n’a  cessé  de  '  s’accroître  ;  sa  tem¬ 
pérature  moyenne  est  do  12“,5;  |a  quantité  moyenne  de  pluie  y 
est  de  0,86  ;  les  vents  régnants  sont  ceux  du  nord-ouest,de  l’ouest - 
et  du  sud-ouest,  une  partie  de  la  ville  est  d'ailleurs  abritée 
contre  le  vent  du  nord  par  le  massif  de  la  Chartreuse. 

Lès  dèiix  tiers  des  maisons  sont  bâties  sur  un  sol  imperméable, 
formé  d’alluvions  sablonneuses  et  marneuses,  et  qui  n'a  pas  été  drainé. 
A  une  profondeur  variant  avec  la  hauteur  absolue  du  terrain  (de 
1  à  4  mètres)  on  trouve  de  l’eau  dans  toute  la  plaine  qui  entoure 
Grenoble  ;  cette  eau  forme  deux  nappes  très  profondes.  Tune  con¬ 
tenant  des  matières  organiques  abondantes,  et  l’autre  des ,  traces 
seulement  de  ces  matières.  Jusqu’en  1823,  toute  la  ville,  sauf  deux 
quartiers  recevant  des  eaux  de  sources,  empruntait  des  eaux 
potables  à  ces  nappes  souterraines  ;  depuis  1852,  des  travaux  con¬ 
sidérables  ont  été  entrepris  afin  d’amener  les  eaux  des  sources  de 
Rochefort,  situées  à  12  kilomèires;  ces  eaux  sont  en  général  de 
très  bônne  qualité,  les  diverses  sources  qui  les  fournissent  n’ont 
pas,  sauf  deux,  de  matières  organiques  en  suspension  ;  elles  sont 
limpides,  inodores,  fraîches  et  à  température  très  variable;  esllés 
ne  renferment  qu’une  très  petite  quantité  des  sulfates  et  chlorures 
alcalins.  Lorsque  les  travaux  de  canalisation  seront  achevés,  dans 
quelques  mois,  Grenoble  recevra  36,000  litres  d’eau  à  la  mîmiio^ 
soit  plus  de  1,000  litres  par  jour  et  par  habitant  ;  la  première  des 
sources  permettra  d’alimenter  tous  les  étages  de  toutes  les  maisons  ; 
le  prix  du  mètre  cube  d’eau  a  été  fixé  à  0  fr.  05  c. 

La  surface  aératoire  de  cette  ville  est  largement  suffisante,  au 
moins  dans  la  partie  neuve,  sa  superficie  total  étant  de  382  hectaicés  ; 
sa  surface  bâtie  n’est  en  effet  que  de' 74  hectares  environ,  laissant 
308  hectares  pour  les  places,  jardins  publics,' promenades,  rues. 
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•tertams  vagues  ou  terrains'  cultivés.  Les  voies  publiques  sont 
•macadàmisées,  pàvées,  asphaltées  ott  môme  cimentées;  on  paraît 
se louëi^- beaucoup  delà  solidité  de  celles-cî,  qui  résistent  pendant 
18  â^aO  ans  sans  dépensesd’entrètieu;  elles  sont  peu  bruyantes  quoique 
moitts  insonores  que  les  chaussées  en  bois';  après  les  pluies  ovt  le  lavage 
à'iâ  lance  Di®<ïi.’y  constate  pas  d'eau  sta^iabte;  leur  nettoyage  enfin 
est  faèilé  et  rapide, et  leur  coût  par  mètre  carré  n’èstquede  l'Ofr.SOc.; 
les  féparâtions,  il  est  vrai,' en  sont  difficiles,  et  pour  lès  construire 
on  doit  interrompre  la  circulation  des  voitures  pendant  deüx  mois. 
LesTues  de  Grendble  sônt  balayées  par  des  fermiers  ou  maraîchers 
des  environs,'  qui  versent  direël^ônt  dans  leurs  tombereaux  les 
ôrduVes  ménagères  déposées  à  ràvânCe  dans  des  caisses  ;  cette 
■coutume,  qui  rend  tant  do  services  à  Paris,  après  y  avoir  été  si 
bruyamment  critiquée,  n’est  pas  nouvelle,  on  le  voit.  ' 

Coinnfe  dans  toutes  les  villes  de  province,  les  maisons  habitées 
par  lès  classes  pauvres  sont  notoirement  ihsâlubres  à  Grenoble,  et 
ce  qui  en  i'ènd  difficile  l’assainissement,  c’est  que  là  propriété  y  est 
trèa  divisée,  et  que  des  maisons,  la  même  maison,  ont  parfois'  plu- 
Siedri  propriétaires.  Le  système  des  vidanges  adopté  est  celui  des 
fosses  fixes,  plus  ou  moins  étendues  ;  on  en  compte  1,910  Cubant 
81,013  mètres  cubes  (soit-  une  moyenne  de  '  11  mètres  cubes  par 
fosse)  et  desservies  par  6,700  cabinets  d’aisanccs  éAviroù;  14Î  mai- 
■sons  manquent  totalement  de  fosses,  et  leurs  matières  de  vidanges 
sont  portées  dans  des  vases  aux  cabinets  voisins,  ou  jetées  ici  et  là, 
cachées  le  mieux  possible  ou  déversées  directement  à  l’égout  par 
de  petits,  canaux  ,  le  plus  souvent  mal  construits.  Les  égouts  re¬ 
çoivent  d'ailleurs,  quoiqu’on  fasse,  une  grande  partie  des  vidanges, 
provenant- soit  des  urinoii’s  publics,  soit'des  plombs  des  maisons 
d’ouvriers  où  l’on  verse,  chaque  matin,  tous  les  détritus  de  la  nuit. 
'En  évaluant  à  63  mètres  cubes  par  jour  et  22,99.5  mètres  cubes 
par  an,  soit  l'‘S,26  par  habitant  et  nàr  jour,  la  quantité  des  ma¬ 
tières  èxcrémentitielles  produites  par  les  Grenoblois,  en  évaluant 
aussi  à  un  Chiffre  au  moins  égal,  sinon  supérieur,  le  volume  des 
etiuX  et  autres  liquides  déversés  dans  les  fosses,  on  trouve  que 
celles-ci  devraient  cuber  au  minimum  46,000  mètres  cübes, 
puisque,  aux  termes  des  règlements  municipaux,  elles  ne  doivent 
’ètré  vîddés  qu’une  seule  fois  par  an;  or,  elles  ne  cubent  que 
'81)0l3  mètres  cubes.  La  moitié  au  moins  des  matières  de  vidanges 
pasS'e  donc  à 'l’égOÙt.  L’achèvement  du  service  des  eaux  rendra 
'ëncore'le' volume  dés  fosses  plus  insuffisant,  si  bien  que  la  ville 
de  Grenoble  se  trouvera  nécessairement  conduite  à  adopter,  dans  un 
délai  assez  prochain,  le  système  du  tout  à  l’égout. 

Aüx  m»,  iv®  et  V®  siècles  de  notre  ère,  Grenoble  avait  des 
égouts,  comme  la  plupart  des  villes  gallo-romaines  ;  ils  étaient  à 
peu  près  comblés  lorsqu’à  la'  fin  du  ’x-vi”  siècie  et  dans  les  siècles 
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qui  suivirent  on  construisit  de  nouveau  quelques  égouts  ;  enfm- 
en  1843  fut  coriimencé  le  système  actuel  des  égouts,  qui,  lorsqu’il 
sera  terminé,  comprendra  deux  égouts  collecteurs,  plusieurs  égouts 
principaux,  dont  cinq  sont  déjà  construits  avec  de  nombreux  em¬ 
branchements,  et  enfin  Un  réseau  secondaire,  se  composant  de  la 
plupart  des  égouts  de  la  vieille  ville.  Tous  ceux  de  ces  égouts  .qui 
sont  exéébtés  depuis  1843  ont  été  construits  en  murs  de  maçonnerie, 
variàUl;  de  30  à  SO  centimètres  d’épaisseur,  et  recouverts  à 
l’intérieur  d’une  bonne  couche  de  ciment;  ils  Sont  de  forme ovo'ide, 
la_petite  extrémité  étant  au  radier;  la  hauteur  moyenne  des  égouts 
principaux  est  de  2™, 20  et  la  largeur  de  1",10  aux  naissances  ;' les 
égouts  secondaires  ont  une  hauteur  de  l^.OO  et  une  largeur  de 
l’mètfe;lè  nouveau  gi-and  collecteur  mesurera  4",60  de  largeur  et 
3»,60  de'  hauteur.  Leur  pente  varie  de  5  à  8  dix-millimètres  par 
mètre  ;  M.  Girard  la  déclare  insuffisante  ;  bien  que  plusieurs  de  ces 
égouts  soient  lavés  à  grandes  eaux,  on  enlève  en  dffet  partout 
chaque  année  des  dépôts  plus  ou  moins  abondants,  suivant  la  puis¬ 
sance  de  la  èhasse  d'eau;  ces  dépôts  sont  simplement  retirés  à 
l’aide  de  cheminées  de  0”,60  de  largeur  et  transportés  dans  de  larges 
cuvellès  en  fonte  assises  sur  deux  roues. 

Les  égouts  principaux  sont  lavés  soit  par  le  verderet,  soit  par  la 
nappe  souterraine  qui  y  donne  un  débit  considérable;  tous  les 
égbüts  seOondaires  seront  lavés  et  par  les  eaux  de  pluie,  et  par  les 
eauk  des  fontaines  de  la  ville,  qui  donneront  jour  et  nuit  plus 
de  .36,000  litres  à  la  minute  ;  quant  à  la  ventilation,  elle  est  faite  à 
l'aide  de  bouches  largement  ouvertes  à  la  surface  de  la  chaussée  ; 
ce' système,  dit  M.  Girard,  n’a  donné  lieu  à  aucune  plainte  sérieuse 
'dans  tous  les  quartiers  à  égouts  de  construction  récente  et  à  chasse 
d'eàu  suffisante  ;  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  la  vieille  ville,  où  non- 
seulement  les  égouts  sont  mal  construits,  mais  où  ils  manquent 
encore  de  chasse  d’eau  ;  on  a  combattu  jusqu’à  présent  les  odeurs 
qui  s’en  dégagent  on  y  versant  souvent  du  sulfate  de  fer  ;  mais  ce 
pi’océdé  parait  insuffisant,  et  il  est  probable  que  la  quantité  consi¬ 
dérable  d’eau  qui  sera  bientôt  distribuée  dans  Grenoble  apportera 
un  temède  efficace  à  la  situation  actuelle. 

La  population  do  Grenoble  se  trouve,  à  en  juger  par  les  rensei- 
^nemèhts  qui  précèdent,  dans  des  conditions  sanitaires  relativement 
très  favorables  et  qu'il  est  encore  facile  d’améliorer.  Ëlle  se  com¬ 
posait,  au  recensement  de  1881,  de  .'50,6.68  personnes,  dont  28,391  du 
scMu  masculin  et  22,067  du  sexe  féminin.  Les  vieillards  y  sont 
nombreux,  puisqu’en  1877  on  comptait  2,026  personnes  ayant 
dépassé  l’àgo  de  70  ans.  La  grande  majorité  de  la  population  est 
formée  d’industriels  (2-1,218)  et  de  commerçants  (7,308).  La  surface 
totale  de  la  ville  élanl  de  382  hectares,  la  population  spécifique  de 
l’ensemble  donne  132  habitants  par  hectare;  le  nombre  des  mai- 
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son?  0tant  de  3, 1911,  la  moyenne  des  habitants  de  chaque  maison 
est  de  15  environ,  mais  elle  est  de  35  habitants  pour  les  maisons  à 
quatre  étages  des  quartiers  ouvriers . 

Les  trois  quarts  des  Grenoblois  (36,699)  sont  nés  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Isère;  le  fond  de  Ja  population  est  constitué  par  des 
Galates  alliés  aux  Celtes,  auxquels  sont  venus  successivement  se 
mêler  des  Romains,  des  Burgundins ,  des  Lombards  et  des  Sarra¬ 
sins.  Les  cheveux  châtains  dominent,  les  extrémités  sont  fines  et 
les  tailles  assez  élevées.  Les  hommes  et  les  femmes  s’y  marient  en 
général  tardivement,  et  la  proportion  des  mariés  s’élève  graduelle- 
mqnl  jusqu'à  la  fin  de  la  vie.  La  moyenne  des  naissances  est 
de  1,104  par  année,  soit  2,76  par  100  habitants,  proportion  plus 
faible  que  celle  (2,81)  de  l’ensemble  des  populations  urbaines  de 
la  France,  mais  plus  élevée  que  celle  (2,59)  de  l'ensénible  des  po¬ 
pulations  rurales.  On  V  trouve  la  forte  proportion  de  lÔ,  0/0  d’en¬ 
fants  illégilimes,  en  raison  de  ce  que  les  filles-mères  du  départe¬ 
ment  viennent  accoucher  clandestinement  à  l’hôpital  ;  la  moyenne 
des  mort-nés  est  de  92  par  année,  soit  8  0/0  environ  sur  cent 
conceptions;  M.  Girard  h'hésite  pas  à  ranger  au  nombre  des  causes 
qui  favorisent  la  mort  intra-utérine  du  fœtus,  l’enaploi  des  machines 
à  coudre  avec  pédales,  dont  l’emploi  est  très  répandu  à  Grenoble 
poùr  l’industrie  de  la  ganterie. 

Les  Grenoblois,  si  l’on  en  juge  par  les  registres  de  la  conscrip¬ 
tion,  sont  généralement  robustes,  résistants  à  la  fatigue,  tenaces 
et  patients,  peu  enclins  à  l'enthousiasme  irréfléchi;  ils  sont  peu 
sujets  aux  infirmités  de  toutes  natures,  et  le  nombre  .des  faibles 
de  constitution,  des  scrofuleux,  des  hernieux,  des  goitreux,  des 
bègues,  etc.,  est  relativement  restreint. 

En  moyenne,  23,93  conscrits  sur  100  ont  une  taxe  quelconque, 
dont  l'0,7o  0/0  sont  réformés,  8,85  ajournés,  et  4,49  classés  dans 
les  services  auxiliaires  ;  le  nombre  des  conscrits  taxés  est  d’ailleurs 
exactement  proportionnel  aux  bonnes  ou  mauvaises  conditions 
hygiéniques,  soit  des  divers  quartiers  de  Grenoble,  soit  des  diverses 
communes  rdrales  qui  l’avoisinent. 

La  mortalité  moyenne  est  de  1,167  décès  par  année,  soit  23,3  par 
1,000  habitants.  Par  1,000  décès  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  on 
en  trouve  ;  123  de  0  à  1  an,  94  dé  1  à  5  ans,  39  de  o  à  15  ans, 
153  de  15  à  30  ans,  282  de  30  à  60  ans,  et  309  de  60  ans  et  au- 
dessus.  L’excédent  anormal  des  décès  sur  les  naissances  a  été 
de  63'de  1870  à  1884  ;  d’autre  part,  la  vie  moyenne  est  à  Grenoble 
de  39  années,  39  pour  chaque  individu. 

Les  principales  maladies  endémiques  à  Grenoble  sont  la  phthisie, 
qui  fournit  une  moyenne  de  105  décès  pour  1 ,000  chaque  année  à 
i’hôpital  civil;  les  bronchites  aiguës  ou  chroniques  non  tubercu¬ 
leuses,  les  pneumonies,  les  affections  rhumatismales.  M.  Girard  a 
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Oalcnlé  que  pour  toute  la  ville  la  phthisie  a  depuis  15  ans  entraîné 
la-mort  de  2,888  personnes;  la  bronchite,  885  décès;  la  pneumonie, 
1610,  et  les  affections  rhumatismales  aiguës,  159.  Il  en  faut  recon¬ 
naître  pour  causes  l'humidité  de  l’atmosphère  due  au  voisinage  de  deux 
rivières  et  à  une  nappe  d’eau  souterraine  très  considérable,  les 
variations  brusques  de  la  température  dans  ce  pays  de  mçntagnes 
et  surtout  la  vie  dans  un  espace  conliné,'la  respiration  de  poussières 
souvent  irritantes  et  l’alcoolisme,  toutes  causes  qui  expliquent  que 
les  ouvriers  gantiers  présentent  une  moyenne  de  vie  inférieure  à 
celle  de  la  population  prise  en  générai. 

Les  ^maladies  épidémiques,  par  contre,  sont  assez  rares  à  Gre¬ 
noble-;  la- variole,  la  scarlatine,  la  rougeole  et  ladipbthérié  y  sont 
devenues  presque  endémiques,  tout  en  ne  donnant  qu’un  très  petit 
nombre  de  décès,  à  l’exception  de  la  première.  La  fièvre  typhoïde 
y  fournit  15  décès  par  an  en  chiffres  ronds  ;  l’impaludisme  y  règne 
communément,  entrainant  rarement  la  mort. 
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Étude  sur  V analyse  des  beurres,  par  M.  Rabot,  vice-président  du 
Conseil  d'hygiène  de  Versailles  (Extrait  du  Journal  de  l'Agricul¬ 
ture,  juillet  1885.  Paris,  G.  Masson). 

Le  perfectionnement  des  procédés  de  falsification  du  beurre 
tend  à  marcher  plus  vite  que  celui  des  procédés  de  contrôle. 
M.  Rabot,  de  Tersailles,  a  cherché  à  regagner  le  terrain  perdu  ; 
voici  comment  il  procède  : 

1”  Il  traite  un  même  poids  de  chaque  échantillon  de  beurre  par. 
le  mélange  suivant:  acide  sulfurique,  1  volume;  alcool  à  dO”, 
2  voliimes.  On  chauffe  jusqu’à  distillation  d’une  même  quantité  de 
liquide  pour  chaque  échantillon  ;  avec  le  beuire  pur,  le  produit 
de  distillation  donne  une  odeur  franche  d’éther  butyrique;  les 
beurres  artificiels  (margarines,  bulyrines,  etc.)  donnent  un  liquide 
dont  l'odeur  rappelle  plus  ou  moins  ceUe  de  suif  fondu.  Quelques 
gouttes  de  ces  liquides  évaporés  dans  la  main  donnent  des  diffé¬ 
rences  d’odem'  très  perceptibles. 

2°  Pour  rechercher  les  points  de  fusion  et  de  solidification, 
M.  Rabot  place  un  thermomètre  dans  un  tube  à  réactif  rempli  de 
beurre  ;  ce  tube  plonge  dans  une  éprouvette  pleine  d’eau,  suspen- 
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due  au  centre  d’un  yase  métallique  placé  sur  un  bec  de  gaz.  Le 
beurre  naturel,  bien  préparé,  fond  à  +  25-86®,  et  se  solidifie 
4  24-25®,  tandis  que  I4  margarine  pure  fond  à  -t-  44-45®, 

et  se  solidifie  à  -1-  43-44®  (le  suif  fond  à  -\-  47-50®,  et  se 
solidifie  à  -J-  46-47®).  Les  chiffres  s’élèvent  en  proportion  du 
mélange  ;  malheureusement  la  margarine-beurre  ou  oléo-marga- 
rine  fond  à  -f  26®  et  se  solidifie  à  -t-  24®  1  Pour  remédier  à  cet  in¬ 
convénient,  M.  Habot  a  recours  à  l’examen  microscopique.  Le 
beurre  pur  ne  présente  que  des  globules  de  matière  grasse,  ronds, 
ré^iers,  semblables  à  ceux  de  la  crème  ou  du  lait  non 
écrémé  ;  quand  le  beurre  est  mal  préparé  et  rance,  on  voit  en 
outre  des  gouttelettes  de  sérum,  des  amas  granuleux  de  caséine  et 
des  filaments  de  pénicillium.  Les  suifs,  les  margarines  du  com¬ 
merce  ajoutés  au  beurre  contiennent  des  cristaux  d’acides  gras  en 
masses  étoilées. 

Mais  ces  caractères  optiques  sont  bien  plus  nets  quand  on  exa¬ 
mine  une  très  mince  couche  de  beurre  entre  deux  lames  de  verre 
à  l’aide  d’un  polariscope,  c’est-à-dire  d’un  microscope*ordinaire 
muni  d’un  analyseur  et  d’un  prisme  de  Nicol. 

«  Avec  le  beurre  pur,  examiné  à  la  lumière  polarisée,  le  champ 
est  complètement  noir  ou  laisse  seulement  apercevoir  quelques 
traces  de  réfraction  sur  le  bord  de  quelques-uns  des  globules  de 
matière  grasse.  — -  Avec  le  beurre  fondu,  le  champ  noir  contient 
des  groupes  de  cristaux  lumineux,  peu  éclairés,  renfermés  généra¬ 
lement  dans  les  cellules  et  affectant  la  forme  de  houppes  en  croix. 
—  Avec  du  beurre  falsifié  par  la  margarine,  champ  présentant 
un  tracé  noir  sur  un  fond  gris  plus  ou  moins  éclah’é  ;  ce  tracé 
représente  assez  bien  une  fourrure  à  poils  durs,  ébouriffés.  On  y 
voit,  de  place  en  place,  des  masses  cristallines,  groupées  en  rayons 
rigides,  pariaitemenf  lumineuses.  Ces  masses  sont  complètement 
libres  au  lieu  d’ètre  renfermées  dans  des  cellules  ;  quelques-unes 
affectent  la  forme  de  panaches  lumineux  recdutbés.  — Avec  la 
margarine  pare,  ces  caractères  sont  plus  tranchés,  et  l’on  observe, 
en  outre,  avec  le  micrbscope  ordinaire,  des  débris  de  membranes, 
des  globules  de  forme  irrégulière  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  les 
beurres  naturels.  —  Avec  le  suif  pur,  on  observe  de  nombreux 
débris  de  membranes,  ainsi  que  certains  cristaux  en  lamelles  ou 
en  plaques,  qu’on  trouve  aussi  dans  certaines  margarines  ou  dans 
certains  beurres  margarinés.  A  la  lumière  polarisée,  le  suif  pré¬ 
sente  dans  le  champ  du  microscope  l’aspect  d’une  fourrure  froissée. 
De  nombreuses  masses  éclairées  se  détachent  sur  le  fond  noir,  et 
des  groupes  de  cristaux  en  étoiles  réfractent  fortement  la  lu¬ 
mière. 

>>  Cette  recherche  au  moyen  de  la  lumière  polarisée  se  fait  mieux 
avec  la  lumière  artificielle  (gaz  ou  lampe)  ;  les  amas  de  cristaux 
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lumineux  Se  détaehent  alors  teintés  d’une  lumière  jaune,  brillants 
comme  dés  étoiles  sur  un  ciel  noir.  » 

M.  Ribot  a  jplnt  à  son  mémoire  des  figures  qui  représentent  très 
bien  oes' différences. 

Il  calcule  aussi,  par  l’analyse  chimique,  la  quantité  d’acides  gras 
qui,  de  86  à  88  0/0  dans  le  beurre  naturel  bien  préparé,  s’élève  à 
96  0/0  dans  le  suif,  et  94  dans  la  margarine.  Mais  cette  recherche 
ne  peut  être  faite  que  par  des  chimistes. 

Nous  reproduisons  ici  les  caractères  que  M.  Ribot  a  trouvés  dans 
divers  échantillons  : 

Beurre  naturel  bien  préparé,  —  Globules  de  matière  grasse,  ronds, 
réguliers., Pas  de  gouttelettes  d’eau  ;  pas  de  cristaux;  pas  de  fragments 
(Je  ipapibrane.  Au  pplariscope,  champ  noir,  régulier  de  teinte,  sans  ré¬ 
fraction  ;  point  de  fusion  =  25  à  26“  ;  ppipt  do  solidification  =  24 

beurre  pur  fondu.  —  Au  polariscope,  masses  étpiléeç  de  fins  cris¬ 
taux  do  margarine,  généralement  contenus  dans  les  cellulps  et  affectant 
la  forme  de  croix  ;  fusion  =  26"  ;  solidification  =  25”.  Par  l’acide  sul¬ 
furique  et  l’alcool,  éther  à  odeur  suave. 

Beurre  commun  mal  préparé.  —  Globules  de  grosseurs  différentes, 
niais  assez  réguliers  ;  gouttelettes  d’eau.  Au  polariscope,  champ  régu¬ 
lier  sans  réfraction.  Mêmes  points  de  fusion  et  de  solidification.  Par 
l’aalde  sulfurique  et  l’alcool,  éther  à  odeur  d'ananas,  moins  suave,  mais 
agréable. 

Mélange  de  beurre  et- de  34  O/O  de  margarine.  —  Débris  de  mem¬ 
branes  ;  masses  caséeuses  granulées  ;  gouttelettes  d’eau.  Cristaux  lamel¬ 
laires  en  tablettes  isolées.  Au  polariscope,  champ  irrégulièrement  noir 
avec  stries  noires  entremêlées.  Masses  étoilées,  réfractant  la  lumière. 
Avec  l’acide  sulfurique  et  l’alcol,  éther  à  odeur  désagréable,  rappelant 
celle  du  sujf, 

1$[.  Rabot  roc^orehe  ensuite  Ig  matière  colppante  qui  est  presque 
toujours  inoffensive  (rocou,  safran,  cur(;uraa).  Leç  opérations  qui 
prée^nt  sont  4  la  portée  de  presque  tous  les  médecins  et  des 
hygiénistes  privés  de  laboratoire,  et  c’est  pour  cela  que  nous 
avons  cru  devoir  donner  ici  la  substance  de  cet  intéressant  mé¬ 
moire. 

n.  y. 

Du  caféisme  chronique,  par  le  D'  O.  Gublliot,  de  Reims  (Union 
médicale  et  scientifique  du  Nord-Est,  juillet  1886,  et  tirage  à 
part). 

!)[.  Guelliot  appelle  caféisme  aigu  l’excitation  légère,  l’insomnie, 
l’ivresse  passagère  que  donne  l’absorption  accidentelle  d’une  quan¬ 
tité  exagérée  d’infusion  de  café  ;  sous  le  nom  de  caféisme  chÿo- 
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nique,  il’ décrit  une^  véritable  intoxication;  un  tronble  durable' de  la 
nutrition  et  des  fonctions,  qui  résulte  d'un  abus  prolongé<de  cette 
boisson.  Sa  description  repose  sur  17  observations  relatées  en 
délai!  et  prises  sur  des  ouvriers,  hommes  ou  femmes,  qui  consom¬ 
maient  habituellémeni,  depuis  plusieurs  années,  de  500  grammes 
à  S  litres  par  jour  d’infusion.  Nous  nous  bornons  à  résumer  ici 
les  principaux  signes  diagnostiques  de  l’intoxicadon. 

Face  pâle,  jaunâtre  ou  terreirse,  très  amaigrie,  qu'éclairent  des 
yeux  vifs,  brillants,  fébriles,  à  pupille  dilatée  ;  tremblement  de  la 
langue,  des  lèvres,  des  muscles  de  la  moitié  inférieure  de  la  face. 
—  Langue  rouge,  sèche,  fendillée,  souvent  saburrale,  amère  ;  ano¬ 
rexie,  dégoût  des  viandes  ;'dysi)epsie,  gastralgie'  à  jeun,  alternant 
avec  des  embarras  gastriques.  —  Le  cœur  est  beaucoup  moins 
troublé  que  ne  pourraient  lé  feire  supposer  les  battéments  et  l’accé¬ 
lération  observés  dans  le  caféisme  aigu;  pouls  parfois  lent;  dépres- 
sible,  irrégulier.  —  Tremblement,  tressautemènts  et  contractions 
fibrillaires  des  muscles  des  membres  supérieurs.  —  Sensibilité 
tactile  exagérée,  fourmillements,  maigreur  très  grande  ;  névralgies 
fréquentes.  Émotivité  excessive,  irascibilité,  bizarreries  de  carac¬ 
tère  ;  les  .caféiques  sont  timides,  embarrassés,  héritants,  pusilla- 
nimep;  , pliez  eux,  c’est  la  neurasthénie  qui.  domine.  Sommeil 
troublé,  par  des  cauchemars,  .des  rêves  effrayants. 

Tandis  que  le  caféisme  aigu  excite  plutôt  la  fonction  génitale, 
dans  le  caféisme  chronique  la  frigidité,  l’impuissance,  Vanorexie 
sexuelle,  paraissent  très  accusées.  Déjà  Trousseau  et  Pidbux  avaient 
écrit  qu’à  leur  connaissance  il  n’y  a  pas  d’anaphrodisiaque  capable 
dé  réduire  à  une  impuissance  plus  absolue  ;  c’était  d’avis  de  Lalle¬ 
mand,'  de  Montpellier,  des  médecins  du  xvn®  siècle.  Des  auteurs 
aécieÛs  racontent  que  la  femme  du  sultan  Mahmed,  voyant  de  sa 
fenêtre  un  cheval  qu’on  allait  castrer,  s’écria  qu’il  était  inutile  de 
lui  faire  subir  cette  opération  ;  il  sutfirait  de  lui  donner  du  café, 
dont  elle  constatéit  les  effets  sur  son  époux.  M.  Guélliot  rappelle 
aHréc  complàisance  que  Fontenelle,  qui  était  un  célèbre  buveur  de 
café,  mourut  vierge  (ou  à  peu  près)  comme  Newton  à  l’âge  de 
1;&Ô  ans;  il  attribue  de  mêniè  volontiers  la  maigreur  ascétique  de 
Voltaire,  cet  autre 'grand  bdVeur  de’càfé,  au  caféisme  chronique. 

Le  tableau  tracé  par  M.  Guélliot  rappelle  assez  bien  celui  du 
morphinisme  et  de  l’alcoolisme,  à  tel  point  qu’on  pourrait  se  de¬ 
mander'  si  ce  qui  nuit  le  plus  dans  le  café,  n’est  pas  l’eau-de-vie 
(le' pousse-café)  qu’on  y  ajoute  surtout  dans  la  classe- ouvrière . 
L’auteur  a  exposé  dans  un  résumé  saisissant  les  caractères  diffé¬ 
rentiels  de  ces  deux  intoxications  ;  chez  les  17  malades  qu’il  a  ob¬ 
servés,  deux  ou  trois  seulement  avaient  fait  autrefois  abus  d’.ilcool, 
mais  s’étaient  corriges  ;  il  a  éliminé  les  cas  où  le  caféisme  et  l’alcoo- 
lismé  existaient  simultanément. 
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Lesaccidentsdisparaissentd’ordiaaii'C'assez  viteipai'  la  ct^ssaiiou 
aon.de  l’emploi^  mais  de, l’abus  du  café;  la. suppression  brusque  a, 
dlailleurs,  comme  dans  l'alcoolisme,  des  inconvénients  ;  elle  pro¬ 
duit,  par  exemple,  l’insomnie  nocturne  complète,  qu’une  seule  tasse 
de, café  prise.le  soir  fait  cesser.  Le  bromure  de  potassium, .peut-être 
aussi  la  valériane,  apaisent  beaucoup  les  accidents.  La  noix  vo-^ 
mique,  qui,  d’après  Luton,  rend  des  services  dans  l’alcoolisme  chro¬ 
nique,  n.’a  pas  ici  produit  de  bons  effets. 

En  résumé,  le  mémoire  de  M.  Guelliot  est  intéressant  ;  peut-être 
a-t-îLattribué  au  café  seul  xm  complexus  pathologique  où,  d’autres 
influences  jouent  encore  leur  rôle  ;  mais  il  n’est  pas  douteux'que 
les  excès  de  café  sont  capables  de  troubler  la  santé  de  beaucoup 
de.  sujets  impressionnables,  et  c’est  seulement  contre  l’abus, 
nullement  .contre  l’usage  modéré  de  cette  graine  délicieuse,  que 
s'élève  M.  Guelliot. 

E.  Y. 

'  Riçerçhb  ‘  SPERIMKNTALI.  {Recherches  expérimentales  sur  les 
neutraîisanfs  du  bacille  tuheivukux,  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  de  la  tuberculose),  par  le  professeur  Sormani,  de 
Pavie,  et  le  D'  E.  Brugnatelli  {Annali  universali  di  medicenâ, 
vol.  2*71,  anno  188S). 

Le  savant  professeur  d’hygiène  de  l’Université  de  Pavie  poursuit 
.depiiis‘plusieurs  années  dans  son  laboratoire  des  expériences  très 
méritoires  sur  la  prophylaxie  et-  la  bactériologie  du  tubercule.  Nous 
avons  déjà  analysé  {Revue  d'hygiène,  mai  1885,  p.  431)  ses  travaux 
sur  lai  résistance  des  bacilles  tuberculeux  aux  sucs  digestifs,  aux 
températures  élevées,  dans  la  lessive,  etc.  Le  travail  actuel  est 
le  résultat  de  très  longues  etpatientes  études,  dont  M.  Sormaniavait 
fait  présenter  Ip  résumé  provisoire  au  Congrès  linlernational  d’hy- 
jpène  de' la  Haye,  en  1884.  Voici  comment  les  deux  auteurs  ont 
disposé  leurs  expériences.  On  prend  un  centimètre  cube  de  cra¬ 
chats  tuberculeux  au  moyen  d’une  seringue  de  Pravaz;  après 
stétre  assuré  que  ces  crachats  contiennent  une  grande  quantité  de 
bacilles,  on  les  môle  très  intimement  avec  un  volume  déterminé. de 
l’agent  dont  on  veut  constater  l’action  neutralisante;  après  deux 
heures  d’incubation  de  ce  mélange  dans  une  étuve  chauffée, à  35- 
40  degrés  centigrades,  on  mêle  encore  et  on.  injecte,  le, liqpide 
sous  la  peau  du  dos  où  dans  le  péritoine  de  l’animal  ;  si,  au  bout 
de  2  à  3  mois,  l’animal  est  devenu  tuberculeux,  il  demeure 
prouvé  que  l’action  neutralisante  était  nulle  ou  insufflsante. 
MM.  Sormani  et  Brugnatelli.ont  expérimenté  de  la  sorte  36  corps, 
substances  désinfectantes,. et  voici  les  résultats  généraux. .obtenus: 

lo  Un  certain  nombre  d’agents,  chimiques  .,  n’ont  ,  produit  aucune 
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action  sur  les  bacilles  ;  nitrate  d’argent,  iodure  d’étbylène,  bro¬ 
mure  de  Camphre,  alumine  porphyrisée,  sultb-phénate  de  zinc, 
benzoate  db  soude,  salicylate  de  soude,  naphtaline  ;  tous  ces  agents 
restèrent  inertes,  à  la  dose  de  10  centigrammes  mêlée  à  1  centi¬ 
mètre  cube  decrachats  tuberculeux.L’huilede  foie  de  morue  (avec  par¬ 
ties  égales  de  crachats),  la  solution  aqueuse  forte  de  brome  (10  gout¬ 
tes  par  centimètre  cube  de  crachats),  le  monobromure  de  naph¬ 
taline  (à  parties  égales),  le  bisulfate  de  quinine  en  solution  saturée 
à  la  dose  d’un  demi-centimètre  cube  par  centimètre  cube  de 
crabhats,  l’alcool  absolu  (parties  égales),  l’ozone  dégagé  à  refus 
pendant  2  heures  et  demie  à  travers  les  crachats,  restèrent  égale¬ 
ment  sans  action. 

2“  La  causticité  ou  la  toxicité  des  substances  suivantes  empêcha 
de  poursuivre  le  contrôle  de  leur  action  neutralisante  :  iodure  de 
méthyle  (toxique  à  la  dose  d’un  demi-centimètre  cube  pour  les 
oobayes', ,  huile  d’eucalyptus  (idem),  chlorure  d’or  et  chlorure  de 
platine,  caustiques  à  la  dose  de  10  centigrammes.  —  11  est  bon 
de  rappeler  que  les  auteurs  éiudient  non  seulement  l’action  neu¬ 
tralisante  in  vitro  dans  les  crachoirs,  mais  encore  l’action  thérapeu¬ 
tique  des  médicaments  pris  à  l’intérieur, 

3"  Les  corps  qiii  suivent  exercent  une  action  atténuante  sur  les 
virus  ;  peut-être  les  résultats  âUraient-ils  été  plus  significatifs  si 
on  avait  augmenté  les  doses  ; 

Iodure  de  propyle  et  hiiile  essentielle  d’eucalyptus  à  la  dose  de 
1  centimètre  cube,  iodure  d’éthyle  à  la  dose  de  1  centimètre  cube  1/2  ; 
mais  déjà  à  ces  dosés  ces  substances  devenaient  toxiques.  Chlore 
gazeux,  injecté  à  refiis  pendant  10  minutes  à  travers  les  crachats, 
et  Chlore  dissous  dans  3  centimètres  cubes  d’eau,  salicylate  de 
méthyle  à  la  dose  de  1/2  centimètre  cube,  hélénine,  20  centigram¬ 
mes.  Avec  l’iode,  il  y  a  eu  un  résultat  positif,  l’autre  négatif;  c’est 
une  eipérience  à  refaire . 

4»  Nous  arrivbns  aux  substances  qui  ont  eu  une  action  neutrali¬ 
sante  eerthine  sur  le  bacille  tuberculeux,  par  centimètre  eube  de 
sràohatî  : 

Bromure  d'éth.ylène:  1  centimètre  cube  1/2  et  même  1/2  centi- 
tbèlre  cube. 

Chlorure  de  palladium  :  10  centigrammes, 

Bichlorure  de  mercure:  o  milligrammes.  Action  incomplète  avec 
1/2  milligramme. 

Acide  phénique  ;  5  centigrammes. 

Créosotie:  10  centigrammes. 

Huile  de  naphte  (naftolo)  a.-  3  à  10  centigrammes. 

—  ' —  ô;  20  centigrammes. 

Alcoolé  saturé  de  camphre  :  1  centimètre*  cube. 

Alcoolé  saturé  d’acide  camphorique  :  1  centimètre  cube, 
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I  A'oide' Jâctique  :  1  cenlimètre-oube. 

.  Tëpébentbine  :io  gputtes  am»oin8»  .  , 

■  Nous  regrettons  que  les  auteurs  n’aient  pas  .e^piérimçnte  ,une 
substance  que  nous  avions  comroeppé  à..étu(iior,  il  y  a  quelques 
années,  après  M.  Peyrusson,  de  Limoges,  qui  a. fait  une  6tp4é  irès 
complète  des  propriétés  désinfectâmes  de  ce  cqrps:,  j’étljer  qzoteux 
éthylique  ou  azotite  d’éthyle,  dont  la  préparmion  es?  trèq  facile  et 
le  prix  minime  (Vallin,  Traité  des  désinfeçtants,  g,  20j). 
L’odeur  de  ce  corps  est  agréable,  ou, fout  au.moips  très., suppor¬ 
table;  il  dégage,  beaucoup  d’dsone,  et  son  action  chimique 
'Qiélaux  oxydables  est  très  active  ;  il  suspend  presque  indéfimjncnt  la 
putréfaction  de  la  viande  et  des  tissus  organiques,;  il  doit  ijmucty- 
cerrtrôs  vivement  les  virus  et  les  germes  morbides;  >1  mériterait 
d’étre  étudié  à  nouveau  4  ce  point  d®  vue  particulier. 

E)n  résumé,  les, neutralisants  les  plus  actifs  et  les  plus  pratiques 
seraient  d’abordde  sublimé,  puis  l’acide  phénique  ;  la  térébenthine, 
le- camphre,  la  créosote,  l’huile  de  naphie,  ont  une  pdeür  qui  en 
rend  l’emploi  difficile,  le  bromure  d’éthylène  coûte  80  francs  le 
kilogramme,  et  le  chlovure  de  palladium  4  francs  le  grâpime  1 1 
Nous  ferons  remarquer  que  les  doses  indiquées  ct-dessus  corrés- 
popdentitOutes  à  1  centimètre  cube  de  crachats;  II  faqdraU  doiic 
cpnsomm®rpaf  jonr  10  à  20  grammes  d’acide  phénique,  .oii  1  â  2 

Srammes  de  sublimé,  divisés  en  deux  ou  trois  dosés,  çocfespon- 
ant  au  vidage  des  crachoirs  ; ,  il  y  a  là  déjà  quelques,  difflculfés  ; 
elles  ne  sont  pas  insurmontables.  Si’  l’action  nétttràllsante  du 
camphre  se  confirmait,  il  ne  faudrait  pas  dédaigner  celle  res¬ 
source;  il  suffirait  de  recevoir  les  crachats  danshüe  quantité  d’al- 
Cool  Camphré  saturé  '^ale  au  volume  probable  de  ceS  crachats. 
Malheureusement  les  phthisiques  supportent  mal  les  odeurs  for¬ 
tes,  et  surtout  ils  ne  peuvéhl  tolérer  pendant  longtemps  la 
même  odeur  :  à  ce  titre,  l’acide  phénique,  le  camphre,  la  léré- 
hénthine.  sont  déjà  d’un  emploi  difficile.  Nous  croyons  qu'on 
devra  souvent  se  borner  à  Verser  de  l’eau  bien  bouillante  dans  Ips 
crachoirs  avant  de  les  vider  dans  la  cuvette  des  cabinets  d'aisances. 
D’ailleurs,  tant  que  les  crachats  pestent  humides,  ils  sont  peu  dan¬ 
gereux;  ils  ne  Je  deviennent  que  lorsqu’ils  se  dessèchent  et  se  trans¬ 
forment  en  poussière.  Il  faut  donc  par-dessuS'  tout  empêcher  les 
tnberouleux  de  cracher  par  terre,  dans  des  mouchoirs  ftU  dàn9t.des 
linges;  la  difficulté  est  extrême;  si  on  ne  la  résout  . pas,  les  désin¬ 
fectants  les  plus  énergiques  seront  d’un  bien  faible  seoou^rs»^ 

Étude  orographique  et  hydrographique  sur  le  oholérut  par  le 
professeur  PAQLiAm(Sa»»ai»ewédwfô,',l«2Eitp.  326).  ,y 

Au  Gongi'ès^de  PAssoeiation  médieale  italienne,  r  A  Pérouse,  en 
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septembre  dernier,  M.  Pagliani,  professeur  d’hygiène  à  l’üniversité 
de  Turin,  a  lu  un  travail  intéressant,  dont  voici  les  conclusions  : 

1®  La  structure  mécanique  du  terrain  a  une  très  grande  influence 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  prédisposition  locale  en  face  d’une  épi¬ 
démie  cholérique; 

2®  Les  terrains  argileux,  marneux  et  calcaires  sont  aussi  réfrac¬ 
taires  au  développement  des  épidémies  cholériques  que  les  terrains 
de  roche  les  plus  compacts  ; 

3®  Doivent  être  considérés  comme  exposant  au  développement 
de  l’épidémie  les  terrains  moréniques,  diluviaux  et  d’alluvion  ; 

4®  Les  terrains  argileux,  sablonneux,  disposés  en  plaine,  sont 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  le  développement  des 
épidémies,  et  quand  ils  sont  traversés  par  des  cours  d’eau  ou  des 
canaux  dont  le  niveau  est  supérieur  ou  au  plus  égal  ; 

5®  Les  eaux  courantes,  tant  celles  du  sous-sol  que  les  eaux  super¬ 
ficielles,  ont  une  influence  très  marquée  sur  le  développement  des 
épicfémies  cholériques; 

6°  Cette  influence  peut  s’exercer  :  o)  comme  cause  de  l’hùmidité 
du  sot  indispensable  au  développement  des  germes  cholérigènes  ; 
b)  comme  véhicule  de  dissémination  dans  le  terrain  du  germe  cho- 
lérigène,  lui-même  ;  c)  comme  véhicuie  de  transport  du  germe 
choîérigène  du  terrain  à  l'homme  par  les  boissons  ;  d)  comme 
véhicule  de  transmission  du  germe  choîérigène  des  individus  ma¬ 
lades  aux  individus  sains  par  le  lavage  des  linges  souillés  ; 

7°  Le  choléra  ne  se  développe  pas  spontanément  dans  les  loca¬ 
lités  même  les  plus  prédisposées;  son  germe  doit  y  être  importé  ; 

8®  En  fait  de  véhicules  pour  le  transport  du  germe  choîérigène 
à  distance,  il:  faut  considérer  les  effets  souillés  par  les  matières 
cholériques  et  les  individus  malades. 

Les  conclusions  relatives  à  la  prophylaxie  sont  les  suivantes  (je 
donne  ici  le  texte  des  conclusions  tel ,  qu’il  a  été  adopté,  après 
quelques  modifications,  par  l’assemblée)  : 

.  1®  ü  faut  s’attacher  :à  déterminer  dans  tous  les  points  frappés 
les  conditions  orographiques  et  hydrographiques  qui  apportent  une 
grande  lumière  dans  la  connaissance  du  développement  des  épi¬ 
démies  ; 

2®  Toutes  les  administrations  communales  doivent  être  appelées 
à  étudier  les  causes  locales  spéciales  à  chaque  point  du  territoire, 
particulièrement  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des  cours  d’eaux  ; 
elles  interdisent  dans  la  mesure  du  possible  les  constructions 
dans  les  terrains  bas  et  où  les  oscillations  de  nappe  d’eau  sont  fré¬ 
quentes  et  étendues  ; 

3®  On  doit  construire'  des  conduites  d’eau  potable  et  les  ramifier 
dans  'les- villes  où'  Ton'  emploie  pom*  la  boisson  Teau  courante  à 
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niveitu  du  sol,  ou  celle  des  puits  ordinaires  creusés  à  proximité 
des-  lieux  habités  ;  .  , 

4»  Ou  doit  apporter  les  plus  grands  soins  au  lavage  dos  objets 
injectés,  pour  lesquels  des  buanderies  spéciales  doivent  être  éta¬ 
blies. 

E.V. 


Recherches  expérimentales  sur  la  théorie  des  variations  de  la 
nàppe  d'eau  souterraine,  par  le  professeur  Soyka,  de  Prague 
{Semaine  médicale  du  4  août  1885). 

L’pn  connaît  la  théorie  déPettenkofer:  l’abaissement  de  la  nappe 
d’eaù  soùteiTaine  détermine  l’apparition  ou  l’accroissement  du  cho¬ 
léra  et  du  typhus,  tandis  qiie  la  crue  de  cette  nappe  est  suivie  de 
l’extinction  ou  de  la  diminution  de  l’épidémie  les  oscillations  de 
la  nappe  d’eàu  ne  sont  pas  la  cause  provocatrice  de  l’épidémie, 
mais  simplement  un  indice  des  altérations  du  sol  ;  le  véritable 
agent  provocateur  de  ces  maladies  est  un  infectieux  spécifique 
dont'  lë  développement  et  l’extinction  dépendent  de  l'a  nature  du 
sol. 

Le  savant  professeur  de  l’Université  de  Prague  est  venu  pré- 
ëënter  devant  la  Société  dés  médecins  de  cette  ville  des  obseWa- 
tions  complémentaires  sur  les  principes  posés  par  Pettenkofer. 
IF.  Soyka  estime  que  la  quantité  dès  eaux  pluviales  h’est  pas  paral¬ 
lèle  au  niveau  de  la  nappe  souterraine,  et  que  cette  quantité  n’in- 
diqué  pas  le  degré  d’humidité-  du  sol.  Cependant,  il  y  a  un  certain 
rapport  éntrè  ces  deux  facteurs,  c’est  que  le  maximum' de  la  quan¬ 
tité 'des  pluies  correspond  au  plus  haut  niveau  de  la  nappe  souter¬ 
raine,  mais  que  le  minimum  du  niveau  de  cette  nappe  se  montre 
avant- le  minimum  des  pluies. 

Quelles  influences  ont  les  oscillations  de  la  nappe  souterraine  sur 
les'dhampignons  ?  Cette  question  peut  être  résolue  au  point  de  vue 
biologique  et  physico-mécanique. 

Par  l’abaissement  du  niveau  de  la  nappe  soufeiraine,  la  con¬ 
centration  des  matières'  contenues  dans  cette  nappe  est  changée. 
Par  le  dessèchement,  les  substances  nutritives  des  micro-orga¬ 
nismes  s’altèrent  dans  leur  concentration  et  entravent  ainsi  le  dé¬ 
veloppement  et  l’énergie  vitale  des  champignons.  De  plus,  l’éiiergie 
vitale  des  champignons  peut  êtrè  tout  à  fait  supprimée  par  un  cer¬ 
tain  degré  d’humidité  du  sol. 

Au  point  de  vue  physico-mécanique,  il  y  a  deux  voies  par  les¬ 
quelles  les  champignons  peuvent  arriver  à  la  surface  :  l’air  et 
l’eau. 

On  a  pensé  que  les  couches  du  sol,  couvertes  d’eau,  étant  ainsi 
èFabri  de  l’air,  étaient  exposées  par  l’abaissement  du;  niveau  de 
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^  l’w  atmosphérique,  et  que,  cette  communication  per¬ 
mette!  une  ascension  des  micro-organismes  du  soi  à  là  surface. 

Mais  les  expériences  deNaegeli  ont  démontré  qu’il  n’en  est  rien, 
et  Naegeli  et  Buchner  ont  donné  une  autre  théorie.  Ces  auteurs 
ont  remarqué  pendant  l’abaissement  du  niveau  de  la  nappe  souter¬ 
raine .  un  sifflement  qu’ils  attribuent  à  l’éclatement  des  enveloppes 
situées  autour  des  capillaires  du  sol,  et  c’est  par  cet  éclâtemenl 
que  les  champignons  arriveraient  à  la  surface,  d’après  ces  obser¬ 
vateurs. 

St.  Soÿka  rejétte  aussi  cette  ^théorie,  et  11  né  reste  plus  pour 
expliquer  ces  faits  qu’une  bypothèàe,  C’est  que  les  courants  capil¬ 
laires  ^scepdants  sont  le  véhicule  des' champignons. 

,  Pour  résoudre  cette  question,  Itf,  Soyka  s’est  servi  d’un  appareil 
spécial  qui  consiste  dans  un  vase  de  forme  piriforme,  dans  la  partie 
inférieure  duquel  débouche  un  tube  de  verre  rempli  d’une  certaine 
masse  do  terre.  Le  ballon  était  fermé  en  haut  et  contenait  une 
gélatine  nutritive.  Au  moment  où  l'on  plongeait  le  tube  rempli  de 
terre  dans  un  liquide  contenant  des  champignons,  le  liquide  montait 
dans  la  terre  plus  vite  au  commencement,  plus  lentement  ensuite. 
Au  bout  d’un  à  deux  jours,  la  gélatine  nutritive  contenue  dans  le 
ballon  se  troublait,  et  on  pouvait  voir  à  sa  surface  des  végétations 
d'organismes.  Les  organismes  étaient  donc  entraînés  par  les  cou¬ 
rants  capillaires  du  liquide  ascendant.  Pour  montrer  que  les  cham¬ 
pignons  ne  croissent  pas  à  travers  la  terre  jusqu’à  la  surface, 
HJ,  Soyka  prit  des  champignons  dont  l’énergie  vitale  était  épuisée, 
et  en  olitint  le  même  résultat.  Enfin,  pour  prouver  que  la  pullula¬ 
tion  des  champignons  n’est  pas  en  .  rapport  avec  la  nature  du  sol, 
l’autenr  prit  nne  terre  inàfférenie,  et  arriva  encore  aux  mêmes 
résultats. 

Voici  les  conclusions  que  M.  Soyka  tire  de  cette  expérience  pour 
la  théorie  de  la  nappe  souterraine. 

L'abaîssemept  du  niveau  de  la  nappe  souterraine  n'est  pas  seu¬ 
lement  l’expression  de  l’écoulemeut  souteirain  de  l’eau,  mats  d’une 
évaporation  continuelle  qui  se  fait  à  la  surface  ;  cette  évaporation 
donne  lieu  à  des  courants  capillaires  ascendants  qui  remplacent 
l’eàu  évaporée.  Avec  ces  courants  montent  aussi  les  champignons. 
Arrivée  dans  les  couches  superficielles,  l’eau  s’éyapore,  mais  les 
ohampiguous  restent  dans  la  terre  et  pénètrent  dans  l’organisme 
humain.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  dans  cette  théorie,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  organismes  contenus  dans  les  couches  pri¬ 
vées  d'eau  qui  arrivent  à  la  surface,  mais  aussi  tous  les  autres 
organismes  contenus  dans  les  couches  situées  entre  la  nappe  sou- 
térraïne  et  la  surface,  parce  que  toutes  les  couches  sont  traversées 
par  les  courants  capillaires. 

Pendant,  la  qruo  de  '  là  nàppe  souterraine,  il  y  a  un  plus  grand 
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degré  d’humidité  du  sol  et  l’eau  s’écoule  en  bas  ;  les  champignons 
sont  donc  dirigés  par  le  courant  en  bas,  et  non  pas  à  la  surface, 
E.  Vallin. 


Sept  cai  d' empoisonnement  pur  des  conserves  de  tomates'^  par 
F.  Doggett  (Boston  med.  and  surgiçal  Journal,  1885,  et  Revue 
smitaire  de  Bordeaux,  1885,  n”  44), 

D’après  Doggett  qui  s’est  livré-à  de  longues  et  minqtieuses 
recherches  bibliographiques,  les  cas  d’empoisonnement  par  les 
conservés  d’aliments  seraient  plus  fréquents  en  Angleterre  et  en 
Amérique  qu’en  Allemâgne  et  en  France. 

Après  avoir  rappelé  les  opinions  des  auteurs,  qui  attribuent  la 
cause  de  ces  epjpoisonnements,  les  uns  à  la  formation  d’un  sél 
tojti(|U6  d'étain,  les  autres  à  celle  d’un  sel  de  plomb,  il  analyse 
chacun  des  cas  qu’il  a  observés  et  attribue  trois  d’entre  eux  à  la 
formation  dans  la  boite  de  conserve  d’un  sel  corrosif  d’étain, 
probablement  le  chlorure  d’étain,  et  les  quatre  autres  cas  à  celle 
d’un  sel  de  plomb.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  douteux  que  les 
tomates  donnent  très  fréquemment  lieu  à  un  acide  susceptible  de 
se  combiner  avec  les  métaux  qui  entrent  dans  la  soudure  et  de 
*fornier  avec  eux  un  sel  éminemment  toxique. 
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Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Par  arrêté  en  date  dU 
16  octobre  1885,  M.  le  docteur  Proust,  pgi'égé  des  Facultés  de 
médecine,  a  été  nommé  professeur  d’hygiène  i  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

La  nomination  de  M.  Proust,  l’un  des  membres  du  comité  de 
rédaction  de  la  Revue  d'hygiène^  était  attendue  depuis  longtemps  ; 
elle  vient  consacrer  les  travaux  spéciaux  auxquels  il  s’est  livilé 
avec  une  distinction  toute  particulière. 

Service  de  l’assainissement  de  Paris.  —  La  mort  de 
DJ.  Couche  a  amené  des  modifications  iinportantes  dans  le  service 
des  travaux  de  la  ville  de  Paris.  M.  Humblot,  chargé  jusqu’ici 
du  service  des  égouts,  remplace  M.  Couche  dans  le  eçrnee  des 
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ëaux.  üné  division  nouvelle  a  été  créée,  à'  ia'  tête  de  laquelle  est 
plëcé  M.  Dürand-Glaye  ;  elle  '  comprend  Vassainisseme7it  de 
Paris,  et  de  la  Seine,  et  se  subdivise  en  trois  sous-divisions  :  la 
première,  chargée  des  égouts  proprement  dits;  la  seconde,  ayant 
dans  ses  attributions  les  vidanges,  l’assainissement  des  habitations , 
lés  voines' et  lés  dépotoirs  ;  la  troisième  ,  l’utilisation  agricole  des 
eaux  d’égout.  M.  Eécaù  est  chargé  de  la  première  de  ces  sous- 
divisions  ;  M.  Louis  Masson  est  placé'  à  la  -  tété  de  la  seconde,  et 
M.  Loquet  à  la  tète  de  la  troisième. 

Nbobologib. —I  Nous  apprenons  lé  décès  deM.  Meurein,  vice- 
président  du  Conseil  central  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  du  Nord.  M.  Meurein  a  occupé  pendant  de  longues 
années  le  poste  difficile  d’inspecteur  de  la  salubrité  à  Lille;  il  a 
publié  un  très  grand  nombre  de  rapports  qui  fobt  autorité  sur 
des  questions  d’hygiène  industrielle,  et  a  rendu  à  la  région  du 
Nord  de  signalés  services.  Ses  études  sur  divers  sqjets  de  chimie 
sont  très  appréciées,  ainsi  que  l’ensemble  des  observations  mé¬ 
téorologiques  qu’il  poursuivit  pendant  35  années  sans  une  inter¬ 
ruption  d’un  jour,  et  qui  lui  permirent  d’établir  la  climatologie 
de  Lille. 

Mouvement  de  la  population  en  France.  —  Le  Journal  officiel. 
a  récemment  publié  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  l’année  1884.  Avant  de  le  résumer,  nous  croyons  devoir, 
pour  servir  de  terme  de  comparaison,  reproduire ,  d’après  des 
renseignements  particuliers,  le  tableau  suivant  ; 


ANNÉES. 

Naissances. 

Décès. 

Excédents, 

les  recensements. 

1872.  .  . 
1873..  .  . 
1874.  ;  . 
1878.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  ,  . 
1881.  .  . 
1882.  .  . 

1883.  .  . 

1884.  .  . 

946,364 

954,652 

950,975 

966,682 

944,576 

937,317 

935,529 

920,177 

937,087 

935,566 

937  944 
937,788 

.  844*588 
781,506 
845,062 
834,074 
801,956 
839,170 
839,882 
858,237 

828  828 
838,539 
841,101 
888,784 

101,766 

172,947 

.105,913 

132,608 

142,620 

98,147 

96,647 

61,9411 

108,229 

97,027 

96,843 

78,974 

36,102,921 

36,905,788 

37,672,048 

’  Ainsi-que- le  montre:  ce  tableau,  tandis  que  le-  chiffre  des  nais- 
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sauces  se,  mainlient  à  peu  près  au  même  chiffre  depuis  1881,  le 
nombre, des.  décès; ne  cesse  de  s’accroître;  d’où  ,  cette  diminution 
considérable  dans  l’excédent  des  naissances  sur  les  décès,  qui 
réduit  l’accroissement  de  la  population  française  dans  ime  très 
notable  proportion. 

Les  .  tableaux  publiés  par  le  Journal  officiel  montrent,  d’autre 
part,,  qu’en  ce  qui  concerne  les  naissances,  la  décroissance  en  çon-, 
tinue  depuis  1881  pour  les  enfants  légitimes,,  tandis  que  ,  le^ 
naissances  d’enfants  naturels  ont  suivi  une  inarqhe  en  avant  très 
prononcée;  d’où  il  résulte, que  si,  de  1881  à  1884,  le  total  des 
naissances  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  le  fait  n’est  dù  qu’à 
l’augmentation  graduelle ,  des  enfants  illégitimes.  Il  y  a  eu 
aussi,  dans  le  môme  intervalle,  un  accroissement  assez  marqué 
dans  lemombre  des  mort-nés. 

Dans  48,  départements,  il  y  a  eu  en  1884  excédent  des  naissances 
sur  les  décès;  dans  39,  au  contraire,  le  nombre  des  décès  l’em¬ 
porte  sur.  celui  des  naissances..  Les  départements  dans  lesquels 
l’excédent  des  naissances  est  le  plus  élevé  sont  :  le  Nord  (15,387), 
la  Seine  (7,736),  le  Pas-de-Calais  (7,351),  le  Morbihan  (4,494), 
la  :Saône-et-Loire  (4,164),  la  Dordogne  (3,796),  la  Haute-Vienne 
(3,460),  l’Ailier  (3,271),  le  Finistère  (3,259),  la  Vendée  (3,189),  la 
Loire-Inférieure  (3,120),  la  Loire  (3,123),  les  cinq  départements 
bretons  rentrent  dans  cette  catégorie,  trois  cités  ,  ci-dessus,  puis 
les  Côtes-du-Nord  avec  un  excédent  de  2,769,  et  l’Ille-et-.Vilaine 
avec  1,494.  Les  départements  où  l’excédent  des  décès  a  été  le  plus 
élevé  en, 1884  sont:  les  Bouches-du-Rhône  (2,837),  le  Var  (2,323) 
et  l’Hérault  (1,892),  ce  qui  s’explique  suffisamment  par  l’épidémie 
de  l'année  dernière.  Après  ces  départements  viennent:  l’Orne  (1,173),  . 
l’Ëure  (1,474),  la  Seine-et-Oise  (1,449),  le  Lot-et-Garonne  (1,4301, 
ie  Gard  (l,222),  le  Vaucluse (1,171),  la  Manche(l,123)  et  le  Calvados 
(1,013).  Cette  liste  comprend  quatre  des  départements  normands  ; 
le  cinquième,  la.  Seine-Intérieure,  a,  au  contraire,  un  excédent  dé 
naissances. 

Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  en  1883,  le  total  des  décès  avait 
atteint  841,101  ;  en  1884,  il  a  été  de  858,784.  Cette  augmentation, 
comme  on  pourrait  le  croire,  n’est  pas  entièrement  imputable  à 
l’épidémie  cholérique  qui  a  servi  dans  le  midi  de  la  France.  Si  on 
compare,  en  effet,  les  décès  de  ces  deux  années  département  par 
département,  on  voit  que  les  cas  sont  naturellement  en  progression 
(fens  les  régions  où  le  choléra  a  fait  son  apparition  ;  mais  on  re¬ 
marque,  en  outre,  que,  dans  la  région  de  l’Ouest,  il  est  un  certain 
nombre  de  départements  où  les  décès  se  sont  notablement  accrus. 
Ainsi  les  cinq  départements  de  la  Bretagne  ont  perdu,  en  1884, 
’Ï6,’79l  personnes  contre  72,120  en  1883.  Les  trois  dëpMtèmettts 
voisins  de  ia  Vendée,  de  Maine-et-Loire  „et  de  ,1a  Mayenne ,  ont  vu 
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l’ensemble  de  leurs  décès  passer  de  24,122  à  26,864.  D’autre  part, 
dans  les  jouches-du-Rhône  et  l’Isère,  départements  où  la  population, 
sensiblement  égale,  atteint  880,000  habitants,  le  nombre  des  décès 
s’est  élevé  de  17,185  à  19,045  dans  les  Bouches-du-Rhône,  et  de 
10,591  à  12,594  dans  l’Isère.  Ces  chiffres  accusent  ainsi  une  pro¬ 
gression  de  la  mortalité  de  11  0/0  pour  le  premier  de  ces  dépar¬ 
tements,  et  de  19  0/0  environ  pour  le  second.  Si  on  peut  vraisem¬ 
blablement  attribuer  au  choléra  l’augmentation  des  décès  dans  les 
Bouches-du-Rhône,  il  n’en  saurait  être  de  même  pour  le  département 
de  l’Isère.  Dans  le  Var,  où  les  cas  de  choléra  ont  été  nombreux,  le 
total  des  décès  ne  s’est  avancé,  en  somme,  que  de  8  0/0.  11  était 
de  7,66î  en  1883;  il  a  été  de  8,222  en  1884.  Les  autres  dépar¬ 
tements  de  la  région  du  Midi  n’accusent,  en  outre,,  que  de  faibles 
différences.  Il  en  est  de  même  pour  les  départements  les  plus 
populeux.  Le  département  de  la  Seine  a  eu  72,542  décès  en  1884 
Contre  72,535  eti  1883.  La  variation  est  nulle,  pour  ainsi  dire.  Le 
Nord  a  perdu  35,863  personnes  au  lieu  de  35,083;  le  Rhône  17,186 
contre  17,381  en  1883  ;  enfin,  la  Gironde,  16,374  au  lieu  de 
16,286. 

Ces  documents  pour  l’année  1884  montrent  que  notre  population 
continue  à  ne  s’accroître  que  très  faiblement  par  l’excédent  des 
naissances.  Comme  l’a  fait  remarqué  M.  T.  Loua,  elle  tendrait  donc 
à  rester  stationnaire  au  milieu  des  peuples  qui  nous  entourent,  et 
qui  sont  tous  en  progrès  ;  la  population  de  la  France  s’accroît, 
en  réalité,  plus  vite  que  ne  l’indiquent  les  chiffres  précédents, 
mais  au  prix  de  l’invasion  étrangère;  en  effet,  la  part  de  celle-ci 
dans  l’augmentation  de  notre  population,  telle  qu’on  la  déduit  des 
•  recensements  successifs,  après  avoir  été  de  15  0/0  avant  la 
gUerrCj  s’est  élevée,  de  1872  à  1876,  à  25,  et  se  trouve  actuelle- 
inent,  de  1876  à  1881,  de  36  0/0,  c’est-à-dire  de  plus  du  tiers. 
La  France  tend  donc  de  plus  en  plus  à  servir  de  déversoir  aux 
nations  voisines;  les  étrangers  y  sont  déjà  au  nombre  de  plus 
d’un  million;  dans  vingt  ans,  il  y  en  aura  deux  et  peut-être 
davantage. 
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Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  diminue  sensiblement  en 
France  et  d’une  manière  continue,  bien  que  quelques  petits  foyers 
secondaires  se  montrent  encore  de  divers  côtés. 
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A  Marseille  et  à  Toulon,  elle  petit  être  copsidérép  à  l'iieurp 
Çuelle  comme  à  peu  près  terminëei  ainsi  qu'entémoignent  les  cl 
fres  ci-après,  qui  font  suite  à  ceux  que  nous  avons  publiés  pour 
ces  deux  villes  depuis  le  début  de  l’épidémie  : 


15  septembre 

16  ■  — 

11  — 

18  — 

19  — 

20  - 

21  — 

22  — 

23  — 

2*  — 

28  — 

26  — 

27  — 

28  — 

29  — 

30  — 

l"'  octobre 
2  — 

3  — 


1  —  .  1 

8  -  .  2 

9  .  —  1 

10  —  .  » 

11  —  .  • 

12  —  .  » 

13  —  » 

14  —  » 

18  —  ....  » 
16  —  .  1 


Dans  quelques  jours,  des  patentes  nettes  seront  délivrées  dans 
ces  deux  ports.  A  Toulon,  une  petite  épidémie  de  choléra  a  éclaté 
sur  la  Couronne,  vaisseau-école  des  canonniers  dans  la  marine  ; 
il  y  a  eu  27  cas  et  7  décès  sur  ce  navire,  à  partir  de  son  arrivée 
à  Toulon.  Les  mesures  immédiatement  prises  à  bord,  tels  que  le 
débarquement  des  malades  à  l’hôpital  Saint-Mandrieret  des  excur- 
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sions  au  krge  Mtes  chaque  jour  ont  aujOnrd^hui  complètement 

étéint  cette  maniïéètàiion  cholénqne.' 

Dans  le  reste  de  la'  Frtinçe,'  le  choléra  diminue  également  ;  le 
nombre  des  décès  dus  à  celte  maladie,  jtprès  aVoîr  été  approxi¬ 
mativement  de  S69,  du  7' au  13  septembre;  de  Î68,  dit  14  au  20  sep¬ 
tembre  ;  de  137,  du  21  au  27  septembre  ;  de,7l,  du  28  septembre 
au  4  octobre;  de  67,  du  5  au  11  octobre,  s’abaisse  à  48  pour  la 
dernière  semaine. 

On  ne  signale  plus  aucun  cas  dans  les .  départements  du  Gard, 
de  la  He^ute-Garonne,  où  Toulouse  a  compté  environ  60  décès  cho¬ 
lériques  çelte  année,  ni  dans  le  département  de  la  Seine,  où,  con¬ 
trairement  à  des  renseignements  que -nous  avions  cru  pouvoir  re¬ 
produire  dans  notre  dernier  Bulletin,  page  784,  et  dont  l’erreur  a 
été  reconnue,  il  n’y  a  eu  à  Montreuil-sous-Bois  aucun  décès  cholé¬ 
rique;  le  diagnostic  des  cas  signalés' a  pu  être  rectifié  après  en¬ 
quête. 

La  ville  de  Nice  continue  à  être  éprouvée  par  l’épidémie  depuis 
la  fin  du  mois  d’août;  la  moyenne  quotidienne  des  décès  choléri¬ 
ques  y  est  encore  de  4  par  jour, 

Depuis  le  4  octobre,  quelques  cas  ont  été  signalés  dans  le  dé¬ 
partement  du  Finistère,  à  Concarneau  (6  décès  dans  la  dernière 
semaine),  Pont-Labbé  (2)  et  Le  Guilvinec  (3). 

Sur  la  frontière  espagnole,  notamment  dans  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales  et  les  Basses-Pyrénées,  quelques  cas  importés  se  montrent 
de  temps  à  autre,  sans  déterminer  jusqu’ici  d’épidémie  sérieuse. 

En  Espagne,  l’épidémie  décroît  et  ne  donne  plus  que  100  cas  de 
décès  en  moyenne  cfiaque  jour.  Il  en  est  de  même,  plus  faible¬ 
ment,  en  Italie,  où  le  cboléra  reste  limité  aux  provinces  de  Parme, 
de  Reggio,  d'Emilie,  et  à  la  Sicile. 

En  Asie,  le  choléra  parait  diminuer  an  Tonkin  et  dans  l’Annam, 
d’une  manière  continue. 

Dans  l’Afghanistan,  il  continue  à  faire  de  nombreuses  victimes 
dans  le  corps  d’occupation  russe,  très  éprouvé  comme  nous  l’avons 
dit  il  y  a  un  mois,  page  784  ;  il  a  également  envahi  l’armée 
anglaise. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Psris.  -  Sof.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  14.10.8S. 
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LA.  PROPHYLAXIE  ET  LE  TRAITEMENT  DE  LA  RAGE, 
Par  le  D'  E.  VALLIN. 

«  Cette  grande  découverte  met  le  sceau  à  la  gloire  de  notre 
illustre  confrère  et  jettera  un  éclat  incomparable  sur  notre 
cher  pays.  »  C’est  par  ces  paroles  que  M.  Vulpian,  au  nom  de  la 
section  de  médecine  et  de  chirurgie  à  l’Académie  des  sciences, 
applaudissait  aux  nouvelles  recherches  dont  M.  Pasteur  expo¬ 
sait  le  résultat,  dans  la  séance  du  26  octobre  dernier.  Le  même 
hommage  était  rendu,  le  lendemain,  à  l’illustre  savant,  par 
M.  Rergeron,  président  de  l’Académie  de  médecine,  qui  expri¬ 
mait,  on  peut  le  dire,  le  sentiment  général  des  médecins  et  du 
public  tout  entier.  La  pluplart  des  journaux  de  médecine  ont 
reproduit  intégralement  la  note  lue  par  M.  Pasteur  ;  c’est  ce 
qu’il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Nous  venons  trop  tard  pour  pu¬ 
blier  à  notre  tour  ce  travail;  nous  en  devons  tout  au  moins 
l’analyse  à  nos  lecteurs,  en  y  ajoutant  le  résumé  des  observa¬ 
tions  présentées  par  M.  Pasteur  au  Congrès  national  vétéri¬ 
naire,  dans  la  séance  du  29  octobre  dont  il  avait  accepté  la 
présidence  et  qui  a  été  consacrée  à  la  prophylaxie  de  la  rage. 
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II  ne  sera  peut-être  pas  iaulile  de  rappeler  ici  rapidement  .les 
étapes  par  lesquelles  M.  Pasteur  est  arrivé  à  jeter  tant  de  lu¬ 
mière  sur  la  pathogénie  de  la  rage. 

Chez  un  animal  enragé,  la  virulence  se  localise  particulière¬ 
ment  dans  la  moelle  et  le  cerveau.  Si,  à  l’aide  d’une  couronne 
de  trépan  et  d’une  seringue  de  Pravaz  à  canule  mousse  recour¬ 
bée,  on  porte  sous  la  dure-mère  d’un  animal  deux  ou  trois 
gouttes  de  liquide  stérilisé  dans  lequel  on  a  délayé  une  parcelle 
de  la  moelle  d’un  animal  enragé,  on  détermine  sûrement,  con¬ 
stamment  la  rage;  la  période  d’incubation  est  alors  très  courte, 
d’une  durée  à  peu  près  constante.  —  On  atténue  la  virulence 
du  virus  rabique  en  le  faisant  passer  du  chien  au  singe,  puis 
de  singe  à  singe  ;  au  contraire,  on  l’exalte  au  plus  haut  point 
en  cultivant  le  virus  de  singe  ou  de  chien  à  lapin,  et  de  lapin 
à  lapin,  ou  de  cobaye  à  cobaye  (20  mai  1884). —  Les  animaux 
inoculés  sous  la  dure-mère  avec  le  virus  rabique  atténué  de  la 
moelle  peuvent  arriver  à  un  état  absolumept  réfractaire;  ils  sont 
vaccinés  :  on  ne  peut  plus,  par  aucun  moyen,  leur  inoculer  la 
rage.  —  Gomme  il  s’écoule  d’ordinaire  un  temps  assez  long  (1  à 
2  mois)  entre  le  moment  où  un  animal  est  mordu  par  un  chien 
enragé  et  le  moment  où  éclate  la  rage'-,  M.  Pasteur  a  pensé,  puis 
il  a  prouvé,  qu’on  pouvait,  par  les  inoculisations  successives 
avec  des  virus  d’atténuation  décroissante,  rendre  ces  animaux 
réfractaires  avant  la  fin  de  la  période  d’incubation,  de  telle  sorte 
que  l’animal  est  complètement  vacciné  avant  que  le  virus  intro¬ 
duit  par  la  morsure  ait  pu  achever  son  évolution  dans  l’orga¬ 
nisme.  Déjà,  depuis  le  rapport  de  la  commission  de  la  rage 
(4  août  1884),  on  entrevoyait  la  possibilité  d’utiliser  ces  notions, 
non  seulement  pour  vacciner  d’emblée  les  chiens  et  les  rendre, 
par  avance,  réfractaires  à  la  rage  pour  le  cas  où  ils  seraient 
mordus,  mais  surtout  pour  prévenir,  chez  les  hommes  qui 
viennent  d’étre  mordus,  l’éclosion  de  la  rage,  par  une  série  de 
vaccinations  faites  pendant  la  période  d’incubation. 

1.  La  période  d'incubation  est  peut-être  le  temps  nécessaire  pour  que 
le  microbe  rabique,  qui  trouve  dans  le  tissu  nerveux  un  excellent  ter¬ 
rain  de  culture,  s’y  développe  de  proche  en  proche  dans  un  filet  ner¬ 
veux  de  la  plaie  jusqu’à  ce  qn’il  ait  ainsi  gagné  la  moelle. 
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Voilà  où  en  était  la  question  avant  la  dernière  communica¬ 
tion  de  M.  Pasteur,  L’illustre  savant  reconnaissait  lui-même 
que  jusqu’alors  il  n’était  pas  sûr  de  rendre  réfraetaires  à  la  rage 
plus  de  18  à  16  chiens  sur  20;  la  certitude  absolue  était  cepen¬ 
dant  indispensable  pour  les  applications  à  l’espèce  humaine;  il 
ne  iàllait  pas  moins  d’un  intervalle  de  trois  à  quatre  mois  pour 
être  assuré  de  l’état  réfractaire  ;  enfin,  après  la  vaccination  à 
l’aide  de  virus  d’atténuation  décroissante,  il  était  utile  de  ter¬ 
miner  le  traitement  par  une  dernière  inoculation  très  virulente 
(virus  de  contrôle),  afin  de  confirmer  et  de  renforcer  l’état 
réfractaire.  Non  seulement,  M.  Pasteur  vient  de  réaliser  ces 
desiderata,  mais  il  en  a  fait  l’application  sur  l’homme,  et  le 
succès  a  justifié  et  consacré  sa  doctrine. 

Il  a  d’abord  réussi  à  réduire  à  un  minimum  fixe,  constant, 
de  7  jours,  la  durée  de  la  période  d’incubation.  Nous  avons  dit 
qu’on  exalte  de  plus  en  plus  la  virulence  du  virus  rabique  en  le 
cultivant  par  inoculation  cérébrale  de  lapin  à  lapin  ;  à  mesure 
que  la  virulence  augmente,  la  durée  de  la  période  d’incubation 
diminue;  après  20  à  25  passages  de  lapin  à  lapin,  l’incubation 
reste  fixée  à  8  jours.  Après  50  passages,  l’incubation  n’est  plus 
que  de  7  jours  ;  il  est  presque  impossible  de  la  rendre  plus 
courte;  même  au  90®  passage,  elle  est  à  peine  d’un  peu  moins 
de  7  jours.  On  a  donc  de  la  sorte  un  virus  rabique  d’une  pu¬ 
reté  parfaite,  toujours  identique  à  lui-même. 

Les  moelles  de  ces  lapins  sont  rabiques  dans  toute  leur 
étendue  ;  la  virulence  conserve  une  intensité  constante  pendant 
plusieurs  mois,  si  la  moelle  rabique  est  mise  à  l’abri  de  l’air  et 
de  ses  germes  de  putréfaction,  dans  le  gaz  acide  carbonique  et 
dans  un  état  d’humidité  convenable.  Mais  c’est  moins  la  persis¬ 
tance  de  la  virulence  qu’on  recherche,  que  son  atténuation.  Au 
lieu  d’avoir  recours  au  passage  par  inoculation  du  chien  au 
singe  et  du  singe  au  singe,  ce  qui  était  compliqué  et  ne  don¬ 
nait  pas  une  atténuation  régulière  et  constante,  M.  Pasteur  a 
vu  que  la  dessication  de  la  moelle  rabique  dans  un  air  sec  et 
aseptiquement  pur  diminuait  régulièrement  la  virulence  jus¬ 
qu’à  l’éteindre  tout  à  fait.  C’est  là  peut-être  le  point  le  plus 
important  de  ses  nouvelles  recherches. 
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Donc,  pour  rendre  un  chien  réfractaire  à  la  rage,  en  un 
temps  relativement  court,  voici  comment  on  procède  : 

Il  Dans  une  série  de  flacons,  dont  l’air  est  entretenu  à  1  état  sec 
par  des  fragments  de  potasse  déposés  sur  le  fond  du  vase,  on 
suspend  chaque  jour  un  bout  de  nioelle  rabique  fraîche  de  lapin 
mort  de  rage,  rage  développée  après  sept  jours  d’incubation. 
Chaque  jour  également,  on  inocule  sous  la  peau  du  chien  une 
pleine  seringue  Pravaz  de  bouillon  stérilisé,  dans  lequel  on  a  dé¬ 
layé  un  petit  fragment  d’une  de  ces  moelles  en  dessiccation,  en 
coininençant  par  une  moelle  d’iin  numéro  d’ordre  assez  éloi^e  du 
jour  où  l’on  opère,  pour  être  bien  sûr  que  cette  masse  n’est  pas 
du  tout  virulente.  Des  expériences  préalables  ont  éclairé  à  cet 
égard.  Les  jours  suivants,  on  opère  de  même  avec  des  moelles 
plus  récentes,  séparées  par  un  intervalle  de  deux  jours,  jusqu  a 
ce  qu’on  arrive  à  une  dernière  moelle  très  virulente,  placée  depuis 
un  jour  ou  deux  seulement  en  flacon.  Le  chien  est  alors  rendu 
réfractaire  à  la  rage.  On  peut  lui  inoculer  du  virus  rabique  sous 
lapeau  .oumômeà  la  surface  du  cerveau  par  trépanation,  sans 
que  la  rage  se  déclare.  » 

M.  Pasteur  était  arrivé  à  obtenir  SO  chiens  de  tout  âge  et  de 
toute  race,  réfractaires  à  la  rage,  sans  avoir  eu  un  seul  insuc¬ 
cès,  lorsque  inopinément  on  lui  amena  d’Alsace,  le  6  juillet 
dernier,  un  enfant  de  9  ans,  qui,  le  4  juillet,  à  8  heures  du  ma¬ 
tin,  avait  été  mordu  à  la  main,  aux  jambes,  aux  cuisses,  par 
un  chien  manifestement  enragé;  à  l’autopsie  du  chien,  on 
trouva  l’estomac  rempli  de  foin,  de  paille,  de  fragments  de  bois. 
Plusieurs  des  morsures  de  l’enfant,  dont  quelques-unes  étaient 
profondes  et  rendaient  la  marche  difficile,  furent  cautérisées, 
douze  heures  seulement  après  l’accident,  avec  de  l’acide  phé- 
nique,  cautérisation  qui,  dans  de  telles  conditions,  nous  paraît 
absolument  inefficace.  Plusieurs  des  morsures  avaient  porté 
sur  la  peau  nue  et  exposée  ;  les  vêtements  n’avaient  pu  essuyer 
les  dents  du  chien  et  retenir  le  virus  rabique  ;  la  mort,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  éloigné,  paraissait  inévitable. 

M.  Pasteur  prit  conseil  de  M.  Vulpian  et  de  M.  Grancher,  et, 
sur  leur  avis  favorable,  il  entreprit,  non  sans  de  vives  an¬ 
goisses,  la  vaccinatiom  de  l’enfant  par  une  série  d’inoculations 
avec  des  virus  d’atténuation  décroissante.  Le  6  juillet,  à 
8  heures  du  soir,  60  heures  après  les  morsures,  M.  Grancher 
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injecta  sous  la  peau  de  l’hypochondre  droit  une  demi-seringue 
de  Pravaz  de  liquide  stérilisé  contenant  en  dissolution  une 
parcelle  de  la  moelle  d’un  lapin  mort  rabique  le  21  juin,  et  con¬ 
servée  depuis  15  jours  dans  un  flacon  à  air  sec.  Chaque  jour, 
jusqu’au  16  juillet,  on  inocula  ainsi,  deux  fois  par  jour  d’abord, 
le  Hiatin  et  le  soir,  puis,  à  partir  du  9,  le  matin  seulement,  de 
la  moelle  rabique  desséchée  de  plus  en  plus  récente  ;  celle  in¬ 
jectée  le  8  juillet  provenait  d’un  lapin  mort  depuis  9  jours  ;  le 
16:  juillet,  la  moelle  injectée  provenait  d’un  lapin  mort  la  veille  ; 
de  temps  en  temps  on  essayait,  par  l’inoculation  cérébrale  à 
des  lapins  neufs,  le  degré  de  virulence  de  la  moelle  injectée. 
Les  moelles  injectées  pendant  les  quatre  premiers  jours  étaient 
de  virulence  tellement  atténuée,  qu’elles  ne  rendaient  pas  les 
lapins  enragés.  Les  moelles  injectées  à  partir  du  H  juillet 
étaient  assez  virulentes  pour  que  la  i-age  se  déclarât  après 
7  jours  d’incubation  sur  les  lapins  d’épreuve  ainsi  inoculés.  Le 
virus  injecté  les  derniers  jours  avait  la  plus  haute  virulence 
qu’on  pût  obtenir. 

On  comprend  quelles  ont  dû  être  les  angoisses  deM.  Pasteur, 
celles  aussi  de  M.  Grancher  qui  donnait  les  soins  immédiats  au 
jeune  Joseph  Meister,  installé  par  les  soins  de  M.  Pasteur  dans 
une  chambre  du  pavillon  de  son  laboratoire,  rueVauquelin.  Si  la 
rage  avait  éclaté,  on  aurait  pu  dire  que  l’enfant  était  mort  non 
du  fait  de  la  morsure,  mais  du  fait  des  inoculations  prétendues 
curatives  ;  en  effet,  la  rage  inoculée  par  le  chien  aurait  pu  se 
développer  avant  qu’on  eût  eu  le  temps  de  rendre  l’enfant  com¬ 
plètement  réfractaire.  Aujourd’hui  (plus  de  quatre  mois  se 
sont  écoulés  depuis  la  dernière  injection)  on  peut  dire  que  les 
prévisions  de  M.  Pasteur  se  sontréalisées,  et  que  le  succès  le  plus 
complet  a  couronné  sa  tentative  :  car  le  virus  inoculé  en  der¬ 
nier  lieu  était  beaucoup  plus  actif  que  celui  de  la  rage  du  chien 
des  rues,  et  si  l’immunité  n’avait  pas  été  acquise,  les  accidents 
auraient  certainement  éclaté  le  septième  ou  le  huitième  jour. 

Depuis  la  communication  du  26  octobre,  M.  Pasteur  a  été 
sollicité  de  traiter,  de  la  même  façon,  plusieurs  personnes  ré¬ 
cemment  mordues  par  des  chiens  enragés.  Tous  les  journaux 
ont  conté  l’histoire  de  ce  jeune  et  courageux  berger  de  15  ans. 
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J.-B.  Jüpille,  cruelleitient  tnordu  aux  mains  par  ail  Pliien  en¬ 
ragé  çpi'il  maintenait  souS  lui  pour  protéger  ses  jeunes  cama¬ 
rades;  M.  Pasteur,  qui  ne  l*a  vu  que  six  jours  pleins  après  les 
morsures,  paraît  également  avoir  obtenu  chez  lui  l’état  réfrac¬ 
taire.  Les  inociilatiOrts  ont  été  cette  foie  moins  nombreuses, 
plus  espacées,  et  tout  fait  espérer  que  l’on  pourra  encore  sim¬ 
plifier  la  technique  du  traitement  à  la  fols  prophylactique  et 
curatif  de  celle  peut-être  de  toutes  maladies  qui  inspire  le  plus 
de  terreur  au  public,  parce  que  jusqu’ici  elle  entraînait  thtale- 
ment  la  mort,  et  quelle  mort  horriblè! 

M.  Pasteur  croit  que  les  retards  dans  la  durée  de  l’Incuba¬ 
tion,  après  inoculation  de  moelles  rabiques  desséchées,  sont 
non  pas  un  effet  de  l’appauvrissement  en  virulence,  mais  sim¬ 
plement  l’effet  d’un  appauvrissement  eh  quantité  du  virus  con¬ 
tenu  dans  ces  moelles;  il  se  demande  si  en  inoculant  successi¬ 
vement  des  quantités  d’abord  extrêmement  petites,  puis  crois¬ 
santes,  de  virus  i-abique  actif,  on  n’arriverait  pas  également  et 
sûrement  à  l’état  réfractaire.  Ce  serait  le  renversement  d’un 
aphorisme  accepté  depuis  longtemps  en  pathologie  générale,  et 
qui  pourrait  bien  n’être  fondé  que  sur  des  apparences,  à  savoir  ; 
que  l’activité  d’un  virus  est  tout  à  fait  indépendante  de  la  quan¬ 
tité  introduite  OU  absorbée,  et  que  c’est  là  la  grande  différence 
entre  les  virus  et  les  venins  Ou  poisons.  Déjà  les  résultats  de 
la  vaccination  proprement  dite  ont  montré  que  l’immunité 
contre  la  variole  était  d’aütant  plus  certaine  et  durable  que  le 
nombre  des  piqûres  vaccinales  était  plus  grand;  six  piqûres 
donnent  plus  de  garantie  que  deux.  Il  pourrait  bien  en  être 
ainsi  pour  beaucoup  d’autres  virus  artificiellement  ou  naturel¬ 
lement  situés  dans  l’air,  les  boissons,  les  aliments  ou  les  li¬ 
quides  de  l’organisme.  M.  Pasteur  Se  demande,  en  outre,  si 
l’atténuation  des  virus  ne  tiendrait  pas  à  ce  que  certains  mi¬ 
crobes  donnent  naissance,  par  les  progrès  de  leur  culture  ou 
peut-être  de  leur  décomposition,  à  une  substance  chimique 
capable  d’arrêter  à  un  certain  moment  le  développement  de 
“ces  microbes.  Déjà  M.  Raulin,  dans  sa  thèse  devenue  classique, 
soutenue  lé  22  mars  1870,  avait  montré  que  la  végétation  de 
fAsp&rgillüe  niger  développé  une  substance  qui  arrête  en  par- 
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tië  la  pïôduction  dè  cette  moisissure  quand  le  milieu  nutritif 
ne  renferme  pas  de  sels  de  fer.  C’est  une  question  à  étudier  de 
nouveau. 

On  voit  quel  pas  important  a  fait,  au  point  de  vue  doctrinal, 
la  nouvelle  découverte  de  M.  Pasteür  :  en  somme,  ce  qui  nous 
touche,  nous  médecins,  c’est  bien  moins  la  perspective  de  con¬ 
jurer  et  guérir  une  maladie  qui  jusqu’ici  ne  cause  pas  30  décès 
par  an  dans  toute  la  France  i  ;  c’est  l’espérance  de  pouvoir  un 
jour  appliquer  la  même  méthode  d’atténuation  et  de  prophy¬ 
laxie  à  l’un  de  nos  véritables  fléaux  :  la  fièvre  typhoïde,  qui 
cause  en  France  plus  de  20,000  décès  par  an;  la  tuberculose, 
qui  en  cause  au  moins  100,000  !  Quand  Une  personne  étrangère 
à  la  -  médecine  a  vu  par  hasard  un  seul  cas  de  rage,  elle  reste 
toute  sa  vie  épouvantée  au  souvenir  de  l’horrible  drame  qui  s’est 
déroulé  sous  ses  yeux,  tandis  qu’elle  s’habitue  à  voir  chaque 
année,  et  même  plusieurs  fois  par  an,  quelqu’un  des  siens  mou¬ 
rir  de  phthisie  ou  de  fièvre  typhoïde. 

Si  rare  que  soit  la  rage,  on  ne  doit  pas  se  lasser  de  prendre 
les  mesures  capables  de  la  prévenir,  et  la  surveillance  des 
chiens  enragés  ne  saurait  être  trop  sévère.  La  séance  du  Con¬ 
grès  national  des  vétérinaires,  qui  a  eu  lieu  le  29  octobre  der¬ 
nier  dans  les  locaux  de  la  Société  de  géographie,  et  dont 
M.  Pasteur  avait  été  nommé  président  par  acclamation,  a  été 
consacrée  à  l’étude  de  la  rage.  Un  membre  demandait  que  les 
chiens  soupçonnés  d’avoir  été  mordus,  mais  chez  qui  l’on  ne 
découvrirait  aucune  solution  de  continuité  de  la  peau,  l’animal 
étant  tondu,  fussent  séquestrés  pendant  quatre  mois  (et  non 
abattus),  quand  le  propriétaire  en  ferait  la  demande.  MM.  Pas¬ 
teur  et  Nocard  ont  combattu  cette  proposition  qui  a  été  rejetée. 
M.  Pasteur  a  cité  le  cas  d’un  chien  mordu  le  42  mars  et  chez 
lequel  la  rage  ne  s’est  déclarée  que  le  10  septembre.  On  pour- 


1.  De  18S0  à  ISIS  inclus,  il  y  a  eu  en  France  140  décès  causés  par 
la  rage,  soit  en  moyenne  38  décès  par  an.  Voir  à  ce  sujet  le  très  inté.- 
ressent  Rapport  de  M.  Proust  sur  les  cas  de  rage  observés  en  France 
de  1869  à  1816  (Recueil  des  IravaUü  du  Cùntité  consultatif  tïhÿ^éni, 
1818,  t.  VII,  p.  409). 
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rait  citer  des  cas  où  la  période  d’incubation  a  été  encore  plus 
longue. 

Un  autre  membre  a  demandé  s’il  était  absolument  certain 
que  le  chien  qui  a  mordu  Joseph  Meister  fût  enragé.  M.  Pas¬ 
teur  n’en  peut  douter,  non  seulement  d’après  l’autopsie,  mais 
d’après  les  allures  du  chien  ;  il  n’y  a  toutefois  qu’une  preuve 
certaine,  c'est  l’inoculation  à  un  autre  animal  (cobaye  ou  la¬ 
pin),  non  de  la  salive  (ce  qui  est  très  inAdèle),  mais  d’une  par¬ 
celle  de  la  moelle  épinière  du  chien  suspect.  Dorénavant  on 
fera  bien  de  recourir  à  ce  critérium,  puisque  la  période  d'in¬ 
cubation  est,  dans  ces  conditions,  singulièrement  raccourcie. 

M.  Nocard,  {professeur  à  l’École  dîAlfort,  a  soulevé  la  ques¬ 
tion  importante  de  savoir  si  l’on  pouva.it  manger  impunément 
la  viande  d’un  animal,  bœuf  ou  mouton,  mordu  {par  un  chien 
enragé,  mais  n’ayant  pas  encore  la  rage.  Pour  réduire  les  pertes 
énormes  que  subit  un  cultivateur  dont  le  troupeau  tout  entier 
a  été  mordu  par  un  chien  enragé,  il  proposait  d’autoriser  l’en¬ 
voi  à  la  boucherie  de  tous  ces  animaux  suspects,  dans  les  six 
joiirs'  qui  suivraient  la  morsure,  en  s’appuyant  sur  ce  fait  que 
le  sang  d’ un  animal  enragé  n’est  pas  inoculab  le  et  que  la  mani¬ 
pulation  de  ta  viande  fraîche,  surtout  dans  la  période  d’incu¬ 
bation,  n’offre  aucun  danger.  Les  membres  du  Congrès  vétéri¬ 
naire  n’ont  pas  voulu  qu’on  pût  les  accuser  de  laisser  «manger 
de  la  vache  enragée  »,  et  la  proposition  de  M.  Nocard  a  été 
rejetée. 

Ce  Congrès  réunissait  à  Paris  les  vétérinaires  de  la  France 
entière,  le  jom*  même  où  M.  Pasteur  faisait  sa  communication 
à  r'Àcadémie  ;  il  a  été  l’occasion  d’une  ovation  enthousiaste 
faite  à  l’illustre  savant  qui,  ne  pouvanf  expérimenter  sur 
rhômme,  s'efforce  de  faire  tourner  au  proAt  de  la  médecine  hu¬ 
maine  les  découvertes  dont  il  ne  cesse  d’enrichir  la  médecine 
des  animaux. 

Nous  faisons. des  vœux  pour  que  M.  Pasteur  se  décide  enAn 
à  aborder  l'étude  de  la  tuberculose,  le  plus  terrible,  sans  excep¬ 
tion,  de  tous  les  Aéaux  qui  nous  déciment  ;  c’est  dans  ce  champ 
de  àuvail  qu’il,  est  lè  plus  assuré  de  JustiAer’Ce  titre,  qu’on 
lui  décerne  déjà,  de  bienfaiteur  de  l’humanité,. 
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LA  DÉSINFECTION  PAR  LA  VAPEUR*, 

Par  H.  le  D'  SAMBUC, 

Professeur  de  physique  médicale  à  l’École  de  médecine  navale  de  Toulou. 

Les  résultats  obtenus  à  l’aide  de  la  vapeur  d’eau  sous  près- 
sion  établissent  nettement  la  supériorité  de  ce  moyen  de  désin¬ 
fection  Sur  la  chaleur  sèche,  pour  propager  rapidement  la 
chaleur  dans  l’épaisseur  des  masses  poreuses  mauvaises  con¬ 
ductrices,  telles  que  matelas,  balles  de  coton,  de  laine,  etc. 

1.  M.  C.  Herscher  vient  de  publier  dans  la  Revue  d’hygiène  un  article 
dans  lequel  il  signale  les  appareils  de  M.  Washington-Lyon  et  nne  étuve 
de  Mïl.'Geneste  et  Herscher  comme  offrant  un  avantage  sérieux,  sur  l’étuve 
du  service  de  santé  do  la  marine,  dont  l’inspecteur  général,  M.  Ro- 
chard,  a  indiqué  le  principe,  et  dont  M.  Rochefort,  secrétaire  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  santé,  a  étudié  le  fonctionnement.  Cet  avantage  cpn- 
siste  dans  l’emploi,  soit  d’une  double  enveloppe  (Lyon),  soit  de  tubes 
A  vapeur  (Herscher)  pour  chauffer  A  sec  l’air  de  l’étuve,  ayant  d’y 
introduire  la  vapeur  sous  pression,  ce  qui  permet  encore  de  sou- 
meUre  les  objets  A  la  chaleur  sèche  après  l’évacuation  do  la  vapeur 
d’épuration. 

Je  liens  essentiellement  à  faire  connaître  que  ces  principes  ont  déjà 
repu  lenr  application  dans  la  marine,  au  port  do  Toulon.  En  effet,  j’ai 
soumis  A  M.  Rocbard,  depuis  le  mois  d’août,  un  projet  d’étuve  A  ser¬ 
pentin,  qui  met  en  jeu  ce  double  mode  d’action  :  cimnfiage  de  l’étuve 
A  sec  par  une  circulation  préalable  de  vapeur  dans  le  serpentin  ;  puis 
introduction  do  vapeur  directe  dans  l’étuve  pour  la  désinfection-,  enfin 
nouveau  chauffage,  si  l’on  veut,  par  le  serpentin  seul,  pour  dpssécber 
les  objets  que  la  vapeur  peut  avoir  humidifiés. 

Depuis  lors  celte  étuve,  a  éto  construite.  Guidé  par  les  conseils  de 
M.  le  Directeur  du  service  de  santé,  Gestin,  et  grâce  à  l’intervention 
bienveillante  do  l’amiral  Kranlz,  j’ai  pu  faire  établir  A  l’hôpital  de  Saint- 
Handrier  un  petit  modèle,  bien  imparfait  sans  doute,  de  cet  appareil. 
Il  y  a  déjà  fonctionné  d’une  manière  très  satisfaisante,  sinon  au  point  de 
vue  de  la  résistance  aux  fuites  qui  demande  quelques  améliorations, 
du  .moins  A  l’égard  de  la  pénétration  rapide  de  la  chaleur  dqns  les 
matelas  sans  les  charger,  d’humidité,  grâce  nu  mode  particulier  d’appli¬ 
cation  des  principes  susvisés  aipsi  qu’il  suit  :  Élever  d'abgrd  la  tem¬ 
pérature  du  milieu  et  des  objets  à  désinfecter.,  avant  d’y  introduire  la 
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On  sait  en  effet  que,  dans  une  étuve  chauffée  à  sec  (par  des 
rampes  de  gaz,  par  exemple),  on  peut  atteindre  120®,  130®, 
sans  que  la  température,  dÀiié  le;  contre  d’un  matelas,  dépasse 
70®-80®.  D’autre  part,  si  l’on  introduit  de  la  vapeur  d’eau 
surchauffée  à  2  atmosphères  dans  une  étuve  froide,  la  tem¬ 
pérature  s’élève  {très  rapidement  è  115®- 120®,  même  dans 
l’épaisseur  des  matelas;  mais  une  abondante  condensation  s’est 
produite.  Enfin  si  l’on  emploie  un  procédé  mixte,  c’est-à-dire 
si,  dans  une  étuve  chauffée  à  sec  à  120®-lâ0®,  on  introduit 
un  jet  de  vapeur  d’eau,  dans  l’espoir  d’utiliser  son  pouvoir  de 
pénétration.  Cette  Vapeur  dans  un  milieu  surchauffé  reste  sèche 
et  dès  lors  ne  favorise  pas  plus  que  l*air  lui-même  la  propaga¬ 
tion  de  la  chaleur  dans  l’intérieur  des  matelas,  dont  la  tempé¬ 
rature  reste,  comme  dans  le  premier  cas,  de  beaucoup  infé¬ 
rieure  à  celle  de  l’êtüve. 

Il  semble  ressortir  de  ces  faits  bien  constatés  que  la  vapeur 
ne  réussit  à  faire  pénétrer  dans  les  masses  poreuses  ci-dessus 
la  chaleur  qui  les  environne  qu’à  la  condition  de  subir  une 
condensation  au  moins  partielle  ;  celle-ci,  en  lui  donnant  tem¬ 
porairement  l’état  liquide,  lui  communique,  en  somme,  une 
conductibilité  plus  avantageuse  que  celle  des  gaz.  Mais  peut- 
être  aussi  le  phénomène,  si  simple  en  apparence,  se  complique- 


vapeuff  afin  tf éviter  la  condensation  d'une  forte  proportion  d’eau; 
mdis  Cépendant  ne  pas  atteindre  un  degré  de  chaleur  capable  de  matu- 
tenir  la  vapeur  à  l’état  de  sicoité,  lors  de  son  introduction  directe, 
pane  qU’alorsM  pénétration  de  la  chaleur  dans  les  corps  poreux  mau¬ 
vais  ootidueteun  se  trouve  entravées  et  ralentie. 

Je  ferai  eolinaltre  plus  mrd,  quand  J’aurai  Un  nombre  suffisant  d’ex- 
périenoqs,  les  oondltions  diverses  ^i  aeoompagnent  le  /fonctionnement 
de  cette  étuve,  et  notamment  les  limites  de  température  terldus  con¬ 
venables  suivant  la  nature  des  objets.  Hais  je  puis  dire  -dés  i.  présent 
que  deux  résultats  importants  sont  acquis  :  1*  l’égalité  absolue  de  tem¬ 
pérature  dans  le  centre  du  matelas  et  autour  de  lui;  2*  la  quantité 
d’humitUlé  qui  l’imprègne  ne  dépasse  pas  2,6  0/0  et  auonne  détériora¬ 
tion  ha  parait  en. résulter. 

J’ai  tenu,  par  oette  note,  nou  pas  a  revendiquer  vis-a-vis  de  l’étuve 
Hersehér  une'  priorité  difficile  à  établir,  mais  à  montrer  que  la  marine 
n’est  pas  restée  en  arriére  dans  l’étude  et  la  rocberéhe  des  perfection- 
ueifients  que  comporte  la  désinfection,  par  la  obalenr,  depuis  qùe  l’Ins- 
peèüon  toédlealèauiis  en  relief  les  a^tages  de  la  vapeur  surebaufféo. 
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t-il  d’une  .'succession  d’actions  aliernativés.  Il  importait  donc, 
de  vérifier,  d’abord,  par  des  expériences  directes,  la  conduc¬ 
tibilité  comparée  de  la  laine  à  matelas  dans  l’air  Sec  et  dans 
l’air  humide,  puis  de  chercher  dans  les  conditions  qui  l’accom¬ 
pagnent  la  cause  et  le  mécanisme  probables  de  l’action  de  la 
vapeur  d’eau. 

Nous  avons  employé,  surtout  pour  la  première  partie  de  cas 
recherches,  la  méthode  de  Thomson,  ou  thermomètre  de  pas¬ 
sage,  qui  précisément  utilise  les  matières  telles  que  la  laine,  le 
coton,  la  soie,  etc.,  pour  gêner  d’une  part  les  mouvements  des 
gaz  prompts  à  s’échauffer  par  convection,  et  pour  obvier 
d?aütre  part  à  leur  diathermanéité  qui  empêche  qu’on  ne  les 
chauffe  de  haut  en  bas,  comme  on  fait  pour  les  liquides. 

Dans  des  ballons  en  verre  nous  avons  placé  de  la  laine  tassée 
dans  la  même  proportion  que  dans  les  matelas  des  hôpitaux  de 
la  marine  (ceux-ci  contiennent  15  kilogrammes  de  laine  sous 
un  volume  du  246  décimètres  cubes,  soit  61  grammes  par  déci¬ 
mètre  cube).  Au  centre  de  la  laine  était  placé  un  bon  thermo¬ 
mètre  vérifié.  Le  ballon  ainsi  disposé  était  plongé  dans  l’eaü 
bouillante  à  Tair  libre  —  le  col  entouré  de  linge  —  et  main¬ 
tenue  jusqu’à  cé  que  le  thermomètre  fût  stationnaire,  ou  ne 
montât  plus  qu’avec  une  lenteur  qui  aurait  prolongé  les  expé¬ 
riences  dans  la  nuit,  ce  qui  du  reste  était  sans  objet,  comme 
onje  verra. 

Deux  séries  d’expériences  ont  été  faites  :  la  première  sur  de 
la  laine  sèche  dans  l’air  sec  ;  la  seconde,  après  avoir  préala¬ 
blement  introduit  une  petite  quantité  d’eau  destinée  à  le  satu¬ 
rer  de  vapeur. 

Nous  ne  donnons  ci-après  que  les  résultats  des  expérieneeà 
opérées  sur  deux  ballons,  les  autres  étant  absoluniènt  iden¬ 
tiques. 

Expéhiknce  I.  —  Ballon  de  0”‘,2'74  de  diamètre  et  de  9“‘,J8  de 
capacité,  contenant  580  grammes  de  laine  sèche.  Température 
initiale  -j-  18". 

Température  maxima  atteinte -[-93"  (dans  l’eau  bouillante). 

Durée  de  réchauffement  de  18"  à  “j-  93",  483  minutes. (q|i  9di.). 

ExPéatENcnlI.  — Même  ballon,  même  poids  de  laine,  mais  du 
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préalable  on  y  a  introduit  100  grammes  d'eau.  Température  ini¬ 
tiale +18®. 

Température  maxima  atteinte  +  98®, 6  (dans  Teau  bouillante). 

Durée  de  réchauffement  de  -1-  18®  à  +  98®, 6.  .  95  minutes. 

—  —  de +  18®  à  4-93.  .  .  32  — 

Ainsi  la  même  température  +  93®  est  atteinte  dans  l’air  sec 
en  483  minutes,  et  dans  l’air  humide  en  32  minutes,  soit  dans 
un  temps  quinze  fois  plus  court. 

On  peut  remarquer  aussi  que  le  maximum  atteint  dans  le 
second  cas  est  supérieur-  à  celui  du  premier,  parce  que  dans 
celui-ci  lés  pertes  par  conductibilité  extérieure  et  par  rayonne¬ 
ment  du  col  du  ballon  équilibrent  plutôt  les  gains  dont  la  len¬ 
teur  est  extrême.  C’est  pourquoi  nous  n’avons  considéré  dans 
les  deux  cas  que  l’intervalle  +  18“  à  +  93®,  pour  rendre  les 
expériences  comparables. 

Expérience  III.  —  Ballon  de  0’“,210  de  diamètre  et  de  4‘‘‘,S0  de 
capacité,  contenant  270  gi-ammes  do  laine.  Température  initiale 
4-  18. 

Température  maxima  atteinte  (le  ballon  étant  plongé  dans  l’eau 
bouillante)  98®, 5 . 

Durée  de  réchautTementde  +  18"à98”,5.  .  484  minutes  (8  h.). 

—  -■  de  +  18”à93“.  .  .  141  — 

—  du  refroidissement  de +98°, S  à  88®, 5.  4  — 

—  —  de  +  98%0  à78®,5.  10  — 

Dans  l’air  à  +  18". 

Expérience  IV.  —  Même  ballon,  même  poids  de  laine,  avec 
50  grammes  d’eau.  Température  initiale  +  18°. 

Température  maxima  atteinte  (le  ballon  étant  plongé  dans  l’eau 


bouillante)  +99°,8. 

Durée  de  l’échauffement  complet . 60  minutes. 

—  —  de  + 18°  à  98°, 6  ...  21  — 

—  —  de  +  18°à93 . 12  — 

—  durefroidissementde-(-99°,8  à  89°,8.  .  .  2  — 

—  —  de-f99°,8  à79®,8.  .  .  5  —  1/2. 

Dans  l’air  à  18*. 


Remarques  :  1®  La  même  température  +  98®,5  est  atteinte 
dans  l’air  sec  en  484  minutes  ou  8  heures,  et  dans  l’air  hu- 
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mide  eii‘21  minutes,- soit  en -un  temps  vingt-trois  fois' plus 
court. 

Ëu;  comparant  lés  expériences  I  et  III,  la  même  tempé¬ 
rature  93”,  dans,  l’air  sec,  est  atteinte  en  483  minutes  dans  un 
ballomde0”,274,  et  en  141  minutes  dans  un  ballon  de  0",210. 
Ges  deux  nombres  sont  à  peu  près  dans  le  rapport  des  qqa- 
trièmes  puissances  des  diamètres,  et  ce  rapport  serait  plus  ap¬ 
proché  si  l’on  avait  évité  complètement  les- perles  par  refroidis- 
sement  du  col  des  ballons,  pertes  qui  ont  frappé  le  grand  ballon 
plus  lourdement,  que  le  ptstit. 

Le  môme  rapport,  plus  approché,  se, retrouve  en  comparant 
les  expériences  II  et  IV  dans  l’air  humide  :  32  minutes  (expé- 
Fience’II)feb  42  minutes  (expérience  ly)  pour  atteindre  -f-  93», 
suivant!  que  le.  diamètre  est  0“,274  ou:0’“,240  (quatrièmes 
puissances  :  . 0,00863  et  0,00494);  i 

3»  Le  refroidissement  dans  l’air  humide  est  seulement  d’une 
foib'pîlus  rapide  que  dans  l’air,  sec. 

Dans  les  expériences  précédentes,  l’enveloppe  de  verre  des 
baÙons  pouvant  exercer  une  influence  perturbatrice  sur  les 
résultats  observés,  il  importait  de  contrôler  ces.  derniers  par 
des  essais  pratiqués  sans  cette  intervention. 

Pour  cela  un  sac  en  toile  à  matelas  de  O^ilS  de  diamètre 
(épaisseur  ordinaire  des  matelas)  sur  0'“,20  de  long,  bourré  de 
laine  dans  la  proportion  susindiquée  de  64  grammes  par  déci¬ 
mètre  cube,  soit  248  grammes  de  laine  pour  un  volume  de 
3«®y834,  et  muni  d’un  thermomètre  central,  fat  introduit’  et 
suspendu. dans  le  bain-marie  vide  d’un  alambic,  déjà,  porté  à 
la  température  de  l’ébullition  par  l’eau  de  la  cucurbite  dans 
laquelle'  il  était  plongé  jusqu’au  bord.  L’orifice  supériem-  fut 
fermé  par  un  couvercle  en  bois,  troué  poui-  le  ^ssage  du  ther¬ 
momètre,  et  surmonté  d’une  couche  de  laine  deP“,42  d’épaisr 
seur,  pour  éviter  le  refroidissement  par  cette  voie. 


Température  initiale  . . + 17°. 

—  maxima-attemtc  ...  -|-99“,8. 
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DuréB'dBl'écSiavifleijient.  ,  ,ij.  .  .  .  .  23îlT».,(4h.  1/2). 
—  du  refroidissement  de  99«, 8  à +89", 8  120  secondes/g  m.)- 
T-  de  99", 8  à +79", 8  420  secondes  (7m.)- 

Pans  l’air  à  +  17». 

B^bribncg  VI.  —  Le  même  sac  exposé  directement,  dans  la 
cocnrbite  munie  de  son  chapiteau,  à  la  vapeur  de  l’eau  bouillante. 

Température  initiale  . . +17' 

maxiifla  atteinte . .  +9®%® 

Purée  de  i’échauQ’ement.  li  minutes. 

—  dure&oidissementde99",8à+89«,8.  40  secondes. 

—  —  de99",8à+79",8.  140  — 

Pans  l’air  &  +  17». 

Remarques  :  1®  La  même  température  +  09®,8  a  été  atteinte 
dans  l’air  sec  en  minutes,  et  dans  la  vapeur  en  11  minutes, 
soit  dans  un  temps  vingt-quatre  fois  plus  court,  résultat  con¬ 
forme  à  ceux  obtenus  dans,  le  verre. 

2®  Le  refroidissement  dans  l'air  humide  a  été  trois  fois  plus 
rapide  que  dans  l’air  sec. 

Nous  croyons  utile  de  citer,  encore,  parmi  les  nombreuses 
expériences  qui  ont  été  faites  avant  de  franchir  )a  période  des 
tâtonnements,  les  deux  suivantes  qui  contribuent  à  préciser  le 
râle  de  la  vapeur  d’eau  dans  l’échaufTement  des  masses  po¬ 
reuses,  mauvaises  conductrices  de  la  chaleur. 

KxréRm^cn  yp, üp  ballon' de  0'®,22  de  diamètre  contenant 
270  gammes  de  laine  et  20  grammes  d’eau,  plongé  dans  l’eau  bouil¬ 
lante,  atteint  en  23  minutes  la  température  de  97*,8;  mais  en¬ 
suite  celle-ci,  au  lieu  de  rester  stationnaire,  et  malgré  la  constance 
de  l’ébullition  extérieure,  descend  à+  96", 5  epIQ  minutes  et  à 
+96"  en  i6  minutes.  L’opération  arrêtée,  on  constate  qu’il  s’est 
évaporé  9  grammes  d’eau.  Il  semble  résulter  de  là  que  la  quantité 
d’eau  employée  ne  suffit  pas  pour  assurer  l’échauffement  rapide  de 
la  laine,  ët  pour  vérifier  cette  supposition  on  procède  à  l'expé¬ 
rience  suivante.  ' 

Expérience  VIII.—  Même  ballon,  même  laine, plus  30  grammes 
d’eau,  qui,  joints,  aux  11  grammes  restants,  donnent  un  total  de 
41  grammes,  '■ 

L’immersion  dàns  l’eau  bouillante  élève  la  température  jusqu’à 
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+  98",^,(ftU  lie»}  de  +  97“,8  précéderaroeDt  obtenue),  Meis  ici 
encore  elle  baissé  A  "1-  97"  en  %3  minutes;  puis  à  -j-96«  en  15  mi¬ 
nutes;  enfin,  7  minutes  plus  tard,  à  -j-  95*. 

Ainsi  d’une  part  avec  41  grammes  d’eau,  le  maximum  atteint 
a  été  plus  élevé  qu’avec  20  grammes  ;  mais  d’autre  part  la 
décroissance  ultérieure  par  sa  régularité  parfaite  prouvé  sûre¬ 
ment  que  cette  quantité  même  est  insuffisante.  Et,  en  effet, 
c’est  ce  qui  nous  a  conduit  à  employer  50  grammes  dans  l’ex¬ 
périence  IV  (avec  un  ballon  plus  petit  :  0,21  au  lieu  de  0,22), 
et  le  résultat  a  été  satisfaisant,  ce  qui  semble  démontrer  la 
nécessité  d’opérer  en  présence  d’une  vapeur  absolument  et 
constamment  saturée . 

Il  resterait,  semble-t-il,  pour  compléter  cette  étude,  à  répéter 
les  expériences  précédentes  à  des  températures  supérieures 
à  100®  et  sous  pression.  Mais  est-ce  bien  nécessaire  ?  L’expé¬ 
rimentation  n’a-t-eile  pas  été  faite  déjà  dans  les  diverses  étuves 
qui  ont  été  employées  jusqu’ici?  Il  est  acquis  d’une  part  que 
la  chaleur  sèche,  poussée  jusqu’à  120,  130  degrés,  ne  pénètre 
dans  l’épaisseur  des  matelas,  oreillers,  caisses  de  laine,  etc., 
qu’avec  une  extrême  lenteur,  puisque  M.  Vallin  n’a  pas  vu 
dépasser  dans  ces  masses  50  à  60  degrés  {Revue  d'hygiène, 
janvier  1884,  p.  27),  tandis  que  d’autre  part  les  expériences 
du  D'  Rochefort  {Revue  d’hygiène,  juillet  1885)  ont  établi  que 
la  vapeur  sous  pression  introduit  en  quelques  minutes  au 
centre  des  matelas  les  températures  de  -j- 1 18®,  -j- 122®,  -}-125®, 
et  plus,  si  l’on  veut. 

On  peut  du  reste,  en  s’appuyant  sur  ces  faits  connus, 
étendre  par  le  calcul  la  portée  des  expériences  précédentes. 
On  peut  par  exemple  conclure  sans  témérité  de  l’expérience  V 
que,  s’il  a  fallu  4  heures  et  demie  pour  faire  pénétrer  une  cha¬ 
leur  sèche  de  -j-  100®  à  travers  une  épaisseur  de  0“,07  de 
laine  (la  demi-épaisseur  d’un  matelas),  il  faudra  beaucoup  plus 
de  temps  ponr  atteindre  110  et  115®,  en  étudiant  atten¬ 
tivement  les  phases  successives  de  l’opération,  dans  le  tableau 
ci-après  : 
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Durée  de  réchauffement'  de  17»  à  -|-  60®  =  22  minutes. 

—  —  de-f  60»à■^-70•=  7  — 

—  —  de'+;70-à-t7  80»'=20  — 

—  —  de  4- 80»  à +' 88"  =  23  — 

—  —  de +8î5*à+90«  =  3B  — 

—  —  de-+-90*à-[-98*  =  82  — 

—  —  de  +  98*  à  +  98*  =  38  — 

—  —  de  4- 98*  à +  99*  =  30  — 

—  —  dé-i-99-à+100»=48  — 

272  minutes. 

Ce  tableau,  peut  ;8e  résumer  ainsi  : 
Duréederéchaufrementde-|-60'>à+  70“=  7min. 

—  —  de+70*à4-  80“=  20—  =7X2i86min. 

—  —  de+80•à•^-  90“=  88-  =7X*,862  — 

—  •  -  de-l-90“à4-100“  =  168—  =7X2,863  — 

11  est  donc, probable  que  réchauffement  de  +  100*  à  -|-  H®'  («n 
augmentant  la.  pression  par  exemple  :)  exigerait  un  temps  égal  à 
7X2,86^  =  468  minutes,  soit  7  h.,  48  minutes.  L’échauffement 
complet  durera  alors  12  h.  20^  niinutes,  ce  qui  revient  à  dire 
qu’une  désinfection  opérée  dé  fa  sorte  est  pratiquement  irréali¬ 
sable.  ’  , 

i 

Les  expériences  préuédente^^ont  suffisamment  concordantes 
pourimontrer  que,  dans  la  laMe  à  matelas,  la  conductibilité 
calorifique  est  augmentée  cpn8|dérablement' par  l’emploi  de  la 
vapeur  d’eau,  tandis  qu’elle  e^t  extrêmement  faible  quand  il 
n’y  a  que  de  Pair  interposé)  dans  cette  laine.  Elles  font  voir 
da^plus  dans  quel  sens  il  faut  entendre  le  mot  «  conductiiji- 
lité  »  qui  exprime  ici  plutôt  le  résultat  final  que  le  mécanisme 
propre,  du  phénomène,  en  ce  qui  concerne  la  vapeur.  Pour  qu’il 
y.,ait  conduction  en  effet,  il  faut  une  atmosphère  préexistante 
et  permanente  de  vapeur  au  sein  de  la  laine,  et  ayant  pour 
fonction  de  propager  la  chaleur  fournie  du  dehors  au  dedans.  Or 
les  expériences  Vil  et  VIII  ont  montré  que  dans  ces  conditions 
la  condnctiblité  est  variableisuivant  l’état  de  la  vapeur  et  diminue 
rapidement  à.  mesure  que  celle-ci  stéloigne  de  son  point  de  satu¬ 
ration.  Il  faut  donc,  pour  justifier  les  résultats  obtenus  dans 
les  étuves  à  vapeur  et  dans  nos  expériences  II,  IV  et  VI, 
chercher  une  explication  complémentaire  qui  peut  être  celle- 
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ci  :  qoend  la  vapeur  se  présente  à  la  surface  d’une  masse  de 
laine  et  y  pénètre,  elle  y  introduit  avec  elle  la  chaleur  qu’elle 
détient,;  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’invoquer  la  conduction  à 
travers  les  molécules  d’air  préexistant.  Mais  les  molécules  de 
vapeur,  qui  introduisent  elles-mêmes  leur  chaleur  propre  dans 
la  laine,  n’y, pourraient,  par  suite  de  la  gêne  opposée  à  leur 
circulation,  se  mouvoir  qu’avec  une  lenteur  fort  éloignée  des 
résultats  fournis  par  l’expérience,  sans  l’interventiou  d’un 
autre  phénomène  décisif  :  la  laine  étant  à  une  température 
inférieure  à  celle  de  la  vapeur  qui  la  baigne,  celle-ci  se  re¬ 
froidit  et  se  condense  en  gouttelettes  liquides  dans  une  zone 
d’une- certaine  , épaisseur.  Le  vide  relatif  de  vapeur  produit  dans 
cette^-zone  est  immédiatement  envahi  par  une  nouvelle  quantité 
de  vapeur  qui  pénètre  dans  une  deuxième  zone  plus  intérieure 
et  qui  ne  se  condense  que  là,  parce  que  celle-ci  est  froide 
encore,  tandis  que  la  première  zone  a  été  échauffée  par  la  cha¬ 
leur  de  vaporisation  dégagée  >  dans  la  condensation.  Nouveau 
vide  dansda  deuxième  zone  où  la  vapeur  se  condense,  nouvél 
appel- de  vapeur  dans  une  troisième  zone,  nouvelle  condensa¬ 
tion  SUE  place,  et  ainsi  de  suite..  Mais  chaque  condensation 
dégageant  une  quantité  de  chaleur  considérable,  et  la,  vapeur 
incessamment  fournie  apportant  sans  cesse  de  nouvelle  cha¬ 
leur,  les,  zones  où  la  vapeur  s’est  condensée  se -réchauffent 
suffisaniment  pour  que  l’humidité  se  vaporise,  ,1a  nouvelle 
venue  cédant  les  calories  nécessaires  à  cette  transformation, 
jusqu’au  moment  où,  l’équilibre  de  température  étant  obtenu 
dans -toute  l’épaisseur  de  la  laine  et  dans  l’enceinte,  toute  la 
vapeur  a- repris  l’état  gazeux  (dans  les  conditions' de  tempéra¬ 
ture  où  l’on  opère  ordinairement,  110“  et  au-dessus).  Il  se 
passe  donc  une  série  de  condensations  de  proche  en  proche, 
dont  chacune  ouvre  à  la  vapeur  L^um^s  d’une  couche  plus -pro¬ 
fonde,  et  cela  avec  la  rapidité  qm  caractérise  les  vides  succes- 
sifs-opérés  conformément  au  principe  de  la  paroi  froide,  de 
Watt. 

Gn  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  de  vapeur  dleau 
nécessaire  et  suffisante  pom-  échauffer  un  matelas  de  20®  à  110”, 
température  admise  comme  assurant  une  dé.sinfection  com- 
itEV.  d’hyg.  vn.  —  61 
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plète.  En  admettant  pour  la  laine  la  chaleur  spécifique  de  0,34 
i(moyenne  de  plusieurs  déterminations  calorimétriques),  un  ma¬ 
telas- de  IS  kilogrammes  eulgeralt  PCT  calories,  soit  48x90 
X  0,84=  489  calories.  Or,  un  kilogramme  de  vapeur  d'eau 
à  -j-  410“  dégage  en  se  condensant  680  calories,  d’après  la  for¬ 
mule  X  =  606,8  —  0,608  X  410  =  830  ;  par  conséquent 
l'équation  entre  la  chaleur  gagnée  et  la  chaleur  perdue  est 
PCT  =  P' X  830  ou  489:=  P’ X  880 
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d'où  P'  (poids  d'eau)  =  ggg  =  0^866. 

Ainsi  en  faisant  abstraefion  de  la  chaleur  nécessaire  poui- 
échauffer  l’étuve  elle^méme,  il  ne  (but  que  866  grammes  de 
vapeur,  d’eau  pour  élever  un  matelas  à  la  température  de 
110“  qui  doit  le  désinfeotsr. 

On  conçoit  donc,  d’après  les  considérations  précédentes, 
l’avantage  de  cette  méthode  pour  la  désinfection  par  la  chaleur 
des  substances  mauvaises  conductrices.  Mais  elle  acquiert  une 
importance  capitale  à  l’égard  des  masses  analogues  souvent 
volumineuses  qui  composent  parfois  le  chargement  d’un 
navire  :  balles  de  laine,  de  coton,  d’étoupes,  de  crin,  etc.,  etc. 
Quel  laps  de  temps  faudrait-il  pour  désinfecter  par  la  cha¬ 
leur  sèche  des  ballots  de  ce  genre  qui  peuvent  atteindre  ou 
dépasser  un  volume  d’un  mètre  cube?  Combien  durerait  la 
désinfection  d’un  tel  chargement?  Croirait-on  avoir  obtenu  un 
résultat  satisfaisant  après  8  heures  et.  même  après  10  et 
12  heures  de  chauffe?  Personne  n’oserait  l’affirmer,  et  Userait 
dangereux  d’accorder  la  moindre  confiance  à  des' mesures 
prophylactiques  aussi  illusoires. 

La  chaleur  humide  seule,  la  vapeur  sous -pression,  mais  sans 
dépasser  -4-  110-112“,  soit  une  pression  d’une  atmosphère-  et 
demie,  peut  donner  une  sécurité  complète,  quand  on  aura  ajouté 
à  ces  étuves  les  moyens,  soit  d'éviter  une  trop  forte  condensa¬ 
tion  de  vapeur  d’eau,  soit  de  les  dessécher  rapidement. 
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ÜNE  MAISON  A  DOUBLES  PAROIS 

’  ,  ^VRC  CHAUFFAGE  PE  L’iR'IÉnjEUR  PES  JÎUEAU,LES, 

'  Par  M.  Ch.'  SOMASCO, 

'  Ingéoieür  civil. 

Ayant  eu  A  construire,  il  y  a  deux  ans,  sur  un  terrain  bas 
et  humide,  une  maison  d’habitation,  nous  avons  cherché  à 
réaliser,  en  ce  qui  concérne  Paération  intérieure  et  le  chauf- 
faige,  des  eonditions  assez  parfaites  pour  atténuer,  autant  qu’il 
était'  possible,  les  effets  résultant  d’une  situation  mauvaise,  que 
des  circonstances  particulières  rendaient  inévitables. 

Partisan  convaincu  des  idées  ncuvelles  émises  et  défendues 
par  M.  Emile  Trélat,  nous  croyons  comme  lui  que  l’air  qui 
remplit  nos  habitations  ne  doit,  en  aucune  circonstance,  être 
de  notre  part  l'objet  d’une  transformation  physique  quelconque. 

L’air  atmosphérique,  cet  aliment  de  tous  les  instants,  n'est 
pas  seulement  un  mélange  de  gaz  connus  considérés  chimi¬ 
quement  purs;  il  est  môme  hors  de  doute  que  l’air  fabriqué 
dans'  un  laboratoire,  avec  les  formules  les  plus  précises,  serait 
absolument  imparfait,  et  il  règne  une  telle  incertitude  sur 
les  qualités  essentielles  de  l’air  que  l’on  ne  peut  sans  impru- 
dencfe  le  transformer,  le  chauffer,  changer  son  état  hygromé¬ 
trique. 

Feùt-être  les'  manipulations,  même  les  plus  savantes,  que 
noué'fàisons  subir  à  l’air  ;que  nous  devons  respirer  dans  nos 
habitations,  ont-elles  pour  conséquence  de  faire  d’un  agent 
bon  ou  pâssable  une  mixture  médiocre  ou  mauvaise  ? 

Est-il  donc  possible  d’introduire  en  toutes  saisons,  à  l’inté¬ 
rieur  des  locaux  habités,  de  l’air  tel  qu’on  le  trouve  au 
dehors  ? 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  M.  Emile  Trélat  a  affirmé  que 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  meilleur  mode  de 
chauffage  serait  celui  qui  permettrait  de  respirer  de  l’air  froid 
dans  un  local  chaud. 

Cette  idée,  qui  a  d’abord  soulevé  des  objections,  compte 
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maintenaot  de  nombreux  paitisanS  et  elle  n’ëst  plus  à  défendre 

apjourd^hui. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  :  prendre  au  dehors  l’air 
tel  qu’il  est,  l’introduire  dans  les  locaüx  sans  qu’il  soit  une 
cause  de  gêne,  compenser  à  l’intérieur  le' refroidissement  des 
murs  de”  façon  à  maintenir  l’habitation  agréable,  c’est  réaliser 
les  meilleures  conditions  possibles. 

Nous  inspirant  de  ces  idées,  nous  avons- construit  (près  la 
rivière  l'Oise,  à  Creilj.dans  l’usine  Geneste  et  Herscher),  une 
habitation  à  mursxhauds,  dont  voici  une  courte  description  : 

L’habitation  est  un  pavillon  isolé  de  12  mètres'X  12  mètres, 
comportant- deux  étages  et  un  comble  servant- de  hall. 

Les  murs  creux  ont  centimètres  d’épaisseur  totale,  ils 
sont  formés  extérieurement  par  un'  mur  en  brique  de  22  cen¬ 
timètres  et  intérieurement  par  un  mur  en  brique-  de  11  centi¬ 
mètres.  Il  reste  donc  un  vide  d’environ' 20  centimètres  à 
22  centimètres  dans  l'épaisseur  du  mur,  •  de  telle  sorte  que 
toqtç  la  maison  est-  doublée*et  qu’on  peut  la  considérer  close 
extérieurement  par  deux  enveloppes  placées  l’une  dans  l’autre. 

Les  murs  du  sous-sol  sont  massifs,  mais  présentent  à  leur 
paitie  haute,  près  du  plafond,  sur  tout  leur  pourtour -intérieur 
des  orifices  d’entrée  qui  communiquent  avec  le  vide  des  murs. 

Une  cloison  intérieure  contournant  tout  le  sous-sol  forme 
un  vaste  couloir  fermé  en  avant  des  orifices  d’introduction  des 
murs  creux. 

Ce  couloir  est  mis  en  communication  directe  avec  l’exté¬ 
rieur  sur  toutes  les  faces  de  la  maison'  par  de  grands  orifices 
établis  à  environ  1“,80  du  sol. 

A  l’intérieur  du  couloir,  des  tuyaux  de  chauffage  contenant 
de  l’eau  chaude  permettent  d’élever  la  température  de  l’air  qui 
doit  circuler  dans  l’épaissenr  des  murs. 

Cet  air  chaud,  après  avoir  circulé  dans  le  mm*  extérieur  de 
l’habitation,  contribue  au  chauffage  do  quelques  pièces  secon¬ 
daires,  notamment  d’un  hall  établi  dans  les  combles. 

L’air  extérieur  est  admis  -dans  les  pièces  par  des  orifices 
naturels,  sans  avoir  subi  aucune  préparation,  et  évacué  par 
des  cheminées  spéciales  à  chaque  pièce. 
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VoioiJ  maintenant  quelques  constatations  faites  pendant 
lihiver  188M885  : 

,  ;  ta  température  de  l’air  circulant  à  l’intérieur  des  murs 
creux  a  varié  de  4b  à  bO”. 

,  B.  La  température  des  murs,  mesurée  sur  leur  surface  in¬ 
terne,  slest  maintenue  dans  des  limites  de  30  à  36”  au  rez-de- 
chaussée. 

tes  murs  n^accusent  donc  au  toucher  aucune  sensation  de 
chaleur,  et,  quelles  que  soiént  les  variations  de  la  températuré 
extérâeure^  l’écart  intérieur  constaté  sur  les  murs  n’a  pas 
dépassé  6°. 

e.  ta  température  des  murs  décroît  d’environ  1”  par  mètre 
de,‘hauteur,. -OU. plus  exactement  de  3“  par  étage;  c’est-à-dire 
que  lorsque  lU' surface  interne  des  murs  accuse  3b”  au  rez-de- 
chauséée;  il  y  a.  environ  32”  an  1®'  étage. 

Dans  ce  cas,  l’air  émis  dans  le  comble,  à  la  sortie  du  mur 
csoux-,  a  environ  40”. 

p.  !|[algré  une  situation  des  plus  humides,  l’intérieur  'de 
Ithabitation  est  d’une  grande  sécheresse  et  forme  contraste 
avec  les- maisons  voisines. 

-Il''a.:même  fallu  réagir  contre  la  trop  grande  siccité.  de 
l’air  intérieur  et  des  murs,  et  nous  avons  trouvé  un  correctif 
suffisant. dans-  l’usage  de  plantes  vertes  en  assèz  grand  nombre 
piacéestàil’intérleur  des  appartements. 

E.  L’.air.  qui  entre  par  les  orifices  naturels  ne  subit  aucune 
préparation  ;  U  est  donc .  absolument  froid.  Cependant,  un 
thermomètre  suspendu  au  milieu  de  chaque  pièce  n’a  jamais 
accusé  moins  de  14”  avec  les  fenêtres  fermées  et  moins  de'8® 
aviep  los.fenôtres  entièrement  ouvertes. 

Cette,  observation ,  monp*e  que  le  thermomètre  subit  l’in¬ 
fluence  du  rayonnemeh|hdes  murs. 

F.  L’habitation  intérieure  est,  au  point  de  vue- de  la  tempé¬ 
rature  intérieure,  d'un  séjour  très  agréable.  Quoique,  chaque 
pièce  soit  .pourvue  d’une- cheminée,  il  n’a- jamais  été  besoin- 
(sauf  le  cas  que  nous  allons  citer)  de  recourir  à  ce  chauffage 
supplënientaire.  . 

6.  Toutefois,  dans  une  pièce  servant-  de  salle  à-  manger 
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dont  deux  grandes  fenêtres  sont  ouvertes  toute  la  matinée 
jusqu’au  moment  du  repas,  il  s’est  produit,  lorsque  la  tempé¬ 
rature  était  basse,  un  refroidissement  de  la  surface  interne 
qui  rendait  momentanément  le  chauffage  insuffisant. 

Il  a  fallu  souvent  allumer,  d’ailleurs  pendant  très  peu 
de  temps,  du  feu  dans  une  cheminée,  pour  permettre  le  ré¬ 
chauffement  intérieur  et  rendre  agréable  le  séjour  de  la  pièce. 

H.  11  est  à  remarquer  que  les  déperditions  de  chaleur  des 
murs  étant  compensées,  il  suffit  d’une  très  petite  dépense  de 
combustible  dans  une  cheminée  pour  amener  un  prompt 
échauffernent  de  l’air  de  la  salle. 

En  résumé,  l’expérience  que  nous  avons  tentée,  quoique 
insuffisante  à  certains  points  de  vue,  rend  évident  ce  fait  ; 
qu’il  est  possible  d’habiter  une  pièce  oii  il  n’existe  d’autre 
chauffage  direct  que  celui  provenant  du  rayonnement  des 
murs. 

Elle  démontre  qu’une  température  très  peu  élevée  des  murs 
suffit  pour  assurer  le  bien-être  intérieur. 

Elle  prouve  enfin  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  recours  à  cer¬ 
taines  précautions  pour  que  l’émission  directe  de  l’air  froid 
ne  puisse  devenir  une  cause  de  gène  à  l’intérieur  de  l’habi¬ 
tation. 

Il  est,  en  effet,  indispensable  pour  éviter  l’ouverture  trop 
fréquente  des  fenêtres,  qui,  par  leur  grande  section,  occasion¬ 
nent  un  refroidissement  de  la  surface  interne  des  murs,  et 
troublent  pendant  quelques  instants  le  fonctionnement  général, 
d’avoir  des  orifices  permanents  de  communication  avec  l’exté¬ 
rieur. 

Ces  orifices  doivent  être  placés  à  la  partie  haute  au-dessus 
de  la  région  habitée.  Us  doivent  être  disposés  de  telle  façon 
que  l’air  introduit  perde  sa  force  vive  en  entrant  et  se  mélange 
aussi  intimement  que  possible  avec  l’air  des  locaux. 

Ce  point  particulier  de  la  question  demande  encore  à  être 
étudié  et  doit  faire  l’objet  d’expériences  que  nous  poursui¬ 
vrons,  l’hiver  prochain.  , 

Quant  à  présent,  nous  avons  voulu  citer  une  expérience 
faite  sur  une  installation  qui,  quoique  incomplète,  prouve  qU’il 
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y  a,  dans  la  question  du  chauffage  de  nos  habitations,  une 
voie  nouvelle  dans  laquelle  il  n’est  pas  téméraire  d’entrer. 

Nous  nous  sommes  contenté  de  citer  des  faits  dont  chacun 
pourra  trouver  la  conclusion  et  nous  serions  heureux  si  l’essai 
que  nous  avons  réalisé  pouvait  servir  de  point  de  départ  à  des 
expériences  plus  complètes. 


LA  STATISTIQUE  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 

DÀWS  LES  OBANDES  VILLES  DE  FRANCE,  , 

centralisée  au  junistère  du  Commerce, 

Par  le  D'  Jacques  BERTIULON, 

Chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale  de  Paris. 

Le  Ministre  du  commerce  vient  d’adresser  aux  préfets  une 
circulaire  de  tous  points  excellente.  Le  but  de  cette  circulaire 
est  de  centraliser,  pour  les  grandes  villes  tout  au  moins,  la  sta¬ 
tistique  des  causes  de  décès.  Rien  de  plus  louable  qu'un  pareil 
projet.  Quelques  mesures  très  simples  sont  nécessaires  pour 
qu’il  puisse  être  dès  à  présent  réalisé.  Il  suffit  pour  cela  que 
les  renseignements  demandés  soient  uniformes  et  comparables. 
II  est  très  facile  d’y  parvenir  :  il  n’est  besoin,  pour  cela,  ni 
d’institutions  nouvelles,  ni  de  frais  d'aucuhe  espèce,  mais  seu¬ 
lement  d'une  instruction  ministérielle  claire  et  uniforme,  pour 
tout  le  territoire  français. 

Je  me  propose,  dans  cet  article,  d’en  indiquer  les  principes. 

Faisons  tout  d’abord  connaître  la  circulaire  excellente  de 
M.  le  Ministre  du  commerce  : 

(I  Mon  administration  èst  souvent  consultée  sur  là  situation  sani¬ 
taire,  et  pour  me  mettre  à  même  de  fournir  des  bdicatitms  exactes, 
il  importe  que  je  sois  renseigné  périodiquement,  à  ce  sujet,  de  la 
façon  la  plus  précise. 

a  La  plupart  des  grandes  villes  publient  des  bulletins  de  décès 
par  nature  dè  maladie,  soit  pàr  semainê,  ou  par  quinzaine,  soit 
par  mois.  Il  est,  voüs  le  reconnaîtrez,  indispensable  que  mon  dé- 
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partepiont  qui-est  ohavgé  desi^emoes  de«rfaygiëne>  reçoive,  au  fur 
et  à  mesut^e  de  leur.p,ublicatipa,<  toi^s  Ies.  bulleÜns-de<cette  nature.  » 

«  J’ai  l’hoMejir  de  yous  prier  do  XWjjOir  bien,  dpi^er  des  ins¬ 
tructions  pour  que  les  btüiietins  àont  il  s^agit  me  parviennent  régu- 
lièrëment  à  partir  du  octobre  10é8.  '  ' 

•<i  Je  vous  sérai  "triés  obligé  do  me  donner  d’ici  là  la 'listé  des 
municipalités  qui- font  des.  publications' de  cette  mature.  » 

Il  y  a  lieu  d’examiner  : 

1®  De  quelles  villes  le  ministre  recevra  des  réponses,  s’il  ne 
donne,  paa  dies  ordresmouveaux  ; 

2®  Quel  usage. il  convient  de  faire  des  documents  ainsi  ras¬ 
semblés,  pour  que  ces  documents  reçoivent  toute  l’utilité  dont 
ils  sont  susceptibles;  , 

3®  Sous  quelle  forme  enfin  ces  documents  doivent  être  ré¬ 
digés. 


'Des  villes  françaises  qui  possèdent  une  statistique  sani¬ 
taire.  Il  n’y  a  en  F, rance,  à  ma  connaissance,  que  vingt 
villes  qui,  sous  une  forme  ou  spus  une  ptre,  établissent,  à  des 
intervalles  variables,  leur  bilan  sanitaire. 

Lorsque  , je  reçus  l’bonneur  de  succéder  à  mon  père  dans  la 
direction  du  service  statistique  de  la  ville  de  Paris,  je  m’em¬ 
pressai  d’adresser  à  quarante  grandes  villes  de  France  une 
lettre  revêtue  des  approbations  nécessaires  pour  les  inviter  à 
vouloir  bien  m’envoyer  périodiquement  des  renseignements 
sur  les  principales  causes  de  décès.  Un  certain  nombre  d’entre 
elles,  —  un  petit  nombre  en  vérité,  —  répondirent  à  cet  appel. 
La  plupart  déclarèrent  qu’elles  ne  connaissaient  pas  les  maladies, 
causes  de,  mort.de  leurs  habitants. 

Les  tableaux  mensuels  de  statistique  de  la  ville  de  Paris  pu- 
bIieBt..iqi  résmuét  succinct  de  la  statistiqué  des  causes  de  mort 
daps.  quelqpes-unes  des  yilles  qui  connaissent  leur  état  sani¬ 
taire.  Ces  "villes  sont:  Amiens,  Bar-le-Duc,  Bayonne,  Charle- 
vUle,  'Dijon,  Douai,  Dunkerque,  le  Havre,  Limoges,  Lille,  Lyon, 
Marseille,  Nancy,  Nantes,  Nice,  Paris,  Pau,  Reims,  Saint- 
Étienne,  'Toulouse,  iTroyes.  II. y  faut  joindre  Alger,  en  ajoutant 


STATISTIQUE. DESi  CAUSES  DE  DÉCÈS.  905 

quft  l'Algéuie  publie. chaque  mois,  par  les  soins  de.M.  leD'  Ri-, 
coux,  un  relevé  très  intéressant  de  la  situation  sanitaire. 

Dans  la  plupart  des  villes  que  je  viens  d’énumérer  (je  sou¬ 
haite  que  l’énumération  soit  incomplète),  ç’est  à  quelque  médecin 
zélé  et  laborieux  que  l’on  doill’initiative  d’un  relevé  de  l’état 
sanitaire.  On  doit  à  ces  confrères  une  véritable  reconnaissance;, 
quoique  accablés  par  la  laborieuse  clientèle  de  province,  ils 
s'imposent  un  travail  aride  et  minutieux  qui  souvent  n’est  ré¬ 
munéré  d’aucune  manière. 

Les  •municipalités  des  grandes  villes  ont  presque  toutes  com- 
prisîqu’il  était  important  pour  elles  de  savoir  si  leur  ville  était 
saine  ou  malsaine,  et  de  connaître  les  fléaux  qui  pouvaient 
frapper,  soit  temporairement,  soit  continuement  leurs  admi¬ 
nistrés.  Quelques-unes  ont  jugé  le  renseignement  sans  intérêt. 
On  sera  surpris  de  ne  voir  ni  Bordeaux,  ni  Rouen,  parmi  les 
villes  qui  connaissent  leur  état  sanitaire.  Toute  ville  de  plus 
de  80,000  habitants  devrait  avoir  un  service  de  vérification 
médicale  des  décès  et  devrait  en  connaître  le  compte  rendu. 
Nous  souhaitons  que  M.  le  Ministre  du  commerce  ait  l’autorité 
nécessaire  pour  les  convaincre  de  cette  nécessité. 

De  la  publication  des  documents  recueillis.  —  Dès  aujour- 
dfhui,  il  pourra  réunir,  on  vient  de  le  volr,  des  renseignements 
suffisamment  nombreux. 

•Queli'usage  devra-t-il  en  faire  pour  en  tirer  toute  Tutilité 
désirable? 

«  Mon  administration  est  souvent  consultée  sur  la  situation 
sanitaire,  »  dit-il  dans  sa  circulaire.  Est-ce  donc  seulement 
pour  pouvoir  répondre  aux  questionneurs  que  le  ministère  cen¬ 
tralisera  tant  de  faits  importants  à.  connaître?  Se  contentera- 
t-on  d’empiler  dans  un  carton  toutes  ces  feuilles  de  renseigne¬ 
ment?  Évidemment  non  ;  on  ne  les  cachera  pas  à  la  légitime 
curiosité  des  hygiénistes,  des  statisticiens  et  des  épidémiolo¬ 
gistes.  11  sera,  il  me  semble,  très  utile  de  les  publier.  Telle 
était  déjà;  Fintention  d’un  prédécesseur  très  ancien  de.M.  le. 
Ministre  du  commerce. 

En  1856,  l’administration  projeta  une  publication  de  cet 
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ordre,  et  provoqua  sur  ce  point  une  délibération  de  l’Académie 
de  médecine.  Cette  savante  assemblée  approuva  pleinement  le 
projet,  qui  pourtant  n’eut  pas  de  suite . 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu'il  soit  aujourd’hui  mis  k  exécution, 
du  moins  pour  les  grandes  villes  qui  relèvent  les  causes  de 
décès  et  que  j’ai  énumérées  plus  haut.  Si  l’administration  fran¬ 
çaise  avait  accompli  en  18S6  le  projet  qu’elle  avait  conçu,  elle 
en  aurait  donné  l’exemple.  Aujourd’hui,  ce  projet  a  été  exécuté 
en  Allemagne,  et  aussi  sous  une  forme  que  je  crois  préférable, 
en  Italie,  par  rinfktlgable  directeur  de  la  statistique,  M.  Bodio. 

A  une  telle  publication,  il  faudrait  un  cadre  un  peü  plus 
vaste  que  celui  que  J‘ai  dû  lui  imposer  dans  les  Tableaux  men¬ 
suels  dé  statistique  de  la  ville  de  Paris.  Cette  publication  est 
essentiellement  parisienne,  et  quand  elle  relate  des  faits  em¬ 
pruntés  à  d’autres  villes,  elle  ne  peut  leur  accorder  qu’une 
hospitalité  un  peu  étroite. 

Si  le  ministère  n'avait  pas  lé  projet  de  faire  mieux,  Il  n’au¬ 
rait  pas  pris  la  peine  de  demander  aux  villes  de  France  le 
compte  rendu  de  leurs  décès,  il  l'aurait  trouvé  tout  rassemblé 
dans  les  Tableaux  mensuels.  Logiquement,  c'est  le  ministère 
du  commerce  qui  doit  centraliser  ces  renseignements  et  les 
publier. 


Des  conditions  d’uniformité  à  prescrire,  Quelle  que  soit 
la  décision  que  l’on  adopte  à  cet  égard,  soit  qu’on  publie  ces 
renseignements,  soit  qu’on  se  contente  de  les  recevoir  et  de  les 
communiquer  à  quelques  privilégiés,  ils  ne  peuvent  être  utiles 
qu’à  une  condition,  c’est  d’être  comparables  entre  eux.  Il  faut 
qu’ils  soient  relevés,  dans  différentes  villes  de  France,  sur  des 
cadres  uniformes  et  d’après  des  instructions  identiques.  Cette 
uniformité  est  actuellement  très  loin  d’exister, 

La  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  commerce  en  nécessite 
donc  une  autre,  qui  en  est  le  corollaire  indispensable,  et  qui 
devra  indiquer  avec  précision  les  cadres  et  formules  à  adopter, 
cela  sous  peine  de  tomber  dans  un  véritable  chaos,  .le  voudrais 
indiquer  quelles  sont,  à  mon  avis,  les  principes  qui  devraient 
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dicter  cette  seconde  circulaire,  qui  me  paraît  aussi  néces¬ 
saire  que  la  première. 

Commençons  par  établir  une  vérité  bien  évidente  par  elle» 
même,  mais  trop  souvent  méconnue.  Toute  statistique  Sanitaire 
a  pour  but  d’apprécier  la  fréquence  des  causes  de  ruortj  c’est- 
à-dire  d’établir  le  chiffre  répondant  à  la  question  Suivante  : 
«Sur  il, 000  vivants,  combien  de  décès  dus  à  telle  oU  telle 
cause  ?» 

Pour  cela,  il  faut  avoir  :  1°  le  nombre  des  Vivants  ;  2^  le 
nombre  des  décès  par  causes.  Le  nombre  des  binants  n'est  pas 
moins  indispensable  à  connaître  qüe  le  nombre  des  décès. 
Cette  vérité  est  souvent  négligée,  et  pourtant  elle  est  bien  évi¬ 
dente;  si  l’on  vous  dit  qu’une  ville  a  compté  en  six  mois 
128  décès  par  fièvre  typhoïde  et  qu’on  ne  Vous  dise  pas  Com¬ 
bien  d’habitants  contient  cette  ville,  le  lenséignement  devient 
presque  insignifiant.  Est-ce  peu,  est^ce  beaucoup  que  l28  décès? 
vous  n’en  pouvez  rien  savoir. 

Donc  pour  obtenir  une  statistique  sanitaire  instructive  et 
uniforme  dans  les  villes  de  France,  il  fàut  :  1"  déterminer  pour 
chacune  d’elles,  et  par  des  règles  uniformes,  lé  nombre  des 
vivants  observés  ;  2“  déterminer  également  par  des  réglés  uni¬ 
formes  le  nombre  des  décès. 

Détermination  du  chiffre  de  Là  population.  Il  faut  dire 
si  les  décès  mentionnés  dans  la  statistique  proviennent  :  de  la 
ville  telle  qu’elle  est  definie  par  ses  limites  d’octroi  ou  de  la 
commune  tout  entière,  composée  de  la  population  agglomérée 
et,  en  outre,  de  la  population  éparse  dans  la  campagne  eu 
dans  de  vastes  faubourgs  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Il  y  à,  en  effet,  des  communes  urbaines  pour  lesquelles  la 
population  éparse  est  aussi  nombreuse  que  la  population  agglo¬ 
mérée  * .  Si  l’on  ne  porte  sur  les  feuilles  Statistiques  qUé  les 

1.  La  population  agglomérée  est  celle  dont  les  habltatiüUS  Sont  cqU- 
tiguiis  ou  ne  sont  séparées,  que  par  des  rues  ou  des  Cours  d’eau,  des 
jardins,  des  vergers,  des  terrains  à  bâtir.  —  Les  hâinettu*  sObt  eOdal» 
dércs  comme  population  éparse,  même  lorsqu’ils  Subt  plus  peuplés  tfüe 
le  chef-lieu  de  la  commune, 
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décès  proviennent  de  la  population  agglomérée  et  qu’on  les 
compare  aux  vivants  existant  dans  toute  la  commune,  on  se 
trompera  de  moitié  tout  simplement  dans  le  calcul  de  la  mor¬ 
talité  ou  dans  le  calcul  de  la  fréquence  de  telle  ou  telle  ma¬ 
ladie.  A  mon  avis,  c’est  sur  la  population  entière  de  la  com¬ 
mune  (agglomérée  ou  éparse)  que  doit  porter  la  statistique.  Il 
y  a  pour  cela  plusieurs  motifs  très  pratiques  qu’il  serait  fasti¬ 
dieux  de  développer  ici. 

Que  i’on  accepte  ou  non  cette  solution,  il  est  certain  qu’il 
faut  en  adopter  une,  dire  nettement  celle  qu’on  adopte,  et  enfin, 
généraliser  la  mesure  à  toute  la  France,  sans  quoi  les  chiffres 
des  décès  n’auront  pas  de  signification  précise.  Par  exemple, 
Marseille  a  présenté  125  décès  par  fièvre  typhoïde  pendant  les 
six  premiers  mois  de  l’année;  si  l’on  n’indique  pas  que  ce  chiffre 
provient  de  la  population  totalé,  on  mettra  le  lecteur  dans  un 
grand  embarras  :  car  la  population  totale  de  Marseille  est  de 
360,099  habitants  (ce  qui  indique  déjà  une  grande,  fréquence 
de  la  fièvre  typhoïde),  tandis  que  sa  population  agglomérée 
n’est  que  254,436  habitants  (ce  qui  pourrait  faire  supposer 
une  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  plus  grande  encore  qu’elle 
n’est  en  réalité).  Il  est  donc  très  important  d’indiquer  aux 
villes  que  leurs  recherches  statistiques  sur  les  causes  de  décès 
doivent  porter  sur  l’ensemble  de  la  population  de  leur  com¬ 
mune  et  non  pas  seulement  sur  la  population  agglomérée. 

Population  de  fait  et  population  légale^.  —  Il  n’est  guère 
moins  nécessaire,  pour  que  les  calculs  de  mortalité  soient 

1.  Les  instructions  ministérielles  relatives  au  recensement  de  la  po¬ 
pulation  distinguent  quatre  groupes  de  population  ; 

a.  La  population  résidente  présente  (divisée  en  population  agglo¬ 
mérée  et  en  population  éparse); 

b.  La  population  résidente  absente  (divisée  de  même  en  population 
agglomérée  et  en  population  éparse); 

e.  Les  hôtes  de  passage; 

d.  La  population  comptée  à  pari  (armée  de  terre  et  de  mer,  congré¬ 
gations,  prisons,  lycées,  etc.). 

On  appelle  population  muniuipale  le  total  a  +  b  (k  (lisliugncr  en 
agglomérée  et  éparie). 

Un  appelle  population  légale  le  total  a  +  b  +  d. 

On  appelle  population  de  fait  le  total  a  +  b  +  c. 
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uniformes,  de  dire  que  la  population  de  fait  doit  servir  de 
base  à  ces  calculs. 

La  population  de  lait  est  celle  dont  le  recensement  décèle  la 
présence  à  un  moment  donné.  La  population  légale  est  une 
population  fictive  qui  sert  au  calcul  des  impôts  et  aux  autres 
opérations  administratives,  mais  qui,  de  l’avis  de  tous  les  con¬ 
grès  internationaux  de  statistique,  ne  doit  pas  servir  de  base 
aux  calculs  démographiques. 

Il  serait  fastidieux  d’exposer  ici  les  considérations  qui  ont 
fait  prévaloir  cette  solution.  Qu’il  me  suffise  de  faire  remarquer 
que  ces  deux  manières  de  comprendre  la  population  sont  no¬ 
tablement  différentes.  A  Paris,  la  population  de  fait  était  en 
décembre  1881  de  2,239,928  habitants,  tandis  que  la  popula¬ 
tion  légale  était  de  2,269,023.  Si  l’on  prend  pour  base  des 
calculs  ce  dernier  chiffre,  on  arrive  à  des  appréciations  ai’tili- 
ciellement  atténuées  de  la  fréquence  de  chaque  maladie  * . 

De_  la  population  militaire,  des  prisons,  etc.  —  Il  doit 
être  bien  entendu  que  les  militaires,  les  prisonniers,  etc.,  en¬ 
fin  toutes  les  collectivités  vivant  sur  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  doivent  être  compris  dans  te  chiffre  de  la  population, 
de  même  que  les  décès  qui  en  provienneut  sont  comptés  sur  la 
statistique  des  décès.  Cette  remarque  est  d’autant  plus  néces¬ 
saire  que  la  population  de  ces  agglomérations  n’entre  pas  dans 
le  compte  de  la  population  municipale;  mais  elle  entre  dans  la 
population  légale  et  à  plus  forte  raison  dans  la  population  de 
fait. 

De  la  population  par  âges.  —  De  la  population  du  premier 
âge.  —  J’insisterai  tout  à  l’heure  sur  la  nécessité  de  distinguer 
l’âge  des  décédés;  il  faut  donc  aussi  distinguer  l’âge  des  vi- 


1.  Les  municipatilés  dovronl  reclicrchor  dans  tours  aicbives  le  cliiftre 
do  leur  population  de  fait  on  1881,  car  lo  compte  rendu  du  recense¬ 
ment  n’a  publie  (à  tort  à  mon  avis)  que  la  population  légale  des 
grandes  villes. 

11  y  a  lieu  d’espérer  que  le  recensement  de  1886  publiera  les  quatre 
éléments  qui  constituent  la  population  de  tait  et  la  population  légale. 
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vants,  afin  de  pouvoir,  pour  chaque  ûge,  établir  le  rapport  sui¬ 
vant  ;  sur  i  ,000  vivants,  combien  de  décès  ? 

En  ce  qui  concerne  les  âges  adultes,  le  recensement  quin¬ 
quennal  donne  des  chiffres  qui  peuvent  être  acceptés  comme 
suffisamment  exacts  * ,  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  popula¬ 
tion  du  premier  âge  et  spécialement  pour  les  enfants  de  0  ù 

I  an  ;  pour  eux,  les  omissions  sont  toujours  nombreuses.  C’est 
par  le  chiffre  des  naissances  que  l’on  arrive  à  connaître  cette 
population.  Il  est  donc  important  que  les  statistiques  sanitaires 
portent  l’indication  du  nombre  des  naissances  *. 

Mais  ce  renseignement  seul  ne  suffit  pas.  Il  arrive  très  sou¬ 
vent  dans  les  villes  que  les  enfants  quittent  leur  famille  presque 
aussitôt  après  leur  naissance  pour  aller  en  nourrice.  Ce  nombre 
nous  est  connu  depuis  la  loi  Théophile  Roussel.  Cette  loi  exige, 
en  effet,  que  les  parents  qui  veulent  mettre  un  enfant  en  nour¬ 
rice  en  fassent  la  déclaration  â  la  mairie,  et  il  est  rare  qu’ils  y 
manquent,  car  ils  savent  que  cette  déclaration  est  faite  dans 
l’intérêt  de  l’enfant.  Ordinairement,  à  Paris,  ils  font  celte  dé¬ 
claration  au  moment  même  où  ils  déclarent  la  naissance.  Leur 
nombre  est  très  important,  car  en  1883,  sur  64,526  naissances, 
il  y  a  eu  17,243  enfants  mis  en  nourrice.  Ces  enfants  qui, 
presque  tous,  ont  quitté  Paris,  n’ont  pas  pu  contribuer  aux 
10,232  décès  de  0  à  i  an  qui  ont  été  constatés  dans  celte  ville. 

II  est  donc  nécessaire  que  les  statistiçiues  sanitaires  indiquent 
le  nombre  d’enfants  mis  en  nourrice. 

J’ai  énuméré  à  peu  près  les  règles  à  suivre  pour  déterminer 
suivant  des  principes  logiques  et  uniformes  la  population  à 


1,  Ce  renseignement  aussi  devra  être  recherché  dans  les  archives  mu¬ 
nicipales,  car  la  population  par  âges  n’est  pas  publiée  pour  chaque 
ville,  mais  seulement  par  departement.  Remarquons  que  la  distribution 
do  la  population  par  âges  a  eu  pour  base,  dans  le  dernier  recensement, 
la  population  de  fait. 

2.  Parmi  les  naissances,  il  faut  distinguer  celles  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  hôpitaux,  lorsque  la  mère  n’a  pas  son  domicile  do  secours  dans  la 
ville,  mais  dans  une  commune  voisine.  Los  enfants  qui  naissent  dans 
CCS  conditions  n’appartiennent  pas  à  la  ville,  et  ils  la  quittent  pou  de 
temps  apres  leur  naissance,  même  lorsqu’ils  ne  sont  pas  mis  en 
nourrice.  Ils  no  doivent  donc  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  population 
infantile. 
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observer.  Quelques  autres  questions  moins  importantes  reste¬ 
raient  à  aborder  dans  une  étude  plus  complète  (évaluation  de 
la  population  dans  l’intervalle  des  recensements,  etc.). 

M.  le  Ministre  du  commerce,  pour  fixer  la  solution  des  ques-, 
tiens  que  je  viens  de  soulever  et  celle  de  quelques  autres  pro¬ 
blèmes-,  ne  saurait  mieux  faire,  il  nous  semble,  que  de  s’a¬ 
dresser  au  Conseil  supérieur  de  statistique  qu’il  a  récemment 
constitué  et  dont  la  principale  fonction  consiste  à  veiller  sur 
l’uniformité  et  la  régularité  des  documents  statistiques. 

Détermination  du  nombre  des  décès.  — -  Les  statistiques  sa¬ 
nitaires  devront  comprendre  tous  les  décès  de  la  population 
observée  telle  que  je  l’ai  définie  plus  haut,  à  savoir  celle  de  la 
population  totale  (et  non  pas  seulement  agglomérée)  du  terri¬ 
toire  des  communes  urbaines  considérées,  y  compris  la  garni¬ 
son,  les  prisons,  les  couvents,  etc. 

Décédés  domiciliés  hors  de  la  ville.  ~~  En  général,  les  dé¬ 
cès  des  individus  domiciliés  hors  de  la  ville  (voyageurs  de  pas¬ 
sage,  ete.)  doivent  être  comptés  sur  les  statistiques  sanitaires 
des  villes,  car  la  population  flottante  est  comprise  par  le  re¬ 
censement  dans  la  population  de  fait. 

Mais  dans  un  grand  nombre  de  villes,  et  notamment  à  Paris, 
il  existe  une  source  d’erreur  assez  importante.  Il  arrive  sou¬ 
vent  que  les  communes  voisines  d’une  ville  concluent  avec 
elle  un  traité  pour  que  leurs  malades  indigents  soient  soignés 
dans  sou  hôpital.  De  là  résultent,  au  passif  de  cette  ville,  un 
certain  nombre  de  décès  qui  ne  proviennent  pas  de  la  popula¬ 
tion  qui  lui  a  été  attribuée  par  le  recensement.  Il  est  donc  né¬ 
cessaire  de  compter  à  part  les  décès  de  cette  catégorie  ;  il  est 
rare,  d’ailleurs,  qu’ils  soient  très  nombreux.  Par  exemple, 
sur  les  3,352  décès  par  fièvre  typhoïde  survenus  dans  Paris 
pendant  la  funeste  année  1882,  il  en  est  138  seulement  qui 
appartiennent  à  cette  catégorie.  Ces  138  décès  proviennent 
d’individus  qui  habitaient  soit  Asnières,  soit  Aubervilliers,  soit 
une  autre  commune  ayant  traité  avec  l’Assistance  publique, 
qui  avaient  été  recensés  dans  leur  commune,  qui  y  avaient, 
sans  doute,  contracté  leur  maladie  et  qui  n’étaient  venus  à 
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Paris  que  pour  la  faire  soigner  dans  un  hôpital.  Ces  décès  ne  peu¬ 
vent  pas  être  attribués  à  la  ville  de  Paris,  ou  du  moins  ils  doi¬ 
vent  être  comptés  à  part.  C’est  là  un  point  de  détail  et  qui  ne 
doit  pas  nous  arrêter  plus  longuement. 

Dans  certaines  villes,  telles  que  Nice  ou  Pau,  les  décédés 
domiciliés  hors  la  ville-donnent  lieu  à  des  difficultés  beaucoup 
plus  graves.  Des  instructions  spéciales  sont  nécessaires  pour 
ces  deux  villes  ;  je  n’essayerai  pas  de  les  formuler  ici. 

Nécessité  de  noter  l’âge  des  décédés.  —  Je  ne  saurais  trop 
insister  sur  ce  principe  général  ;  toutes  les  fois  qu’une  statis¬ 
tique  porte  sur  des  hommes,  elle  doit  distinguer  les  âges.  C’est 
le  seul  moyen  d’éviter  de  grossières  erreurs  d’interprétation. 
J’oserai  invoquer  à  ce  sujet  la  mémoire  de  mon  père  :  il  se  dé¬ 
fiait  des  statistiques  où  l’âge  n’était  pas  indiqué,  et  lorsqu’il 
était,  faute  de  mieux,  obligé  d’en  faire  usage,  il  ne  s’ en  servait 
qu’avec  une  e.xtrême  réserve. 

C’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  mortalité  que  l’àge  est  un 
élément  indispensable  :  un  pays,  une  ville  où  les  enfants  sont 
nombreux  présentera  par  cela  même  plus  de  décès  qu’une  ville 
où  ils  sont  rares,  même  si  les  conditions  sanitaires  de  la  pre¬ 
mière  sont  préférables  à  celles  de  la  seconde.  Qui  s’étonnera 
qu’une  ville  où  les  enfants  sont  nombreux  présente  plus  de 
cas  de  rougeole  ou  de  diphtérie  qu’une  ville  où  ils  sont  rares? 
L’observation  inverse  est  également  indiscutable  pour  la  fièvre 
typhoïde  ou  la  phtisie. 

Il  est  donc  essentiel  :  1"  de  connaître  l’âge  des  habitants  ;  2”  de 
connaître  l’âge  des  décédés,  suivant  les  causes  de  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a  toujours  distingué  l’âge  des  décédés  par 
cause  de  mort.  Plusieurs  villes  (mais  non  pas  toutes)  font  éga¬ 
lement  cette  distinction  essentielle. 

Il  faudrait  conseiller  aux  autres  villes  de  la  faire  également; 
ce  sera  compliquer  très  peu  leur  travail  —  surtout  celui  des 
villes  de  moins  de  100,000  habitants  —  et  ce  sera  en  augmenter 
considérablement  la  valeur. 

Mais  il  faut,  pour  que  le  renseignement  ait  toute  sa  valeur, 
que  les  groupes  d’âge  adoptés  soient  partout  les  mêmes.  Il  n’est 
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pas  utile  de  donner  une  liste  complète  des  âges  de  0  à  100  ans. 
Il  faut  donc  adopter  des  groupes  d’âge,  et  il  faut  surtout  que 
ces  groupes  soient  les  mêmes  pour  toutes  les  villes. 

Dans  les  Tableaux  mensuels  de  statistique  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris,  j’ai  adopté,  conformément  aux  vœux  des  congrès  interna¬ 
tionaux  de  statistique,  tes  groupes  d’âge  suivants  :  0-1  an,  1-4, 
5-9,  10-14,  15-20,  etc.,  en  continuant  la  série  des  groupes 
quinquennaux  jusqu’à  la  fin  de  la  vie.  Si  l’on  trouve  cette  énu¬ 
mération  trop  longue.  On  peut  adopter  la  suivante  :  0-1,  1-4, 
5-9,  10-19,  20-29,  etc.,  en  comptant  toujours  à  part  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie. 

Enfin  on  pourrait  encore  (mais  ce  serait  déjà  insuffisant)  faire 
des  groupes  de  20  ans  :  0-1,  1-19,  20-39,  40-59,  etc.  Je  suis 
loin  de  recommander.ee  groupement  des  âges;  cependant  il  est 
encore  préférable  à  l’absence  de  toute  indication. 

La  distinction  des  âges  des  décédés  est  tellement  importante 
que,  plutôt  que  d’en  être  privé,  on  devrait  accepter,  faute  de 
mieux,  le  groupement  suivant  :  0-1  an,  1-19,  20-59,- 60-(o.  Ce¬ 
pendant  cette  distinction  trop  sommaire  laisserait  beaucoup 
à  désirer. 

Nécessité  d’établir  une  nomenclature  uniforme  des  causes 
de  décès.  —  Il  est  évident  qu’une  statistique,  si  détaillée  qu’elle 
soit,  ne  peut  pas  comprendre  toutes  les  rubriques  qui  figurent 
dans  un  dictionnaire  de  médecine.  Il  y  a  là  une  impossibilité 
matérielle  qui,  à  défaut  d’autres  motifs  tout  aussi  impérieux, 
suffirait  à  faire  sentir  la  nécessité  d’adopter  certaines  rubriques 
à  l’exclusion  des  autres,  en  un  mot,  d'établir  une  nomenclature 
des  causes  de  décès. 

La  ville  de  Paris  en  possède  une  qui  n’a  pas  cessé  d’être  en 
usage  depuis  1865  et  qui  a  été  établie  à  cette  époque  par  une 
commission  de  médecins  très  distingués.  Au  point  de  vue  scien¬ 
tifique,  cette  nomenclature  présente  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables  ;  au  point  de  vue  pratique,  au  contraire,  elle  présente 
quelques  lacunes  peu  nombreuses.  Il  faut  en  effet  se  souvenir 
que  les  bulletins  de  décès  ne  sont  pas  toujours  rangés  et  classés 
par  des  médecins,  mais  par  des  employés  étrangers  aux  études 
nEV.  d’hyg.  vu.  —  62 
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médicales,  et  qu’il  est  nécessaire  de  leur  donner  des  instruc¬ 
tions  très  claires  et  très  précises  pour  obtenir  que  les  chiffres 
aient  un  sens  rigoureusement  déterminé. 

Ce  sont  là  des  détails  qui  rentrent  dans  la  compétence  di> 
Conseil  supérieur  de  statistique,  chargé  de  veiller  à  l’ uniformité 
des  documents  statistiques.  Aussi  a-t-il  été  saisi  de  la  question 
par  la  Commission  de  statistique  de  la  ville  de  Paris.  La  no¬ 
menclature  des  causes  de  décès  de  la  ville  de  Paris  pourrait 
donc  être,  dès  à  présent,  recommandée  aux  villes  qui  envolent 
des  statistiques  sanitaires.  Bientôt  elles  recevront  les  instruc¬ 
tions  que  le  Conseil  supérieur  ne  manquera  pas  de  rédiger,  à  la 
demande  de  la  ville  de  Paris. 

De  la  vérification  des  causes  de  décès.. —  Enfin  il  serait  bo'ii 
que  dans  une  notice  générale,  donnée  une  fois  par  an,  chaque 
ville  expliquât  comment  elle  est  informée  des  causes  de  décès . 
Est-ce  par  le  médecin  traitant  ?  Est-ce  par  une  déclaration  do 
la  famille  ?  Est-ce  par  un  médecin  commis  par  le  maire  pour 
vérifier  les  décès  ?  On  sait  qu’à  Paris,  ce  sont  les  médecins  vé¬ 
rificateurs  des  décès  qui  sont  chargés  de  ce  soin  ;  leur  dia¬ 
gnostic,  souvent  trop  sommaire  et  quelquefois  erroné,  est  con¬ 
trôlé  par  le  diagnostic  du  médecin  traitant,  lorsque  celui-ci 
veut  bien  prendre  la  peine  de  l’envoyer  au  service  de  statistique, 
ce  qui  arrive  la  plupart  du  temps.  J’ajoute  que  les  noms  des 
décédés  sont  totalement  inconnus  au  service  de  statistique  ;  ils 
ne  sont  désignés  que  par  un  numéro  qui  lui-même  correspond 
non  à  un  norû,  mais  à  un  autre  numéro  ;  par  conséquent  le 
secret  médical  n’est  pas  ici  en  cause. 

On  ne  peut  pas  demander  aux  villes  d’instituer  un  service  de 
vérification  des  causes  de  décès  parfaitement  uniforme.  Cha¬ 
cune  d’elles  prend  ses  renseignements  comme  elle  l’entend; 
mais  il  importe  du  moins,  pour  qu’on  puisse  apprécier  le  de¬ 
gré  d’exactitude  de  ses  relevés,  qu’elle  fasse  connaître  quels 
sont  ses  moyens  d’information. 

De  la  périodicité  à  recommander,  —  La  périodicité  adoptée 
par  les  différentes  villes  est  très  variable,  et  cela  se  comprend. 


.  STATISTIQUE  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS.  915 

Une  périodicité  fréquente  a  l’avantage  de  renseigner  sur  l’état 
sanitaire  avec  plus  de  promptitude,  elle  offre  un  intérêt  évident 
en  temps  d’épidémie,  mais  elle  expose  à  donner  des  renseigne¬ 
ments  incomplets.  Déplus,  les  chiffres  hebdomadaires,  sur¬ 
tout  dans  les  petites  villes,  sont  trop  petits  pour  être  très 
instructifs.  Excepté  en  temps  d’épidémie,  et  excepté  dans  les 
grandes  villes,  les  statistiques  mensuelles  sont  assurément  pré¬ 
férables.  Aussi  un  certain  nombre  de  villes,  et  notamment  Pa¬ 
ris  et  Marseille,  font  à  la  fois  une  publication  hebdomadaire  et 
une  publication  mensuelle.  Le  Bulletin  hebdomadaire  de  Mar¬ 
seille  'est  très  rudimentaire,  mais  son  Bulletin  mensuel  est  tou¬ 
jours  intéressant.  A  mon  avis,  la  périodicité  mensuelle  est  la 
plus  instructive. 

Nous  avons  montré  l’utilité  d’établir  d’après  des  bases  uni¬ 
formes  :  1°  la  statistique  des  vivants;  2°  la  statistique  des 
décès.  Elles  sont  également  indispensables.  La  statistique  des 
vivants  ne  peut  être  établie  qu’une  fois  tous  les  cinq  ans,  à  la 
suite  du  recensement.  Quant  à  celle  des  décès,  elle  doit  être 
adressée  au  ministère  à  des  dates  rapprochées  et  régulières.  La 
périodicité  mensuelle  me  paraît  être  la  meillèure.  Il  importe 
que  le  cadre  de  cette  feuille  mensuelle  soit  uniforme  pour 
toutes  les  villes.  Voici  le  modèle  qui  me  paraît  devoir  être 
recommandé  (voir  le  tableau,  page  916). 

Ces  bulletins,  envoyés  chaque  mois  au  ministère  du  com¬ 
merce,  y  seraient  conservés  ;  ils  donneraient  une  idée  aussi 
parfaite  que  possible  de  l’état  sanitaire  des  différentes  parties 
du  territoire.  Au  bout  de  l’année,  ils  formeraient  une  collection 
précieuse.  Les  résultats  des  12  mois,  totalisés  et  synthétisés 
sous  différentes  formes  feraient  connaître  quelles  sont  les  villes 
salubres  et  celles  où  les  progrès  sont  nécessaires  ;  ils  montre¬ 
raient  contre  quelles  maladies  elles  ont  surtout  à  se  défendre. 

Enfin  de  combien  de  problèmes  démographiques  la  statis¬ 
tique  des  causes  de  décès,  même  limitée  aux  villes,  ne  nous 
donnerait-elle  pas  la  clef!  Pourquoi  les  enfants,  et  surtout 
ceux  de  1  à  5  ans,  sont-ils  effroyablement  moissonnés  dans  tous 
les  départements  riverains  de  la  Méditerranée  ?  Quelles  sont  les 
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causes  de  mort  bizarres  qui  sévissent  sur  cette  partie  de  la 
France  et  qui  respectent  au  contraire  le  reste  du  Midi  ?  Pour¬ 
quoi  les  jeunes  Français  de  20  à  30  ans  sont-ils  soumis  à  une 
mortalité  exceptionnellement  élevée,  tandis  que  les  jeunes 
femmes  de  cet  âge  y  sont  beaucoup  moins  sujettes  ?  Mais  que 
de  questions  encore  ont  été  laissées  sans  réponse,  faute  d’une 
statistique  des  causes  de  décès  !  Il  suffit  de  feuilleter  un  des 
ouvrages  de  mon  père,  par  exemple  V Atlas  de  démographie  de 
la  France,  pour  les  voir  surgir  à  chaque  carte. 

Les  efforts  très  méritoires  qui  sont  faits  dans  un  grand 
nombre  de  villes  pour  y  instituer  une  statistique  mortuaire 
complète  permettront  de  trouver  la  solution  de  tant  de  doulou¬ 
reux  problèmes,  si  radministration  centrale  leur  donne  l’unité 
de  direction  nécessaire,  si  ces  renseignements,  provenant  de 
sources  différentes,  sont  uniformes,  s’ils  sont  centralisés  avec 
régularité  et  enfin  s’ils  sont  publiés. 

P.-S.  —  Le  besoin  d’uniformité  que  nous  pressentions  dans  cet 
article  n’a  pas  tardé  à  so  faire  sentir  :  depuis  qu’il  a  été  écrit,  le 
ministère  du  commerce  a  envoyé  une  seconde  circulaire  pour  de¬ 
mander  aux  villes  que  les  états  statistiques  envoyés  fussent  rédigés 
selon  un  modèle  unique. 

Malheureusement,  celte  circulaire  ne  vise  aucun  dos  points  que 
nous  avons  indiqués  dans  notre  article.  Elle  se  contente  de  pres¬ 
crire  le  cadre  ci-après,  qui  ne  nous  parait  pas  heureux,  car  il  joint 
les  deux  inconvénients  suivants  :  il  est  incommode  pour  les  muni¬ 
cipalités  qui  voudront  le  remplir,  et  il  n’est  pas  très  instructif 
(voir  le  tableau,  p.  918). 

Ce  cadre  pèche  à  la  fois  par  excès  et  par  défaut.  Il  ne  comporte 
pas  les  distinctions  des  âges  dont  nous  avons  rappelé  plus  haut  la 
nécessité,  et  il  réclame  la  distinction  des  jours  de  décès,  qui  nous 
parait  inutile.  Enfin,  les  maladies  qui  y  sont  visées  nous  paraissent 
bien  peu  nombreuses  ;  la  phthisie,  le  plus  triste  fléau  de  l’humanité, 
n’y  figure  pas  ;  pourtant,  celte  maladie  est  peut-être  celle  qui 
mesure  le  mieux  l’état  de  malaise  d’une  population. 

Il  est  visible  que  les  rédacteurs  de  ce  cadre  ont  été  entraînés 
par  le  souvenir  des  statistiques  relatives  au  choléra.  En  temps  de 
choléra,  le  nombre  quotidien  des  décès  sert  à  mesurer  l’intensité 
de  l’épidémie,  parce  que  cette  maladie  se  juge  en  quelques  jours 
ou  en  quelques  heures.  Aussi  bien  emploie-t-on,  en  temps  d’épidé¬ 
mie  cholérique,  des  moyens  d’informations  plus  prompts  que  les 
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Bulletins  nosologiques  mensuels  ou  bi-mensuels  dont  il  est  ici 
question. 

Ces  Bulletins  nosologiques  sont  destinés  à  renseigner  l'adminis¬ 
tration  sur  la  fièvre  typhoïde  et  autres  maladies  propres  à  notre 
pays.  Il  n’en  est  aucune  qui  fasse  autant  de  victimes  que  le  cho¬ 
léra  ni  qui  les  tue  en  aussi  peu  de  temps  ;  il  est  donc  inutile  de 
connaître  jour  par  jour  le  nombre  des  décès. 

Il  y  a  eu  à  Marseille  26  décès  par  fièvre  typhoïde  au  mois 
d’avril  dernier  ;  voilà  le  renseignement  important,  car  il  montre 
une  grande  fréipience  de  cette  lièvre.  Mais  qu’est- ce  que  cela  fait 
qu’il  y  ait  eu  2  décès  le  1“^  avril,  point  de  décès  le  lendemain,  et 
un  le  surlendemain?  Ces  renseignements  ne  servent  pas.  Supposons 
même  une  épidémie  considérable  de  fièvre  typhoïde  ;  les  chiffres 
quotidiens  ne  seront  jamais  que  très  peu  élevés,  variant  d’un  jour 
à  l’autre  selon  les  fluctuations  du  hasard,  et  sans  règle  constante. 
Ils  offriront  d’autant  moins  d’intérêt  que  les  principales  maladies 
de  notre  pays  ne  causent  la  mort  qu’au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long,  généralement  assez  variable. 

Si  la  distinction  dos  jours  de  décès  est  peu  instructive,  elle  n’en 
constitue  pas  moins  un  assez  gros  travail.  Il  vaudrait  beaucoup 
mieux  employer  le  temps  qu’on  y  consacre  à  distinguer  l’àge  des 
décédés. 

Ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans  notre  article,  c’est  là  un 
renseignement  de  première  importance  pour  éviter  d’être  le  jouet 
des  illusions. 

Enfin,  quoique  la  circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce  ait 
pour  but  d’amener  runiformiié  des  différents  Bullethis  nosolo¬ 
giques,  elle  est  loin  d’assurer  cette  uniformité  si  désirable.  Une 
Instruction  beaucoup  plus  détaillée,  je  dirai  môme  minutieuse,  est 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  avoir,  sans  plus  de  travail, 
un  ouvrage  beaucoup  plus  parfait.  Notre  article  a  pour  but  d’in¬ 
diquer  les  principaux  paragraphes  qu’elle  doit  contenir. 


J.  B. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  octobre  1885. 
Présidence  de  M.  le  D'  U.  Trélat. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


CORRESPONDANCE  ; 

M.  LE  SECRBT.\iRE  GÉNÉRAL  cominunique  les  pièces  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend,  entre  autres  ; 

1“  Une  lettre  de  M.  le  président  de  la  Société  médicale  du  Lou¬ 
vre,  relative  à  la  création  d’une  Société  de  déontologie  médicale . 
—  (Renvoi  au  conseil  d’administration); 

2“  Une  lettre  de  M.  le  D'^  Cloez,  adressant  deux  exemplaires  de 
sa  thèse,  pour  le  concours  institué  par  la  Société.  —  (Renvoi  à  la 
commission  spéciale); 

3“  Une  lettre  de  M.  le  D' de  Pietra-Santa,  secrétaire  général  de  la 
Société  française  d’hygiène,  sollicitant  la  fusion  de  cette  Société 
avec  la  Société  de  médecine  publique.  —  (Après  un  échange  d’ob¬ 
servations  entre  MM.  Laborde,  le  Secrétaire  général  et  le  Président, 
la  lettre  de  M.  le  D'  de  Pietra-Santa  est  renvoyée  au  conseil  d’ad¬ 
ministration.) 


M.  LE  PRÉSIDENT  fait  part  à  la  Société  des  pertes  qu’elle  a  faites 
depuis  sa  dernière  réunion  ; 

1“  M.  le  D''  Noël  Queneau  de  Mussy,  l’un  de  nos  membres  hono¬ 
raires.  Ses  travaux  considérables  ont  été  loués  devant  l’Académie 
de  médecine  et  devant  la  Société  médicale  des  hôpitaux  ;  tant  par  sa 
haute  situation  dans  le  monde  médical  que  par  la  droiture  de  son 
caractère,  il  faisait  honneur  à  toutes  les  sociétés  qui  le  comptaient 
parmi  leurs  membres  ; 

2°  M.  le  D”  Lunier,  l’un  de  nos  membres  les  plus  actifs  et  les 
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plus  écoutés.  Après  avoir  publié  d’importants  travaux  sur  l’aliéna¬ 
tion  mentale,  après  avoir  exercé  les  fonctions  de  directeur  d’asile 
d’aliénés  à  Niort  et  à  Blois,  il  devint  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  de  l’intérieur.  Laborieux,  sympa¬ 
thique  à  tous  ceux  qui  l’ont  connu,  d'une  dignité  de  conduite  et 
d’une  honorabilité  absolues,  il  laisse  de  profonds  regrets  comme 
homme  et  comme  savant.  Dans  ses  dernières  années,  il  avait  en¬ 
trepris  avec  un  incessant  dévouement  une  croisade  à  la  fois  scien¬ 
tifique  et  humanitaire  contre  les  abus  des  boissons  alcooliques. 
L’Académie  de  médecine  le  comptait  parmi  ses  membres  les  plus 
estimés; 

3”  M.  le  D'  Gaétan  Delaunay,  dont  les  recherches  intéressantes 
et  originales  ainsique  le  zèle  pour  les  questions  d’hygiène  avaient 
été  à  plusieurs  reprises  très  appréciées  par  la  Société  ; 

4'  M.  le  D''  Gérardin,  médecin  militaire,  qui  a  succombé  à  une 
attaque  de  choléra  au  Tonkin.  M.  Vallin,  qui  l’a  eu  parmi  ses  élèves, 
nous  a  donné  la  notice  biographique  suivante,  aux  termes  de 
laquelle  la  Société  s’associe  tout  entière  : 

«  Le  D'  Auguste  Gérardin,'  médecin  aide-major  aux  ambulances 
du  Tonkin,  est  mort  du  choléra  à  Hano'i,  le  10  septembre  dernier, 
à  l’âge  de  29  ans.  Les  succès  obtenus  dans  ses  éludes,  des  travaux 
déjà  remarqués,  lui  faisaient  ambitionner  la  carrière  de  l’enseigne¬ 
ment  médical;  mais  avant  d’aborder  les  concours,  il  voulut  assu¬ 
rer  la  liberté  de  l'avenir,  et  payer  sa  dette  au  service  en  cannpa- 
gne.  Sur  sa  demande  pressante,  il  quitta  une  position  enviée  à 
Paris,  sa  jeune  femme,  deux  'petits  enfants,  et  se  fit  désigner  pour 
l’armée  du  Tonkin.  Quelques  semaines  après  son  arrivée  à  Hanoï, 
où  l'épidémie  louchait  à  sa  fin  et  où  il  avait  été  chargé  d’un  service 
de  cholériques  en  remplacement  d’un  collègue  atteint  par  le  fléau, 
il  fut  frappé  à  son  tour  ;  il  tomba  malade  dans  la  soirée  du  9  sep¬ 
tembre;  le  10,  à  une  heure  du  matin,  il  était  mort,  emporté  par 
celte  même  maladie  que  son  grand-père,  Gérardin,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  était  allé  le  premier  étudier  en  Pologne 
en  1830  avec  Gaymard,  et  dont  ils  ont  laissé  une  description  clas¬ 
sique.  —  Notre  jeune  collègue  est  mort  victime  de  son  devoir  ; 
nous  honorons  sa  mémoire  et  nous  adressons  à  son  père,  qui  est 
aussi  notre  collègue,  l’expression  de  nos  douloureuses  sympa¬ 
thies.  » 


PRÉSENTATIONS  : 

1.  M.  LE  SECRÉTAIRE-  GÉNÉRAL  dépose  ;  1°  RU  nom  de  M.  le  D'  J. 
Teissier,  une  brochure  ayant  pour  titre  :  La  sanlé  publique  à  Lyon 
pendant  l'année  1884; 
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2»  De- la  part  de  M.  le  D'  Sognies,  l'Annuaire  sliUistique  et  dé¬ 
mographique  de  la  ville  de  Nancy  pour  1884; 

3“  Au  nom  de  M.  le  D'  Bertillon,  l'Annuaire  statistique  de  la 
Ville  de  Paris  pour  1883  ; 

4“  Do  la  part  de  MM.  Nicati  et  Rietsch,  plusieurs  mémoires  rela¬ 
tifs  à  leurs  recherches  anatomo-pathologiques  sur  le  choléra; 

5“  Au  nom  de  M.  le  D'  Launay,  son  Rapport  sur  les  opérations 
du  bureau  d’hygiène  du  Havre  en  1884; 

6“  De  la  part  de  M.  le  D''  Geoy,  une  brochure  intitulée  :  Le 
Mont-Dore  et  ses  indications  thérapeutiques  ; 

7°  Au  nom  de  M.  Mallet  :  Le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Gannat  pendant  l'année  1884- 
188S; 

8“  De  la  part  de  M.  le  D'  Pacchiotti,  un  Discours,  en  langue  ita¬ 
lienne,  sur  les  quarantaines  contre  le  choléra; 

9“  Au  nom  de  M.  le  D'  Zoèros-Bey,  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  L’Islamisme  devant  l'hygiène  ; 

10®  De  la  part  de  M.  le  D'  Klas  Linrolh,  un  ouvrage,  en  langue 
suédoise,  sur  les  travaux  du  service  d'hygiène  de  Stockholm  en 
1884; 

11®  Au  nom  de  M.  le  D'  Zinnis  (d’Athènes),  un  mémoire  imprimé 
sur  le  traitement  de  la  diarrhée  chronique  chez  les  enfants; 

12®  De  la  part  de  M.  le  D'  Coni,  l’Annuaire  statistique,  en 
langue  espagnole,  dans  la  province  de  Buenos-Ayres  pour  1883  ; 

13®  Au  nom  de  M.  le  D®  Soyka  (de  Prague),  deux  mémoires,  im¬ 
primés  en  langue  allemande,  sur  le  sol  et  l'influence  de  l'abaisse¬ 
ment  des  nappes  d’eaux  souterraines  au  point  de  vue  de  l'hy¬ 
giène  ; 

14®  De  la  part  de  M.  le  D®  Bodio,  directeur  de  la  statistique  ita- 
lieime,  des  publications  statistiques  sur  le  mouvement  de  la  popu¬ 
lation  en  Italie  et  V instruction  primaire  ; 

IS®  Au  nom  de  M.  le  D®  Kôrôsi,  un  mémoire,  imprimé  en  langue 
allemande,  sur  la  mortalité  à  Duda-Pesth  de  1876  à  1881; 

16®  De  la  part  de  M.  le  D'  Félix  (de  BucharesI),  un  Manuel  élé¬ 
mentaire  d  hygiène,  en  langue  roumaine  ; 

17®  Au  nom  de  M.  le  D®  Pedro  N,  Arata  (de  Buenos-Ayres),  di¬ 
vers  mémoires,  en  langue  espagnole,  sur  les  falsifications  des  sub¬ 
stances  alimentaires. 

II.  M.  Fieüzal.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société  de 
la  traduction,  que  je  viens  de  publier,  d’un  mémoire  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Fuchs  (de  Liège),  sur  les  causes  et  la  prévention  de  la 
cécité. 

La  Société  n’ignore  pas  que  ce  mémoire  a  rejçu,  l’année  der¬ 
nière,  au  Congrès  international  d’hygiène  de  la  Haye,  le  prix  du 
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concours  fondé  par  la  Société  anglaise  pour  la  'prévention  de  la 
cécité  à  la  suite  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Genève  en 
1882.  J’ai  pensé  qu’il  y  aurait  quelque  intérêt  à  traduire  en  fran¬ 
çais  cet  important  travail  dont  plusieurs  chapitres  sont  des  plus 
remarquables,  en  particulier  ceux  qui  ont  trait  à  la  prophylaxie 
de  la  myopie  et  de  l’ophtalmie  purulente  dans  les  écoles. 

III.  M.  Pellerin  de  Lastelle. —  Au  mois  de  septembre  dernier  a 
eu  lieu  à  Anvers  un  concours  interuntional  de  baraques  mobiles  ; 
la  Société  de  constructions  système  Tollet  y  avait  envoyé  trois  types 
pour  servir  d’hospitalisation  temporaire,  soit  pour  des  blessés, 
soit  pour  des  malades  atteints  de  maladies  épidémiques  ou  conta¬ 
gieuses.  L’un  de  ces  trois  types,  le  type  C,  rentrant  dans  le  pro¬ 
gramme  du  concdurs,  a  obtenu  l’une  des  deux  médailles  d’or 
offertes  en  prix.  Pensant  que  la  question  d’hospitalisation  tempo¬ 
raire,  au  point  de  vue  de  la  construction,  intéresserait  la  Société, 
je  lui  demande  la  permission  de  donner  là  description  sommaire 
de  ces  trois  types  A,  B,  C. 

Tous  les  trois  ont  pour  squelette  une  charpente  en  fer  de  forme 
ogivale,  système  Tollet.  Le  type  A  est  principalement  destiné  aux 
ambulances  volantes  ou  de  champ  de  bataille  ;  il  mesure  6  mètres 
de  long  sur  4  mètres  de  large,  se  monte  et  se  démonte  en  quelques 
minutes.  La  charpente  en  fer  est  recouverte  d’une  toile  imper¬ 
méable  dans  laquelle  sont  pratiquées  de  larges  ouvertures  assurant 
l’aération  et  la  ventilation  ;  un  lé  de  toile  transparente  donne  l’é¬ 
clairement  de  l’intérieur.  Celte  ambulance  peut  constituer  facile¬ 
ment  une  salle  d’opérations  provisoire.  On  peut  y  adapter  une 
seconde  enveloppe  intérieure  quand  on  le  juge  utile. 

Le  type  B  mesure  15  mètres  de  long  sur  6  mètres  de  large; 
c’est  le  type  adopté  par  le  ministère  de  la  guerre  comme  ambu¬ 
lance  d’évacuation.  La  charpente  métallique  est  recouverte  d’une 
toile  imperméable.  A  l’intérieur  se  trouve  une  seconde  enveloppe  en 
coton  rendu  non  inflammable-,  entre  ces  deux  enveloppes  existe  un 
matelas  d’air  d’une  épaisseur  variable.  L’aération  et  la  ventilation 
sont  obtenues  par  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  pignons  et 
dans  les  côtés;  ces  ouvertures  permettent  également  à  volonté  l’en¬ 
trée  des  rayons  du  soleil  dans  l’intérieur.  En  relevant  les  enve¬ 
loppes  de  chaque  côté  on  constitue  pour  Tété  de  larges  vérandahs, 
le  malado  se  trouve  ainsi  à  Tair  libre.  Cette  ambulance  se  chauffe 
au  moyen  d’un  ou  de  deux  poêles.  Afin  d’empêcher  la  détérioration 
do  la  toile  par  le  tuyau  d’évacuation  de  la  fumée,  on  place  à  la 
sortie  un  coude  entouré  d’un  manchon  qui  isole  le  tuyau  et  pro¬ 
duit  en  outre  un  appel  d’air. 

Deux  de  ces  ambulances  avaient  été  installées  Tannée  dernière 
à  Paris,  dont  une  à  Thosptce  de  l'avenue  de  Breteuil,  afin  d'hospi- 
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taliser  pendanl  l'hiver  des  malades  atteints  de  choléra.  De  nou¬ 
velles  ouvertures  qu’on  a  dû  percer  dans  l’intérêt  de  la  ventilation 
donnent  seulement  pour  le  corps  de  l’ambulance  une  section  de 
5”,7B,  ce  qui,  avec  la  section  de  ventouse  du  faitage  des  pignons, 
porte  à  7  mètres  la  section  totale  des  orifices  du  faite.  Le  cube 
d’air  total  de  l’ambulance  est  de  201  mètres  ;  en  plaçant  12  lits, 
chaque  malade  a  17”3  dont  le  renouvellement  est  constant.  L’éclai¬ 
rement  intérieur  est  obtenu  par  un  lé  de  toile  transparente.  Pour 
une  hospitalisation  d’hiver  il  faut  prévoir  un  plancher,  d’ailleurs 
facile  à  établir.  Quant  à  la  stabilité,  elle  résulte  de  la  construction 
elle-même.  La  désinfection  est  très  simple  et  très  peu  coûteuse  ; 
elle  consiste  à  faire  repeindre  les  fers  et  à  faire  passer  les  enve¬ 
loppes  dans  une  étuve  à  désinfection  ;  son  montage  ne  demande 
que  deux  heures. 

Le  type  G  a  la  même  forme  et  les  mêmes  dimensions  que  le 
type  B,  seulement  les  enveloppes  en  toile  sont  remplacées  par  des 
parois  rigides  formant  une  double  enveloppe  avec  matelas  d’air  ; 
celte  double  enveloppe  se  compose  de  panneaux  en  bois  recou¬ 
verts  à  l’extérieur  de  feuilles  de  zinc  et  à  l’intérieur  de  feuilles  de 
tôle  peintes  au  four,  de  façon  à  ne  présenter  aucune  surface  com¬ 
bustible  ou  absorbante  ;  la  télé  peinte  au  four  permet  des  lavages 
avec  les  désinfectants  les  plus  violents  ;  il  est  même  possible  de 
placer  les  panneaux  dans  les  étuves  à  désinfection  chauffées  à  tel 
degré  que  l’on  voudrait,  sans  craindre  leur  déformation.  Le  cube 
d’air  total  de  l’ambulance  est  de  187“3,320  ;  en  y  plaçant  12  lits, 
chaque  malade  a  donc  1S“,600  de  cube  d’air  sans  cesse  renouvelé 
dans  toutes  ses  parties.  Sous  chaque  lit  se  trouve  une  ouverture 
que  l’on  ouvre  ou  ferme  à  volonté  ;  l’éclairement  se  fait  au  moyen 
de  douze  ou  quatorze  châssis  de  t“,20  sur  0“,60.  Le  mouvement 
d’air  dans  la  partie  supérieure  est  assuré  par  quatre  panneaux 
d’aération,  par  de  larges  baies  dans  les  pignons  et  par  une  ouver¬ 
ture  à  l’angle  dièdre  curviligne  du  fajtage  régnant  dans  toute  la 
longueur  du  corps  de  l’ambulance,  soit  une  longueur  de  9  mètres. 
Les  ouvertures  de  la  partie  supérieure,  sans  compter  les  châssis 
formant  fenêtres,  représentent  une  section  totale  de  ventouses  de 
4”2,48,  que  Ton  règle  à  volonté.  Le  chauffage  se  fait  au  moyen 
d’un  ou  deux  poêles  qui  prennent  au  dehors  Tair  extérieur  pour 
le  renvoyer  chaud  dans  l’ambulance  ;  les  sections  des  prises  d’air 
extérieur  sont  calculées  de  façon  à  laisser  pénétrer  1,440  mètres 
cubes,  soit  120  mètres  cubes  d’air  par  heure  et  par  malade  à  une 
vitesse  moyenne  de  1“,80  par  seconde;  c’est  ce  qui  constitue  l’en¬ 
trée  de  Tair  pour  le  rehouvellemieht  ;  celui  nécessaire  à  la  com¬ 
bustion  est  pris  dans  l’intérieur.  Tous  les  panneaux  étant  indépen¬ 
dants,  on  peut  en  été  en  retirer- de  chaque  côté  de  façon  à  former 
une  vérandah.L’établissèment  de  -cette  ambulance  ne  demande  que 
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quelques  heures.  De  parquet  est  formé  également  de  panneaux  repo¬ 
sant  sur  des  lambourdes  qui  l’élèvent  de  0”,12  au-dessus  du  sol.  Si 
cette  surélévation  ne  paraissait  pas  sufGsanle,  on  jiourrait  l'aug¬ 
menter  en  faisant  reposer  les  lambourdes  sur  des  traverses  ou  sur 
des  murettes.  Le  matelas  d’air  compris  entre  les  deux  enveloppes 
atténue  à  l’intérieur  l’effet  des  variations  atmosphériques.  En  été 
la  surface  métallique  extérieure  s’échauffe  et  développe  dans  le 
matelas  d’air  un  mouvement  qui  empêche  réchauffement  de  l’en¬ 
veloppe  intérieure .  En  hiver  l’air  chaud  évacué  par  les  ouvertures 
placées  sous  les  lits  élève  la  température  d’air.  L’intérieur  de  l’am¬ 
bulance  se  trouve  donc  enveloppé  d’un  air  à  une  température  plus 
élevée  que  celui  de  l’extérieur.  Les  cabinets  d’aisances  forment  une 
petite  construction  indépendante  de  l’ambulance  ;  elle  se  compose 
d’un  bâtis  en  bois  recouvert  d’une  toile  imperméable  que  l’on  peut 
désinfecter  aisément  quand  on  le  juge  utile.  En  liiver  ce  cabinet  se 
place  près  d’une  porte  de  l’ambulance,  de  telle  façon  que  le  malade 
s’y' rend  sans  crainte  de  l’air  extérieur;  en  été  on  peut  l’éloigner 
de  l’ambulance. 

Telle  est  la  description  sommaire  de  ces  trois  types  établis  en 
se  cotnformanL  autant  qu’il  a  été  possible,  aux  règles  dé  l’hy¬ 
giène. 


Note  sur  les  falsifications  des  alcools  et  eaux-de-vie, 

Far  H.  CH.  GIRARD, 

Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  ’t^ille  de  Paris. 

Les  boissons  fermentées  sont  en  usage  dans  tous  les  pays  ; 
elles  agissent  partout  par  l’alcool  qu’elles  renfermenl. 

Toutes  les  matières  sucrées  soumises  à  la  fermentation 
alcoolique  produisent,  outre  l’alcool  éthjdique,  une  petite 
quantité  d’autres  alcools  ou  d’éthers.  Ces  produits  secondaires 
de  la  fermentation  communiquent  à  la  boisson  un  goût  qui  la 
caractérise.  En  distillant  ces  liquides  fermentés,  on  obtient 
des  alcools  qui,  amenés  à  un  certain  degré,  .sont  destinés  à  être 
consommés  sous  le  nom  d’eau-de-vie.  La  plus  grande  partie  des 
produits  secondaires  de  la  fermentation  passe  dans  cet  alcool 
et  lui  communique  un  bouquet  qui  en  caractérise  l’origine. 
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Il  est  généralement  admis  que  tous  les  alcools  sont  plus  ou 
moins  toxiques,  et  que  leur  toxicité  croît  avec  leurs  poids  ato¬ 
miques  ;  par  conséquent  une  eau-de-vie  sera  d’autant  plus  dan¬ 
gereuse  à  absorber  qu’elle  renfermera  des  alcools  supérieurs 
à  l’alcool  éthylique. 

Autrefois  les  eaux-de-vie  né  provenaient  que  de  la  distilla¬ 
tion  du  vin,  on  n’en  connaissait  pas  d’autres  en  France.  L’eau- 
de-vie  de  vin  ne  contient  guère  que  de  l’alcool  éthylique  et  un 
bouquet  donné  par  les  éthers  qui  existent  dans  le  vin  ;  elle  est 
la  moins  dangereuse  et  la  plus  agréable  au  goût.  Malheureuse¬ 
ment  les  ravages  causés  par  le  phylloxéra  ont  fait  disparaître 
en  partie  cette  industrie  française. 

Une  industrie  nouvelle  est  venue  remplacer  la  production 
naturelle  en  transformant  en  sucre,  puis  en  alcool,  les  matières 
amylacées  que  contiennent  certains  végétaux,  le  blé,  le  riz,  le 
maïs,  l’avoine,  la  pomme  de  terre,  etc.,  ou  en  faisant  fermenter 
les  résidus  sucrés  de  certaines  industries,  les  mélasses,  lès  bet¬ 
teraves,  etc. 

Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  celte  distillation  des 
alcools  de  l’industrie,  comparés  avec  les  alcools  de  vin  ; 

Production  des  alcools  en  France  (hectolitres). 


La  fabrication  des  eaux-de-vie  de  vin  est  donc  tombée,  de 
1840  à  1883,  de  713,000  hectolitres  à  14,678  hectolitres. 

La  fabrication  actuelle  de  l’alcool  de  vin  peut  donc  être  con¬ 
sidérée  comme  très  faible. 
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La  consommation  de  l’alcool  s’accroît  tous  les  jours  ;  c’est 
donc  l’industrie  qui  fournit,  presque  seule,  l’alcool  qui  est 
consommé  annuellement  en  France,  les  exportations  et  les 
importations  variant  très  peu. 


ANNÉES. 

EAUX-DE-VIE  ET  ALCOOLS  DE  TOUTE  SORTE 

Importations. 

Exportations. 

1882 . 

26,814,419''°‘^'’ 

23,519,150 

hect, 

«0,395,960 

04,168,676 

1884 . 

Par  leur  nature,  et  par  la  série  de  falsifications  qu’ils  su¬ 
bissent  avant  de  parvenir  au  consommateur,  ces  produits  sont- 
ils,  oui  ou  non,  dangereux  pour  la  santé  publique  ?  Les  corps 
étrangers  que  l’on  a  caractérisés  le  plus  fréquemment  dans 
ces  alcools  sont  ;  l’aldéhyde,  l’acide  butyrique,  le  furfurol, 
l’alcool  amylique,  propylique,  isobutylique,  la  pyridine  et  ses 
homologues.  E.xaminons  rapidement  les  différents  alcools  que 
nous  fournit  l’industrie  et  l’influence  qu’ils  peuvent  exercer 
sur  l’économie.  Auparavant,  nous  croyons  utile  de  donner 
le  tableau  de  toxicité  des  alcools,  tel  qu’il  a  été  dressé  par 
MM.  les  D"  Dujardin-Beauraetz  et  Audigé  (voir  en  tête  de  la 
page  926). 

Parmi  les  eaux-de-vie  qui  viennent  après  celle  de  vin,  nous 
citerons  l’eau-de-vie  de  marcs  de  raisin,  les  eaux-de-vie  de 
cidre  et  de  poiré.  Ces  deux  dernières  eaux-de-vie  se  rappro¬ 
chent  beaucoup  de  celle  du  vin  ;  elles  produisent  cependant  plus 
rapidement  l’ivresse,  elles  contiennent  en  effet,  outre  l’alcool 
éthylique,  une  certaine  quantité  d'alcool  propylique,  et  des 
traces  d’alcools  butylique  et  amylique.  D’après  les  auteurs, 
l’eau-de-vie  de  marcs  de  raisin  est  beaucoup  plus  toxique,  elle 
renferme  en  assez  grande  quantité  des  alcools  œnantbylique, 
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polya!omtues.iG'ycérine  (OHSQ»). 


Stsoo 

3ss90 


lî'.OO  à  7i!',50 


lü'.SOàüMO 


caprylique,  caproïque,  propylique  et  amylique,  plus  une  huile 
essentielle  hydrogénée  appelée  huile  de  raisin  et  fournie  par 
les  pépins;  l’ivresse  produite  par  l’eau-de-vie  de  marc  est  plus 
profonde,  elle  porte  à  la  férocité  et  peut  même  amener  la  mort. 
L’huile  essentielle  de  raisin  est  considérée  par  Basset  comme 
éminemment  toxique. 

Les  eaux-de-vie  de  grains  occupent  aujourd’hui  presque  le 
premier  rang  par  leur  importance  ;  leurs  effets  funestes  ont  été 
depuis  longtemps  signalés.  Cependant  l’industriel  soucieux  de 
livrer  à  la  consommation  un  bon  alcool  peut  diminuer  consi¬ 
dérablement  la  toxicité  des  alcools  de  grains  il  suffit  de  recti¬ 
fier  par  des  distillations  successives  les  flegmes  ou  produits  de 
première  distillation.  Les  eaux-de-vie  de  grains  renferment  en 
plus  ou  moins  grandes  quantités  de  l’aldéhyde,  des  alcools  pro¬ 
pylique,  butylique,  amylique,  ainsi  que  les  éthers  et  les  acides 
de  ces  alcools,  plus  des  éthers  œnanthiqne,  margarique,  capry¬ 
lique  et  caprique. 

Les  eaux-de-vie  de  betteraves  et  de  mélasse  de  betteraves 
paraissent  encore  bien  plus  toxiques  que  les  précédentes  ;  elles 
contiennent  des  alcools  propylique,  butylique,  amylique,  des 
acides  gras  et  des  éthers  pélargonique,  caprylique,  caprique. 
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Enfin  les  eaux-de-vie  de  pommes  de  terre-  sont  réputées  les 
plus  dangereuses  de  toutes  ;  elles  renferment  presque  toute  la 
série  des  alcools  et  des  acides  gras  ;  elles  contiennent  en  outre 
une  huile  essentielle  particulière  qui  parait  être  un  poison  vio 
lent. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  :  que  la  consommation  des 
alcools  de  qualité  inférieure  peut  être  un  danger  pour  la  santé 
publique  ;  que,  dans  certaines  régions,  les  habitants,  poussant 
l'usage  de  l’alcool  jusqu’à  l’abus,  sont  victimes  de  l’alcoolisme, 
et  que,  même  ceux  qui  autrefois  usaient  modérément  de  l’al¬ 
cool  de  vin  sans  être  nullement  incommodés  peuvent  éprouver 
aujourd’hui  les  troubles  et  les  manifestations  de  l’alcoolisme . 

Pour  terminer,  nous  donnerons  les  formules  des  bouquets 
factices  qui  sont  employés  pour  faire  passer  comme  alcools  de 
première  qualité  les  plus  inférieurs.  Nous  voulons  bien  croire 
que  les  industriels  qui  emploient  ces  liquides  ne  se  doutent 
pas  qu’ils  livrent  au  public  des  produits  qui  peuvent  être  dan¬ 
gereux. 


BOUQUET  DE  COGNAC. 

.  BOUQUET  DE  RHUM. 

Cachou  pulvérisé . 250 

gl’- 

Ether  butyrique . 15 

rieur  de  genêt . 300 

Thé  suisse  (véronique;  .  .  . 

Teinture  de  vanille .  2 

Essence  de  violette . 2 

Alcool  à  90« . 90 

Capillaire  du  Canada  ....  128 
Réglisse  en  bois . 501) 

Extrait  de  raisins  secs  et  de 
caroubes. 

On  colore  l’alcool  dilué  par  l’extrait  de  cachou  ou  d’écorce 
de  chêne  et  le  caramel. 

On  imite  aussi  le  bouquet  du  rhum,  soit  avec  du  lactate  de 
méthyle,  soit  avec  du  forniiate  de  méthyle  ou  du  méthylol.  Le 
bouquet  de  kirsch  se  donne  avec  la  uitrobenziue  brute  ou  avec 
l’eau  de  laurier-cerise.  Les  bouquets  fins  se  préparent  avec  un 
mélange  d’acide  cyanhydrique,  d’aldéhyde  benzoïque  ou  essence 
d’amandes  amères  et  de  benzonitrile  ou  de  cyanure  de  phényle. 

REV.  d’hyg.  viu  —  63 
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Nous  avons  entre  les  mains  un  produit  allemand  qui  est  très 
répandu  en  France  et  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  :  huile 
essentielle  de  lie  de  vin.  Ce  produit  provient  de  l’oxydation, 
par  l’acide  nitrique,  d’huile  de  coco,  de  beurre  de  vache, 
d’huile  de  ricin  et  quelquefois  d’autres  matières  grasses  ;  sous 
l’action  de  l’acide  nitrique,  on  obtient  des  acides  caproïque, 
çaprylique,  caprique,  etc.  ;  ces  acides  éthérifiés  sous  pression 
avec  des  alcools  méthylique,  éthylique,  amylique,  propy- 
lique,  etc.,  donnent  des  éthers  qui  ont  un  parfum  agréable  et 
dont  la  plus  petite  quantité  suffit  pour  donner  le  bouquet  à  un 
grand  volume  d’alcool. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  jusqu’à  quel  point  l’art 
de  fabriquer  les  liqueurs  naturelles  a  été  poussé.  Nous  devons 
dire  que  toutes  ces  eaux-de-vie  de  distillation  seraient  blanches 
si  on  ne  les  colorait  artificiellement. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  autres  spiritueux,  tels  que  l’absinthe 
et  les  apéritifs  diversement  dénommés,  sur  lesquels  il  y  aurait 
encore  beaucoup  à  dire. 

Nous  nous  bornons  à  appeler  l’attention  de  la  Société  sur 
ces  falsifications  et  à  lui  demander  si  elle  ne  croit  pas  utile  de 
mettre  à  l’étude  l’influence  produite  sur  la  santé  publique  par 
le  vinage  et  la  consommation  toujours  croissante  des  alcools  et 
leurs  falsifications. 

Les  progrès  effrayants  de  l’alcoolisme  et  de  la  folie  signalés 
par  les  statistiques  nous  fout  penser  qu’il  serait  utile  de  s’oc¬ 
cuper  de  cette  question. 


DISCUSSION  : 

M.  Vallin.  —  En  entendant  la  très  intéressante  communica¬ 
tion  de  M.  Girard,  je  me  demandais  s’il  avait  suffisamment  tenu 
compte  des  recherches  publiées  il  y  a  quelques  années  pur 
MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé.  Il  y  aurait  lieu  de  les  rappe¬ 
ler,  car  elles  sont  aujourd’hui  classiques. 

M.  Ch.  Gibabd.  —  Les  recherches  de  MM.  Dujardin-Beaumetz 
et  Audigé  ne  sauraient,  en  effet,  être  oubliées.  Mais  je  dois  faire 
observer  que  les  analyses  que  je  viens  de  rapporter  ont  été  faites 
sur  des  produits  non  étudiés  par  ces  expérimentateurs  ;  il  s’agit 
de  bouquets  artificiels  préparés  pour  dénaturer  les  alcools,  et  cette 
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industrie  était  loin  d’être  aussi  développée  qu’ aujourd’hui,  à  l’époque 
où  MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé  ont  fait  leurs  importants 
travaux. 

M.  Brouardel.  —  Je  demande  que  l’étude  de  cette  question  soit 
confiée  à  une  commission.  Au  Congrès  international  d’hygiène  qui 
se  réunira  à  Vienne  en  1886,  les  falsifications  des  substances  alimen¬ 
taires  doivent  faire  l’objet  de  débats  approfondis,  d’après  la  pro¬ 
position  que  j’en  ai  faite  aux  Congrès  de  Genève  et  de  la  Haye  en 
1884.  Il  me  paraît  utile  que  la  Société  se  prépare  dès  maintenant 
à  cette  étude. 

M.  Vallin.  —  Je  vois  avec  regret  s'introduire  l’habitude  de  ren¬ 
voyer  à  une  commission  lés  mémoires  intéressants  que  des  membres 
titulaires  de  la  Société  sont  venus  lire  à  la  tribune  ;  cela  ne  se  fait 
dans  aucune  autre  société,  et  on  a  raison  :  ce  renvoi  est  peu  flatteur 
pour  le  collègue,  et  c’est  la  suppression  de  ce  qui  donne  précisé¬ 
ment  la  vie  à  une  société,  c’est-à-dir§  la  discussion  publique  et 
l’échange  des  idées.  Si  en  effet  il  n’y  a  pas  de  discussion,  nous 
pouvons  nous  abstenir  d’assister  aux  séances,  et  nous  pourrions 
plus  commodément  lire  le  mémoire  chez  nous,  dans  le  Bulletin  de 
la  Société.  Le  renvoi  à  une  commission  est  un  enterrement  provi¬ 
soire,  qui  devient  parfois  définitif,  car  le  nombre  de  commissions 
nommées  est  déjà  excessif,  et  il  en  est  plusieurs  qui  ne  se  réu¬ 
nissent  jamais.  La  discussion  du  mémoire  de  M.  Girard,  dans  la 
,  séance  prochaine,  après  qu’on  aura  pu  lire  le  travail  imprimé, 
donnerait  lieu  à  des  échanges  d’idées,  soulèverait  peut-être  des 
questions  nouvelles.  Tel  de  nos  collègues,  à  qui  la  discussion  inspi¬ 
rerait  l’idée  de  faire  des  recherches  originales  sur  tel  point  du 
sujet,  s’en  rapportera  à  la  commission  nommée,  dont  peut-être 
aucun  des  membres  n’aura  l’idée  de  la  même  recherche.  Notre 
Société  est  heureusement  assez  jeune  pour  ne  pas  être  gênée 
par  les  traditions  ou  pour  les  répudier  quand  on  les  juge  mau¬ 
vaises. 

M.  LE  Président.  —  J’appuie  les  observations  de  M.  Vallin  ;  j’ai 
trouvé  l’usage  qu’il  combat  établi  dans  la  Société  lorsque  j’ai  été 
appelé  à  l’honneur  de  la  présider  ;  je  l’ai  respecté,  mais  je  ne  le 
crois  pas  nécessaire  ni  surtout  utile. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  sousciûs  volontiers  à  l’obser- 
servation  présentée  par  M.  Vallin.  Mais,  dans  la  circonstance  pré¬ 
sente,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  communication  de  M.  Girard' 
appelle  une  enquête  qu’une  commission  seule  peut  entreprendre.' 
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La  question  reviendra  à  l’ord-re  du  jour  de  nos  séances  et  le  plus 
tôt  qu’il  sera  possible. 

M.  Laborde.  —  J’appuie  la  proposition  de  M.  Brouardel.  Les 
recherches  de  MM.  Dujardin-Beauinetz  et  Aiidigé  ne  se  rapportaient 
pas  aux  produits  que  vient  de  signaler  M.  Girard  et  il  y  a  lieu  de 
faire  de  nouvelles  expériences,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’influence  de  ces  bouquets  pseudo-alcooliques  toxiques  sur  les 
fonctions  cérébrales,  comme  ÎL  Magnan  en  a  entrepris  autrefois 
de  si  remarquables  à  propos  de  l’absinthe. 

M.  Cheysson.  —  Je  ferai  observer  à  la  Société  que  le  peuple 
suisse  vient  d’étre  appelé,  par  la  voie  du  referendim,  à  adopter 
tout  un  ensemble  de  propositions  relatiyes  à  la  répression  de  l’al¬ 
coolisme  dans  les  divers  cantons  de  la  Confédération.  Il  a  été  fait, 
à  ce  sujet,  en  Suisse,  une  grande  enquête  que  la  commission 
pourra  consulter  sans  doute  avec  profit. 

M.  Bertillon.  —  M.  Cheysson  vient  de  signaler  le  vote  par  le 
peuple  suisse  d’une  législation  tendant  à  la  répression  de  l’alcoo- 
lisme;  Il  a  eu  parfaitement  raison  de  signaler  celte  circonstance, 
et  je  me  permettrai  d’inviter  la  commission  qui  va  être  nommée  à 
ne  pas  manquer  de  consulter  un  très  important  travail  sur  ce 
sujet,  publié  par  M.  Kummer,  le  savant  et  habile  directeur  du 
Bureau  fédéral  do  statistique,  à  Berne. 

M.  LE  Président. — Une  commission,  composée  de  MM.  Brouar¬ 
del,  Cheysson,  Dujardin-Beaumetz,  Cli.  Girard,  Laborde  et. Ma¬ 
gnan,  sera  chargée  d’étudier  les  falsifications  des  alcools  de  con¬ 
sommation  en  général  et  leurs  conséquences. 


Influence  du  lait  des  vaches  nourries  de  drêehes 
sur  la  santé  et  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge, 

Par  le  D'  E.  TOUSSAINT, 

Inspoclour  du  service  des  enfants  du  premier  âge 
h  Argenteuil  (S.-et-O.). 

Au  mois  d’août  1882,  M.  Charles  Girard,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  municipal  de  chimie,  attirait,  dans  une  lettre  qui  eut  un 
retentissement  énorme,  l’attention  de  la  Société  de  médecine 
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publique  et  d’hygiène  professionnelle,  sur  la  mauvaise  qualité 
du  lait  provenant  de  vaches  nourries  de  drêches.  Cet  honorable 
savant  affirmait  :  1“  que  toutes  les  vaches  nourries  de  drêches 
devenaient  en  peu  de  temps  phlhisiques;  2°  que  ces  bêtes 
donnaient  une  quantité  de  lait  de  beaucoup  supérieure  à  la 
normale,  mais,  que  ce  lait,  aqueux,  non  nutritif,  et  peut-être 
phthisiogène,  était  certainement  malsain.  Et  il  s’indignait  qu’on 
le  laissât  introduire  impunément  dans  l’alimentation  des  enfants 
et  des  malades. 

Les  faits  révélés  par  M.  Ch.  Girard  jetèrent  l’alarme,  on  s’en 
souvient,  dans  la  population  parisienne.  Mais,  sa  lettre  qui 
s’attaquait  si  audacieusement  à  un  système  de  nourriture  depuis 
longtemps  expérimenté,  paraît-il,  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers,  fit  surtout  pousser  les  hauts  cris  à  la  corporation  des 
nourrisseurs. 

Leur  chambre  syndicale,  réunie  rue  de  Lancry,  convoqua 
tons  les  nourrisseurs  de  Paris  et  des  environs,  et  avec  eux  les 
directeurs  des  principales  usines  qui  produisent  la  drêche,  ainsi 
que  des  représentants  de  la  brasserie. 

Le  péril  était  extrême;  il  fallait  agir  au  plus  vite. 

Des  protestations  indignées  furent  rédigées  et  répandues  à 
profusion  dans  les  journaux.  Des  membres  de  l’Institut,  des 
vétérinaires  en  renom,  des  chimistes  furent  consultés.  Tous  dé¬ 
clarèrent  que  le  directeur  du  laboratoire  municipal  ne  connais¬ 
sait  pas  le  premier  mot  de  la  question  des  drêches;  qu’il  for¬ 
mulait  des  accusations  insensées,  sans  apporter  à  l’appui  aucune 
preuve;  qu’il  se  trompait  grossièrement.  Se  sentant  soutenus, 
les  nourrisseurs  réclamèrent  à  grand  fracas  une  réparation  du 
tort  considérable  que  leur  causaient  les  imprudentes  et  fausses 
allégations  de  M.  Girard.  Ils  allèrent  même  jusqu’à  menacer  ce 
dernier  des  tribunaux  pour  avoir  jeté  le  trouble  dans  leur 
commerce,  et  le  discrédit  sur  leurs  produits. 

Un  peu  plus  tard,  un  chimiste  distingué,  M.  H.  Pellet,  pre¬ 
nant  en  main  la  défense  de  la  corporation  des  nourrisseurs, 
publia  (1883)  sous  le  titre  :  La  drêche,  les  vaches  phthisiques 
et  le  lait,  une  verte  réponse  à  la  lettre  du  directeur  du  labor- 
ratoire  municipal.  M.  Pellet,  après  avoir  groupé  toutes  les 
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protestations,  émis  tous  les  avis  des  adversaires  de  M.  Girard, 
étudiait  longuement  la  composition  des  drêches  et  leur  valeur 
alimentaire;  la  composition  des  laits  de  vaches  nourries  de 
rations  diverses;  celle  aussi  du  lait  de  vaches  phthisiques; 
citant  des  tableaux  et  des  analyses  en  grand  nombre.  11  arrivait 
enfin  à  des  conclusions  absolument  opposées  à  celles  de  M.  Gi¬ 
rard,  entre  autres  à  celles-ci  :  1°  que  l’on  rencontre  difficilement 
des  vaches  phthisiques  dans  les  étables  où  la  drêche  forme  la 
base  de  la  nourriture  ;  2“  que  le  nourrisseur  n’a  aucun  intérêt  à 
conserver  ou  à  rendre  ses  vaches  phthisiques,  puisque  l’animal 
atteint  n’engraisse  plus  ;  3®  que  si  la  vache  phthisique  peut 
donner  plus  de  lait  pendant  quelques  semaines  ou  quelques 
mois,  cette  quantité  en  excès  sur  la  moyenne  n’est  que  de 
quelques  litres,  et  est  loin  de  compenser  la  perte  que  le  nour¬ 
risseur  subira  lors  de  la  vente  de  l’animal  pour  la  boucherie  ; 
4®  que  le  lait  de  vaches  phthisiques  ne  se  distingue  pas  du  lait 
des  vaches  normales,  au  moins  pendant  une  longue  période  de 
la  maladie  ;  il  n’est  donc  pas  plus  aqueux,  ni  moins  nutritif 
que  le  lait  normal.  En  finissant,  M.  Pellet  conviait  ironiquement 
M.  Girard  à  prendre  de  nouveau  la  plume  pour  apporter  quel¬ 
ques  preuves  plus  concluantes,  à  l’appui  de  ses  accusations. 

Le  directeur  du  laboratoire  municipal  ne  manqua  pas  de  re¬ 
venir  sur  la  question.  Dans  la.  séance  du  23  avril  1884,  de  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professlonelle,  il  lut 
un  rapport  ayant  pour  titre  :  La  nourriture  des  vaches  laitières 
et  son  influence  sur  la  composition  du  lait,  afin  de  prouver 
«  qu’il  avait  eu  raison  en  accusant  les  résidus  industriels  connus 
<c  sous  le  nom  de  drêches  d’avoir  une  mauvaise  influence  sur 
(c  la  qualité  du  lait,  surtout  quand  on  les  emploie  en  trop 
«  grande  proportion  pour  l’alimentation  des  vaches  lai- 
«  tières.  » 

M.  Pellet  riposta,  et  tout  dernièrement  publia  une  nouvelle 
brochure,  en  réponse  au  mémoire  de  M.  Girard,  brochure  qu’il 
intitula  :  La  nouniture  des  vaches  et  la  composition  du  lait. 
Dans  ce  travail,  l’auteur  maintient  ses  premières  conclusions 
et  fait  encore  plus  explicitement  l’apologie  de  la  drêche.  Il  dit, 
par-  exemple  :  1®  lé  ,  lait  fourni  par  les  vaches  nourries  de 
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drôche  liquide  ou  solide,  associée  à  d’autres  aliments  complé¬ 
mentaires,  ne  diffère  pas  du  lait  de  vaches  dans  les  rations  des¬ 
quelles  il  n’entre  pas  de  ces  résidus  ;  2“  la  drêche,  si  elle  aug¬ 
mente  la  quantité  du  lait,  n’en  diminue  nullement  la  qualité; 
3“  les  pulpes  de  macération  sont  excellentes  pour  la  nourriture 
des  vaches  laitières,  malgré  leur  acidité;  4°  jusqu’à  preuve  du 
contraire,  on  doit  reconnaître  que  la  composition  chimique  du 
lait  de  vaches  phthisiques  ne  présente  rien  d’anormal  ;  o°  jus¬ 
qu’ici,  aucun  expérimentateur  n’a  démontré  la  transmission 
de  la  phthisie  aux  personnes  ayant  bu  du  lait  de  vaches  phthi¬ 
siques  ;  6°  le  mémoire  de  M.  Girard  n’apporte  nullement  la 
preuve  que  les  drêches  et  les  pulpes  prédisposent  les  vaches 
à  la  phthisie.  En  terminant,  M.  Pellet  déclare  ne  pas  recon¬ 
naître  à  M.  Girard  ni  à  personne,  jusqu’à  ce  que  de  nouvelles 
études  lui  aient  prouvé  qu’il  se  trompe,  «  le  droit  de  jeter 
«  le  discrédit  sur  des  résidus  dont  la  valeur  est  reconnue  par 
«  plus  de  vingt  ou  trente  ans  de  pratique,  tant  en  France  qu’à 
«  l’étranger.  » 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  Dans  cette  lutte  quasi  épique  de 
deux  hommes  également  recommandables,  dont  l’un  affirme 
des  faits  que  l’autre,  dans  des  ripostes  vigoureuses  et  mordantes, 
nie  énergiquement,  on  entrevoit  difficilement  quel  sera  le  vain¬ 
queur.  Que  doit  faire  en  cette  occurrence  le  spectateur  attentif? 
Attendre  en  silence  la  fin  du  combat?  Mais,  en  présence  d’un 
conflit  aussi  grave,  dont  l’issue  intéresse  si  directement  la  santé 
publique,  la  conscience  se  révolte  à  l’idée  de  rester  témoin 
passif  et  muet  !  Quant  à  moi,  je  me  sens  impérieusement  poussé 
à  prendre  parti  pour  celui  des  deux  adversaires  qui  me  paraît 
être  dans  la  vérité.  M.  Pellet  a  pris  un  collaborateur  :  M.  Biard. 
Que  M.  Girard  me  permette  de  combattre  à  ses  côtés  ;  la  partie 
sera  plus  égale .  Seulement,  je  ne  suis  pas  chimiste,  moi,  je 
suis  médecin.  Je  demanderai  donc  qu’il  me  soit  loisible  de 
transporter  la  question  sur  le  seul  terrain  où  je  puisse  discuter  : 
le  terrain  de  l’expérimentation  médicale.  Là,  je  me  charge  de 
réfuter  les  assertions  de  la  partie  adverse. 

Et  d’abord,  pour  ouvrir  le  feu,  je  me  crois  en  droit  de  dire 
à  MM.  Pellet  et  Biard  qu’ils  se  trompent,  quand  après  avoir 
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analysé  un  échantillon  de  lait  fourni  par  une  vache  nourrie  de 
drêche,  ils  nous  le  présentent  avec  la  conviction  que  «  ce  lait, 
ne  différant  pas  du  lait  normal,  est  un  bon  lait».  Ce  n’est  pas 
dans  une  éprouvette  que  l’on  peut  reconnaître  la  bonne  qualité 
du  lait,  et  la  preuve,  c’est  que  pas  plus  l’honorable  M.  Girard 
que  ses  adversaires  n’ont  pu  découvrir  de  différence  entre  du 
lait  de  vache  phthisique  (c’est-à-dire  du  mauvais  lait,  assu¬ 
rément)  et  du  lait  d’une  vache  bien  portante.  L’aveu  de  ces 
messieurs  amoindrit  singulièrement  ma  confiance  dans  les  ex¬ 
périences  de  laboratoire.  Aussi,  je  le  répète,  ce  n’est  pas  dans 
une  éprouvette  que  l’on  peut  juger  de  la  qualité  d’un  lait.  J’a¬ 
jouterai  qu’il  n’y  a  qu’une  seule  manière  de  s’en  faire  une  idée 
précise  :  c'est  de  le  faire  boire  à  un  enfant.  Il  n’y  a  pas  de 
réactif  plus  sensible,  ni  de  tube  à  expérience  dosé  avec  plus 
d’exactitude  que  le  tube  digestif  d’un  jeune  enfant.  M.  Girard 
le  savait  bien,  quand  il  citait  les  expériences  faites  par  MM.  Au- 
douard  et  Dezannoy,  et  écrivait  que  ces  messieurs,  ayant  pré¬ 
senté  à  un  petit  enfant  du  lait  de  vache  nourrie  de  pulpe  de 
diffusion,  l’avaient  vu  constamment  le  repousser  avec  énergie, 
et  le  vomir  aussitôt  qu’on  le  forçait  à  le  boire. 

Ce  fait,  que  MM.  Pellet  et  Biard  traitent  d’insignifiant,  est 
cependant  caractéristique.  Ils  essayent  de  lui  enlever  toute 
valeur,  en  insinuant  que  le  lait  de  vache  en  général  est  trop 
nutritif  pour  les  enfants,  et  que,  dans  le  cas  cité,  le  lait  un  peu 
fort  en  crème  n’eût  pas  été  vomi  probablement,  si  on  eût  pris 
soin  de  le  couper  avec  de  l’eau  sucrée,  pour  le  rapprocher  de 
la  composition  du  lait  de  femme  (p.  28). 

MM.  ^llet  et  Biard  sont  encore  dans  l’erreur.  Non,  le  lait 
de  vaebé^ême  le  lait  crémeux,  n’est  pas  trop  nutritif  pour 
un  enfant,  a  jongtemps  qu’on  est  revenu  de  ces  idées  ; 
presque  tous  lés  médecins  conseillent,  depuis  déjà  nombre 
d’années  de  donner  aux  enfants,  dès  l’âge  de  4  à  5  mois  et  même 
plus  tôt,  le  lait  pur.  Pour  moi,  je  le  fais  constamment,  dans  ma 
clientèle,  et  si  le  lait  est  de  bonne  qualité,  les  enfants  le  sup¬ 
portent  admirablement. 

M’appuyant  sur  l’expérience  de  chaque  jour,  je  ne  crains 
pas  d’avancer  que  les  enfants  digèrent  toujours  le  lait  quand 
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il  est  bon.  Et  je  pose  en  principe  que  le  lait  qu'un  enfant  bien 
portant  vomit  ou  digère  mal  n'est  pas  un  bon  lait.  Or,  les 
vaches  nourries  de  dréches,  qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas 
phthisiques;  qu’elles  maigrissent  ou  qu’elles  engraissent; 
qu’elles  donnent  ou  ne  donnent  pas  une  quantité  de  lait  au- 
dessus  de  la  normale,  fournissent  un  lait  que  les  eiifants  digè¬ 
rent  mal  (je  le  prouverai)  ;  donc  ce  lait  n'est  pas  ce  qu’il  doit 
être. 

Qu’importe  la  composition  chimique  des  rations  des  vaches 
de  tel  ou  tel  nourrisseur  médaillé?  A  quoi  bon  les  discussions  à 
perte  de  vue  sur  les  pulpes  de  diffusion  ou  les  pulpes  de  presses  ! 
sur  les  drêches  liquides  ouïes  drêches  solides?  sur  l’équivalence 
alimentaire?  sur  les  éléments  protéiques  à  43  centimes,  ou  les 
extractifs  non  azotés  à  9  centimes  le  kilogramme  ?  En  quoi  la 
multiplicité  des  chiffres,  des  tableaux  et  des  citations,  pourra- 
t-elle  changer  ce  fait  brutal  :  les  enfants  digèrent  mal  le 
lait  de  drêche,  donc  ce  lait  est  marnais  l  JI.  Girard  a  ajouté, 
on  s’en  souvient,  qu’il  était  peut-être  aussi  phthisiogène. 

Le  lait  d’une  vache  phthisique  peut-il  réellement  engendrer 
la  phthisie  ?  MM.  Pellet  et  Biard  prétendent  que  non  (p.  43, 
conclusion  XIV),  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  encore  été  prouvé 
qu’un  être  humain  eût  gagné  la  phlhisie  pour  avoir  bu  du  lait 
de  vache  phthisique.  Il  y  a  là  une  subtilité  de  langage  dont  je 
fais  bon  marché.  Il  a  été  maintes  fois  démontré  que  la  tuber¬ 
culose  des  vaches  était  transmissible  aux  autres  animaux,  par 
le  lait.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  bêtes  l’est  également  pour 
l'homme. 

MM.  Pellet  et  Biard  ne  peuvent  ignorer  que,  dès  avant  1873, 
Rlebs,  de  Berne,  avait  déjà  publié  des  expériences  d’après  les¬ 
quelles  le  lait  provenant  de  vaches  tuberculeuses  engendrait 
la  tuberculose  chez  des  animaux  de  différentes  espèces.  Ce  sa¬ 
vant  affirmait  en  outre  que  le  virus  n’esf  nullement  détruit  par 
la  cuisson  généralement  insuffisante  à  laquelle  on  a  coutume  de 
soumettre  le  lait.  Plus  près  de  nous,  M.  F.  Peuch,  professeur  à 
l’école  vétérinaire  de  Toulouse,  dans  la  deuxième  édition  du 
Traité  pratique  des  maladies  de  l’espèce  bovine,  de  Cruzel,  1883, 
dit,  page  529  :  «  Diverses  expériences  faites  en  France  et  à 
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«  l’étranger  démontrent  que  le  lait  de  vaches  phthisiques  pos- 
«  sède  des  propriétés  contagieuses,  quand  on  le  consomme  au 
«  sortir  du  pis,  sans  avoir  été  soumis  à  l’ébullition.  C’est  ainsi 
«  que  des  animaux  d’expérience  (veau,  porcelets,  lapins)  sont 
«  devenus  phthisiques,  après  avoir  bu  pendant  plusieurs  se- 
«  maines  d’assez  grandes  quantités  de  lait  cru.  Entre  autres 
«  expériences,  nous  mentionnerons  la  suivante  que  nous  avons 
«  faite  à  l’école  de  Toulouse  :  un  jeune  porc  a  bu,  en  43  jours. 
«  276  litres  de  lait;  et  l’autopsie  a  montré  les  lésions  de  la 
«  tuberculose,  surtout  accusées  dans  les  ganglions  lympha- 
«  tiques  et  le  foie.  Un  lapin  qui  avait  bu  14  litres  de  lait  en 
«  80  jours  est  mort  phthisique  au  bout  de  4  mois.  » 

L’année  suivante  (1884),  la  question  fut  reprise  ;  des  expé¬ 
riences  multiples  furent  faites,  et  la  transmission  de  la  tuber¬ 
culose  par  le  lait  fut  une  fois  de  plus  confirmée.  Ou  peut  lire 
dans  le  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques 
(n®  d’avril  1884;  art.  12,  p.  S63),  un  fort  intéressant  article 
que  je  demande  l’autorisation  de  citer  en  partie  : 

«  M.  H.  Martin  a  tenté  de  résoudre  par  la  méthode  expéri¬ 
mentale  une  grave  question  d’hygiène.  Il  a  cherché  à  démon¬ 
trer,  par  des  inoculations  en  série,  que  le  lait  ordinairement 
consommé  à  Paris,  celui  que  le  Parisien  achète  en  si  grande 
abondance  le  matin  sous  les  portes  cochères,  est  susceptible 
de  communiquer  la  tuberculose  à  des  cobayes.  De  ces  expé¬ 
riences,  il  résulte  que  sur  neuf  inoculations  dont  les  résultats 
sont  aujourd’hui  à  peu  près  définitifs,  trois  paraissent  être 
positifs  ;  c’est-à-dire  que  du  lait  pris  au  hasard  à  la  source  où 
s’alimente  la  majorité  de  la  population  parisienne  semble  pro¬ 
venir  une  fois  sur  trois  de  vaches  atteintes  de  tuberculose.  » 
M.  H.  Martin  ajoute  «  qu’en  voyant  cette  proportion  considé¬ 
rable  de  vaches  tuberculeuses,  parmi  celles  qui  fournissent  ce 
lait,  bien  qu’habitant' la  campagne,  on  est  en  droit  de  s’ef¬ 
frayer  en  pensant  au  nombre  des  vaches  phthisiques  qui  doi¬ 
vent  exister  dans  les  étables  parisiennes,  beaucoup  moins  bien 
placées  au  point  de  vue  hygiénique  !  » 

,  Cette  seconde  partie  combat  victorieusement  la  troisième 
conclusion  de  MM.  PMlet  et  Biard  (p.  42)  qui,  s'en  tenant 
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aux  affirmations  de  quelques  vétérinaires,  prétendent  que  la 
phthisie  est  devenue  relativement  rare  parmi  les  vaches  des 
nourrisseurs  de  Paris  et  de  la  banlieue.  Je  me  demande  com¬ 
ment  on  peut  arriver  à  le  savoir  ?  Car  personne  n’ignore  que 
les  animaux  des  vacheries  bien  achalandées  sont  renouvelés 
sans  cesse.  Dès  qu’une  bête  fournit  un  peu  moins  de  lait,  ou 
dès  que  son  faciès  extérieur  indique  que  sa  santé  est  trop  pro¬ 
fondément  attaquée,  on  s’en  débarrasse  au  plus  vite.  Les  nour¬ 
risseurs  se  gardent  bien  d’inviter  les  vétérinaires  sanitaires  à 
venir  visiter  leurs  étables  et  constater  l’étàt  de  leurs  vaches  ; 
et,  celles-ci  ne  sortant  jamais,  il  est  impossible  à  toute  per¬ 
sonne  étrangère  au  personnel  de  la  maison  de  constater  les  cas 
de  phthisie  que  j’appellerai  clandestins. 

Du  reste,  que  croit-on  qu’il  puisse  arriver  si,  consulté  par 
un  nourrisseur  qui  a  été  surpris,  et  dont  une  des  vaches  est 
devenue  plus  malade,  sans  qu’il  s’en  aperçoive,  l’homme  de 
l’art  vient  à  constater  que  telle  oü  telle  bête  est  épuisée,  qu’elle 
va  devenir  ou  qu’elle  est  phthisique  ?  Tout  simplement  ceci  : 
que  le  nourrisseur  se  hâtera  davantage  de  vendre  l’animal 
suspect  ou  condamné.  Il  le  cède  bien  vite  à  quelque  boucher 
sans  préjugé  qui  ne  craint  pas,  quand  la  bête  est  par  trop  at¬ 
teinte,  de  venir  la  chercher  la  nuit  à  l’étable,  pour  ne  pas  at¬ 
tirer  l’attention  des  voisins.  Je  citerais,  si  je  voulais,  tel  nour¬ 
risseur  qui  fit  enlever  de  la  sorte,  nuitamment,  une  vache 
crevée  dans  son  étable  ;  et  il  s’est  trouvé  un  boucher  sans 
conscience,  asâez  âpre  au  gain  pour  acheter  et  détailler  cette 
viande  malsaine  dans  sa  clientèle  L  Je  pourrais  de  la  sorte 
saper  une  à  une  les  conclusions  de  MM.  Pellet  et  Biard,  et 
les  renverser  toutes. 

Ainsi,  étudiant  la  qualité  du  lait,  M.  Girard  dit  quelque  part, 
Hans  son  mémoire  :  <c  L’expérience  journalière  démontre  que 
les  vaches  nourries  avec  les  drêches  donnent  un  lait  acide  au 
sortir  du  pis,  ayant,  par  conséquent,  une  grande  tendance  à  la 
coagulation  spontanée.  »  MM.  Pellet  et  Biard  ne  trouvent  rien 

1.  Je  dois  déclarer,  que  le  fait  pe  s'est  pas  passé  à  Argenteuil. 
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de  mieux  que  de  lui  opposer  les  Iravaux  de  M.  E.  Marchand, 
chimiste  à  Fécàmp,  lequel  prétend  que  fous  ies  laits  sont  acides. 
Mais,  l’opinion  de  M.  Marchand  est  loin  d’être  acceptée!  Pour 
s’en  convaincre,  on  n’a  qu’à  lire  dans  des  ouvrages  récents  des 
passages  comme  celui-ci  :  «  Le  lait  de  vache  a  généralement 
«  me  réaction  alcaline,  quelquefois  à  peu  près  neutre,  et, 
«  dans  quelques  cas  particuliers  mais  rares,  il  rougit  le  papier 
(c  de  tournesol. 

«  Quelques  auteurs  lui  ont  attribué  la  réaction  acide 
«  comme  réaction  normale;  c'est  à  tort,  et  probablement 
«  parce  qu’ils  n’opéraient  pas  sur  du  lait  très  récent,  lequel 
«  subit  promptement  un  mouvement  de  fermentation  acide.  » 
(Nouveau  dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
1 .  XX,  art.  Lait,  par  I.  Strauss.)  Et  cet  autre  :  «  Le  lait  de 
«  vache,  franchement  acide,  doit  être  rejeté,  quand  il  s’agit 
«  du  régime  des  enfants  et  des  malades,  parce  que  l’acidité, 
«  quelque  légère  qu'elle  soit,  est  une  sorte  éêaltération.  » 
(D' A.  Donné.  Conseils  aux  mères  sur  la  manière  d’élever  les 
enfants  nouveau-nés.) 

J’en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  déniontrer  que  MM.  Pellet  et 
Biard,  dans  leur  brochure,  n’ont  pas,  comme  ils  s’en  vantent, 
réduit  à  néant  les  accusations  formulées  par  M.  Girard  contre 
le  lait  de  drêche. 

Revenant  à  présent  à  la  promesse  que  j’ai  faite  plus  haut,  je 
vais  apporter  des  preuves  irréfutables  de  l’influence  perni¬ 
cieuse  qu’exerce  ce  lait  sur  les  organes  digestifs  des  petits  en¬ 
fants.  Mes  fonctions  d’inspecteur  du  service  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  me  mettent  en  relations  constantes  avec  des  nourrices 
et  des  gardeuses  d’enfants.  Journellement,  je  suis  appelé  à 
m’occuper  de  l’alimentation  des  enfants  confiés  à  leurs  soins, 
de  la  façon  dont  ils  digèrent.  Journellement  aussi,  j’entends 
les  lamentations  de  ces  femmes  sur  la  mauvaise  qualité  du  lait. 
Souvent  je  suis  demandé  pour  des  nourrissons  malades.  Je  ne 
crois  pas  avoir  visité  une  seule  fois  un  enfant  dans  ces  condi¬ 
tions,  sans  que  la  nourrice  ait  rejeté  sur  le  lait  vendu  dans  le 
pays  l’indisposition  pour  laquelle  elle  réclamait  mes  conseils. 
Bien  souvent,  je  fais  causer  les  vieilles  nourrices,  celles  dont 
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je  me  plais  à  reconnaître  l’expérience  et  la  sagesse.  Je  citerai 
l’opinion  de  quelques-unes  d’entre  elles,  on  verra  jusqu’à  quel 
point  le  lait  de  drêche  est  en  horreur  chez  toutes  les  personnes 
chargées  d’élever  des  enfants  du  premier  âge.  Je  prends  au 
hasard  parmi  les  plus  âgées. 

1°  M”"®  G...,  62  ans,  demeure  dans  une  petite  maison  très 
saine,  route  de  Sartrouville.  Elle  garde  des  enfants  depuis 
vingt  ans.  De  1865  à  1882,  elle  en  a  élevé  avec  succès  10  au 
biberon,  presque  tous  au  lait  de  chèvre;  3  ou  4  au  lait  de 
vache,  qui,  au  hameau  du  Val-Notre-Dame,  n’était  pas  mau¬ 
vais  en  ce  temps-là.  En  1884,  elle  prit  un  11=  nourrisson.  Elle 
n’avait  plus  de  chèvre.  Elle  dut  acheter  du  lait  de  vache  dans 
le  voisinage.  Mais  la  drêche  avait  fait  son  apparition  dans  le 
hameau  :  l’enfant  mourut  de  diarrhée  en  un  mois.  L’in¬ 
fluence  du  mauvais  lait  était  manifeste.  Vers  la  fin  de  la  même 
année  (novembre  1884),  G...  prit  un  12=  nourrisson. 

C’était  une  petite  fille  très  forte  et  très  bien  portante.  Ayant 
déjà  éprouvé  les  effets  pernicieux  du  lait  de  drêche,  la  brave 
femme  chercha  à  se  procurer  une  chèvre  laitière.  Mais  elle  ne 
put  en  acheter' une  qu’en  avril  1883.  Depuis  le  mois  de  dé¬ 
cembre  jusqu’à  cette  époque,  l’enfant  n’a  pas  cessé  d’être  ma¬ 
lade.  Un  mois  de  nourriture  au  lait  de  drêche  suffit  pour  trou¬ 
bler  la  santé  de  la  pauvre  petite.  Elle  passa  ces  cinq  mois 
péniblement,  épuisée  par  une  diarrhée  verte  et  des  vomisse¬ 
ments.  Au  mois  d’avril,  M“"  G...  désespérait  de  sauver 
l’enfant,  qui  perdait  ses  forces  de  jour  en  jour,  quand  elle  put, 
enfin,  se  procurer  une  petite  chèvre.  Les  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux  de  la  fillette  guérirent  promptement  ;  mais  son  orgar 
nisme  est  profondément  atteint,  et  sa  santé  périclite. 

2®  M““  B...,  65  ans,  a  élevé  18  enfants.  Elle  est  fort 
intelligente  et  s’exprime  parfaitement.  Elle  m’a  affirmé  qu’a¬ 
vant  que  le  commerce  de  la  drêche  ait  été  créé  à  Argenteuil, 
jamais  aucun  de  ses  nourrissons  n’avait  eu.de  dérangements 
de  corps  graves  ni  durables.  Il  y  a  7  ans,  elle  avait  pris  chez 
elle  une  petite  fille  très  chétive,  pas  plus  grosse  à  13  mois  qu’un 
nouveau-né  (ce  sont  les  propres  paroles  de  M“°  B...).  Elle  la 
nourrissait  au  biberon  avec  du  lait  de  la  vacherie  Cl...  ;  jamais. 
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malgré  l’extrême  délicatesse  de  sa  constitution,  l’enfant  ne 
vomit  son  lait,  ni  n’eut  de  selles  vertes.  Depuis  S  ou  6  ans, 
les  choses  ont  bien  changé,  et  M"“"  B...  a  bien  de  la  peine  h 
élever  convenablement  les  petits  enfants  qu’on  lui  confie.  Le  plus 
souvent,  elleestforcée  de  donner  à  ses  nourrissons  du  lait  de  chè¬ 
vre.  Et,  dans  ce  cas,  elle  a  parfaitement  remarqué  (je  cite  tex¬ 
tuellement  sa  déposition)  que  quand  sa  chèvre  ne  donne  plus  de 
lait,  et  qu’elle  doit,  pendant  un  certain  temps,  revenir  au  lait  de 
vache  et  en  acheter  chez  des  nourrisseurs,  quels  qu'ils  soient,  im¬ 
médiatement  les  enfants  ne  digèrent  plus,  ont  des  selles  verdâ¬ 
tres  et  des  vomissements.  Et  ce  qui  est  plus  positif  encore,  c’est 
que  dès  qu’elle  peut  redonner  du  lait  de  chèvre  aux  petits  ma¬ 
lades,  leurs  fonctions  digestives  se  rétablissent.  L’action  du 
lait  de.  drôche  est  encore  indéniable  en  cette  circonstance. 

30  5(m.  Bi  48  ans,  a  élevé  8  enfants  au  biberon.  Elle  a 
toujours  cherché  à  se  procurer  du  lait  chez  des  nourrisseurs 
connus  pour  ne  pas  donner  de  drêche  à  leurs  vaches,  redou¬ 
tant  comme  un  poison  ce  lait  malsain.  Elle  a  maintes  fois  con¬ 
staté  que  quand  elle  n’avait  pas  pu  aller  chez  son  laitier  habi¬ 
tuel  chercher  son  lait,  et  qu’elle  devait  acheter  à  un  marchand 
de  la  rue  la  pitance  de  ses  nourrissons,  ceux-ci  avaient  de  la 
répugnance  à  boire  leur  lait,  et  souvent  le  rendaient  en  caillots. 
Il  y  a  6  mois,  elle  perdit  un  nourrisson  qui  ne  pat  s’habituer 
an  lait.  Mon  enquête  personnelle  me  permet  d’affirmer  que  le 
laitier  qui  la  fournissait  alors  donnait  de  la  drêche  à  ses  bêtes. 
Elle-même  en  est  si  bien  convaincue,  qu’à  partir  de  ce  jour 
elle  l’a  quitté.  En  1882,  M’“°  Bl...  avait  une  chèvre  ;  le  nour¬ 
risson  qu’elle  élevait  alors  n’a  jamais  été  malade  *. 

Je  citerai  encore  l’histoire  d’une  propriétaire  aisée  du  pays, 
qui  s’était  chargée  d’élever  au  biberon  l’enfant  d’une  de  ses 
filles.  Le  pauvre  petit  ne  put  jamais  digérer  le  lait  qu’on  lui 
offrit;  il  fut  pris  de  diarrhée  et  dépérit  rapidement.  Bref,  la 
grand’mère  dut  renoncer  à  le  garder  et  le  plaça  en  nourrice 

1.  Qu’on  na  croie  pas.  que  je  veuille  faire  ici  l’apologie  du  lait  do 
chèvre.  Je  constate  simplement  quo  le  lait  d’uno  chèvro  bien  nourrie 
est  mieux  siipporté  par  les.  enfants  que  celui  d’une  vache  alimentée 
de  drêche. 
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dans  un  village  éloigné  d’Argenteuil,  où  la  drêche  est  inconnue. 

Je  pourrais  multiplier  à  l’inflni  ces  dépositions.  Mais  j’ai 
mieux  encore  à  opposer  aux  arguties  de  MM.  Pellet  et  Biard. 
Je  puis  leur  montrer  un  document  dont  la  portée  n’échappera 
à  personne.  C’est  une  statistique  établie  avec  le  plus  grand 
soin  des  maladies  ayant  amené  la  mort  chez  les  enfants  du 
premier  âge,  dans  la  ville  d’Argenteuil,  depuis  dix  ans.  J’ai 
fait  moi-même  à  la  mairie  le  dépouillement  de  tous  les  certifi¬ 
cats  mortuaires  depuis  1875,  mois  par  mois,  jour  par  jour.  Ç’a 
été  un  travail  considérable,  pénible  ;  mais  la  satisfaction  que 
j’éprouve  à  le  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  compense 
largement  ma  peine.  Il  faut  qu’on  sache  tout  d’abord  qu’une 
distillerie  d’alcool  de  gj-ains  a  été  montée  dans  notre  ville  vers 
la  fin  .de  1879.  Elle  commença  à  fonctionner  pendant  l’an¬ 
née  1880.  Au  début,  peu  de  nourrisseurs  se  risquèrent  à  don¬ 
ner  à  leur  bétail  des  résidus  à  peine  connus  alors  sous  le  nom 
de  drêches  liquides.  Mais,  peu  à  peu,  y  trouvant  leur  bénéfice, 
les  nourrisseurs  en  prirent  l’habitude.  Chaque  année,  la 
quantité  de  drêche  enlevée  par  leurs  tonneaux  s’accrut  dans 
des  proportions  colossales.  Dans  Argenteuil  seulement,  sur 
douze  nourrisseurs,  on  en  compte  à  peine  deux  ou  trois  ne 
donnant  pas  ostensiblement  de  la  drêche  à  leurs  vaches.  Tous 
les  autres,  possédant  ensemble  plus  de  cent  bêtes  à  cornes,  ne 
se  cachent  nullement  pour  envoyer  chaque  matin  à  l’usine  de 
levure  leurs  énormes  tonneaux  chercher  la  drêche  liquide  (la 
soupe,  comme  ils  disent)  dont  ils  gorgent  leurs  vaches. 

Je  n’ai  pu  savoir  à  la  distillerie  la  quantité  de  drêche  déli¬ 
vrée  journellement.  Les  employés,  parfaitement  stylés,  se  sont 
constamment  refusés  à  divulguer  le  seeret.  Mais  un  ancien 
ouvrier  de  l’usine  m’a  affirmé  que  le  caissier  de  la  maison 
recevait  chaque  jour  plus  de  500  francs  de  sous  ou  de  menue 
monnaie,  payés  par  les  charretiers  des  nourrisseurs.  S’il  en 
est  ainsi,  nous  pouvons,  à  i’aide  d’un  petit  calcul,  fixer 
approximativement  cette  quantité. 

M.  Pellet  nous  apprend  que  la  drêche  se  vend  50  centimes 
les  100  litres.  A  2  fr.  50  le  tonneau  de  500  litres,  c’est  environ 
80  à  100,000  litres  de  drêche  qui  sortent  toutes  les  vingt- 
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quatre  heures  des  vastes  réservoirs  de  l’usine.  Les  nourris- 
seurs  d’Argenteuil  en  distribuent  chaque  jour  à  leurs  vaches 
de  5  à  6,000  litres. 

Ceci  dit,  examinons  le  tableau  suivant  : 


Statistique  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge 
(de  1  jour  à  2  ans)  de  1875  à  1885. 


En  parcourant  ces  chiffres,  on  se  rend  facilement  compte  de 
l’époque  où  fit  son  apparition  dans  notre  ville  la  temble  affec¬ 
tion  connue  sous  le  nom  de  gastro-entérite,  affection  à 
laquelle  on  donne  de  préférence,  depuis  quelques  années,  celui 
d’dthrepsie.  On  peut  suivre  sa  progression  à  mesure  que  le 
commerce  de  la  drôche  a  pris  plus  d’extension.  On  remarque 
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également  l’accroissement  énorme  des  cas  de  diarrhée  de¬ 
puis  1881.  Le  chiffre  de  la  mortalité  en  1884  ne  peut  man-r 
quer  de  frapper  le  lecteur.  Si  cette  année-là  les  cas  d’athrepsie 
ont  été  moins  nombreux  qu’en  i883,  cela  tient  aux  efforts 
que  mes  confrères  et  moi  nous  avons  faits  pour  empêcher  les 
sevrages  prématurés  et  à  la  guerre  afcharnée  que  nous  avons 
déclarée  au  lait  de  drêche. 

,  Malheureusement  il  est  une  chose  que  nous  n’avons  pas  pu, 
et  que' nous  serons  toujours  impuissants  à  empêcher  :  c’éit  que 
les  jeunes  mères  qui  vont  travailler  aux  champs  ou  à  l’atelier 
ne  mettent  leurs  enfants  en  garde  pendant  le  jour.  En  l’ab¬ 
sence  de  la  maman,  les  gardeuses  sont  bien  forcées  de  donner 
du  lait  ou  de  la. bouillie  aux  petits  êtres  confiés  à  leurs  soins. 
C’est  ce  qui  fait  que  les  pauvres  enfants,  quoique  suffisamment 
allaités,  la  nuit,  pour  ne  pas  devenir  athreptiques,  meurent 
cepèhdant  en  grand  nombre  d’entérite,  parce  qu’on  leur  donne 
du  mauvais  lait  ou  qu’on  les  fait  manger  trop  tôt.  Quant  à  l’an¬ 
née  188S,  elle  promet,  on  le  voit,  de  n’être  pas  meilleure  que 
les  deux  ans  qui  l’ont  précédée. 

J’ai  fini  mon  travail  de  réfutation.  Je  crois  avoir  répondu 
victorieusement  à  celles  des  assertions  de  MM.  Pellet  et  Biard 
qui  m’ont  paru  enti-er  dans  le  domaine  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale.  11  ne  me  reste  plus  qu’à  résumer  mes  conclusions.  Je 
les  présenterai  au  lecteur  sous  la  forme  d’un  syllogisme  qui 
me  paraît  inattaquable,  et  je  dirai  : 

I.  Personne  n’a  le  droit  d’affirmer  qu’un  lait  est  bon  quand 
des  enfants  bien  portants  ne  le  digèrent  pas. 

II.  Un  lait  franchement  acide  est  un  lait  altéré. 

III.  Une  vache  à  qui  on  fait  fournir,  par  des  procédés  spé¬ 
ciaux,  du  lait  en  abondance,  en  dehors  de  son  temps  d’allaite¬ 
ment  naturel,  donne  toujours  un  lait  de  composition  anormale, 
qui  est  le  plus  souvent  mal  supporté  par  les  estomacs  délicats. 

IV.  Or,  1“  le  lait  des  vaches  nourries  de  drêche  étant  le 
résultat  d’une  alimentation  forcée,  et  par  conséquent  un  lait 
artificiel,  perd  de  ce  chef  une  partie  de  sa  qualité  ;  2“  de  plus, 
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C’est  Ull  lait  cottstamtneht  addt  ;  3“  enfin,  il  est  l'eoonnu  que 
ce  lait  attaqué  pfofondéumt  lëi  otgams  digestlfà  àéé  pétits 
enfantSt  Uüi'  donne  dés  uomüÈêtnéMSt  des  eoliquêSj  des  selles 
vertes,  et  déMloppe  chei  eus  dés  inalddies  mottélles  qui  en 
enlèvent  un  nondtne  considéràblé. 

V.  Donc,  le  kit  de  drèche  est  ün  mauvais  lait  qu^U  faut 
absolument  rejeter  de  l’alimentation  des  enfaüts  du  pfômler 
âge. 

La  conséquenee  natüi-elle  de  ce  que  vous  venez  d'entendré 
secait  que  l'adminîStratlOn  itttefdit  aült  nbUVrisSeUts  l’âlittoen- 
tation  des  Vaches  laltlèves  pae  les  drèches.  Mais,  pOUf  en  arri¬ 
ver  là,  il  ne  küdl’ail  tien  tttôillS  qu'ütté  loi  St)éclale.  Cétte  loi, 
comment  l’obtenir  f  Nos  dépUléS  ont  bien  autre  chose  à  klre 
en  ce  moment  !  II. est  probable  qu’on  ne  ttarvlendra  pas,  de 
longtemps,  à  modifier  l’ètat  actuel  des  choses.  Il  me  parait 
donc  préférable,  quant  à  présent,  de  demander  simplement 
aux  préfets  et  aux  conseils  généraux  de  défendre  aux  nourrices 
de  leur  département  de  donner  aux  enfanté  confiés  à  leurs 
soins  du  lait  provenant  de  vaches  nourries  de  drêches.  Il  est 
encore  possible,  en  cherchant  bien,  de  troUvèr  aujourd’hui  un 
lait  buvable  chez  des  laitiers  consciencieux  :  d’ailleürs,  ou  pour¬ 
rait  encourager  par  dés  primes  honorifiques  et  même  par  des 
dons  en  argent  les  nourrisseurs  qui  gardent  fidèlement  les  vieilles 
traditions  et  qui  rejetant,  pour  donner  du  lait  à  leurs  bêtes, 
tout  procédé  équivoque,  remplissent  léS  râteliers,  comme  le 
faisaient  leurs  grands-pères,  de  vulgaire  foin  de  trèfle  ou  de 
luzerne  et  de  paille  de  froment,  et  les  auges,  de  son,  de  carottes 
et  de  pommes  de  terre,  arrosant  cette  saine  nourriture  de 
quelques, bons  seaux  d’eau  claire. 

Et  enfin,  si  le  nombre  des  noürrisâeurs  honnêtes  est  îhsuf- 
*fisant,  on  accédera  au  voéu  émis  naguère  par  l’honorable 
M.  Ch.  Girard,  qui  demandait  qu’Ott  créât,  Bous  le  contrôle 
de  l’administration,  des  étahles  modèles  où.  des  vaches  placées 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité,  et  nourries  d’aliments  choisis,  fourniraient  Uil  lait  sain 
■et  de  composition  constante  aux  pauvres  petits  enfants  qui  ne 
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peuvent  être  allaités  par  leurs  mères  ou  par  de  bonnes  nour¬ 
rices. 


M.  VAtLiN.  Je  remercie  notre  collègue  d’avoir  porté  la  question 
sur  le  terrain  de  l’observation  clinique,  bien  que  j’eussé  préféré 
ses  Observations  personnelles  aux  remarques  des  nourrices.  Je  ne 
viens  pas  Combattre  l’opinion  qu’il  défènd  en  ce  qui  concerne 
la  valeur  alimentaire  des  drôches  ;  je  n’ai  pas  d’expérience  sur  ce 
sujet;  je  lui  demande  simplement  la  permission  de  faire  quelques 
obwrvations  de  détail  sur  certains  points  de  son  argumentation. 

Notre  collègue  rappelle  les  expériences  faites  par  Klebs,  en  1873 
sut  la  transmissibilité  de  la  tubérculose  par  le  lait.  La  question  à 
Kit  quelques  progrès  depuis  1873,  et  depuis  le  mémoire  que  je 
lisais,  ici-même,  sur  le  même  sujet  en  1878  ;  le  résultat  des  expé¬ 
riences  était  contr^ictoire  ;  un  pas  considérable  a  été  fait  en  1884  ; 
un  professeur  de  l’École  vétérinaire  de  Copenhague,  M(  Rang,  a 
lait  voir  que  le  lait  des  vaches  tuberculeuses  ne  transmettait'  la 
tuberculose  que  lorsque  la  mamelle  des  animaux  était  envahie  par 
les  tuberctiles,  et  il  nous  a  montré  au  Congrès  de  Copenhague  les 
énormes  gâteaux  indurés  représentés  par  les  glandes  ainsi  ma¬ 
lades.  On  peut  dorénavant  admettre  qüc  c’est  seulement  dans  ces 
cas  de  mammite  spécifique  que  le  lait  est  dangereux  :  reste  à 
déterminer  la  fréquence  de  cette  altération  de  la  glande  chez  les 
•  vaches  pommelières. 

M.  Toussaint  est  dans  l’erreur  quand  il  croit  qu’il  y  a  beaucoup 
de  vaches  phthisiques  dans  les  vacheries  des  grandes  villes.  Nous 
en  avons  vainement  cherché  un  seul  oâs  dans  les  établissements 
de  la  rive-gauphe  à  Paris,  et  plusieurs  vétérinaires,  à  notre  con¬ 
naissance,  n’ont  pas  été  plus  heureux.  Dès  qu’une  vache  tousse  et 
est  suspecte  de  pommelière,  on  s’en  débarrasse,  on  l’engraisse 
rapidement  et  on  l’envoie  à  la  boucherie  ;  à  cette  période  de 
début,  il  eét  presque  impossible  què  le  lait  soit  capable  de  trans¬ 
mettre  la  maladie.  11  n’en  est  pas  moins  prudent  de  ne  jamais  boire 
que  du  lait  bouilli. 


Notre  collègue  a  constaté,  d’après  les  bulletins  de  décès  d’Ar- 
genteuil,  que  les  enfants  meurent  bien  plus  souvent  d’athrepsie 
depuis  7  à  8  ans,  c’est-à-dire  depuis  que  dans  ce  pays  on  nourrit 
les  vaches  avec  des  drôches.  C’est  en  f876  seulement  que  Parrot 
a  inventé  le  mot  athrepsie  qui  n’existait  pas  dans  le  langage  mé¬ 
dical  ‘  il  n  est  donc  pas  étonnant  (ju’avanl  cette  époque  les  décès 
enremstrés  sous  ce  nom  fissent  complètement  défaut  ;  en  disait 
simplement  diarrhée  ou  choléra  infantiles.  La  dénomination 
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d’athrepsie  n’est  même  entrée  dans  le  langage  courant.(on  en  abuse 
un  peu)  qu’en  ces  dernières  années,  gi’âce  à  la  publicité  donnée 
par  la  plupart  des  journaux  politiques  et  autres  aux  bulletins  sta¬ 
tistiques  hebdomadaires  de  Bertillon  père  et  de  notre  collègue, 
M.  Jacques  Bertillon. 

Enfin,  il  n’est  pas  scientifique  de  dire  que  les  drèches  sont  un 
aliment  phthisiogène.  La  tuberculose  est  une  affection  spécifique  : 
pour  la  produire,  il  faut  la  graine;  une  cause  banale  ne  peut  Ten- 
gendrer;  elle  ne  pourrait  qu’y  prédisposer,  au  même  titre  qu’une 
alimentation  insuffisante.  Je  n’ai  d’ailleurs  aucune  opinion  per¬ 
sonnelle  sur  la  valeur'  de  l’alimentalion  par  ces  drèches. 


M.  Ollivikr.  —  Il  me  semble  que  le  travail  de  Bang,  cité  par 
M.  Vallin,  n’est  pas  aussi  affirmatif  à  l’égard  de  la  transmission 
de  la  phthisie  uniquement  lorsque  les  glandes  mammaires  de  l’animal 
tuberculeux  sont  malades.  D’ailleurs,  les  observations  ne  sont 
pas  encore  assez  nombreuses  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  grandes 
précautions  à  prendre  contre  toute  provenance  tant  soit  peu  sus¬ 
pecte  dé  tuberculose. 

M.  Bertillon.  —  Comme  vient  de  le  dire  M.  Vallin,  le  mot 
d’athrepsie  n’était  pas  connu  avant  que  Parrot  ne  l’ait  proposé  et 
les  statistiques  antérieures  ont  donné  les  dénominations  de  diar¬ 
rhée,  entérite,  etc,,  à  nombre  de  cas  qu’on  range  aujourd’hui  sous 
cette  rubrique.  D’ailleurs,  la  statistique  ne  peut  pas  entrèr  dans 
tant  de  subtilités;  il  faut  l’envisager  dans  ces  constatations  par 
groupement  et  il  est  évident  que  toutes  ces  maladies  peuvent  être 
considérées  à  la  fois  comme  caractéristiques  en  général  d’une  même 
cause  morbide  chez  les  enfants.' 

Il  me  parait  fâcheux,  d’autre  part,  que  M.  Toussaint  n’ait  pas 
indiqué  les  chiffres  de  la  population  d’Argenteuil  pendant  les  an¬ 
nées  dont  il  a  relevé  les  décès  infantiles.  Cette  population,  comme 
celle  de  toutes  les  banlieues  de  Paris,  a  dû  promptement  s’ac¬ 
croître  dans  ces  dernières  années,  et  comme  je  constate  que  les 
chiffres  des  décès  dans  les  premières  années  n’y  sont  pas,  en  bloc, 
bien  différents,  je  serais  très  désireux  d’avoir  comme  terme  de 
comparaison  le  mouvement  de  la  population. 

M.  Ch.  Girard.  —  M.  Vallin  a  fait  remarquer  tout  à  l’heure 
qu’il  était  difficile  de  trouver  des  vaches  phthisiques  dans  les  éta¬ 
bles  de  Paris.  C’est  qu’en  effet,  depuis  la  communication  que  j’ai 
faite  à  la  Société  sur  l’influence  de  la  nourriture  à  l’aide  des  drô- 
ches  sur  la  composition  du  lait,  l’éveil  a  été  donné  chez  les  nour- 
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risseur.s  ;  les  vaches  phlhisiques  ont  à  peu  près  disparu,  parce 
que  dès  qu’une  vache  tombe  malade,  on  s’empresse  de  s’en  débar¬ 
rasser  le  plus  vite  possible. 


M.  Vallin.  —  Les  visites  que  j’ai  faites  ont  eu  lieu  en  1877  et 
j’en  ai  lu  ici  le  résultat  en  mars  1878,  tandis  que  le  mémoire  de 
M.  Girard  est  du  mois  d’août  1882. 


M.  Saint-Yves  Ménabd.  —  Les  conclusions  de  M.  le  Dr  Tous¬ 
saint,  si  elles  étaient  adoptées  par  la  Société,  seraient  de  nature  à 
jeter  l’alarme  parmi  les  consommateurs  de  lait,  comme  les  théories 
de  M.  Ch.  Girard  avaient  jeté  l’alarme  parmi  les  nourrisseurs,  mais 
avec  des  conséquences  autrement  graves. 

Or,  ces  conclusions  ne  me  paraissent  pas  fondées,  et  je  demande 
la  permission  d’ajouter  quelques  arguments  à  ceux  qui  ont  été 
présentés  pour  les  combattre. 

1“  La  drêche  ne  rend  pas  les  vaches  tuberculeuses,  elle  ne  peut 
pas  les  rendre  tuberculeuses  ;  M.  le  D'  Vallin  vient  de  le  démontrer 
péremptoirement. 

A  ce  propos,  il  me  semble  que  M.  le  D''  Toussaint  fait  bon  marché 
des  affirmations  des  vétérinaires  qui  ont  dit  que  les  vaches  tuber¬ 
culeuses  sont  rares  aujourd’hui  chez  les  nourrisseurs  de  Paris  ;  et 
je  dois  à  mes  confrères  du  service  sanitaire  de  dire  ici  que,  s’ils 
ont  avancé  un  fait,  c’est  qu'ils  étaient  en  mesure  de  s’en  assurer. 
Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  ce  fait  comme  acquis. 

2“  Le  lait  des  vaches  nourries  à  la  dréche  ne  fait  pas  mourir 
les  enfants.  Cela  ressort  de  la  statistique  même  de  M.  le  D''  Tous¬ 
saint,  à  l’encontre  de  son  intention,  comme  l’a  fait  observer  M.  le 
D'  Bertillon. 

3®  Et  d’ailleurs,  si  les  vaches  d’Argenteuil  donnent  un  lait  de 
qualité  médiocre,  ce  qui  est  possible,  faut-il  incriminer  la  drêche? 

Je  suis  loin  de  contester  l’intluence  de  la  nourriture  sur  la  com 
position  du  lait,  et  je  ne  soutiendrai  pas  que  la  drêche  soit  un  ali¬ 
ment  de  premier  ordre  pour  les  vaches  laitières,  mais  je  rappel¬ 
lerai  que  la  qualité  du  lait  dépend  aussi  de  la  race  des  vaches  qui 
Vont  produit.  Tout  le  monde  sait  cela;  seulement,  ce  qui  n’a  pas 
encore  été  dit  beaucoup,  c’est  à  quel  point  l’influence  de  la  race 
prime  celle  de  l’alimentation. 

Pour  édifier  la  Société,  je  citerai  une  observation  inédite  faite, 
ces  années  dernières,  dans  les  étables  du  Jardin  zoologique  d’accli¬ 
matation,  où  se  trouvaient  réunies  pour  l’étude,  dans  les  mêmes 
conditions  d'entretien,  avec  la  m&me  ration  (sans  drêche),  des 
vaches  de  plusieurs  races  différentes. 


950  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

Le  lait  d’une  vache  l)Dllandaise  conienait  10,59  0/0  de  résidu  sec. 


—  danoise  —  11,14 

—  de  Jersey  —  12,90 

—  bretonne  13,28 

—  normande  —  14,69 

—  flamande  (o,ast.)  —  15,04 

—  de  Schwitz  —  —  15,10 


Ainsi,  dans  de  bonnes  conditions  d'alimentation ,  une,  vache 
donnait  un,  lait  très  pauvre,  un  lait  qui,  sur  le  marché,  serait  sus¬ 
pect  de  falsification  par  addition  d’eau,  tandis  que  d’autres  pro¬ 
duisaient  du  lait  extrêmement  riche;  et  la  différence  tenait  unique¬ 
ment  à  la  race  des  bêtes. 

11  convient  de  considérer  à  part  les  deux  dernières  chez  lesquelles 
la  castration  avait  encore  plus  d’influence  que  la  race,  car  une 
vache  flamande  ordinaire  donne  du  lait  très  aqueux. 

Pour  en  revenir  aux  vaches  d’Argenteuil,  n’appartiennent-elles  pas, 
comme  celles  de  la  plupart  des  nourrisseurs  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  à  la  race  hollandaise  et  à  la  race  flamande?  Ce  serait 
assez  pour  expliquer  la  production  d’un  lait  de  qualité  piédiocre, 

M.  Fichet.  —  M.  Toussaint  a  terminé  sa  communication  en 
exprimant  le  vœu  que  l’administration  préfectorale  intervienne. 
Je  suis  par  principe  tellement  ami  de  la  liberté,  que  toute  entrave 
qui  est  apportée  à  l’exercice  d’un  droit  me  pèse,  alors  même  qu'il 
s’agit  de  la  liberté  des  autres.  L’instruction,  la  persuasion  sont, 
suivant  moi,  les  meilleurs  moyens  de  convaincre  et  de  ramener  les 
adversaires,  et  des  discussions  comme  celles  qui  ont  lieu  à  la  So¬ 
ciété  font  plus  pour  répandre  la  vérité  et  combattre  l’erreur  que 
les  entraves  administratives. 

Dans  l’espèce,  en  particulier,  je  crois  qu’il  n’y  a  pas  à  compter 
sur  l’administration.  Les  drêches  sont  produites  par  la  distillerie 
de  grains,  et  cette  industrie  rapporte  tous  les  jours  au  Trésor  des 
sommes  si  considérables  qu’on  ne  fera  rien  pour  l’entraver.  Or  ce 
serait  la  tuer  à  coup  sûr  que  de  l’empêcher  d’utiliser  les  drêches, 
et  elles  ne  peuvent  servir  à  rien  que  pour  l’alimentation  du  bétail. 
L’administration  ne  pourra  jamais  se  décider  à  interdire  l’alimeur 
tation  à  la  drêche,  j’en  suis  convaincu.  Inutile  donc  de  le  deman¬ 
der.  Il  y  a  mieux  à  faire.  Signaler,  comme  l’a  fait  notre  collègue,  les 
dangers  de  cette  pratique,  dans  le  cas  spécial  des  vaches  laitières 
dont  le  lait  sert  aux  enfants  en  bas  âge  ;  recommander  aux  mères 
et  aux  nourrices  de  se  préoccuper  de  l’alimentation  des  vaches  qui 
leur  fournissent  le  lait;  prévenir  les  nourrisseurs  qui  agissent 
peut-être  par  ignorance,  et  qui  pourraient  facilement  soigner  par- 
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liciulièreRient  le  lait  d'une  ou  deux  bêles  en  vue  de  le  donner  *ux 
Bufanls,  ilp  vendraient  ce  lait  avec  une  plus-value. 

De  plus,  je  ferai  remarquer  à  la  Société  que  les  drêches  de  dis¬ 
tillerie  sont  acides  ;  cela  tient  à  l’emploi  de  l’acide  sulfurique  qui 
est  d’un  usage  presque  général  dans  toutes  les  distilleries  pour 
hâter  la  trapsforraation  de  l’amidon  en  glucose.  En  neutralisant 
l’acide,  peut-être  remédierait-on  à  l’inconvénient.  Enfin  l’industrie 
fournit  d’autres  drêches,  celles  des  amidonnerios  de  mais,  qui  sont 
absolument  inoffensives,  n’étant  ni  acides,  ni  cuites,  ni  fermentées  ; 
c’est  le  produit  naturel  du  grain  moulu  dont  les  parties  fines  ont 
été  séparées  par  le  tamisage  à  l’eau.  Les  nourrisseurs  peuvent  les 
employer  sans  danger.  Il  est  bon  de  le  leur  faire  savoir. 

M.  Chevsson.  —  Que  la  Société  me  permette  de  m’élever  aussi 
contre  la  tendance  qu’auraient  certaines  personnes  à  désirer  que 
l’administration  se  chargeât  de  créer  elle-même  des  étables  pour 
assurer  la  bonne  qualité  du  lait  livré  à  la  consommation,  spéciale¬ 
ment  pour  les  enfants.  J’éprouverais  en  effet  une  profonde  répu¬ 
gnance  à  voir  l’État  s’occuper  des  affaires  qui  intéressent,  à  pro¬ 
prement  parler,  chacun  de  nous  dans  la  limite  de  nos  forces  et  de 
notre  liberté  individuelle.  Il  y  a  dans  celte  tendance- là  un  vrai 
danger  social  contre  lequel  il  importe  de  se  prémunir. 

M.  Toussaint.  —  Il  ne  m’est  pas  possible  de  répondre  à  toutes 
les  objections  qui  me  sont  faites,  d’autant  plus  que  quelques-unes 
réclament  de  nouvelles  recherches  que  je  me  réserve  de  faire  ulté¬ 
rieurement.  Je  me  contenterai  donc  de  dire  à  mon  savant  confrère 
M.  Vallin  que  je  n’ai  pas  affirmé  que  la  drêche  pût  à  elle  seule 
rendre  les  vaches  phthisiques  ;  d’ailleurs,  cela  pour  moi  est  abso¬ 
lument  secondaire.  Le  point  essentiel,  celui  sur  lequel  j’attire  l’ai- 
tenlion  de  la  Société,  c’est  que  les  vaches  qui  mangent  de  la  drêche, 
qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas  phthisiques,  donnent  un  lait  que 
les  enfa,nts  ne  digèrent  pas . 

A  M.  Bertillon  je  répondrai  qu’en  effet  mon  tableau  est  in¬ 
complet.  Je  me  livrera  à  de  nouvelles  recherches,  et  je  promets  à 
la  Société  de  lui  apporter  à  la  prochaine  réunion  un  nouveau  do¬ 
cument,  avec  le  nombre  des  enfants  de  1  jour  à  i  an,  vivanU,  pour 
chaque  année,  et  le  chiffre  de  la  population. 

MM.  Pichet  et  Cheysson  me  paraissent  prendre  dans  mon  tra¬ 
vail  un  vœu  de  M.  Girard,  que  je  donne  comme  un  pis-aller,  pour 
en  faire  ressortir  le  point  fautif,  tandis  qu’un  moment  auparavant 
j’avais  demandé  (ce  qui  me  paraît  en  effet  plus  logique  et  plus  sage) 
de  donner  des  primes  honorifiques  et  des  prix  aux  nourrisseurs 
qui  continuent  à  donner  à  leurs  vaches,  malgré  les  procédés  louches 
répandus  un  peu  partout,  Ig  nourrituyq  sainq  que  donnaient  nos 
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aniJêtres.  Quant  à  la  race  des  vaches,  je  me  contente  de  ré¬ 
pondre  que  Je  ferai  une  enquête  nouvelle,  pour  savoir  quelles  sont 
les  races  qui  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  dans  les  étables 
d’Argenteuil.  Enfin  je  supplie  la  Société  de  ne  pas  s’égarer  sur 
les  diverses  questions  qu’on  lui  présente,  et  de  restérsur  le  terrain 
primitif  de  la  question  :  les  petits  enfants  ne  digèrent  pas  le  lait 
dés  vaches  nourries  de  drêche,  donc  c’est  un  mauvais  lait. 

M.  LB  Prbsidbnt.  —  Cette  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance. 


Des  verres  colorés,  en  hygiène  oculaire, 

Par  M.  le  D'  FIEOZAL. 

L’usage  de  verres  teintés  est  unanimement  reconnu  indispen¬ 
sable  par  les  oculistes,  pour  les  personnes  qui  sont  douces 
d’une  vue  délicate  et  tendre,  ou  pour  celles  dont  les  yeux  se 
fatiguent  à  affronter  soit  la  lumière  du  soleil  réfléchie  sur  des 
murailles  ou  des  roules  blanches,  soit  une  lumière  artificielle 
intense. 

Depuis  l’introduction  en  grand  de  l’électricité  dans  l’indus¬ 
trie,  dans  le  commerce  et  même  dans  les  usages  pour  ainsi 
dire  domestiques,  la  nécessité  s’est  imposée  pour  chacun  de 
nous  de  rechercher  la  meilleure  teinte  à  donner  aux  verres 
protecteurs. 

C’est  une  question  qui  touche  directement  à  l’hygiène  de  la 
vue  et  sur  laqufelle  les  oculistes  ne  sont  pas  cependant  tous  d’aev 
cord.  Pour  ma  part,  j’ai  été  partisan  du  bleu  peu  foncé  jusqu’au 
jour  où  l’expérience  m’a  démontré  que  le  bleu  ne  pouvait  pas 
soutenir  la  comparaison  avec  le  jaune.  Dans  une  communication 
que  je  fis,  en  1877,  à  la  Société  de  médecine  publique,  sur  les 
conserves  et  les  lunettes,  je  conseillai  l’usage  du  bleu  cobalt  et 
je  m’attirai,  à  ce  propos,  les  objections  passablement  railleuses 
de  mon  éminent  collègue,  le  D’’  Javal,  qui  s’étonnait  de  me 
voir  devenir  l’apôtre  du  bleu  de  Prusse.  Quant  à  lui,  il  était 
théoriqueinent  partisan  du  jaune  que  je  déclarai  n’avoir  pas 
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encore  expérimenté,  pas  plus  que  lui-méme,  du  reste,  à  cette 
époque. 

Dès  lors,  voulant  tue  faire  une  opinion  sur  la  valeur  de  cette 
teinte,  je  me  mis  à  porter  sur  une  monture  spéciale  des  verres 
jaunes  de  diverses  nuances  ;  je  les  portai  en  plein  soleil  pen¬ 
dant  des  heures  à  la  campagiie,  et  j’acquis  bien  vite  la  preuve 
expérimentale  que  le  jaune  n’est  nullement  irritant  pour  l’œil . 
Son  premier  effet  est  une  surprise;  il  illumine,  pour  ainsi  dire, 
la  nature  à  laquelle  il  donne  les  tons  chauds  reproduits  par  les 
maîtres  de  l’école  vénitienne.  En  conséquence,  je  fis  faire,  en 
1881,  des  verres  jaunes  à  base  d’oxyde  de  chrome,  et  je  ne 
tardai  pas  à  constater  qu’ils  produisaient  des  résultats  excel¬ 
lents  dans  bon  nombre  de  cas  d’hypéresthésie  rétinienne  ; 
cependant,  pour  obvier  à  l’inconvénient  esthétique  de  cette 
teinte,  je  me  mis  à  chercher  une  combinaison  nouvelle  qui, 
tout  en  conservant  les  propriétés  du  jaune,  en  masquât  un  peu 
la  teinte  désagréable  comme  aspect  extérieur.  Je  m’arrêtai  à 
un  mélange  qui  me  parut  être  des  plus  agréables  à  la  vue  et 
qui  n’attirait  guère  le  regard.  Je  me  mis  ensuite  en  quête  d’un 
fabricant  qui,  au  bout  de  quelques  mois,  réussit  à  mettre  à  ma 
disposition  ce  mélange  de  jaune,  de  bleu  et  de  gris  de  fumée 
auquel  j’ai  donné  le  nom  de  gris-jaune  et  qui  me  paraît  réa¬ 
liser  tout  ce  qu’on  peut  désirer  de  mieux  comme  verre  teinté. 

J’ai  fait  faire  trois  teintes  qui  vont  du  11°  1  au  n®  3,  c’est- 
à-dire  de  la  teinte  la  plus  douce  à  la  teinte  la  plus  foncée. 

Ces  verres,  qui  l’appellent  la  teinte  des  vitraux  du  xiip  siècle, 
sont  susceptibles  d’être  taillés  ;  on  en  fait  des  verres  plans  et 
des  verres  bombés  ;  on  en  peut  faire  des  verres  bicouvexes, 
des  verres  biconcaves  et  même  des  verres  cylindriques  ;  mais 
c’est  la  forme  plane  et  bombée  qu’ils  sont  surtout  destinés  à 
avoir,  pour  permettre  d’affronter  sans  inconvénient  la  lumière 
la  plus  vive.  J’ai  pu,  avec  ces  verres,  fixer  sans  en  être  incom¬ 
modé  la  source  lumineuse  d’un  foyer  électrique  à  arc,  tandis 
que  le  même  essai  tenté  avec  des  verres  enfumés  très  foncés, 
ni  avec  des  verres  bleus,  était  absolument  intolérable. 

La  supériorité  des  verres  gris-jaune  sur  les  premiers  (oxyde 
de  chrome),  que  je  prescrivais  il  y  a  cinq  ans,  ne  saurait  faire 
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doute  pour  personne  et  je  ne  puis  assez  en  recomniander  l’u¬ 
sage,  même  aux  personnes  dont  la  vue  est  excellente,  à  plus 
forte  paison  à  celles  dont  la  vue  est  délicate. 

Un  de  nos  savants  confrères,  le  D'  Hénocque,  a  bien  voulu 
dessiner  pour  moi  le  résultat  que  lui  a  donné  l'analyse  spectrale 
de  ces  verres  ;  j'ai  fait  graver  son  dessin  et  c’est  sa  reproduc¬ 
tion  lithographique  que  je  place  sous  les  yeux  de  mes  collè¬ 
gues*.  La  légende  qui  l’accompagne  dispense  de  tout  con^men- 
talre  et  il  suffit  de  regarder  ce  schéma  pour  se  rendre'  compte 
de  l’effet  sédatif  produit  sur  l’œil  par  l'emploi  de  ces  verres. 

D’un  autre  côté,  l'intéressante  découverte  dont  le  D' vau 
Genderen-Stort  a  entretenu  le  Congrès  de  Copenhague,  en  1884, 
sur  la  physiologie  des  cônes  et  des  bâtonnets  de  la  rétine,  donne 
de  la  propriété  des  verres  jaunes  une  explication  non  moins 
satisfaisante  qu’imprévue.  Ce  jeune  physiologiste,  pendant 
qu’il  ôtait  chef  de  clinique  du  professeur  Snellen,  à  Uirecht,  et 
attaché  au  laboratoire  du  professeur  Donders,  a  découvert  que, 
sous  l’influence  de  l’exposition  d’un  œil  à  la  lunniière  ordinaire, 
les  cônes  rétiniens  sont  animés  d’un  véritable  mouvement  de 
translation,  tandis  qu'ils  ne  se  déplacent  nullement  lorsque 
l’œil  est  plongé  dans  l'obscurité. 

C’est  en  examinant  ces  intéressantes  préparations  histologi¬ 
ques  au  laboratoire  d’Utrecht,  que  je  me  suis  rendu  compte  de 
l’action  vraiment  calmante,  tant  de  fois  constatée  par  moi  de¬ 
puis  quatre  ans,  des  verres  jaunes  dans  les  cas  d’hyperesthésie 
rétinienne.  En  effet,  sous  l'action  de  la  lumière  jaune  dont  se 
servait  le  D'  Stort  pour  examiner  la  rétine,  les  cônes  n’éprou¬ 
vaient  aucun  déplacement. 

La  démonstration  est  péremptoire,  et  si  j’ajoute  que  le 
schéma  ci-joint  donne  de  son  côté  la  preuve  spectroscopique 
de  l’action  également  calmante  pour  la  rétine  des  verres  gris- 
jaune,  teintés  de  noir  de  fumée,  j’aurai  suffisamment  justifié 
mon  changement  d’opinion  à  cet  égard.  J’étais  d’abord  pour  le 
bleu,  j’ai  été  ensuite  pour  le  jaune,  je  suis  aujourd’hui  déli- 
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nitivement,  je  le  crois,  pour  le  mélange  à  proportions  varjaj)les, 
de  jaune,  de  bleu  et  de  noir  de  fumée. 

Les  verres  teintés  de  cette  sorte  arrêtent  les  rayons  rouge 
extrême  et  les  rayons  bleu  cyané,  bleu  et  violet  ;  ils  atténuent 
les  rayons  jaune  et  jaune-verdâtre  et  ont  l’avantage  inesti¬ 
mable  d'empêcher  l’éblouissement  sans  diminuer  la  clarté  et 
sans  altérer  notablement  la  couleur  des  objets. 


DISCUSSION  : 

M.  Javal.  —  Il  me  paraît  impossible  do  se  prononcer  dès  main¬ 
tenant  et  d’une  manière  définitive  sur  l’emploi  des  verres  colorés 
en  jaune  ;  car,  s’il  est  un  certain  nombre  de  malades  qui  s’eii 
trouvent  bien,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous,  J’ai  reçu  di¬ 
verses  lettres  de  personnes  auxquelles  j’en  avais  recommandé  et 
qui  m’ont  déclaré  en  avoir  éprouvé  de  très  fâcheux  effets  et  ne 
pas  pouvoir  les  supporter.  Je  ferai  aussi  remarquer  que  les  verres 
jaunes  sont  loin  d’avoir  tous  la  même  coloration;  ayant  placé  au 
soleil  plusieurs  de  ces  verres  sur  du  papier  sensibilisé,  j’ai  remar¬ 
qué  que  celui-ci  n’a  pas  été  impressionné  de  la  même  manière. 
Il  convient  donc  d’adapter  les  teintes  aux  besoins  de  cha<iue  ma¬ 
lade. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  La  Société  se  rappelle  peut-être 
qu’à  propos  d’une  communication  que  fit  JI,  Fieuzal  à  la  jiremière 
séance  de  la  Société  sur  l’hygiène  oculaire,  je  fis  remarquer  que 
les  ouvriers  photographes  qui  travaillent  dans  la  lumière  jaune 
n’en  éprouvent  aucun  inconvénient.  Quant  à  moi,  j’ai  porté  et  je 
porte  encore  des  verres  jaunes  depuis  cette  époque,  et  je  ra  en 
trouve  très  bien.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  les  verres  jaunes 
diminuent  U  quantité  de  lumière,  ils  ne  ternissent  pas  l’éclat  deç 
objets  ;  bien  au  contraire,  ceux-ci  paraissent  plus  brillants  ;  aussi 
n’est-il  pas  étonnant  que  certaines  personnes,  par  exemple  celles 
qui  sont  sujettes  aux  vertiges,  ne  puissent  les  supporter  ;  leurs 
vertiges  n’en  pourraient  qu’être  augmentés. 

M.  Galezowski.  —  Il  m’est  difficile  d’accepter  la  proposition  de 
mon  excellent  confrère,  le  docteur  Fieuzal.  H  nous  propose  d’em¬ 
ployer  les  verres  jaunes  comme  la  meilleure  teinte  pour  les  con¬ 
serves.  Mais  il  ajoute  qu’il  a  commencé  par  recommander  d’abord 
les  verres  bleu-cobalt,  ensuite  les  yerres  fumés,  et  maiptepant'd 
s’est  arrêté  à  la  teinte  jaune. 
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M.  Fienzal  est-il  réellement  sûr  que  celle  teinte  qu’il  nous  pro¬ 
pose  sera  la  meilleure?  Il  y  a  encore  d’autres  teintes,  telles  que 
violette,  verte,  et  des  nuances  secondaires,  qu’il  n’a  pas  expéri¬ 
mentées,  et  qui  pourraient  peut-être  présenter,  dans  certains  cas,  des 
avantages  pratiques. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n’ai  pas  été  si  heureux  que  notre 
confrère  dans  l’usage  des  verres  jaunes,  et  toutes  les  fois  que  je 
les  ai  prescrits,  j’ai  dû  les  remplacer,  au  bout  de  peu  de  temps, 
par  d’autres  teintes  ;  car  les  malades  me  déclaraient  la  même 
chose,  comme  le  client  de  M.  Javal,  qu’ils  ne  pouvaient  pas  sup¬ 
porter  l’éclat  trop  vif  des  objets,  qui  leur  paraissaient  illuminés  et 
comme  en  feu,  et  qu’en  somme  leur  vue  se  trouvait,  par  l’usage  de 
ces  verres,  fatiguée. 

M.  Laborde.  —  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  l’emploi 
des  verres  jaunes  réussit  parfaitement  bien  dans  certains  cas.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  l’exemple  de  notre  illustre  et  regretté 
ami,  Gambetta  ;  il  éprouvait  chaque  matin  à  son  réveil,  dès  qu’il 
apercevait  la  lumière  du  jour,  de  violentes  douleurs  névralgiques 
dans  le  seul  œil  qu’il  possédait  ;  ces  douleurs  cessèrent  dès  que  son 
ami  le  D'  Fieuzal  lui  conseilla  de  porter  des  verres  jaunes. 

M.  Javal.  —  11  est,  en  effet,  certaines  personnes  qui  peuvent, 
grâce  à  ces  verres,  supporter  la  lecture  pendant  plusieurs  heures, 
alors  qu’auparavant  elles  ne  pouvaient  lire  plus  de  quelques  ins¬ 
tants  sans  souffrir. 

M.  Fieuzal.  —  Comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  j’ai  essayé  toute 
la  série  des  verres  teintés,  depuis  le  bleu  jusqu’au  jaune  et  au  noir, 
et  ce  n’est  qu’après  des  expériences  très  multipliées  que  je  me  suis 
convaincu  de  l’heureuse  intluence  exercée  par  l’emploi  des  verres 
jaunes.  Les  observations  présentées  par  M.  Genderen-Stort  au 
congrès  de  Copenhague  et  ses  préparations  que  je  pus  voir  ensuite 
à  Ulrecht  ont  donné  une  consécration  scientifique  à  mes  observa¬ 
tions  et  entraîné  ma  conviction.  L’emploi  de  verres  ainsi  colorés 
est  surtout  utile  pour  les  gens  exposés  à  la  lumière  électrique  cl 
dans  les  cas  d’hyperesthésie  rétinienne  intense,  comme  celui  de 
Gambetta  que  vient  de  rappeler  M.  Laborde. 

M.  Galezowski.  —  Je  n’ajouterai  qu’un  seul  mot  aux  objections 
qui  m’ont  été  faites  par  M.  Fieuzal  et  M.  Javal.  Je  veux  bien  ad¬ 
mettre  que  les  verres  jaunes  puissent  agir’  favorablement  dans 
certains  cas  spéciaux;  mais  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  adopter 
celte  teinte  comme  préservatrice  de  la  vue.  Pour  conserver  la  vue, 
il  faut  que  les  conserves  aient  la  faculté  de  diminuer  lu  quantité 
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des  rayons  lumineux  qui  arrivent  à  la  rétine,  et  non  point  la  mo¬ 
difier  et  la  rendre  jaune  ou  bleue,  l’une  et  l’autre,  dans  leur  teinte 
concentrée,  pouvant  plutôt  augmnter  que  diminuer  l’irritation.  La 
teinte  fumée  neutre,  ou  bien  le  mélange  de  noir  et  de  petite  quan¬ 
tité  de  bleu,  sont  les  seules  teintes  qui  conviennent  pour  les  con¬ 
serves. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D''  Duplouy,  directeur  de  l’École  de  médecine  navale  de 
Rocheforl-sur-Mer,  présenté  par  MM.  Rochard  et  Napias; 

Durin,  maire  de  Vichy,  présenté  par  MM.  E.  Trélat  et  Éoignard; 

le  D'^  Girard,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Grenoble, 
présenté  par  MM.  Brouardel  et  Napias; 

Herschbr,  Charles,  jeune,  ingénieur  à  Paris,  présenté  par 
MM.  Geneste  et  A.-J.  Martin; 

le  .D''  Prieur,  à  'faverny,  présenté  par  MM.  Le  Roy  dos  Barres 
et  A.-J.  Martin  ; 

Ricoud,  architecte  à  Grenoble,  présenté  par  MM.  E.  Trélat  et 
G.  Trélat  ; 

le  D''  Toussaint,  à  Argenteuil,  présenté  par  MM.  Brouardel  et 
Napias  ; 

le  D''  Tron,  à  Marseille,  présenté  par  M.M.  Dugat-Kslublier 
et  Napias. 


LaSociété  de  médecine  puliliqueet  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  23  novembre,  dans  sou 
local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du 

L’ordre  du  jour  de  cette  réunion  est  ainsi  fixé  : 

1“  Suite  de  la  discussion  sur  V alimentation  des  -vaches  à 
l'aide  des  drêches. 

â”  M.  Fieuzal.  —  Rapport  sur  riiygiène  de  la  vue  dans 
les  écoles. 

3“  M.  OiiY.  —  Note  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
dans  une  maison  de  Paris. 
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REVUE  DE3  JOURNAUX 


Influence  de  la  lumière  du  soleil  sur.  la  bactéridie  du  sang  de 
rate,  par  M.  Arloing,  de  I.yôn  {Comptes  rendus  de  (^Académie 
des  sciences,  août  ISSo). 

L’air  et  le  soleil  sont  les  grands  purificateurs  de  la  nature  ;  l'air 
assainit  non  seulement  en  diluant  les  germes  morbides,  mais  en  les 
brûlant,  en  les  oxydant,  et  ce  n’est  pas  sans  raison  que  la  sereine 
dU  l’oxpositioii  prolongée  au  grand  air  a  compté  longtemps  parmi 
les  moyens  de  désinfection  employés  dans  les  lazarets.  L’action  du 
soleil  favorise  celte  combustion  lente,  et  cela  est  fort  heureux,  car 
si  les  germes  morbides  n’étaient  pas  incessamment  détruits  par 
cette  double  influence  cosmique,  ils  s’accumuleraient  et  la  vie  de 
l’homme  serait  incompatible  avec  cette  pérennité  dos  germes  viru¬ 
lents.  Nous  avons  déjà  mentionné  {Revue  d'hygiène,  1886,  p.  237) 
les  recherches  de  M.  Duclaux,  montrant  que  la  lumière  du  soleil 
diminue  rapidement,  puis  détruit  la  vitalité  des  ferments  du  fromage 
(tyrothrix  scaber).  M.  le  professeur  Arloing,  de  Lyon,  a  fait  des 
expériences  analogues  sur  la  bactéridie  du  sang  de  rate,  et  voici 
les  résultats  fort  curieux  auxquels  il  est  arrivé  : 

Si  l’on  appelle  végétabilité  le  pouvoir  que  possèdent  le  mycélium 
sporulé  ou  les  spores  libres  de  donner  naissance  à  du  mycélium 
nouveau,  on  constate  qu’elle  est  rapidement  supprimée  par  les  ra¬ 
diations  du  soleil  de  juillet  dans  les  bouillons  fraîchement  en¬ 
semencés  ;  une  exposition  de  deux  heures,  par  une  température 
comprise  entre  -j-.  33"  et  -(-  39",  suffit  à  amener  ce  résultat.  La 
végétabilité  est  rèéllement  supprimée,  car  ces  ballons  ensoleillés 
sont  restés  stériles  après  avoir  été  laissés  pendant  plusieurs  jours 
dans  une  étuve  convenablement  chauffée.  Quand  l’exposition  au 
soleil  dure  moins  de  deux  heures,  la  végétabilité  est  simplement 
Suspeûdife  ou  retardée  en  proportion  directe  de  la  durée  de  l’inso¬ 
lation.  L’action  de  la  chaleur  n’y  est  pour  rien,  car  la  température 
des  flacons,  mesurée  rigoureusement,  n’était  pas  augmentée.  Il  n’y 
a  pas  lieu  de  distinguer  l’action  des  rayons  actiniques  de  celle  des 
rayons  calorifiques  ;  des  tubes  contenant  le  même  liquide  de  culture 
ensemencée  ont  ôté  exposés  séparément  pendant  quatre  heures  dans 
les  sept  teintes  du  spectre,  et  tous,  après  avoir  été  ensuite  portés 
à  l’étuve,  offraient,  le  lendemain,  des  indices  de  culture,  tandis  que 
le  tube  témoin  exposé  à  la  lumière  complète  du  soleil  était  absolu  - 
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ment  stérile.  Quandcette  lumière  cbmplèle  est  affaiblie  après  avoir 
traversé  Ube  coiiohe  de  quelques  centimètres  d’eau  distillée,' 
elle  tle  stérilise  pluè.  De  même,  la  lumière  du  gaz  ralentit  la  végé- 
tatibd  du  baoillus  anthracis. 

Dans  obtte  première  série  d’expériencës,  le  soleil  agit  ed  détruH 
sant  les  articles  de  mycélium^  produits  de  transformation  de  la 
spore  enSeniencée  et  qui  a  eu  déjà  le  temps  de  germer  dans  le  li¬ 
quide  nutritif. 

Dans  une  seconde  série  d’expériences,  M.  Arloing  a  étudié  l'ac¬ 
tion  du  solttil  sUr  les  sjiorës  auXqùelleS  à  dôhné  hàissanCè  lé  mÿôé- 
liUm  qlii  a  pu  se  développer  librement  dans  üdé  étuVe  Sombre. 
Nous  allons  voir  que  le  soleil,  comme  les  agents  chimiques- et  phy¬ 
siques,,  dqtruit. bien  plus  difficilement  les  spores  que  le  mycélium; 
ici  encore,  les  spores  méritent  bien  leur  nom  de  dauernde  Spo- 
rm„.âe,  germes  persistants.  M.  Arloing  ensemence  im  liquide 
approprié,  le  place  dans  l’étuve  sombre  à  -j-  36»,  puis  au  bout  de 
quelques  jours^'  quand  le  mycélium  est^  bien  sporulé,  il  expose  les 
matras  au  soleil,  La  végétabilité  n'est  détruite  qu'après  25  à  30  heu¬ 
res  d^exposition  au  smeil-de  juillet.  Toutefois,  quand  les  spores 
ont  été  ainsi  ensoleillées  pendant  un  certain  nombre  d'heures^  plu¬ 
sieurs  heures  (18  à  20  par  exemple),  leur  végétabilité  est  simple¬ 
ment  diminuée  ;  car,  si  le  liquide  ensoleillé  est  laissé  pondant  2  ou 
3  jours  dans  l’étuve  sombre,  il  suffira  ensuite  d'exposer  les -matras 
au  soleil  pendant  10  heures  (et  non  plus  pendant  3Ô  heures).  pOuV 
détruire  définitivement  toute  trace  de  vie  et  amener  la  stérilisation 
complète.  Les  animaux  inoculés  avec  un  virus  atténué  par  l’insola- 
tioh  meurent  plus  tardivement,,  résistent  à  l’inoculation,  ou  même 
deviennent  à  peine  malades  suivant  la  durée  de  l’inoculation.- 

En  fésumé,  la  lumière  solaire  peut  atténuer  la  virulence  des 
cultures  du  bccillus  anthracis  et  les  transformée  en  vaccin  aussi 
sûrement  quq  la  chaleur. 

Lés  résultats  'obtenus,  par  le  savant  et  ingénieux  prOfesseur,.de 
Lyon  nçus  paraissent  d’un  grand  intérêt  pour,  l’hygiène  ;  ils  justi¬ 
fient  le  proverbe  italien  :  «  Là  où  entre  le  soleil,  n'entfe-  pas 
le  médecin*  »  il  est  d’observation  que  la  peste  se  détruit  .r^i- 
demenl  en  traversant  les  déserts  sablonneux  de  l’Orient  ;  l’action 
de  là  lumière  s’ajoute  peut-être  ici  à  celle  de  la  chaleur,  Les  fions- 
siéi'eS  contiennent  toutes  une  quantité  énorme  de  protorganismes, 
l'es  uns  nocifs,  les  autres  inolîenslfs  ;  il  est  probable  que  la  plu¬ 
part  décès  microbes  perdent  leur  vitalité  par  l’action  combinée  du 
soleil,  de  l'pxygène  et  du  dessècliement  ;  au  Contraire,  les  parties 
profondes  et'  obscures  du  sol  recèlent  des  germes  qui  conservent 
presque  indéfiniment  leur  vitalité.  Il  serait  curieux  de  rechercher, 
d’autre  part,  si  du  vaccin  perd  très  rapidement  son  inoculabilité 
quand  il  est  étalé  sur  une  lamelle  introduite  dahs  un  tube  de  verre 
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scoUé  à  la  lampe,  puis  expo36  plusieürsiheures  au  soleil  de  juillet; 
QU  sait  déjà  combien  il  est  difficile  de,  conserver; le  vaccin  «ians  les 
pays  chauds  et  lumineux  ;  il  est  prudent,  on,  attendant,  de  garder 
le  vaccin  à  l’abri  de  la  lumière,  comme  on  conserve  le  chloro¬ 
forme;  la  nitrate  d’argent,  l’iodure  de  fer,  etc.,  et  tant  de  sub- 
sUinces  chimiques  qui  se  décomposent  au  soleil. 

*  E.  V. 


Des  accidents  d'arsenicisme  causés  par  les  papiers  de  tenture, 
par  M.  le  D'  Latet  {Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  26  août  1886, 
p.  137). 

L’arsenicisme  domestique  est  le  plus  souvent  produit  par  les 
papiers  de  tenture.  Jadis,  on  se  méfiait  seulement  des  papiers  et 
des  tentures  de  couleur  verte.  L’enquête  faite  récemment  en  Angle¬ 
terre,  et  confirmée  par  les  recherches  personnelles  de  M.  Layet,  a 
montré  que,  depuis  quelques  années,  on  surveille  davantage  là 
fabrication  des  papiers  verts  et  que  l’arsenic  se  rencontre  plus 
souvent  dans  les  papiers  colorés  en  bleu  de  cobalt  (arséniate  de 
cobalt),  jaune  brun  (sulfure  d’arsenic),  rouge  (mordants  arseni¬ 
caux,  arséniate  d’alumine  ou  de  soude).  Bien  que  les  accidents  de 
cette  sorte  soient  moins  communs  en  France  que  dans  les  autres 
pays,  ils  sont  réels,  et  M.  Layet  en  a  été  lui-même  victime  ;  il  a 
constaté  l’arsenic  dans  le  papier  velouté  rouge  servant  de  bordure 
à  la  tenture  de  son  cabinet  de  travail.  Il  a  recueilli  à  Bordeaux 
60  échantillons  de  papier  tontisse  de  toutes  couleurs;  dans  3,  il 
a  trouvé  de  l’arsenic.  Une  forme  d’intoxication,  caractérisée  par 
des  irritations  do  la  peau  et  des  muqueuses  (blépharites,  ^ngivites, 
angines,  eczéma),  relève  de  Faction  des  poussières  arsenicales  dé¬ 
tachées  des  papiers.  Une  autre  forme,  caractérisée  par  des  troubles 
nerveux  (fourmillements,  paralysies  incomplètes  ou  locales),  est 
due  à  l’action  de  gaz  toxiques,  comme  l’a  montré  Louvet,  de 
Bruxelles.  Par  la  décomposition  de  la  colle  de  pâte,  sous  l’action 
de  l’humidité  et  de  la  moisissure,  il  se  formerait  uü  arséniure 
c^üydrogènîe  à  l’état  gazeux.  Chevalier,  Kirchgassner,  de  Coblentz, 
Cameron,  Fleck,  Hambert  auraient  confirmé  l’exactitude  de  cette 
assertion,  et  constaté  dans  ces  conditions  la  présence  de  l’hydro¬ 
gène  arsénié  en  quantité  considérable.  Nous  avons  signalé,  il  y  a 
quelques  années,  des  accidents  dus  à  la  corruption  de  l’air  d'une 
chambre  dont  le  papier  venait  d’êtrfe  appliqué  à  l’aide  de  colle  de 
pâte  putréfiée,  comme  les  peintres  ont  trop  souvent,  en  été,  l’ha¬ 
bitude  de  le  faire  ;  le  danger  de  celte  colle  corrompue  serait  donc 
beaucoup  plus  grand  avec  des  papiers  arsénicaux. 

E.  V. 
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Sur  le  •poisson  toxique  et  le 'poison' du  poisson,'  par  Anr^p, 
de^Karkov.  {t'ratch,  1885,  n-  14,  et  Revue  sanitaire  de  Bordeaux, 
1885,  n-  '44.)  —  Le  professeur  Y.  K.  Anrep,  de  Kharkov,  ayant’ eu 
1  occasion  d  observer  plusieurs  cas  d’empoisonnement  par  de  l’es- 
turgeon  sale,  dont  cinq  suivis  de  mort,  se  livra  à  des  recherches 
sur  la  nature  du  poison  qu’il  reconnut  être  une  ptomaïne.  Extraite 
de  l'esturgeon  qui  causa  lés  accidents,  des  matières  contenues 
dans  le  tube  gastro-  intestinal  d’une  des  victimes,  du  sang  et  des 
divers  organes  de  celle-ci  (foie,  cerveau,  rate),  et  ainsi  que  de 
1  urine  d  un  des  autres  décédés,  elle  fut  toujours  trouvée  identique 
dans  ses  propriétés  physiques  et  chimiques  comme  dans  son  action 
physiologique  sur  les  animaux.  Cette  ptomaïne  se  présente  sous  la 
forme  d’un  corps  solide  amorphe,  à  propriétés  alcalines  fortement 
prononcées,  et  d’un  pouvoir  toxique,  très  élevé..  Peu  soluble  dans 
1  eau,  elle  donne  des  sels  d’une  très  grande  solubilité.  Elle  a  pour 
principal  caractère  d’être  très  stable.  ■ 

Expérimentée  sur  les  animaux  (chiens,  lapins,  grenouilles),  elle 
a:  donné  lieu  très  rapidement  aux  mêmes  symptômes  observés 
chez  l’homme.  Chez  celui-ci,  quelques  heures  après  (jamais  plus 
de  24)  l’ingestion  do  la  chair  du  poisson  toxique,  il  s’est  toujours 
manifesté  de  la  faiblesse,  de  la  sensation  de  froid  avec  douleurs 
très  vives  à  l’estomac,  vomissements,  sécheresse  de  la  bouche  et 
de  la  langue,  soif  très  vive,  diminution  de  la  vue,  ptosis  et 
refroidissement  des  extrémités,  respiration 
difficile,  anxiété  précordiale,  ralentissement  du  pouls,  prostration 
considérable,  diminution  graduelle  de  la  température  du  corps; 
dans  les  cas  funestes,  les  fonctions  cardiaques  et  respiratoires  ne 
seront  point  relevées  ;  les  troubles' de  la  vue  plus  prononcés; 
cyanose  de  la  face;  paralysie  de  la  vessie  et  de  l’intestin; 
affaissement  de  la  voix;  difficulté  de  la  parole.  La  mort  arrive  le 
second  jour,  quelquefois  le  troisième  ou  le  quatrième. 


Eczéma  des  fileurs  et  varouleurs  de  lin,  par  H.  Leloir.  {Ann.  de 
dermatologie  et  syphiligrapkie ,  mars  1885,  et  Revue  sanitaire 
de  Bordeaux,  1885  ,  0“  44.) 

Cette  affection  siège  aux  mains.  Elle  est  symétrique  ;  cependant 
la  main  gauche  semble  plus  ordinairement  atteinte  que  la  main 
droite. 


A  la  main,  la  dermite  affecte  des  sièges  de  prédilection.  Ce 
sont  ;  la  face  intérne  du  pouce,  la  face  externe  et  palmaire  de 
l’index,  en  un  mot  la  face  interne  de  la  pince  que  constituent  ces 
deux  doigts  ;  le  bord  cubital  et  palmaire  de  la  main  et  du  petit 
doigt. 

Vient  ensuite  la  paume  de  la  main  et  des  doigts.  Ainsi  donc 
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ceite^affection  est  surtout  palmaire.  Dana  lesoas  plus  intenSeav elle 
peut  envahir  toute  l’éténdue  de  la  main  et  des  doigts,  mais  il  y  a 
toujours,  prédominance  au  niveau  des  points  précités.  Dans  des 
cas  exceptionnels,  on  lui  a  vu  envahir  les  avant-bras  jusqu’aux 
coudesk 

Cette  dermite  est  une  te  eczémateuse.  Elle  peut  ,  être  un 
simple  eczéma  érythémato-vésiculeux  plus  ou  moins  fluent,  parfois 
un  eczéma  vésico-pustuleux  ou  un  eczéma  squameux. . 

Mais  bien  plus  souvent  elle  se  présente  sous  forme  d’eczéma 
lychénoïde  sec  :  le  derme  est  épaissi,  ses  plis  sont  plus  accentués 
qu’à  l’état'  normal,  l’épiderme  est  lisse,  hrillant,  parfois 'cependant 
légèrement  squameux.  Presque  toujours  l’épiderme  est  plus  ou 
moins  profondément  crevassé.  En  outre,  surtout  au  niveau  des 
éminences  Ihénar  et  hypothéiiar,  parfois  dans  toute  l’étendue  de  la 
paume  de  la  main  et  des  doigts,  il  y  a  épaississement  notable  de  la 
couche  cornée  (eczéma  lychénoïde  corné).  Les  ongles  sont  très 
rarement  pris.  Le  prurit  est  variable  comme  intensité,  mais  il  est 
constant.  Cet  eczéma  amène  des  Ivoicbles  fonc  lionne Is  plus  ou 
moins  accentués,  en  général  relativement  peu  accentués  (raideur 
de  la  main  et  des  doigts,  disposition  en  griffes.) 

Tous  les  ouvriers  ne  sont,  pas  atteints.  D’après  les  statistiques, 
on  peut  dire  qu’il  y  en  a  3  ou  4  de  pris  sur  10.  Mais  encore  faut-il 
distinguer.  Les  uns  sont  atteints  seulement  quand  ils  travaillent; 
s’ils  cessent  lepr  travail,  la  dermatite  disparait  spontanément  au 
bout  d’une  à  deux  semaines.  Chez  d’autres  ouvriers,  l’affection 
est  beaucoup  plus  persistante,  elle  se  prolonge  pendant  de  longs 
mois  après  cessation  de  tout  travail. 

Un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  sont  atteints  d’eczéma  sec, 
lychénoïde,  des  régions  plantaire  et  périmalléolaire.  Cet  eczéma 
des  pieds  est  assez  rare.  Il  parait  provenir  de  ce  que  les  malades 
marchent  constamment  dans  la  filature  pieds  nus  (ou  dans  des 
sabots),  les  pieds  incessamment  trempés  par  l’eau  chaude  qui 
tombe  des  boîtes  où  passe  le  fil  de  lin. 

■  Cette  dermite  est  spéciale  aux  ouvriers  qui  travaillent  le 

■  lin  à  l'humide  (fileur  à  l'humide,  varouleur).  Les  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  le  lin  au  sec  (presseui-s,  peigneurs  de  lin,  etc.)  présentent 
parfois  un  peu  d’hyperkératinisation  palmaire,  mais  pas  d’eczéma. 
En  revanche,,  ils  sont  sujets  aux  épistaxis,  aux  angines,  aux  laryn¬ 
gites  et  aux  bronchites  plus  ou  moins  chroniques. 

Voici  quelle  est  la  pathogénie  de  celte  dermite  eczémateuse  : 

Les  ouvriers  (en  général  jeunes  gens  ou  jeunes  femmes)  sont 
des  ouvriers  fileurs  de  .lin  au  «  mouillé».  Les  mèches  de  lin  et  les 
fils  qui  en.  proviennent.traversent, un  grand  bac  (boîte  remplie) 
dlune  eau  très  chaude  destinée  à  débarrasser  le  lin  de  certaines 
impuretés  et  à  faciliter  le:filagek  Les  manipulations  du  filage,  et 
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sorloüt  du  ratta(^8i{fe  nécessité  par  la  ruptuf  e  des  fils',  se  faisant  à 
chaque  instant!  (rupture  qui  se  fait  surtout  dans  la  boite),  font  que 
■les  ouvriers  ont  toujours  les  mains  mouillées  par  l’eau  des  boites. 
Leurs  mains  sont  constamment  enduites  d’une  eau  visqueuse 
chargée  des  impuretés  dont  le  fil  s’est  débarrassé  dans  la  boîte  ; 
elles  sont  couvertes  d’une  sorte  de  couche  mucilagineuse  ou 
gommeuse.' 

D’autre  part,  ces  dermites  sont  plus  fréquèntes  dans  les  filatures 
où  l'eau  des  boites  est  plus  rarement  renouvelée  et  par  conséquent 
plus  chargée  d’impuretés  provenant  du  lin,  impuretés  qui  fermen- 
tént  et  sialtôrent  plus  ou  moins. 

Gette  dernière  se  rapproche  donc,  à  certains  égards,  de  la 
dermite  étudiée  sous  le  nom  de  mal  de  bassines,  de  mal  de  vers 
•chez  les  tireuses  et  dévtdeuses  de  cocons  de  vers  à  soie,  par  Poton 
(LyoUj  1852),  puis  par  Duffours  et  Melehiori,  de  Novi  (Ligurie). 

Elle  en  diffère  sa  pathogénie  professionnelle  spéciale,  par 
son  siège  palmaire  (le  mal  de  vers  siège  à  la  face  dorsale  de  la 
main),  par  son  aspect  d’eczéma  lychéno’ide  et  corné  (le  mal  des 
vers  est  une  dermite  vésico-pustuleuse  très  inflammatoire  et  même 
phlegmoneuse). 


VARIÉTÉS 


Conseils  sanitaires  algériens.  —  Par  un  décret  en  date  du 
19  octobre  1885,  l’article  4  du  décret  du  26  janvier  1882  est 
abrogé  et,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  100  du  dé¬ 
cret  du  22  février  1876,  un  conseil  sanitaire  est  institué  dans  cha¬ 
cune' des  trois  circonscriptions  sanitaires  de  l’Algérie.  Chacun  de 
ces  conseils  aura  son  siège  au  chef-lieu  de  la  direction  de  la 
santé. 

Administration  sanitaire. —  M.  Pierre  Legrand,  avant  de  son 
départ  du  ministère  du  commerce,  a  tenu  à  témoigner  du  désir 
qu’il  avait  exprimé,  à  la  suite  de  sa  visite  à  Marseille  lors  de  l’épi¬ 
démie  cholérique,  de  donner  à  l’Administration  sanitaire  une  orga¬ 
nisation  complète  et  rationnelle;  afin  d’engager  celle  réforme 
devant  le  Parlement,  il  vient. do  confier  à  l’examen  du  conseil 
dîÉlat  les  deux  projets  adoptés  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique,  sur.  les.rapports.de  notre  collaborateur,  M.  le  Dr  A. -J. 
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Martin.  L’un  de  ces.projets^  relatif  aux- conseils-  et  coriirtissions 
d'hygiène  et  de  salubrité,  modifie  sensiblement  la  législation,  exi¬ 
stante  ;  ainsi  les  conseils  dlhygiène  institués  dans-  chaque  arron¬ 
dissement  seraient  supprimés  et  remplacés,  par  des  commissions 
établies  dans  des  circonscriptions  à  déterminer,  et  cela  dans  le  but 
de  donner  plus  d’unité  aux  décisions  prises,  qui  le  seront  désor¬ 
mais  par  région.  La  durée  du  mandat  des  membres  des  conseils 
d’hygiène  serait  portée  de  4  à  9  ans  ;  les  membres  des  conseils  et 
des  commissions  seraient  nommés  par  le  préfet  sur  les  listes  de 
présentation  dressées  par  les  conseils  départementaux.  Conseils  et 
commissions  disposeraient  d’un  budget  s’appliquant  aux  jetons  de 
présence,  aux  déplacements,  aux  impressions,  à  la  bibliothèque,  et 
alimenté  en  partie  par  l’État,  ün  service  d’inspection  de  l’hygiène 
publique  et  de  la  salubrité  serait  créé  et  les  mesures  d’assainisse¬ 
ment  pourraient  être  prises  sans  délai,  en  cas  d’urgence  dûment 
constatée. 

L’autre  projet  concerne  la  révision  de  la  loi  de  1880  sur  les 
logements  insalubres. 

Banquet  ofpert  a  M.  Proust,  —  Le  vendredi  6  courant,  se 
sont  réunis  en  un  banquet,  à  l’hôtel  Continental,  un  gi-and  nombre 
,  d’élèves  et  d’amis  de  M.  Proust,  afin  de  fêter  son  élévation  au  titre 
de  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Plu¬ 
sieurs  des  collègues  du  nouveau  professeur  assistaient  à  cette 
fête,  que  présidait  M.  le  professeur  Béclard,  ayant  à  sa  droite 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  ;  M.  Proust  était  assis  entre 
MM.  les  professeurs  Brouardel  et  Duplay  ;  les  tables  étaient  occu¬ 
pées  par  des  agrégés  de  la  Faculté,  des  médecins  et  internes  des 
hôpitaux  et  un  certain  nombre  de  membres  du  Comité  consultatif 
.d’hygiène,  et  des  Sociétés  de  médecine  publique  et  d’anthropologie, 
que  présida  M.  Proust  dans  ces  dernières  années. 

Par  une  innovation  dont  les  avantages  contre-balancent  les  in¬ 
convénients,  les  toasts  ont  été  prononcés  avant  de  servir  le  potage. 
M.  Béclard  a  tout  d’abord  souhaité  la  bienvenue  au  nouveau  pro¬ 
fesseur,  au  nom  de  la  Faculté;  après  avoir  évoqué  le  souvenir  de 
son  vénérable  prédécesseur,  M.  Bouchardat,  et  de  son  regretté 
maître,  M.  Fauvel,  il  a  en  quelque  sorte  esquissé  le  programme 
que  les  qualités  personnelles  de  M.  Proust  permettent  de  lui  voir 
remplir  pour  répondre  aux  préoccupations,  si  importantes  aujour¬ 
d’hui  et  de  plus  en  plus  généralisées,  en  faveur  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

Après  un  hommage  de  M.  Peyron  au  médecin  dès  hôpitaux,  des 
souhaits  adressés  à  Parai  par  M.  Brouardel  et  des  félicitations  au 
maître  exprimées  par  MM.  de  Beùrmann  et  Florand,  M.  Proust 
s’est  levé  et,  en  proie  à  une  visible  émotion,  a  remercié  les  con- 
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vives  de  leurs  témoignages  de  sympathie  :  «  La  science  que  je  suis 
chargé  d’enseigner  jouit  en  ce  moment  d’une  extrême  faveur; 
c’est  la  science  maltresse;  elle  possède  le  talisman,  c’est-à-dire  ce 
pouvoir  merveilleux  qui  fait  réussir  tout  ce  que  l’on  entreprend, 
il’est-à  elle  que  les  chirurgiens  doivent  de  ne  presque  plus  avoir 
d'infection  purulente;  c’est  à  elle  que  les  accoucheurs  doivent 
d’avoir  presque  supprimé  la  fièvre  puerpérale  ;  c’est  en  vue  de  la 
prophylaxie  que  notre  illustre  Pasteur  vient  de  faire  cette  décou¬ 
verte  mémorable  dont  le  monde  entier  s’occupe  en  ce  moment. 

«  Voyez  également  ce  qui  se  passe  du  côté  des  différentes 
chaires  de  la  Faculté.  L’anatomie  pathologique  change  son  point 
de  vue  ;  elle  laisse  loin  derrière  elle  les  enseignements  de  Laénnèc; 
la  recherche  des  altérations  des  aliments  anatomiques,  le  perfec¬ 
tionnement  de  sa  technique  ne  lui  suffisant  plus,  elle  cherche  une 
orientation  nouvelle  vers  le  progrès  du  côté  de  la  bactériologie. 
La  pathologie  générale,  avec  son  enseignement  si  plein  de  points 
de  vue  nouveaux  et  de  recherches  originales,  que  prend-elle  pour 
base?  des  notions  étiologiques  et  hygiéniques.  Quelles  sont  ses 
inductions  et  ses  déductions?  des  inductions  et  des  déductions 
hygiéniques.  La  pathologie  infantile,  que  je  suis  charmé  de  voir 
en  face  de  moi,  elle,  qui  s’occupe  des  petits,  des  jeunes,  peut-elle 
se  désintéresser  de  l’influence  pathogène  des  infiniment  petits? 
Enfin  la  médecine  légale,  que  j’ai  à  mes  côtés,  veut  bien,  lorsque 
le,  prétoire  le  lui  permet,  présider  aux  destinées  de  l’hygiène.  Vous 
voyez  donc,  Messieurs,  que  le  présent  est  à  la  prophylaxie.  » 

M.  Proust  a  terminé  son  allocution  très  applaudie  en  buvant  à 
l'avenir,  au  perfectionnement,  au  progrès  de  la  prophylaxie.  Sans 
être  grand  prophète,  nous  prédisons  un  grand  succès  à  l’ensei¬ 
gnement  du  nouveau  professeur  qui,  pour  rompre  dès  le  premier 
jour  avec  la  routine  scolastique  et  pour  entrer  d’emblée  dans  l’hy¬ 
giène  positive,  doit  traiter  cette  année,  dans  son  cours,  de  l’hy¬ 
giène  de  Paris.  Nous  adressons  nos  félicitations  et  nos  vœux  à 
notre  savant  collaborateur  et  ami. 

Falsification  du  vin.  —  La  Cour  de  cassation  vient  de  décider 
que  le  mélange  de  piquette  de  raisins  secs  avec  du  vin  le  dénature 
et  constitue  une  falsification  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du 
27  mars  1861  et  l’article  413  do  Gode  pénal'.  Ce  n’est  pas  là,  dit 
l’arrêt,  le  coupage  autorisé  par  les  usages  loyaux  du  commerce. 

Répression  de  l’alcoolisme  en  Suisse.  —  Le  peuple  suisse  a 
adopté,  le  dimanche  26  octobre  dernier,  par  229,809  voix  contre 
157,184  et  par  15  cantons  contre  7,  la  proposition  destinée  à  com¬ 
battre  les  progrès  de  l’alcoolisme,  qui  lui  était  soumise  ad  refe¬ 
rendum  par  le  Conseil  fédéral.  La  première  partie  de  cette  propo- 
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âlioD  implique  une  restiâcüon  de  la  liberté  du  commerce  ef  de 
l’industrie,  en  ce  sens  quelle  donne  aux  autorités  cantonales  le 
droit  de  réduire,  s’il  y  adieu,  le  nombre  des  débits  de, boissons;  la 
seconde  partie  autorise  la  Confédération  frapper  d’un  impôt 
presque  prohibitif  les  eaux-de-vie  malsaines  à  l’entrée  en  Suisse. 
La  fabrication  et  la  vente  seraient  également  imposées  et  le  produit 
de  lümpôt  réparti  entre  les  cantons  d’après  leur  échelle  dépopu¬ 
lation.  Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  impôts  indirects'  sur  les 
boissons  devront  être  supprimés  ;  mais  les  cantons  qui  ont,  d’après 
la  constitution,  jusqu’en  1890,  pour  cette  suppression,  recevront  une 
indemnité. spéciale.  U  sera  retenu,  en  outre,  10  0/0  de  la  recette 
pom-  favoriser  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 

L’eau  a  Paris.  —  Dn  arrêté  préfectoral,  en  date  du  14  octobre 
dernier,  approuvant  une  délibération  antérieure  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  accorde  des  facilités  encore  plus  grandes  aux  propriétaires 
de  Paris  qui  voudraient  augmenter  la  distribution  de  l’eau  dans 
leurs  maisons.  Cet  arrêté  concerne  à  la  fois  la  pose  de  conduites 
d’eau  dans  les  voies  privées  et  la  réduction  du  minimum  d’abon¬ 
nement  pour  l’installation  de  colonnes  montantes. 

'  A  l’avenir,  l’établissement  des  conduites  pour  abonnements  aux 
eaux  de  Paris  dans  les  voies  non  classées  pourra  avoir  lieu,  aux 
îfrais  de  la  'Ville,  sous  condition  que  les  propriétaires  de  ces  voies, 
réunis  en  syndicat,  déposeront  une  demande  préalable,  faisant  men¬ 
tion  de  l’acceptation  par  le  syndicat  de  la  responsabilité  perpétuelle 
des  conduites,  à  partir  du  jour  même  de  leur  mise  en  service,  sauf 
recours  contre  l’entrepreneur  pendant  la  durée  du  délai  de  ga¬ 
rantie;  les  propriétaires  s’engageront  à  souffrir  l’exécution  des 
travaux  de  premier  établissement  et  à  consentir  la  servitude  de 
l’existence  des  conduites,  tant  qu’il  plaira  à  l’Administration  de 
les  y  maintenir,, soit  pour  le  service  public,  soit  pour  le  service' 
.privé.  De;  plus,  les  abonnements  souscrits  individuellement  par  les 
propriétaires  ou  par  un  certain  nombre  d’entre  eux  devront  repré¬ 
senter,  par  leur  somme,  un  produit  annuel  au  moins  égal  au  cin¬ 
quième  du  montant  total  des  travaux  exécutés  ;  la  première  année 
d’abonnement  sera  payée  d’avance. 

Quant  à  l’installation  des  colonnes  montantes,  la  Compagnie  se 
chargera,  à  ses  frais,  en  1885  et  1886,  de  leur  établissement,  soit 
des  colonnes  ou  de  tous  autres  agencements  plus  économiques 
propres  à  mettre  l’eau  à  la  portée  des  locataires  ;  ces  travaux  se¬ 
ront  livrés  gratuitement  aux  propriétaires,  dont  ils  deviendront 
la  propriété.  Elle  livrera  de  môme  gratuitement  dans  les  mai¬ 
sons  non  encore  alimentées  :  la  prise  d’eau,  le  branchement  et  la 
colonne  montante  ou  agencement,  à  tout  propriétaire  qui  en  fera 
la  demande  dans  la  limite  des  wédits  votés.  Toutefois,  les  colonnes 
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coûtantes,  la  prise  et  le  branchement  ne  seront  établis  dans  les 
conditions  qui  viennent  d’être  indiquées  que  dans  les  maisons 
nfayant  pas  d'abonnement  d’eau  et  consentant  des  abonnements  de 
81  francs  au  moins  ou  de  16  fr.  HOc.  par  élage,  si  le  nombre  des 
étages  est  inférieur  à  cinq.  Dans  les  maisons  ayant  déjà  un  abon¬ 
nement  à  la  date  du  20  mars  1880,  jour  de  la  signature  du  nouveau 
traité,  fait  entre  la  Compagnie  et  la  Ville,  on  n’établira  les  colonnes 
montantes  gratuitement  que  s’il  est  souscrit  un  supplément  d’abon¬ 
nement  de  16fr.  20c.  par  étage.  Seront  considérés  comme  étages 
les  rez-de-chaussée  comprenant  des  appartements  ou  logements 
habités  bourgeoisement. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  le  nouveau  règlement  favorise 
plus  particulièrement  les  propriétaires  des  maisons  dans  lesquelles 
l’eau  n’avait  pas  encore  été  établie  antérieurement  au  20  mars  1880, 
c’est-à-dire  les  propriétaires  de  maisons  neuves;  or,  les  maisons 
où  la  création  de  colonnes  montantes  a  le  plus  son  utilité  sont  les 
maisons  de  construction  ancienne.  Il  est  facile  de  faire  cesser  cette 
anomalie. 


Intoxication  saturnine.  —  M.  le  D'  Fleury,  de  Saint-Étienne, 
vient  de  signaler  plusieurs  faits  d’intoxication  saturnine  chez  des 
agents  télégraphistes  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  U  en  a  reconnu  l’origine  bien  certaine  dans  la 
manipulation  de  certaines  piles  et  dans  la  formation  d’un  chlo¬ 
rure  de  plomb  produit  par  le  contact  du  chlorure  d’ammonium 
avec  la  présence  de  plomb  qui  surmonte  les  cylindres  de  zinc  du 
système  Leclanché  en  particulier. 


Nouveau  journal  d’hygiène.  —  Un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  polonais,  parmi  lesquels  nous  sommes  heureux  de  voir  notre 
savant  collaborateur,  M.  le  D"  Lubelski,  viennent  de  fonder  un 
journal  spécialement  consacré  à  l’hygiène.  Ce  journal  porte  le  nom 
'  de  La  Zdrovie  ;  il  est  publié  en  langue  polonaise.  Dès  le  second 
numéro,  le  Comité  de  rédaction  a  pris  le  parti  de  reproduire  une 
traduction  française  du  sommaire. 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 


Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  avait  complètement  cessé 
sur  tous  les  points  où  elle  s’était  successivement  montrée  cette 
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année,  lorsqu'elle  vient  de  réapparaître  d’abord  en  Bretagne  et 
ensuite  près  de  la  frontière  pyrénéenne.  Ces  manifestations  parais¬ 
sent  d’ailleurs  ne  présenter  qu’une  gravité  toute  relative. 

Au  commencement  du  mois  d’octobre,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
dans  le  dernier  numéro,  le  choléra  apparut  tout  à  coup  dans  le 
Finistère,  à  Concarneau,  aü  Guilvinec  et  dans  quelques  petits  vil¬ 
lages  voisins  t.  A  Concarneau,  ville  propre  et  aiéée,  la  maladie  fil 
peu  de  victimes,  1  à  2  par  jour  environ,  et  elle  a  aujourd’hui  dis¬ 
paru.  Mais  au  Guilvinec,  petite  ville  habitée  par  des  pêcheurs 
entassés  sur  un  espace  étroit,  dans  des  logements  entourés  de 
détritus  de  poissons  en  décomposition,  l’épidémie  fut  plus  sérieuse. 
La  population,  ordinairement  de  2,S00  habitants,  fut  bientôt 
réduite  à  environ  1,500  par  l’émigration  ;  du  23  octobre  au  5  no¬ 
vembre  on  y  compte  40  décès,  par  choléra,  soit  près  de  3  par  jour 
en  moyenne  ;  bien  que  l’épidémie  y  soit  en  décroissance,  on  y 
signale  encore  9  décès  du  6  au  12  novembre.  Dans  divers  autres 
villages  du  même  département,  à  Audierne,  à  Quimper,  à  Gui- 
paves,  à  Kerhorre,  à  6  kilomètres  de  Brest  et  même  à  Brest,  on  a 
observé  également  quelques  décès  cholériques.  A  Brest,  il  y  a  eu 
jusqu’ici  4  cas,  dont  2  suivis  de  décès. 

Enfin,  des  cas  de  choléra  se  produisent  encore  de  temps  à  autre 
dans  les  départements  limitrophes  de  l’Espagne  ;  àHendaye,  dans 
les  Basses-Pyrénées,  et  à  Brades,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  où 
il  y  a  eu  7  décès  du  6  au  12  novembre.  Quelques  autres  localités 
de  ce  dernier  département  ont  eu  également  1  ou  2  décès  cholé¬ 
riques. 

Les  nouvelles  d’Espagne  et  d’Italie  montrent  que  l’épidémie  est 
à  peu  près  éteinte.  A  la  date  du  31  octobre,  le  gouvernement 
français  a  autorisé  l’importation  des  raisins  d’Espagne  en  France, 
qu’il  avait  cru  devoir  interdire  par  un  décret  du  2  juillet  1885. 


1.  Voir  sur  cette  épidémie  une  lettre  très  intéressante  de  M.  le  D’’  Th. 
Caradec,  médecin  des  épidémies  de  l’arrondissement  de  Brest,  dans  la 
Gazette  des  hôpitaux,  numéro  du  12  novembre  1885. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


l'aris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DDPONT  (Cl.)  15.11.85. 
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D’HYGIÈNE 

ET  DE 

POLICE  SANITAIRE 


HENRI  BOULET 


L’aimable  figure  de  M.  Bouley  vient  de  disparaître.  Combien 
il  manquera  dorénavant  îi  l’Académie  des  sciences,  dont  il 
présidait  cette  année  les  travaux  ;  à  l’Académie  de  médecine, 
dont  il  animait  les  séances  par  ses  réparties  et  ses  brillantes 
improvisations  ;  au  Muséum,  où,  dans  la  chaire  de  pathologie 
comparée,  il  donnait  la  plus  haute  vulgarisation  aux  décou¬ 
vertes  de  celui  qu’il  appelait  modestement  «  le  Maître  »;  au 
Comité  consultatif  des  épizooties,  qui  s’inclinait  devant  sa 
compétence  magistrale;  au  Comité  consultatif  d’hygiène,  où 
ses  avis  et  ses  conseils  pratiques  étaient  toujours  écoutés  ;  à 
cette  Société  centrale  de  médecine  vétérinaire,  dont  il  était 
l’âme,  l’inspirateur,  le  centre  de  ralliement,  et  dont  il  resta 
jusqu’au  dernier  jour  le  secrétaire  général,  alors  que  ses 
élèves  se  succédaient  au  fauteuil  de  la  présidence;  enfin  au 
corps  des  vétérinaires,  dont  il  a  été  pendant  de  si  longues 
années  l’inspecteur  général,  et  qui  inscrira  son  nom  à  côté, 
peut-être  au-dessus  de  celui  de  Bourgelat,  car  Bouley  donna 
définitivement  la  consécration  scientifique  à  un  art  où  Bour¬ 
gelat  a  rempli  surtout  le  rôle  d’initiateur  et  de  précurseur. 
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Henri  Bouley  estné  à  Paris  en  l'814;  il  y  est  mort  le  29  no¬ 
vembre  1885.  Il  était  fils  de  Bouley  jeune,  dont  il  ne  crai¬ 
gnit  pas  de  lire  et  de  prononcer  lui-même  l’éloge,  tant  il 
était  sûr  de  rester  impartial  et  d’exprimer  l’opinion  de  ses 
contemporains  sur  l’œuvre  scientifique  de  son  vénéré  et  émi¬ 
nent  devancier.  Professeur  à  l’école  d’Alfort  de  1840  à  1860, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  dès  1855,  il  fut  chargé  en 
1866  d’une  mission  dans  te  nord  de  l’Europe  pour  étudier  les 
mesures  à  prendre  contre  les  épizooties  qui  dévastaient  ces  pays 
et  menaçaient  le  nôtre.  Les  mesures  qu’il  préconisa  et  que'  le 
gouvernement  décréta  sur  son  conseil  ont  préservé  notre  pays 
des  calamités  que  redoutait  notre  agriculture.  C’est  en  1866 
qu’il  fut  nommé  inspecteur  général  des  services  vétérinaires, 
après  la  mort  de  Renault  et  la  retraite  de  Lecoq. 

Dans*ees  fonctions,  il  fut  un  chef  incomparable  ;  personne 
n’a  jeté  un  aussi  grand  éclat  sur  la  médecine  vétérinaire  ;  les 
honneurs  qu’il  recherchait,  il  les  reportait  à  sa  profession  qu’il 
faisait  monter  virtuellement  avec  lui  dans  la  chaire  du  Muséum 
et  au  fauteuil  présidentiel  de  l’Institut.  Sa  préoccupation  cons¬ 
tante  en  effet  était  de  faire  obtenir  droit  de  cité  à  l’art  vétérinaire 
dans  l’enseignement  supérieur;  dans  les  académies,  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  Il  a  servi  le  corps  dont  il  avait  la 
charge  en  perfectionnant  son  organisation  scientifique  et  profes¬ 
sionnelle,  en  fournissant  aux  laboratoires  de  ses  écoles  des  sub¬ 
sides  parfois  considérables,  des  matériaux  de  travail,  en  favori.sant 
et  en  faisant  récompenser  les  travaux  des  hommes  distingués  dont 
il  reconnaissait  ou  pressentait  la  valeur.  C’est  ainsi  qu’on  devient 
un  chef  aimé  et  respecté  ;  personne  ne  le  fut  plus  que  M.  Bou¬ 
ley  ;  ses  confrères  et  ses  élèves  étaient  fiers  de  lui,  tous  sen¬ 
taient  qu’il  travaillait  pour  le  relèvement  du  corps.  L’ambition 
ainsi  comprise  estlouableet  noble  ;  on  l’approuve  et  on  l’excuse, 
même  quand  celui  qu’elle  anime  se  laisse  entraîner  un  peu  au 
delà  de  cette  mesure  précise  qu’il  est  si  difficile  de  garder  dans 
les  choses  de  ce  monde. 

M.  Bouley  trouva  la  popularité  plus  encore  qu’il  ne  la 
chercha.  Il  attirait  à  lui  par  sa  cordialité  et  sa  franchise  ;  il 
était  accueillant  et  bienveillant;  ce  n’était  pas  un  protecteur 
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inutile.  Parfois-sa  bienveillance  se  laissait  surprendre,  et  il  a  eu 
_  quelques  engouements  mal  justifiés  ;  c’estqu’alors  il  avait  cédé 
à  cette  générosité  chevaleresque  qui  le  portait  à  défendre,  soit 
.  Caton  vaincu,  soit  celui  à  qui  il  lui  sembiait  qu’on  ne  rendait 
pas.  une  justice  suffisante.  Il  mettait  son  amour-propre  à  ne  pas 
s’attarder  dans  une  opinion. qu’il  avait  défendue,  et  ce  qu’on  a 
parfois  appelé  sa  versatilité  n’était  que  l’expression  de  ce  cuite 
ardent  qu’il  avait  pour  ia  vérité  scientifique. 

M.  Bouley  pariait  simplement,  spirituellement,  avec  une 
grande  aisance,  avec  une  chaleur  communicative  ;  il  ne  dédai¬ 
gnait  pas  la  recherche  littéraire,  comme  s’il  eût  eu  la  coquet¬ 
terie  de  montrer  qu’il  était  un  lettré  et  un  classique.  Il  s’ani¬ 
mait  souvent,  sans  jamais  tomber  dans  l’emphase;  il  parlait 
toujours  pour  dire  quelque  chose  d’utile  ;  il  éclairait  une  dis¬ 
cussion,  il  persuadait,  il  entraînait  en  faisant  appel  au  bon  sens 
et  à  la  modération  ;  même  quand  on  ne  connaissait  pas  la  ques¬ 
tion,  on  eût  dit  volontiers  avec  Molière  :  Il  parle  comme  s’il 
a.vait  raison,. 

Bouley  n’était  pas  un  expérimentateur  militant,  mais  peu  de 
savants  ont  mieux  compris  la  nécessité  de  la  méthode  expé¬ 
rimentale  pour  résoudre  les  grandes  questions  de  pathologie  et 
d’hygiène  générale.  Il  fut  avant  tout  un  critique  et  un  divul¬ 
gateur  de  premier  ordre;  par  la  parole,  dans  l’enseignement, 
les  académies,  les  sociétés,  les  conférences  ;  par  la  plume, 
dans  ces  remarquables  Revues  mensuelles  qui  pendant  près 
de  40  ans  ont  fait  le  succès  du  Recueil  de  médecine  vétéri¬ 
naire,  et  qu’il  n’a  cessées  qu’en  ces  derniers  mois,  en  les  con¬ 
fiant  à  un  continuateur  digne  de  lui.  Admirateur  passionné  des 
travaux  de  M.  Pasteur,  il  s’est  fait  l’apôtre  éloquent  des  nou¬ 
velles  doctrines  ;  avec  sa  science  profonde  en  pathologie  géné¬ 
rale  et  comparée,  il  est  devenu  en  quelque  sorte  le  collabora¬ 
teur  inconscient  de  M.  Pasteur,  en  suscitant  des  comparaisons 
heureuses  et  des  applications  inattendues  de  la  méthode,  en 
dirigeant  l’attention  du  maître  sur  des  points  particuliers 
d’étude. 

Dans  le  domaine  de  l’hygiène  pratique,  le  titre  le  plus  im¬ 
portant  de  M.  Bouley  est  sans  contredit  la  part  qu’il  a  prise  à  la 
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loi  du  21  juillet  1 881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  6t  au 
règlement  d’administration  publique  rendu  pour  son  exécution 
le  22  juin  1882.  C’est  lui  qui  a  rédigé  les  deux  projets,  qui  les  â 
discutés  et  en  a  arrêté  la: rédaction  définitive.  C’est  une  œuvre . 
considérable;  c’est  l’expression  la  plus  haute  des  progrès  de 
l’hygiène  en  matière  de  prophylaxie,  et  l’hygiène  humaine 
pourrait  envier  certains  articles  de  cette  loi  pour  mettre 
l’homme  à  l’abri  des  épidémies.  M.  Bouley  était  un  des  plus 
fervents  partisans  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  et  des  déjec¬ 
tions  par  le  sol  ;  en  1882,  en  1884,  comme  en  1876,  il  présida 
les  diverses  commissions  dites  d’assainissement  de  la  Seine,  et 
son  intervention  dans  les  débats  a  souvent  contribué  à  entraîner 
des  votes  favorables  aux  projets  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Bouley  a  été,  en  1879,  l’un  des  premiers  présidents  de  la 
Société  de  médecine  publique  ;  il  assistait  souvent  à  ses  séances,^ 
il  y  apportait  sa  bonne  humeur,  ses  vues  justes  et  modérées  en 
toutes  choses,  son  ardeur  qui  était  grande  pour  tout  ce  qui 
touchait  à  la  prophylaxie  et  à  la  prévention  des  maladies.  Son 
nom  s’offrit  l’un  des  premiers  à  nous  lorsqu’ en  1878  nous 
fîmes  appel  aux  personnalités  les  plus  éminentes  dans  les  dif¬ 
férentes  branches  de  l’hygiène,  pour  patronner  cette  Revue  qne 
nous  allions  fonder  ;  son  concours  nous  a  été  précieux,  plus 
précieuse  encore  nous  a  été  cette  sympathie  qui  rayonnait  de 
lui,  et  se  réfléchissait  sur  ceux  qu’il  honorait  de  son  amitié. 
En  notre  nom  personnel,  et  au  nom  du  Comité  de.  rédaction 
de  cette  Bévue,  nous  saluons  une  dernière  fois  sa  mémoire. 


E.  Vallm. 


SATlMtSHE  CHEZ  LES  TËLËCR&PHISTES 


MÉMOIRES 


SUR  IME  CAUSE 

D'OTOXICATlOïf  SATURNINE 

rmt7  les  télégraphistes. 

Par  M.  le  IP  Flem?  fde  Saint-Éliemnel. 

Raus  le  comant  de  cette  année,  nous  avons  été  appelé,  en 
notre  qualité  de  médecin  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
Paris-Lfon-Méditerranée,  à  obscnrer  les  laits  suivants  : 

Mss.  /.  —  M. . 33  ans,  est  surveillant  dn  télégraphe  à  la  com¬ 
pagnie  P.-L.-M.  depuis  six  ans.  Le  37  mai  18S5,  il  est  obligé  d'in- 
lerrompire  son  serrice.  Depuis  quelques  semaines,  U  éprouvait  de 
l’inappétence,  de  la  fatigue,  de  la  constipation  et  qudqnes  dou¬ 
leurs  abdominales.  Ces  phénomènes  s’aceentnèrent  progressive¬ 
ment  et  Fobigérenl  finalement  à  s’aliter  (27  mai).  A  ce  moment, 
il  éprouvait  an  niveau  de  l’ombilic  et  de  festomac  des  douleurs 
violentes  ;  la  constipation  était  opiniâtre  et  l'on  constatait  un  liséré 
.ai-doisé  sur  les  gencives  qui  élaienl  en  même  lanps  légèrement 
érodées  ;  le  fades  est  Jaune,  ramaigrissement  considérable.  Après 
six  jours  de  traitement  et  de  repos,  les'coMques'dîsparurenl,  mais 
l’anorexie  et  l’afaiblissement  persistèrent  pendant  plus  d’un  mois 
et  demi  encore.  On  n’a  observé,  â  aucun  moment,  d’élévation  de 
-température  ou  d'accélération  du  pouls. 

0l>$.  IL  —  J-. .  (Gaston),  27  ans.  surveillant  dn  télégrapheà  la 
cora[mgnie  P.-L.-ü.  eu  résidence  i  Saint-Étienne,  s’alite  le 
9  juin  188-7.  Depuis  plusieurs  semaines,  il  ne  mange  pas,  maigrit 
beaucoup  et  prend  le  fades  pâle.  Enfin  des  coliques,  avant  lenr 
centre  an  niveau  de  l'estomac  et  dn  nombrU,  et  s'accompagnant 
d’une  constipation  rebelle,  l’obligent  à  suspendre  son  travail.  Les 
gendres  présentent  un  liséré  ardoisé  d’un  centimètre  environ  de 
tonleur,  plus  foncé  an  point  d’émergence  des  dents.  Fièvre  nulle, 
pools  normal,  langue  saburrale.  —  L’bnile  de  lidn  à  la  dose  de 
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tifs,  ne  procure  ni  soulagement  de  la  douleur,  ni  selles.  Je  finis 
par  prescrire  deux  pilules  contenant  chacune  une  goutte  d’huile  de 
croton;  elles  amenèrent  trois  ou  quatre  évacuations  seulement; 
mais  les  coliques  allèrent  en  diminuant  à  partir  de  ce  moment. 
Amaigrissement  considérable. 

Le  malade  reprit  son  service  au  bout  de  quelques  jours  ;  néan¬ 
moins,  malgré  les  toniques  :  quinquina,  gouttes  amères  de  Baumé, 
fer,  bains  sulfureux,  malgré  l’iodure  de  potassium,  l’état  général 
ne  s’améliora  poipl.  Une  nouvelle  rechute  survint  fin  juillet;  un 
repos  plus  prolongé  et  un  congé  pour  aller  à  la  campagne  se  soi¬ 
gner  dans  sa  famille  finirent  par  le  remettre. 

Obs.  III.  —  M. . 51  ans.  Vers  le  15  mai  "1885,  ce  surveillant 
du  télégraphe  a  éprouvé  des  coliques  assez  .vives  ;  en  même  temps 
il  avait  de  la  constipation  qu’il  combattait  à  l’aide  de  lavements  ; 
ses  forces  diminuaient  et  il  se  voyait  maigrir.  Ses  gencives  sont 
en  mauvais  état;  elles  ont  presque  disparu,  ce  qui  fait  apparaître 
les  dents  longues  et  déchaussées  ;  il  a  eu  en  effet  le  scorbut  en 
Crimée.  On  voit  néanmoins  sur  les  parties  charnues,  à  la  base 
d’implantation  des  dents,  un  liséré  bleuâtre.  Le  6  juin,  il  se  plaint 
encore  d’inappétence,  de  malaise  général,  de  fatigue;  la  langue 
est  blanche,  le  faciès  jaune;  l’amaigrissement  est  très  marqué. 
Pouls  normal,  plutôt  ralenti;  pas  de  fièvre. 

Le  21  juin,  il  est  obligé  de  cesser  son  service  ;  la  constipation  et 
les  coliques  sont  opiniâtres.  Un  traitement  approprié  fait  dispa¬ 
raître  au  bout  de  quelques  jours  les  phénomènes  aigus  ;  la  conva¬ 
lescence  et  le  retour  des  forces  se  font  lentement.  Une  rechute  ost 
même  survenue  en  juillet. 

Obi.  IV.  —  Le  24  septembre  1885,  C...,  29  ans,  préposé  à  la 
statistique,  à  Pont-de-l’Ane,  chargé  en  même  temps  de  la  corres¬ 
pondance  télégraphique  et  de  l’entretien  des  piles,  vient  me  con¬ 
sulter  pour  des  coliques  intenses  et  de  la  constipation.  Depuis  un 
mois,  il  a  de  l’inappétence  et  de  la  dépression  des  forces  physi¬ 
ques,  les  coliques  sont  survenues  depuis  trois  ou  quatre  jours, 
sans  selles.  Liséré  gingival  ardoisé,  pouls  à  72,  température  nor¬ 
male.  .Eau-de-vie  allemande,  20  grammes  ;  pas  d’effet.  Les  coliques 
sont  plus  violentes,  quelques  vomissements  glaireux  surviennent. 
Voyant  que  la  purgation  n’a 'pas  produit  de  résultat,  il  prend  sur 
lui  de  s’administrer  un  dose  de  PaglianO  ;  aucun  effet  laxatif,  coli¬ 
ques  plus  vives  encore.  , 

Le  25  septembre,  il  me  fait,  mander  à  6  heures  du  matin,  je  pres- 
cris,  pour  calmer  (es  douleurs  abdominales  et  l’agitation  qui  en  ré¬ 
sulte,  une  potion  avec  de  la  morphine.  Nouvelle  purgation  avec 
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scammonée  et  résine  de  Jalap,  âû,  0,50.  Les  boissons  gazeuses 
arrêtent  les  vomissements. 

26  septembre.  Constipation  persistante,  coliques  un  peu  moin- 
drés,  pas  de  ballonnement,  aucune  sensation  de  tumeur  ou  de  dou¬ 
leur  localisées.  Je  prescris  deux  pilules  contenant  chacune  unegoutte' 
d'huile  de  croton.  Le  lendemain,  il  n’y  avait  pas  encore  d’évacua¬ 
tion,  néanmoins  on  sentait  dans  la  fosse  iliaque  droite,  en  aval  du 
êœcum,  dans  le  côlon  ascendant,  un  gargouillement  très  manifeste 
produit  par  des  gaz  et  des  matières  diluées,  il  ne  leur  reste  plus 
qu’une  partie  du  gros  intestin  à  franchir.  Un  lavement  avec  40  gr. 
de  sulfaté  de  soude,  étant  encore  resté  infructueux,  j’ordonne,  le 
28  septembre,  deux  lavements  successifs  avec  de  l’eau  de  Seltz. 
Le  premier  détermine  une  évacuation  abondante  ;  le  malade  peut 
ensuite  rapidement  se  lever,  les  coliques  disparaissent,  l’appétit 
révient  ;  le  faciès  est  devenu  pâle,  le  liséré  gingival  persiste,  l’amai¬ 
grissement  est  manifeste.  Au  bout  de  quelques  jours  néanmoins, 
le  malade  peut  reprendre  son  service. 

Obs.  V.  —  Je  crois  devoir  mentionner  encore,  à  titre  de  rensei¬ 
gnement,  tout  au  moins,  le  cas  du  surveillant  M. . . ,  âgé  de  32  ans. 
Je  le  rapporte  d’après  les  données  qu’il  m’a  fournies  et  les  symp¬ 
tômes  tardifs  que  j’ai  observés,  car  je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de  le 
voir  pendant  la  période  aiguë  de  son  malaise.  Mais  il  présente  une 
telle  analogie  avec  les  cas  précédents  que  j’ai  soignés  et  suivis 
moi-même,  que  je  crois  devoir  le  consigner  ici,  sans  insister  outre 
mesure.  Dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre  1884,  il  com¬ 
mença  par  éprouver  de  l’inappétence,  pour  la  viande  surtout,  de 
la' constipation,  des  coliques  intestinales  et  gastriques  violentes 
qui  allèrent  en  augmentant,  si  bien  que  le  4  décembre  suivant,  il 
fut  obligé  de  garder  le  lit.  Il  n’avait  du  reste  pas  de  fièvre.  La 
constipation  ne  céda  qu’à  des  purgatifs  répétés.  A  la  fin  du  mois 
de  j.uin  1885,  son  état  général  est  bon,  les  gencives  présentent 
encore  un  liséré  ardoisé  très  léger,  e‘t  les  dents  sont  un  peu  dé¬ 
chaussées. 

Les  malades  des  quatre  premières  observations  que  j’ai  sui¬ 
vies' personnellement  ont  été  incontestablement  atteints  de  coli¬ 
ques  saturnines,  ils  en  ont  présenté  les  symptômes  classiques.  Le 
traitement  a  consisté  au  début  dans  l’administration  de  purg?i- 
tifs  énergiques  et  de  calmants,  puis  de  l’iodnre  de  potassium 
et  des  bains  sulfureux,  et  enfin  pour  combattre  l’anémie  et 
l’anorexie,  du  fer,  du  quinquina  et  des  gouttes  amères  de 
Baumè.  Ils  ont  été  invités  à  une  propreté  scrupuleuse.  Pro- 
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gressivement,  et  malgré  des  rechutes,  leur  santé  s’est  réta¬ 
blie. 

La  colique  de  plomb,  avec  ses  symptômes  caractéristiques, 
étant  bien  établie,  il  restait  à  déterminer  le  mode  d’introduc¬ 
tion  dans  l’éoonomie  de  l’agent  nuisible.  Fallait-il  le  chercher 
dans  ^alimentation  ou  dans  la  profession? 

J’ai  commencé  par  la  nourriture  et  la  boisson.  Sur  cinq, 
deux  seulement  font  usage  du  même  pain  ;  au  reste,  les  sur¬ 
veillants  se  déplacent  fréquemment,  dans  des  directions  abso¬ 
lument  différentes*  et  leur.nourriture  se  trouve,  par  là  même, 
variée.  Le  vin  qu’ils  boivent  chez  eux  est,  il  est  vrai,  le  même 
pour  tous,  y  compris  le  préposé  à  la  statistique;  un  des  surr 
veillants,  M...,  les  a  mis  en  relation  avec  une  maison  de  la 
Drôme  qui  le  fournit  lui-même.  Mais  ce  vin,  analysé  au  labo¬ 
ratoire  municipal  de  Saint-Étienne,  sous  le  rapport  spécial  de  la 
présence  du  plomb,  n’eu  a  révélé  aucune  trace.  S’il  n’est  pas  de 
première  qualité,  et  s’il  est  un  peu  acide,  il  ne  renferme  du 
moins  aucune  matière  nuisible  et  particulièrement  aucun 
sel  de  plomb. 

J’ai  prélevé  encore  deux  autres  échantillons  de  ce  vin. 
M.  Mayençon,  professeur  de  chimie  au  lycée  et  connu  pour 
ses  travaux  de  chimie  et  ses  recherches  antérieures  sur  le 
plomb,!  a  bien  voulu  en  examiner  un  ;  malgré  une  analyse  mi¬ 
nutieuse,  il  n’a  trouvé  «  aucune  trace  de  plomb.  »  M.  Guinard, 
pharmacien-expert,  a  analysé  le  dernier  et  n’a  pas  non  plus 
décelé  da  présence  de  ce  métal.  «  On  peut  affirmer  sans  hésita¬ 
tion*  idit-il,  qu’il  n’en  existe  pas  dans  le  vin.  J’ai  eu  d’ailleurs, 
ajoute-t-il  dans  la  note  qu’il  nous  a  remise,  l’idée  de  recher- 
qher  si  "le  vin  renfermait  des  sulfates  et  j’ai  constaté  qu’il  n’en 
qontenait  pas  moins  de  i  gramme  à  par  litre.  Donc 

U  a  subi,  dans -une  certaine  proportion  (on  tolère  2  grammes), 
l’opération  du  plâtrage,  et  s’il  eût  renfermé  quelque  sel  de 
plomb,  celui-ci  aurait  été  entraîné  avec  les  tartrates  insolubles 
qui  résultent  de  cette  opération  et  qui  forment' avec  la  lie  cette 
laque,  grâce  à  laquelle  le  vîn  se  trouve  dépouillé.  » 

Au  reste,,  les  cinq  agents,  qui  font  usage  de  ce  vin  identique, 
sont  mariés  ;  trois  ont  des  enfants,  la  femme  d’un  autre  touclie 
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au.teme  de -sa  grossesse.  Ni  femmes  ni  enfants  ne  présentent 
aucun  symptôme  d’intoxication  saturnine  ;  je  m’en  suis  assuré 
de  visu.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  que  dans  la  nourriture 
ou  la  boisson  le  mode  de  pénétration  du  plomb.  Il  vient  tout 
naturellement  à  la .  pensée  d’examiner  leur  profession. 

Les  surveillants  du  télégraphe  sont  chargés  de  ta  pose  des 
filsi télégraphiques;  de  l’entretien,  de  la  réparation  des  piles  et 
desisonneries'dont  il  est  fait  actuellement  un  si  grand  usage 
dans  l’exploitation  des  voies  ferrées.  Chacun  d’eux,  à  Saint- 
Étienne,  est  chargé  d’une  section  de  140  à  160  kilomètres; 
Givors,  Montbrison,  Roanne,* Le  Puy,  sont  les  directions  qu’ils 
prennent  respectivement.  Les  objets  qu’ils  manipulent  sont 
les  suivants".  1“  Fils  galvanisés,  c’est-à-dire  flls.de  fer  recou¬ 
verts  d’une  couche  de  zinc.  La  pose  et  le  remplacement  de  ces 
flls  sont  fréquents  à  Saint-Étienne  et  dans  la  région.  Sur  cer¬ 
tains  points  du  réseau,  ils  durent  plus  de  50  ans  ;  ici,  on  doit 
les  renouveler  tous  les  six  ou  sept  ans,  sur  le  parcours  de 
Firminy  à  Givors;  le  reste  de  la  section  rentre  dans  les  con¬ 
ditions  normales.  Cette  détérioration  exceptionnelle  est  due  à 
l’oxidatioh  rapide  des  flls,  malgré  leur  revêtement  de  zinc.  Le 
phénomène  serait-il  dû  à  l’altitude  (540  mètres  à  Saint-Étienne)  3 
Màis  des  points  plus  élevés  de  la  section.  Le  Puy  par  exemple, 
rentrent  dans  la  loi  commune.  C’est  de  Firminy  à  Givors  seuVj 
lement  que  les  fils  s’oxydent  aussi  rapidement.  Restent  les  nonu! 
breuses  usines  disséminées  sur  ce  parcours;- elles  déverseriq 
incessamment  dans  l’atmosphère  des  vapeurs  sûlfureusesièb 
aoidesiqui'  corrodent  les  fils  galvanisés.  Ceux-ci  ne  contiënnentt 
duf  reste  aucune  trace  de  plomb  *  ;  i-  t.îüdp-, 

2®  Dans  plusieurs  tunnels,  celui  de  Terrenoire  notamment,) 
les  flls  télégraphiques  sont  enfermés  dans  des  gaines  de  plomb;;* 
ce  sont  des  câbles  qu’on  est  parfois  obligé  de  remplacer. -Lesi 
surveillants  n’ont  eu  qu’une  seule  fois,  et  pendant  un  jour  cetté' 
année,  l’occasion  de  travailler  dans  le  tunnel  de  Terrenoiret^ 
Le  câble  sert  encore  à  l’établissement  de  transmissions  sou-î' 

1,  Les  fils  do  fer  galvanisés  au.ziac  plombique  ont  occasiqijné  ^des 
acciÛohts  chez  des  ouvriers  employés  au  ficelage  des  bouteilles  dé  chain- 
pagne  et  ctiez  des  cordieré.  ’  • 
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terrâiBes  diverses.  i  Mais  c’est  du  plomb  à  l’état  métallique  que 
manipulent  ainsi  les  surveillants  et,  d’autre  part,  le  préposé 
C...  (observation  IV)  ne  l’emploie  jamais. 

3“  Les  piles  actuellement  employées  sont  de  deux  systèmes  : 
a.  Piles  au  sulfate  de  cuivre,  sur  les  lignes  à  voie,  unique  où  le 
fonctionnement  des  signaux  à  cloches  nécessite  une,  force  élec¬ 
trique  continue.  Les  directions  de  Roanne  à  Givors  (double  voie), 
n’en  comportent  pas  et  cependant  les  surveillants  de  ces  deux  li¬ 
gnes  ont  été  tous  deüx  atteints.  (M...  et  M...);  b.  Piles  système 
Leclanehé:  charbon  et  peroxyde  de  manganèse,  cylindre  de 
zinc  amalgamé  et  sel  ammoniac  en  solution,  tels  en  sont  les 
éléments  constitutifs.  Le  charbon  ou  coke  surmonté  d’une  tête 
de  plomb,  en  forme  de  prisme  rectangulaire,  plonge  dans  un 
vase  de  terre  poreuse  qui  contient  du  peroxyde  de  manganèse. 
Ce  vase  poreux  est  lui-même  renfermé  dans  un  bocal  de  verre 
plein  d’eau  additionnée  de  sel  ammoniac,  on  y  plonge  égale¬ 
ment  le  cylindre  de  zinc  amalgamé  qui  forme  couple  avec  le 
charbon. 

L’entretien  et  la  réparation  de  ces  piles  sont  confiés  aux  sur¬ 
veillants  du  télégraphe  qui  font  des  inspections,  périodiques  et 
se  rendent  en  outre  sur  place  chaque  fois  qu’il  survient  un, dé¬ 
rangement  sérieux.  Depuis  quelque  temps,  l’entretien  ordinaire 
est  laissé  dans  les  gares  aux  soins  des  employés  chargés  de  la 
correspondance  télégraphique.  Tel  est  le  cas  de  G...,  à  Pont- 
de-l’Ane,  qui  surveille  une  batterie  de  20  à  24  éléments.  Il  est 
nécessaire  de  renouveler  assez  fréquemment  le  chlorure  d’am¬ 
monium:  (sel  ammoniac)  •:  celui  dont  on  se  sert  est  cristallisé. 
Les  livraisons,  en  ont  lieu  aux  différentes  sections  télégraphi- 
^esdu  P.-L.-M.  par  centaines  de  kilogrammes  ;  rarement  deux 
'  fournitures  successives  se  ressemblent  pour  la  couleur  du  sel 
qui  varie  du  blanc  au  gris  et  même  au  jaune. 

La  partie  supérieure  du  vase  poreux  est  fermée  par  un  disque 
percé  d’un  ou  deux  orifices  circulaires  assez  étroits.  Le  char¬ 
bon  émerge  au  centre  avec  son  prisme  de  plomb  recouvert  d’un 
enduit  noir  ou  vernis  au  suif,  je  crois.  Malgré  cette  précaution, 
le  métal  est  fréquemment  attaqué  au  bout  d’un  certain  temps, 
soit  par  le  liquide  ammoniacal  du  bocal  de  verre,  remontant 
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liair‘  capillarité,  ou  par  celui  qui  a  pénétré  daus  le  vase  poreux, 
soif  par  des  résidus  de  sel  ammoniac  laissés  directement  en 
contact  au  moment  du  chargement  des  piles.  Quelle  que  soit 
la  cause,  il  se  forme  des  efflorescences  parfois  volumineuses 
constituées  par  un  composé  blanc,  déliquescent  ;  en  l'enlevant, 
on  trouve  le  ploinb  corrodé.  Ce  nettoyage  est  opéré  avec  les 
doigts  et  sans  autre  précaution  par  les  surveillants  ou  les  em¬ 
ployés,  la  pâte  visqueuse  de  ce  composé  adhère  aux  doigts  et 
pénètre  sous  les  ongles  èt  dans  les  plis  de  la  peau.  L’absorption 
S’explique  dès  lors  facilement^. 

M.  Mayençon,  professeur  de  chimie  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
a  bien  voulu  examiner  des  échantillons  de  chacun  des  produits 

employés.  J’ai  même  prié  M.  J . .  contrôleur  à  Saint- 

Étienne,  de  demander  du  sel  ammoniac  aux  sections  voisines 
pour  établir  la  comparaison. 

Première  analyse  de  M.  Mayençon  (18  juin  188S)  «  1“  Dans 
le  chlorure  d’ammonium  (Saint-Étienne),  le  plomb  existe  à 
l’état  de  chlorure  d’une  manière  certaine,  quoique  en  petite 
quantité  ;  2®  dans  l’efflorescence  qui  surmonte  le  charbon  du 
couple,  le  plomb  est  à  dose  massive  ;  cette  substance  est  essen¬ 
tiellement  composée  ^e  chlorures  de  plomb  et  d’ammonium, 
avec  traces  de  céruse.  Le  zinc  y  est  à  peine  sensible.  » 

Deuxième  analyse  (qualitative)  de  M.  Mayençon  (12  juil¬ 
let  1885)  :  —  «  1“  Je  n’ai  pas  trouvé  de  plomb  en  quantité  sen¬ 
sible  dans  le  gros  fil  de  fer  galvanisé,  ni  dans  les  cylindres  de 
zinc  amalgamé  pour  la  pile. 

2®  Le  plomb  existe,  sans  exception,  dans  les  six  échan¬ 
tillons  de  sel  ammoniac,  mais  dans  des  proportions  diffé¬ 
rentes.  a.  Il  est  relativement  abondant  dans  les  échantil¬ 
lons  de  Lyon  et  de  Moulins;  ces  échantillons  sont  plus  blancs 
que  les  autres,  b.  Dans  celui  de  Nîmes,  il  paraît  être  en  pro¬ 
portion  intermédiaire,  c.  Les  échantillons  de  Saint-Étienne, 
Clermont  et  Valence  qui  sont  moins  blancs  que  les  autres 
et  qui  se  ressemblent  assez,  ont  moins  de  plomb  que  tous 
les  autres.  » 

1.  L’efflorésceace  sé  dessèche  lorsque  la  pile  est  privée. 
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,  râ»  Aivec  rêobaütillon  de  Saint-ÉtîennB-.qur  cobtrerit'peude 
ploiiîb-jîaî  fait  l’expériènce’ suivante  dans  30  grammes  d’eau 
environ,  j’ai  mis  3  à  4  grammes  de  sel  ammoniac  et  dans  la 
■dissolution  j’ai  plongé  un  morceau  de-plomb;  au  bout  de  six 
jours,  j-’ai  trouvé  le  plomb. abondant  dans  la  dissolution.  Ainsi 
le  plomb  se  dissout  dans  le  sel  ammoniac;  il  doit  passer  à  l’état 
de  chlorure  et  mettre  de  l’ammoniaque  en  liberté.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  le  .plomb  existe  en  quantité  considérable  dans 
les  efflorescences  à  la  tête  des  éléments  de  pile.  » 

C’est  donc  dans  les  efflorescences  de  la  tête  des  piles  sys- 
,tème  Leclanché  et  peut-être  aussi  dans  le  sel  ammoniac,. mais 
en  tout  cas  pour  une  feible  part,  qu’il  faut  rechercher  la  cause 
de  l’intoxication  saturnine  observée  chez  nos  employés. 

Dans  les  efflorescences,  le  plomb  est  à  doses  massives  ;  le 
chlorure  de  ce  métal  est  à  l’état  pâteux,  il  pénètre  facilement 
sous  lès  ongles,  dans  les  plis  et  dans  les  interstices  cutanés  ; 
les  employés  prennent  leur  repas  sans  se  laver  les  mains  ou 
se  nettoyer  à  fond,  et,  des  deux  façons,  la  pénétration  du  plomb 
s’opère  fhcileinent. 

Pour  ce  qui  est  du  sel  ammoniac,  ils  le  manient  à  pleines 
mains  et  sans  autres  précautions  pour  charger  les  piles,  mais 
là  n’est  point,  à  mon  avis,  le  principal  danger. 

A  ces  conclusions,'  on  peut  faire  diverses  objections,  mais 
elles'  ïhe  paraissent  d’ordre  secondaire  et  faciles  à  réfuter  ; 

1“  Leà  employés  auraieut  dû  être  intoxiqués  depuis  long¬ 
temps  puisque  leurs  manipulations-datent  de  plusieursannées. 

Je  réponds  d’abord  que,  d’après  les  renseignements  authen- 
-tiques,  les  fournitures  sont  loin  d’être  identiques.  On  peut  s’en 
-convaincre  du  reste  par  l’analyse  des  divers  échantillons  de 
,  sel  (ammoniac  que  j’ai  rapportée  plus  haut!  Ces  variations  por¬ 
tent  non  seulement  sur  le  chlorure  d’ammonium,  mais  aussi 
.sm‘  la  qualité  des  éléments.  Il  en  est  qui  durent  très  longtemps, 
d’autres  sont  assez  vite  hors  de  service.  De  même,  tous  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  efflorescences  sur  le  prisme  de  plomb. 

Les  piles  Leclanché,  en  usage  à  la  compagnie,  .ont  égale¬ 
ment  varié  dans  les  détails  de  leurs  dispositifs.  A  un  moment 
donné,  par  exeniple,il  n’existait  aucune  plaque  .métallique  sur 
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le  ohaiïbon;  Une  simple  griffe ,de  cuivre,'  enmontact,  immédiat 
avec  le  coke,  portait  l’électrode.  Le  prisme,  de  charbon  était 
flanqué  de  deux,  agglomérés  de  peroxyde  de  manganèse,  main- 
tenusism*  ses  faces  au  moyen  d’un  anneau  de  caoutchouc.  Il 
nîy  avait-paa  des  vases  en  terre  poreuse,  mais  une  simple  gout¬ 
tière  du  même  produit,  appliquée  sur  l’un  des  agglomérés, 
recevait  le  cylindre  de  zinc  amalgamé.  L’emploi  du  sel  ammo¬ 
niac  se:  faisait  comme  aujourd’hui.  Dans  cette  variété,  on  n’em¬ 
ployait  aucune  pièce  de  plomb  et  l’ou  n’observait  pas  non  plus 
dyntoxication. 

Go’ modèle  fut  abandonné  pour  des  raisons  que  je  n’ai  point 
qualité^pour  apprécier.  A  la  simple  gouttière,  on  substitua  un 
vase  en  terre  poreuse,  sans  disque  obturateur  ;  la  solution  de 
chlorure  ammoniacal  se  trouvait  ainsi  séparée  du  coke  et  des 
agglomérés  de  peroxyde  de  manganèse.  D’autre  part,  le  char¬ 
bon  reçut  un  prisme  de  plomb  à  sa  partie  supérieure,  et  enfin 
le  vase  poreux,  primitivement  ouvert  en  haut,  fut;  muni  d’un 
düsque  plein,  portant  deux  opercules  très  étroits.  C’est  à  ce 
dernier  modèle  que  sont  dues  les  cinq  intoxications  que  j’ai  ob¬ 
servées. 

Le  plomb  qui  surmonte  la  lame  de  charbon  est  attaqué  par 
la  solution  ammoniacale;  il  se  forme  un  chlorure  qui  soulève  le 
mastic,  voilà  le  fait.  Il  suffira  certainement  de  le  signaler 
aux  ingénieurs  électriciens  pour  qu’ils  trouvent  le  moyen  de 
le  prévenir.  A  notre  point  de  vue  spécial,  purement  hygiénique, 
il  existe  même  deux  solutions. 

L’une  consisterait  à  modifier  les  piles,  à  substituer  par  exemple 
au  plomb  un  métal  différent,  ou  à  le  supprimer,  ou  encore  à 
faire  usage  d’un  autre  vernis  ;  cette  dernière  modification  n’em¬ 
pêcherait  peut-être  pas  les  phénomènes  de  capillarité,  et  par 
suite  l’altération  du  plomb.  Mais  la  disposition  nous  importe 
peu,  pourvu  qu’elle  soit  bonne. 

La  seconde  solution,  les  piles  restant  les  mêmes,  consisterait 
à  distribuer  au  personnel  des  instructions  relatant  les  précau¬ 
tions  à  prendi-e  :  lavage  et  soins  de  propreté  notamment;  et  à 
le  munip  de.  quelques  instruments  :  couteau  souple  ou  spatule 
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pôùT  enlèvêr^les  efïloresceÉGes  autrement  qa’àvec  les  doigts,  et 

cupule  ou  corneipour'l'emploi.dû'selaiBimdniae. 

Si  Ton  tient  compte  de  la  négligènce  des  asgents  pour  les 
soins  de  lavage  ou  de  propreté,  la  première  solution j  celle  qui 
consiste  a  modifier  la  pile,  obtiendra  la  préférence.  Néanmoins, 
avec  la  seconde,  on  pourra  toujours  laisser  à  leur  charge  Toii- 
bli  des  précautions  recommandées  et  imposées. 

2®  Une  seconde  objection  pourrait  être  faite,  baSée  sureeque 
les  mêmes  accidents  ne  sont  point  signalés  dans  les  autres 
sections. 

Je  ne  sais  ce  qui  se  passe  aillem’S  ;  en  tout  cas,  il  suffit  que 
l’attention  soit  attii-ée  sur  ces  faits  pour  qu’ils  ne  restent  point 
inaperçus,  ou  ne  soient  confondus  avec  d’autres  malaises.  En 
outre,  commejeTai  dit  plus  haut,  la  qualité  des  fournitures  est 
essentiellement  variable.  Les  prix  d’achat  baissent  incessam¬ 
ment,  il  n’y  aurait  rien  d’étonnant  à  ce  que  la  qualité  des  four¬ 
nitures  suivît  la  même  progression,  en  raison  d'une  disposition 
plus  économique  des  piles  électriques.  Ce  n’est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  chercher  une  solution  qui  concilie  tous  les  intérêts 
et  qui  est,,  ce  me  semble,  facile  à  trouver. 
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L’hygiéniste  qui  débarque  à  Munich  n’a  rien  de  plus  pressé 
que  de  se  rendre  à  l’Institut  d'hygiène.  M.  Wurtz  [Rec.  des 
Tpav,  du  Comité  cons.  d’hyg.,  1880,  p.  293,  et  Revue 
dihygiène,  1879,  p.  82  et  198),  et  M.  A.-J.  Martin  {Rev.  d’hyg., 
.  488D,.p.  897)  ont  déjà  fait  connaître  l’esprit,  les  tendances  et 
;  lesiiprogrammes  de  cette  excellente  institution  mais,  depuis 
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six‘àn»qti’elle  fonctionne,,  si  l’esprit  et  les  tendances  n’ont 
pas  varié,  l’organisation  s’est  graduellement  modifiée ,  et  les 
programmes  se  sont  beaucoup  étendus.  Ainsi  les  travaux  pra¬ 
tiqués  sont  bien  plus  variés  et  aussi  plus  longs  qu’au  début.; 
le  laboratoire  de  recherches  a  été,  par  un  décret  royal  en  date 
du  27  janvier  1884,  érigé  en  laboratoire  officiel  d’expertises 
et  cette  année-ci  a  vu  créer  un  laboratoire  bactériologique, 
sous  la  direction  de  M.  le  D''  Ëmmerich. 

Le  personnel  se  compose  actuellement  de  M.  le  professeur 
de  Pettenkofer,  directeur,  de  MM.  les  D”  Renk  et  Lehmann, 
assistants  pour  l’hygiène  générale,  et  de  MM.  les  D'*  Ëmmerich 
et  Sendtriér,  assistants  du  laboratoire  d’expertises.  La  sub¬ 
vention  annuelle  est  de  7,500  francs,  seulement,  ainsi  qu’il 
sera  dit  plus  loin,  le  laboratoire  d’expertises  a  son  budget  à 
part.  Nous  avons  été  frappé  de  voir  quels  sérieux  résultats*  on 
obtient  avec  des  ressources  si  restreintes. 

La  disposition  matérielle  des,  bâtiments  a  déjà  été  décrite  et 
figurée  dans  un  des  premiers  numéros  de  cette  .Revue  (1.879, 
p*.  198)  ;  nous  n’y  reviendrons  pas,  mais  nous  insisterons  sur 
(e  fonctionnement  des  divers  services  ;  et  nous  consignerons 
ici  les  impressions  que  nous  avons  recueillies  dans  une  visite 
faite,  il  y  a  deux  mois,  à  cet  Institut,  et  pendant  laquelle 
M.  le  professeur  de  Pettenkofer  a  bien  voulu  nous  donner  un 
grand  nombre  d’explications  avec  une  obligeance  dont  nous  le 
remercions  vivement  ici. 

En  entrant  dans  la  cour,  on  remarque  d’abord  l’appareil 
pour  mesurer  le  niveau  de  la  nappe  souterraine  :  dans  un 
puits  non  usagé  un  flotteur  en  liège  suit  les  oscillations  de 
celte  nappe  ;  il  est  fixé  à  une  chsdne  en  fer  qui  se  réfléchit 
sur  une  poulie  et  qui  se  termine  par  une  espèce  de  marteau 
a.ssez  lourd  effilé  en  aiguille  à  un  de  ses  bouts.  Cette  aiguille 
se  meut  le  long  d’une  échelle  graduée  sur  laquelle  on  lit  les 
niveaux.  A  côté  se  trouve  un  appareil  très  simple  pour  me¬ 
surer  la  température  du  sol  :  qu’on  se  figure  un  puits  carré  de 
1  décimètre  de  côté  et  de  3  mètres  de  profondeur,:  dans 
lequel  entrent  à  frottement  doux  trois  pièces  de  bois  longues 
chacune  de  1  mètre  et  munies  à  leur  extrémité  supérieure 
d’une  poignée  en  fer  que  l’on  saisit  avec  un  crochet  lors¬ 
qu’on  veut  placer  ou  retirer  les  blocs.  Chacun  de  ceux-ci  œt 
entaillé  sur  une  de  ses  faces  et  porte  à  80  centimètres  d’interg 


D-  RICHARD.- 


d8t 

Valleideux  thermomètces  A  mercure.  Get  appareil  n’e^pas  aussi 
perfectionné  sans  doute  que  celui  dont  on  se  sert  au  Muséum 
d’histoire  naturelle,  mais  il  est  amplement  suffisant  pour  la 
démonstration  et  d’un  maniement  assez  commode  pour'  des 
observations  suivies.  Les  tubes  qui  ont  servi  aux  travaux  de 
Welitschowsky  sur  la  diffusion  du  gaz  d’éclairage  dans  le  sol 
(voir  Revue  d'hyg.,  1884,  p.  314)  sont  encore  en  place  et  ser¬ 
vent  à  se  procurer  de  l’air  du  sol  lorsqu’on  veut  l’analyser.  On 
a  renoncé,  depuis  quelque  temps  déjà,  à  faire  le  dosage  quo¬ 
tidien  de  l’acide  carbonique  contenu  dans  cet  air,  car  on  a 
reconnu  que  ces  opérations  sont  loin  de  conduire  à  des  ré¬ 
sultats  qui  soient  en  rapport  avec  le  temps  qu’elles  absor¬ 
bent  :  elles  ont  été  abandonnées  également  un  peu  par¬ 
tout. 

Tout  dans  l’Institut  est  installé  en  vue  de  l’enseignement  ; 
les  divers  points  de  la  canalisation,  gullies,  regards,  drains, 
branchement  sur  l’égout  de  la  rue,  etc.,  sont  facilement  accessi¬ 
bles.  Dans  l’intérieur  des  bâtiments,  on  voit  partout  dessinées 
sur  les  murs  ou  sur  le  soi  des  flèches  qui  indiquent  la  place  ét 
la  direction  des  tuyaux  servant  au  chaufiTage  ou  à  la  venti¬ 
lation.  Au  premier  étage,  le  siège  des  latrines  est  sans  occlu¬ 
sion,  ni  hydraulique  ni  autre,  et  communique  directementavec 
le  tuyau  de  chute  et  la  fosse  mobile  ;  à  la  partie  supérieure 
des  cabinets,  on  voit  à  travers  une  petite  vitre  la  flamme  d’un 
bec  de  gaz  qui  brûle  dans  le  tuyau  de  ventilation  de  la  fosse  et 
qui  détermine  un  courant  ascendant  permanent  de  l’intérieur 
des  cabinets  à  travers  le  siège  vers  lé  toit.  On  prouve  aisé¬ 
ment  l’existence  de. ce  courant  soit  avec  la  fumée  d’une  ciga¬ 
rette,  soit  avec  la  fumée  d’une  mèche  trempée  dans  une  solu¬ 
tion  alcoolique  de  benjoin,  puis  séchée  :  on  se  sert  couram¬ 
ment  à  l’Institut,  pour  les  expériences  de  ventilation,  de  cette 
mèche  qui  donne  une  fumée  épaisse,  abondante  et  nullement 
désagréable.  Il  n’y  a, dans  les  latrines  aucune  odeur  en  aucune 
saison,  et  M.  de  Pettenkofer  a  recommandé  et  fait  installer 
avec  succès  ce  système  dans  des  habitations  collectives  et  pri¬ 
vées  ;  malheureusement  la  combustion  d’un  bec  de  gaz  re¬ 
vient  à  175  francs  par  an;  de  plus,  dans  une  maison  où.  il  exis¬ 
terait  plusieurs  poêles  et  de  grands  fourneaux  de  cuisine,  il 
.pourrait  arriver  que  le  courant  se  dirigeât  en  sens  inverse  et 
àmenât  dans  la  maison  les  gaz  de  la  fosse.  Aussi  a-t-on  soin 
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de.  mettre  les.  élèves  en  garde  contre. la  généralisation,  non 
raisonnée  de  ce  système. 

Les  urinoirs  sont  à  cuvettes  en  faïence  avec  occlusion-  hy¬ 
draulique  et  appareil  de  Pettenkofer  et  Renk  pour  empêcher  le 
siphonnage.  Ce  système  à  cuvettes  n’est  décidément  à  recom¬ 
mander  que  pour  des  personnes  extrêmement  soigneuses  et 
encore  il  n’évite  pas  la  projection  des  gouttes  d’urine  sur  le 
soi  ;  mais,  pour  les  habitations  collectives,  il  doit  être  rejeté, 
les  expériences  faites  dans  les  casernes  sont  là  pour  le  prou¬ 
ver,  et  à  l’Institut  on  est  d’avis  qu’il  vaut  mieux  avoir  une 
simple  paroi  émaillée  avec  sol  imperméable  et  doucement  in¬ 
cliné  vers  la  rigole,  le  tout  pouvant  être  lavé  plusieurs  fois 
par  jour  par  un  jet  d’eau. 

Dans  le  sous-sol,  le  logement  du  concierge  sert  à  démontrer 
ce  que  peut  l’hygiène  pour  l’assainissement  d’une  habitation. 
A  l’origine  ce  logement  était  inhabitable  à  cause  de  l’hu¬ 
midité  :  on  creusa  alors  extérieurement  au  mur  de  fondation 
une  tranéhée  de  40  centimètres  de  largeur  et  plus  profonde  que 
le  dallage  du  sous-sol  ;  elle  fut  recouverte  d’une  grille  mobile, 
de  façon  à  ce  qu’elle  fût  toujours  bien  aérée  et  qu’on  pût  y  des¬ 
cendre  aisément  pour  la  nettoyer.  Grâce  à  cet  isolement,  le 
logement  devint  bientôt  salubre  ;  les  murs  sont  toujours  aussi 
secs  que  ceux  des  étages  supérieurs  et  forment  un  contraste 
frappant  avec  leS  autres  murs  du  sous-sol  qui  continuent  à 
présenter  des  taches  dues  à  l’humidité. 

Le  grand  amphithéâtre  des  cours  est  ventilé  par  un  appareil 
remarquable,  (fig.  1),  basé  sur  Tutilisation  de  la  pression  de 
l’eau  de  la  ville  et  dont  nous  ‘donnons  le  schéma  ci-contre. 
Dans  un  angle  du  vestibule  du  rez-de-chaussée  est  établi  un 
grand  tuyau  en  U,  en  tôle  peinte  de  40  centimètres  de  diamètre-: 
la  branche  droite  qui  est  la  plus  longue  (6  mètres  environ)  va 
déboucher  dans  la  salle  des  cours  à  3  mètres  au-dessus  du 
plancher.  L’autre  branche  qui  n’a  que  3  à  4  mètres  débouche 
à  l’extérieur  du  bâtiment  à  la  hauteur  du  premier  étage.  Dans 
Tune  et  l’autre  branche,  à  3  mètres  au-dessus  du  coude,  est 
située  une  pomme  d’arrosoir,  semblable  à  celle  qui  sert  pour  les 
douches  en  pluie  ;  elle  est  alimentée  par  un  tuyau  branché  sur 
la  conduite  d’eau.  Ces  deux  douches  sont  destinées  à  fonction¬ 
ner  séparément  ;  lorsqu’on  ouvre  le  robinet  R,  on  ferme  R’ 
et  inversement.  La  figure  ci-contre  montre  ouvert  le  robinet  R 
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de  larpetite  braiHèhe.  L’eau,  dans  sa  chute,  entrainel’air  avec 
elle,  fait  trompe:  elle  s’amasse  à  la  partie  inférieure  de  l’ap¬ 
pareil  et  sîécoule  par  un  tuyau  dont  le  calibre  est  calculé  sur 
le  débit  le  plus  fort.  Quant  à  l'air  aspiré  du  dehors,  il  suit  la 
voie  qui  lui  reste  libre,  c'estr^à-dire  qu’il  remonte  par  la  bran¬ 


che 'droite  et  va  s’échapper  en  B  dans  la' salle  des  cours.'Quand, 
au  lieu  d’injecter  de  l’air  dans  la  salle,  on  veut  en  extraire,  on 
tfa  qu’à  fermer  le  robinet  R  et  ouvrir  R’;  on  obtient  ainsi  un 
courant  d’air  de  même  intensité  mais  renversé.  Cette  dernière 
disposition  est  utilisée  en  hiver. 

L’appareil  dépense  600  litres  d’eau  à  l’heure,  ce  qui,  au 
prix  de  l'eau  à  Munich,  revient  à  3  pfennigs  (4  centimes)  : 
pour  ce  prix  modique,  on  injecte  dans  la  salle  i,'200  mètres 
cubes  d'air  neuf  par  heure,  ce  qui  est  un  excellent,  rende¬ 
ment.  La  longueur  des  branches  du  tuyau  importe  peu,  il  est 
ni^me  indiqué  de  ne  pas  les  faire  trop  longues  pour  me  pas 
augmenter  inutilement  le  frottement:  l’importaiit 'est  d'avoir 
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<06  l’eaa  sons  une  pression  de  3  à  4  atmosphères.  Cet  appareil 
ri’est  installé  à  lliistitut  que  depuis  le  commencement  du  der¬ 
nier  été  et  donne  des  résultats  excellents.  Au  début,  ilapréi- 
senté  quelques  légers  inconvénients  auxquels  il  n’a  pas  été 
difficile  de  remédier.  Le  choc  des  gouttelettes  d’eau  contre  la 
paroi  en  tôle  déterminait  un  bruissement,  peu  intense  il  est 
■vrai,  mais  gênant  et  fatigant  pour  un  auditoire  épiant  atten^ 
tiveraent  la  parole  du  maître.  On  a  amorti  le  choc  en  doublant 
îa  paroi  intérieure  d’une  chemise  en  toile  contre  laquelle  l’eau 
■est  projetée  et  depuis  lors  la  marche  de  l’appareil  est  absolu¬ 
ment  silencieuse.  Le  courant  d’air  neuf  arrive  dans  la  salle 
avec  une  vitesse  de  1  mètre  par  seconde  et  serait  extrêmement 
incommode  pour  les  personnes  placées  sur  les  gradins  en  re^- 
■gard  de  l’orifice  d’arrivée.  Pour  rompre  la  colonne  d’air  et  la 
irendre  insensible  pour  les  occupants,  on  a  placé  devant  l’orir- 
•fice  un  opercule  eu  tôle  O  qui  est  fixé  par  une  charnière  et 
■qu’on  peut  abaisser  ou  élever  à  volonté  au  moyen  d’un  cordon 
qui  se  réfléchit  sur  une  poulie.  Cette  disposition  a  l’avantage 
d®  diriger  vers  le  plafond  et  sur  les  côtés  l’air  neuf  qui  se  ré¬ 
partit  en  éventail,  d’une  façon  uniforme  sans  se  faire  sentir 
sur  les  gradins  ;  en  même  temps  on  arrête  les  quelques  fines 
gouttelettes  d’eau  entraînées  par  l’air. 

Il  est  Étoile  de  construire  de  semblables  appareils  en  petit 
pour  la  démonstration  :  on  en  a  un  semblable  à  l’Institut 
même  ;  la  douche  est  alimentée  au  moyen  d'une  petite  pompe 
aspirante  et  foulante. 

Ces  appareils  sont  utilisés  depuis  longtemps  dans  l’industrie 
où  ils  portent  le  nom  d’aérophores  :  on  s’en  sert  beaucoup  en 
Allemagne  depuis  l’Exposition  d’hygiène  de  Berlin  (1883)  où 
la  maison  Auchner  et  C‘°  de  Berlin  avait  exposé,  sous  le  nom 
û’Aeolus,  un  modèle  qui  est  représenté  dans  le  Traité  de 
■Putzeys  {YHygiène  dans'  les  constructions  privées,  1885, 
p.  243).  Ils  ne  sont  sans  doute  pas  applicables  partout;  mais 
là  où  ils  le  sont,  ils  offrent  des  avantages  incontestables  :  il  en 
sera  ainsi  dans  tous  les  centres  où  l’on  dispose  à  bas  prix  de 
•  grandes  quantités  d’eau  sous  une  pression  suffisante.  Prenons 
pour  exemple  Zurich  où  l’on  a  de  l’eau  en  abondance  et  sous 
une  pression  qui  va  jusqu’à  17  atmosphères  ;  on  s’én  sert  pour 
de  nombreux  usages  industriels  ;  ainsi  on  voit  dans  les  rues 
des  loeomobiles  à  turbine  avec  scie  circulaire  avec  lesquelles 
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on  scie  le  bois  de  chauffage.  Dans  une  pareille  ville,  et  il  y  en 
a  bien  d’autres  qui  sont  dans  ce  cas,  il  est  facile  avec  des  aé- 
rophores  d’avoir  dans  les  habitations  de  l’air  neuf  à  volonté  et 
à  vil  prix. 

A  Paris,  la  dépense  serait  de  Ofr.  10  centimes  par  heure  pour 
1 ,000  mètres  cubes  d’air  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  faire  passer 
d’abord  par  l’aérophore  l’eau  destinée  aux  baignoires  et  aux 
usages  domestiques  du  rez-de-cbaussée  :  la.  force  qui  est 
actuellement  perdue  et  qui  n’a  d’autre  effet  que  d’ébranler  les 
parois  des  seaux  et  d’éclabousser  les  murs  et  le  sol  serait 
ainsi  utilisée  au  profit  de  l’hygiène. 

A  Munich,  l’usage  de  ces  ventilateurs  hydrauliques  s’étend 
peu  à  peu  :  on  les  a  déjà  installés  dans  des  salles  de  hal,  de 
réunion,  dans  des  brasseries,  etc.  Nous  avons  pu  constater 
que,  grâce  à  un  de  ces  appareils,  l’atmosphère  d’une  grande 
brasserie  bondée  de  monde  et  où  la  plupart  des  consom¬ 
mateurs  fumaient  était  très  supportable  et  pouvait  être  consi¬ 
dérée  comme  pure,  comparée  à  celle  d’autres  établissements 
du  même  genre  non  doués  de  ce  mode  de  ventilation.  Qui  ne 
voit  l’avantage  que  ce  dernier  offrirait  en  France  pour  les 
salles  de  café,  de  concert,  etc  ?  D’autant  plus  qu’en  été  l’air 
injecté  serait  singulièrement  rafraîchi. 

La  grande  salle  des  cours  est  munie  en  outre  de  conduites 
d’extraction  pour  l’air  vicié  qui  descendent  dans  le  sous-sol 
et  vont  déboucher  dans  la  cheminée  du  foyer  de  la  machine  à 
vapeur.  De  plus  cette  machine  peut  mettre  en  mouvement  un 
ventilateur  à  hélice  pour  l’introduction  d’air  neuf.  Non  seu¬ 
lement  M.  de  Pettenkpfer  ne  croit  pas  â  l’efficacité  des  gi¬ 
rouettes  et  chapeaux  tournants  destinés  à  l’extraction  de  l’air 
vicié,  mais  il  prouve,  à  ses  cours,  l’aréomètre  en  main, 
qu’il  passe  moins  d’air  à  travers  une  cheminée  quand  elle  est 
surmontée  d’un  de  ces  appareils  que  lorsqu’elle  en  est  dé- 
P^ourvue  :  d’après  ces  expériences  la  perte  serait  de  20  0/0. 

Le  chauffage  de  l’Institut  se  fait  à  la  vapeur,  d’après  le 
système  de  MM.  Sulzer  frères,  de  Winterthür.  La  vapeur  est 
engendrée  dans  la  chaudière  qui  dessert  le  ventilateur  et  sa. 
pression  ne  dépasse  jamais  I  1/2  atmosphère,  elle  monte 
directement  jusque  dans  les  combles  à  travers  un  tuyau  dû¬ 
ment  isolé  pour  éviter  toute  déperdition  de  chaleur,  puis  re- 
déècend  par .  des  branchements  dans  les  diverses  pièces  où 
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sont  installés  des  poêles  cylindriques  à  eau  dont  nous  donnons 
le  schéma.  Ces  poêles  (fig.  2)  se  composent  de  deux  parties 
une  centrale,  le  caléfacteur,  et  une  extérieure,  le  manteau.  La 
vapeur  descend  par  le  tuyau  T  dans  la  cloche  du  caléfaCteur, 
passe  à  travers  les  tubes  t,  t  et  t’  et  s’échappe  avec  l’eau  de 


Fig.  2.  —  Schéma  des  poêles  cylindriques  servant  au  chauffage 
.  de  l’Institut  d’hygiène  do  Munich. 

condensation  par  le  tuyau  T’  qui  va  rejoindre  la  chaudière.  Le 
caléfacteur  est  rempli  jusqu’à  la  hauteur  N  au  niveau  de  l’em¬ 
bouchure  du  tuyau  d’arrivée  de  la  vapeur  :  dès  que  par  la 
condensation  de  ta  vapeur  ce  niveau  est  dépassé,  l’eau  sè  dé¬ 
verse  par  le  tube  t’  dont  la  hauteur  est  calculée  de  manière  à 
ce  qu’il  dépasse  de  quelques  millimètres  à  peine  le  niveau  N  et 
va  à'ia  chaudière  avec  l’eau  de  condensation.  Le  manteau  est 
à  double  paroi  et  loge  de  l’eau  qui  est  en  communication  avec 
celle  du  caléfacteur  par  deux  tuyaux,  un  supérieur  E  et  un 
inférieur  E’  ;  ce  dernier  est  muni  d’un  robinet.  Lorsque  ce  ro¬ 
binet  est  fermé,  l’eau  du  caléfacteur  seule  s’échauffe  par  le 
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passage  de  la  vapeur  ;  mais  dès  qu’il  est  ouvert  l’eau  du  calé- 
facteur  plus  légère  passe  en  E  et  cède  la  place  à  l’eau  du  mau- 
teau  qui  entre  par  E’;.  Il  s’établit  ainsi  une  ciroulatiom  qui  est 
d’autant  plus  active'  que  la  différence  de  température  est  plus- 
grande. 

Ce  système  se  recommande  à  divers  points  de  vue  :  1“  Sécu¬ 
rité:  Eu  effet,  il  faut  une  pression  si  peu  forte  qu’on  n’a  ja¬ 
mais  à  craindre  d’arriver  à  la  limite  de  résistance  des  tuyaux  ; 
—  2“  Économie  :  Le  foyer  de  la  chaudière  (chauffage  et  venti¬ 
lateur)  consomme  par  jour  300  kilog.  de  charbon  dont  le  prix 
est  de  7  fr.  50;  — 3°  Commodité:  Quand  on  n’occupe  pas 
habituellement  une  salle  en  hiver,  par  exemple  la  salle  des 
collections,  on  tient  le  robinet  R  fermé  ;  et  quelle  que  soit  la 
température  on  est  sûr  que,  grâce  à  la  chaleur  cédée  par  le 
caléfacteur,  la  température  de  la  pièce  ne  descendra  jamais  au- 
dessous  de  2"  à  3°.  De  plus,  à  la  fin  de  la  journée,  la  tempé¬ 
rature  de  l’eau  des  poêles,  dans  les  chambres  habitées  est  très 
élevée  et  ne  se  refroidit  que  lentement  durant  la  nuit  ;  ainsi 
M.  le  D"  Renk  nous  a  affirmé  que,  dans  son  appartement,  la 
température  qui  est  habituellement  de  ,19“  le  soir  n’est  jamais 
descendue  au  matin  au-dessous  de  14“. 

La  salle  des  collections  renferme  des  appareils,  des  modè¬ 
les,  des  cartes,  des  dessins,  des  échantillons  nécessaires  pour 
les  cours  et  les  démonstrations  :  ainsi  une  vitrine  renferme 
les  couleurs  inoffensives  et  toxiques,  une  autre  des  échantil¬ 
lons  de  divers  sols  et  de  matériaux  de  construction,  etc.  Cette 
collection  s’étend  sans  cesse  tout  en  restant  toujours  très 
sobre  :  on  évite  d’en  faire  un  bazar  où  les  objets  utiles  et 
instructifs  disparaîtraient  au  milieu  d’une  foule  d’autres  mé¬ 
diocres  ou  tout  à  fait  inutiles  pour  l’enseignement.  On  s’attache 
surtout  à  ce  qui  est  nettement  démonstratif  :  chacun  sait  com¬ 
bien  M.  le  professeur  de  Pettenkofer  sait  féconder  ses  leçons 
par  des  expériences  et  des  démonstrations  originales  ;  qu’il 
nous  soit  permis  d’en  citer  quelques-unes  à  titre  de  spéci¬ 
mens. 

Pour  démontrer  l’inégalé  déperdition  de  chaleur  occasionnée 
par  deux  étoffes  mouillées,,  on  se  sort  de  deux  ballons  renver¬ 
sés,  munis  chacun  d’un  tube  étroit  plongeant  dans  une  solution 
colorée  quelconque.  On  place  sur  la  calotte  des  ballons  deux 
morceaux  d’étoffe  humides*  par  exemple  de  la  toile  et  de.  la. 
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laine  blanchei  On  voit  au  bout  de  quelques' instants  que -le 
liquide  est  monté  plus  haut  dans  un  tube  que  dans  l’autrej  ce 
qui  indique  que  l’air  du  premier  ballon  s’est  refroidi  plus  vite 
que  celui  du  second,  en  d’autres  termes,  que  l’une  des  étoffes 
s?est  séchée  plus  tapidement  que  l’autre. 

De  nombreux  appareils  servent  à  démontrer  la  perméabilité 
des  matériaux  de  construction  et  du  sol.  Des  cylindres  de 
mortier,  de  pierre  à  bâtir,  de  brique,  de  bois  coupé  dans  le 
sens  de  la  fibre,  transversalement  à  la  fibre,  etc.,  rendus  imper¬ 
méables  sur  la  longue  surface  extérieure  avec  de  la  cire  vierge 
et  munis  d’un  entonnoir  à  chaque  bout,  servent  à  montrer 
combien  cette  perméabilité  varie  suivant  les  matériaux  et  le 
degré  de  dessication.  Après  avoir  montré  combien  il  est  facile 
de  souffler  une  bougie  à  travers  un  bloc  de  mortier  sec,  on 
mouille  ce  bloc  et  on  s’aperçoit  qu’il. est  devenu  complètement 
imperméableà  l’air.  L’action  et  le  danger  des  murs  humides  sont 
rendus  encore  plus  manifestes  avec  l’appareil  suivant.  Un  vase 
en  terre  poreux,  semblable  à  celui  d’une  pile,  est  fermé  par 
un  bouchon  de  caoutchouc  à  deux  trous  dont  l’un  porte  un 
petit  tube  de  verre  terminé  par  un  bout  de  tube  de  caoutchouc 
qu’on  ferme  avec  un  robinet  ou  une  pince  à  pression  :  l’autre 
trou  sert  à  fixer  un  tube  de  caoutchouc  plus  long  qui  relie  le 
vase  à  un  manomètre.  On  commence  par  établir  l’équilibre 
dans  le  manomètre  en  ouvrant  le  tube  court  qui  est  aussitôt 
refermé.  Puis  on  plonge  le  vase  poreux  daus  un  vase  en  verre 
dans  lequel  on  fait  arriver  un  courant  de  gaz  d'éclairage  ;  ins¬ 
tantanément  la  dépression  de  la  colonne  manométrique  indique 
qu’il  y  a  augmentation  de  pression  dans  le  vase  poreux,  ce 
qui  tient  à  ce  que  le  gaz  étant  moins  dense  que  l’air  a  .passé 
plus  vite  dans  le  vase  que  l’air  n’a  passé  en  sens  inverse  : 
qu’à  ce  moment  on  chasse  avec  un  soufflet  le  gaz  qui  est  dans 
le  vase  en  verrç,  aussitôt  la  diffusion  se  fera  en  sens  inverse 
et  le  manomètre  marquera  une  pression  moindre  dans  le  vase 
poreux  que  dans  l’atmosphère.  Si  après  avoir  rendu  palpable 
la  porosité  des  matériaux  secs  on  reprend  l’expérience,  le  vase 
étant  mouillé,  on  voit  que  l’échange  gazeux  est  absolument 
nul. 

M.  de  Pettenkofer  montre  avec  complaisance  un  fragment 
de  la  fameuse  roche  de  Malte  qui  .  était  jadis  considérée  comme 
imperméable  :  ce:  fragment  est  taillé  an  une  sortes  dsimortinr  : 
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oa.<le  l'emplit  d’eau  et  on  voit  qu'au  bout  de^qnelques  miaules 
le  liquide  a  considérablement  baissé  et  que  la  rocbe  s’en  est 
imprégné  comme  une  véritable  éponge.' 

Des  appareils  nombreux  simples  autant  qu'ingénieux  servent 
à  démontrer  la  résistance  opposée  par  le  sol  au  passage  des 
gaz  et  des  liquides.  Il  est  impossible  d’en  donner  la  descrip¬ 
tion  ici,  mais  les  exemples  que  nous  avons  donnés  suffiront 
pour  faire  comprendi’e  dans  quel  esprit  pratiquée!  fécond  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  est  donné  à  l’Institut. 

•  {A  suivre.) 
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ET  p’hvgiène  professionnelle. 


Présidènce  de  M.  leD'  ü.  Trélàt. 
Séance  du  24  novembre  i  88S . 


Le  procès-verbal  de  la  dernièré  séance  est  lu  et  adopté. 


le  Secrbtaire  pÉNÉBAL  communique  les  piéces'de  la  corres¬ 
pondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres  : 

'  l”  Des  lettres  de  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  médecine  de 
Paris  et  de  Nancy,  relatives  aux  thèses  sur  l'hygiène  soutenues  de¬ 
vant  ces  Facultés  en  4884-1885  ; 

2“  Une  communication  de  la  Ligue  internationale  pour  la  cré¬ 
mation  des  cadavres,  relative  au  choix  de  la  prochaine  session 
dedJetÇe.  Ligue.  —  (Renvoi  au:  Conseil);, 

lettre  deM.  Dève(à  Hara,  Somme),  accompagnant  l'envoi 
(Dqne  notice  concernant  un  nouvel  appareil  de  ventilation. —  (Renvoi 
àTi’ejfamen  de  M.  Ch.  Herscher)  ; 

-  4»  Une  lètlre  de  M.  ie  D'  de  Pietra-Santa,  secrétaire  général  de 
la  Société  française- d'hygiène,  faisant  renlarquer  que' dans  la 
lettré  mentionnée  au  prooès-.verbaLdeda  séancé>  précédente  (Voir 
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p... 920),.  il  ne  sollicitait  pas,  comme  le  procès-verbal  le  lai  fait 
dire,  la  fusion  d.e  cette  Société  avec  la  Société  de. médecine  pu¬ 
blique  ;  sa  lettre .  se  bornait  à  donner  des  indications  relatives 
à  un  projet  éventuel  de  fusion  entre  les  deux  Sociétés. 


M.  LE  Président,  fait  part  du  décès  de  M.  le  D'  F.  Leblanc,  l’un 
dos  anciens  secrétaires  de  la  Société,  et  exprime  les  regrets  causés 
par  la  pertè  de  ce  jeune  et  distingué  collègue. 


Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  : 

1®  Au  nom  de  M.  le  D''  Mathias  Roth,  la  traduction  en  langue 
anglaise  du  mémoire  de  M.  le  D'  Fuchs  (de  Liège)  sur  les  causes 
et  la  prévention' de  la  cécité,  ainsi  qu’un' /oèleaw  sur  les  alti¬ 
tudes  vicieuses  ; 

2“  De  la  part  de  M.  le  D’’  Lenglet,  le  Rapport  sur  les  opérations 
du  Bureau  municipal  d'hygiène,  de  Reims  en  1884; 

3®  Au  nom  de  M.  G.  Jourdan,  la  troisième  édition  de  son  ouvragé 
intitulé:  Législation  sur  les  logements  insalubres,  et  un  mémoire 
imprimé,  ayant  pour  titre:  L'Assainissement  de  Paris; 

4®  De  la  part  de  M.  le  D'^  Redard,  un  ouvrage  intitulé  :  De  la 
désinfection  des  wagons  ayant  servi  au  transport  des  animaux 
sur  les  voies  ferrées; 

6®  Au  nom  de  MM.  les  D™  Brémond  fils  et  Gouël,  un  mémoire 
imprimé  sur  le  Traitement  de  la  phthisie  pulmonaire  par  l'huile 
essentielle  de  térébenthine; 

6®  De  la  part  de  M.  E.  Aimond,  une  Étude  sur  un  système  ra¬ 
tionnel  de  curage  des  égouts,  appareil  de  chasse  automatique;  , 

-7®  Au  nom*  de  M.  le  D'  Gendron,  des  Notes  et  Observations  sur 
l'épidémie  cholérique  à  Toulon  en  1884. 

IL  M.  Ai-J.  Martin.  ^ — J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société,  au 
nom  de  l’un  de  ses  plus  distingués  correspondants  étrangers,  M!  le 
Df  G.  Pini,  bien  connu  par  toutes  les  oeuvres  philanthropique  qu’il 
dirige  et  le  zélé  secrétaire  général  de  la  Société  italienne  d’hygièné;; 
le  Rapport  qu’il  a  été  chargé  de  faire  au  nom  d’une  Commission-’ 
officielle  d'enquête  sur  les  conditions  sanitaires  dé  la  province  de. 
Milan.  A  ce  Rapport  est  joint  un  Atlas.  Je  serais  heureux  que  -lW 
Société  me  permit  de  lui  faire  ultérieurement  conriaitre  les  inté¬ 
ressants  détails  que  renferme  ce  remarquable  travail. —  (Rénvol  à 
l’examen  de  M.  A.-J.  Martin).  .  .  ^ 
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L’oMi'e  du.jour  appelle  la41sou.ssion  de  lti>  eommunicetioa 
faite  à  la  dernière  séance  par  Ht.  Toossaint^  veMi^fekVIhflùence 
dwVait  des  vAches  nourries  dedrêches  sur  la  santé  et  la  mor¬ 
talité  des  enfants  du  premier  âge  (\oirp.  és^). 

M.  MdNaENOT:  —  En.  relisant,  arec  attention  l'intéressante  com¬ 
munication  deM.  Toussaint,  il  m!a.  été  facile'  de  constater  que, 
d’une  part,  son  historique  est  incomplet  et  que,  d’autre  partj  les 
faits  mis  en  avant  ne  sont  pas  suffisants  pour  justifier  les  très 
graves  conclusions  qu’il  en  lire. 

Dans  son  historique  de  la  question  sur  l’influence  des  drêches 
sur  le  lait,  après  s’être  longuement  étendu  sur  la  polémique  en¬ 
gagée  entre  M.  Girard  et:  MM.  Pellet  et  Biard,  il  néglige,  peut- 
être  avec  intention,  le  rapport  lu,  dans  la  séance  du.  *8' mai  1884, 
par  M.  Baron,  professeur  à  l’école  d’Alforl,  au  nom.  de  la  com¬ 
mission  du  lait.  Permettez-moi  donc  de  combler  celte  lacune.  Voua 
vous  rappelez  sans  doute  qu’une  commission,  présidée  par  notre 
éminent  collègue  M.  Bronardel,  a  été  chargée  d’étudier  les  falsi¬ 
fications  du  lait  à  Paris  et  leur  influence  sur  l’alimentation  desi 
nouveau-nés.  Le  champ  d’étude  était  vaste  et  l’importance  du 
siget  considérable,,  aussi ,  la  commission  se  divisait -elle  en  trois 
sous-commissions  :  l’une,  colle  des  chimistes,  étudia  'l’influence 
de  la. nourriture  des  vaches  sur  la.  composition  du  lait;:  M.  Girard, 
le  savant  directeur  du  laboratoire  municipal,  lut  en  son  nom,  dans 
la  séance  du  23  avril  1884,  un  très  important  rapport  dont 
M.  Toussaint  vous  a.  rappelé  une  des  conclusions  ;  la  seconde  sous- 
commission,  celle  des  vétérinaires,  devait  a  élucider  le  problème 
de  la  transmission  des  maladies  par  le  lait  des  vaches..  »  Mais,  dit. 
M.  Baron,  rapporteur  de  la  commission,  pour,  mener  à  bien  un 
pareil  ti’avail,  il  eût  fallu  disposer  d’un  grand  nombre  de' bâtes, 
nous  appartenant  entièrement.  (t.Mallieureusement  il  n’en  a  pu  être 
ainsi  et  voilà  pourquoi  je  viens .  vous  faire  connaître  d’autres  ré¬ 
sultats  moins  intéressants  sans  doute,  mais  enfin  assez  nets,  assez 
positifs  pour  qu’on  puisse  asseoir  dessus  les  concliisions  qui  seront 
formulées  dans  ce  mémoire  Cette  sousrcommission.  dut  dono.  seï 
contenter  d’étudier  aussi  l’influence  de  la.  nourriture  des  vaches 
sur  la  composition  du  lait.  Cinq  groupes,  composés  chaoun  dft 
deux  vaches,  ont,  reçu  une  nounüture  différente  du  octobre,  aui 
IB  novembre.  Sous  l’influence,  de' ces.  différents- régimes,  toutes-lea 
bêtes  ont  augmenté  en  poids  et  le  lait,  .analysé  à  plusieurs- reprises 
par  M.  Hardy,,a  toujours  élé  reconnubon.. 

U'-ne  nous  reste  plus  maintenant  qu!à  entendre  la,  lecture:  du 
rojqiort  d’ensemble  qui  traitera  des  falsifications  du  lait,  à  Bam,>et| 
de  leur  influence  sur  l’alimenlation-des  nouveau-nés. 
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,  En  RPésenoe  des.  conclusions- un,  peu  différentes  des  savants.rapf-, 
porteora  des  deux  sous-commissions,,  j’ai  voulu  me  rendre  compte, 
en  observant  ce  q|Ui  se  passe  autour  de  moi,  de  l’importance  delà 
oonsommation  des  drêches  et  de  son  influence  sur  le  lait,  feour. 
cela  j’ai  visité  les  trente  vacheries  exploitées  en  ce  moment  dans 
mon  arrondissement  (le  XIII*).  Mais  je  reviens  aux  expérienoea 
de  la  Commission  ;  je  ne  puis  entrer  dans  tons  les  détails  ;  il 
suffira  de  savoir  que  sous  l’influence  de  ces  différents  régimes 
toutes  les  bêtes  ont.  augmenté  en  poids  et  que  le  lait  analysé  à 
plusieurs  reprises  par  M.  Hardy  a  toujours  été  reconnu  bon. 

Le  groupe  V  qui  a  reçu  80  litres  de  drêches  liquides  par  jour  a 
gagné  un  litre  de  lait,  ce  qui  démontre,  ditM.  Baron,  que  la  dréche 
administi^ée  à  ces,  animaux  n’a  aucun  effet  déplorable  soit  sur  la 
quantité  du  lait,,  soit  sur  sa  quajiié.  Quelques  lignes  plus  haut,  le 
rappôrteur  dit  «  La  drôche,  en  un  mot,  ce  n’est -pas  avant  tout 
une  nourriture,  c’est  un  excipient  chaud  et  liquide  qu’on  est  heu¬ 
reux  de  trouver  dans  une  foule  de  ch'constances.  »  Voilà  donc 
deux  conclusions  différentes  données  par  les  rapporteurs  de  deux 
commissions  composées  de  savants  chimistes  et  d’éminents  prati¬ 
ciens.  M.  Toussaint  ne  connaissait  probablement  pas  ce  rapport 
de  M.  Baron  et  comme  il  n’est  pas  favorable  à  ses  conclusions, 
jîai  tenu  à  ,1e  rappeler  ici.  Avant  de  parler  des  recherche?  person¬ 
nelles  que  j'ai  faites  et  qui  me  permettront  de  conclure  en  faveur 
de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces  opinions,  je  dois  revenir  à  Texamen 
du  travail  de  notre  collègue.  Je  suis  entièrement  de  son  avis  lors¬ 
qu’il  dit  que  la  meilleure  manière  de  juger  de  la  qualité  du  lait 
c’est  de  le  faire  boire  à  Tentant. 

Je  crois  aussi  que  les  enfants  digèrent  toujours  le  lait  lorsqu’il 
est  bon,  mais  je  ne  suis  plus  d’accord  avec  lui  lorsqu’il  accuse  les 
drêches  de  fournir  un  mauvais  lait.  Les  causes  qui  influent  sur  la 
qualité  du  lait,  donné  aux  enfants  sont  très  nombreuses  et  très 
diverses,  c’est  ce  que  nous  apprendra  certainement  le  rapport- 
d’ensemble  de  la  commission  du  lait  qui,  je  l’espère,  ne  tardera 
pas  à  nous  être  communiqué.  Aussi  ne  chercherai-je  aujourd’hui 
qn’A  disculper  le  lait  des  vaches  nourries  de  drêches  des  crimes 
dont  l’accuse  M.  Toussaint,  lorsqu’il  dit  dans  ses  conclusions 
«  Il  est  reconnu  que  ce  lait  attaque  profondément  les  organes 
digestifs  des  petits  enfants,  leur  donne  des  vomissements,  des  çoli 
qpes,  des  selles,  vertes  et  développe  chez  eux  des.maladies  mor-. 
telles  qui  en  enlèvent  un  nombre  considérable.  »  Iff.  Toussaint 
appuie  cette  observation,  d’une  part,  sur  des  faits  observés  dans, 
sa  clientèle,  et,  d’autre  part,  sur  la  statistique  des  décès  d’Argem- 
teuil  depuis  1875. 

Je  prends  d’abord  les  trois  exemples  que  nous  fournit  notre, 
collègue.  Je  remai^ueral  tout  d'abord  qu'il  s’agit  dans  les  trois.oas 
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de  nourrices  sèches  qui,  comme  tputes  les  nourrices  de  cétte  caté¬ 
gorie,  ne  manquent  jamais  dèxrejeter  sur  le  lait  tous  les  méfaits 
que  l’on  pourrait' attribuer  à  leur  négligence.;  mais  je  veux  bien 
admettre  que  celles-ci  sont  des  modèles  et  que  leurs  nourrissons 
sont  entourés  de  tous  les  soins  désirables  et  je  demanderai  à  notre 
collègue  si  le  lait  a  toujours  été  donné  frais,  si  l'on  n’a  pas  ajouté 
quelque  liquide  devant  soi-disant  en  augmenter  les  pouvoirs  nu¬ 
tritifs,  si  fenfant  n’a  pas  été  placé  dans  son  lit  avec  son  biberon 
lui  laissant  ainsi  la  liberté  de  boire  à  volonté  et  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés,  permettant  au  lait  de  s’aigrir  ou  au  moins 
de.se  refroidir,  toutes  causes  qui  fréquemment  répétées  peuvent 
troubler  profondément  les  fonctions  digestives.  Un  lait  excellent 
au  sortir  du  pis  de  la  vache  peut,  pour  une  foule  de  raisons  dont 
l’énumération  m’entraînerait  trop  loin,  devenir  nuisible  à  l’enfant. 
Dans  tous  les  cas,  pour  accuser  la  drêche,  il  faudrait  savoir  dans 
quelle  proportion  elle  entrait  dans  l’alimentation  des  vaches,  ce 
que  notre  collègue  a  négligé  de  nous  dire.  M.  Girard  plus  prudent 
se  contente  de. dire  dans  son  rapport  que  les  drêches  paraissent 
avoir  une  mauvaise  influence  sur  la  qualité  du  lait,  surtout  lors¬ 
qu’elles  sont  employées  exclusivement  et  en  trop  grande  proportion 
pour  l’alimentation  des  vaches. 

11  importe  donc  ayant  tout  de  savoir  si  les  vaches  dont  parle 
M,  Toussaint  ne  recevaient  que  des  drèches  ou  sinon  quelle 
quantité  elles  en  recevaient.  Quant  à  l’acidité  que  notre  collègue 
attribue  au  lait,  j’espère  démontrer  dans  un  instant  que  ce  défaut 
ne  lui  est  pas  spécial. 

Quant  à  la  statistique,  elle  est  trop  incomplète  pour  avoir  quel¬ 
que  valeur.  Ën  supposant  même  connus  le  chiffre  de  la  population, 
comme  le  demande  M.  Bertillon,  le  rapport  entre  ce  chiffre  et  celui 
dés  décès,  il  faudrait  encore  savoir  dans  quels  mois  s’est  produit 
le  plus  grand  nombre  d’entre  eux,  car,  si  les  choses  se  passent  à 
Argenteuil  comme  à  Paris,  on  verra  ce  chiffre  doublé  dans  les 
mois  de  juin  et  juillet,  époque  à  laquelle  les  vaches  sont  nourries, 
à  Argenteuil  plus  encore  qu’à  Paris,  avec  des  fourrages  verts,  et 
ne  reçoivent  plus  ou  presque  plus  de  dréches.  Je  reprocherai  aussi 
à  cette  statistique  de  comprendre  les  enfants  âgés  d’un  jour  à  deux 
ans,  car  le  régime  lacté  n’est  exclusif  ou  prédominant  que  chez 
les  enfants  âgés  de  moins  d’un  an  et  on  ne  peut  raisonnablement 
pas  attribuer  au  lait  de  drêche  la  mort  des  enfants  âgés  de  plus 
(fûn  an.  Nous  ne  savons  pas  non  plus  s’il  n’y  a  pas  parmi  les 
ncjorls  qu’il  signale  des  enfants  qui  n’ont  jamais  bu  de  lait  de 
drêche. 

Il  ne  nous  dit  pas  non  plus  si  tous  les  enfants  morts  d’affection 
intesitinale  buvaient  du  lait  incriminé. 

Je  retiens  aussi  cet  aveu  de  notre  collègue.  En  l’absence  de  la 
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maman,  dit-il,  les  gardeuses  sont  bien  obligées  de  donner  du  lait 
ou  de  là  bouillie  aux  petits  êtres  conflés  à  leurs  soins.  C’est  cô 
qui  fait,  ajoute-t-il,  que  les  pauvres  enfants,  quoique  suffisamment 
allaités  la  nuit,  meurent  cependant,  en  grand  nombre  d’enlérite, 
parce  qu’on  leur  donne  du  mauvais  lait  ou  qu’on  les  fait  manger 
trop  tôt. 

Que  devient  le  lait  de  drêcbe  dans  tout  cela?. 

Voulant  à  mon  tour  être  fixé  sur  cette  question,  j’ai  fait  des  re¬ 
cherches  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  communi¬ 
quer. 

Il  existe  dans  le  XlIP  arrondissement,  33  vacheries  avec  447  va¬ 
ches  qui  fournissent  en  moyenne  14  litres  de  lait,  ce  qui  fait 
6,2o8  litres  par  jour.  Je  les  ai  toutes  visitées  autant  que  possible  à 
l’heure  du  repas  du  soir,  c’est-à-dire  entre  trois  et  quatre  heures, 
afin  de  m’assurer  de  visu  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  la  nour¬ 
riture. 

Le  choix  de  celte  heure  avait  encore  un  autre  avantage,  c’était 
de  me  permettre  de  goûter  le  lait  au  moment  de  la  traite  et 
aussi  de  me  fixer  sur  son  alcalinité  ou  son  acidité  à  sa  sortie  du 
pis  de  Ja  vache.  Je  puis  dire  dés  maintenant  que  toujours,  quel  que 
soit  le  mode  d’alimentation  des  vaches,  qu’elles  reçoivent  ou  ne 
reçoivent  pas  de  drêches,  toujours,  dis-je,  le  lait  a  rougi  le  papier 
de  tournesol.  Je  soumets  à  la  Société  un  certain  nombre  de  ces 
papiers  qui  suffiront,  je  le  crois,  pour  entraîner  la  conviction  de  tous 
mes  collègues. 

La  nourriture  est  presque  la  même  dans  tontes  les  vacheries. 
La  base  en  est  le  foin  ou  la  luzerne  et  la  paille  ;  chaque  vache  re¬ 
çoit  de  3  à  4  kilos  de  foin  par  jour  et  autant  de  paille  d’avoine,  et 
en  été,  m’ont  affirmé  tous  les  nourrisseurs,  reçoivent  de  l’herbe 
verte  ou  de  la  luzerne.  Un  grand  nombre  donne  de  20  à  30  kilos 
de  betteraves  fraîches  coupées  et  mélangées  avec  des  sons. 

Quanta  la  drôche,  elle  se  donne  sous  trois  formes;  il  y  a  la 
drêche  liquide  et  la  drêche  pressée  venant  toutes  deux  d’Alfort  et 
la  drêche  de  brasserie. 

Pans  8  écuries,  il  n’est  donné  aucune  espece  de  drêches. 

Dans  12,  on  donne  40  à  80  litres  de  drêches  liquides  par  vache 
et  par  jour. 

Dans  3,  chaque  vache  reçoit  des  drêches  liquides  et  de  la  pulpe 
de  betterave. 

Dans -3  écuries,  on  donne  de  6  à  10  kilos  de  drêches  pressées; 
dans  2,  on  donne  en  outre  des  drêches  liquides. 

Dans  3,  des  drêches  liquides  et  de  la  pulpe  de  betterave  et  enfin 
dans  une  de  la  pulpe  de  pomme  de  terre  venant  des  féculeries  dé 
Choisy-le-Roi  et  enfin  de  la  drêche  pressée. 

On  voit  d'après  cela  que  dans  le  XIII“  toutes  les  espèces  de  drê- 
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ijhes  Bt  'fesTHâpes  n’entrent  dans  l’alimentation  des  vaches  que 

comme  appoint  et  non  comme  but  de  l’alimentation. 

Thi  reste,  les  nourrisseurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  si 
la  drêche  pousse  un  peu  au  lait,  celte  augmentation  de  production 
n’est  que  de  courte  durée;  au  bout  de  quatre  à  six  mois  le  lait 
diminue,  la  vache  s’engraisse  et  il  faut  la  vendre  à  la  boucherie; 

Tous  considèrent  la  drêche  liquide  plutôt  comme  boisson  que 
comme  aliment  et  ils  la  donnent  de  préférence  à  l’eau  pure,  parce 
qu’elle  est  chaude. 

Je  regrette  de  me  trouver  dans  l’impossihilité  de  faire  l’analyse 
du  lait  fourni  par  toutes  les  vaclieries  que  j’ai  visitées  et  de  ne 
pouvoir  par  conséquent  en  indiquer  la  valeur  nutritive  comparée 
au  mode  d’alimentation.  Je  crois  cependant  pouvoir  dire  que  l’in¬ 
fluence  des  différentes  espèces  de  drêehes  entrant  dans  l’ali¬ 
mentation  des  vaches,  dans  les  proportions  que  j’ai  indiquées  plus 
haut,  est  nulle  et  que  le  lait  fourni  par  ces  vaches  est  bon.  Je  suis 
intimement  convaincu  qu’il  faut  chercher  ailleurs  les  causes  des 
affections  intestinales  qui  causent  le  grand  nombre  de  décès  ob¬ 
servés  parmi  les  enfants  âgés  de  moins  d’un  an  et  qu’il  faut 
amnistier  les  drêehes  des  crimes  dont  on  les  accuse. 

’M.  LEBLiwc.  —  Dans  la  dernière  séance,  M.  le  D'  Toussaint 
a  fait  à  la  Société  une  communication  sur  l'influence  néfaste  que 
l’usage  du  lait  des  vaches  nourries  avec  de  la  drêche  a  sur  la  santé 
des  enfants  du  premier  âge  ;  il  a  soulevé  des  questions  que  je  n’ai 
pas  à  débattre,  et  du  reste  MM.  Vallin  et  Saint-Yves  Ménardont  déjà 
réfuté  certaines  opinions  quelque  peu  hasardées.  Je  me  bornerai 
à  répondre  â  un  point  du  mémoire,  où  il  est  dît  que  MM.  Péllet  et 
Biard,  s’en  tenant  aux  affirmations  de  quelques  vétérinaires  pré¬ 
tendent  que  la  phtisie  est  devenue  relativement  rare  parmi  les 
vaches  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  l’auteur  se  demande  comment 
on  peut  arriver  à  le  savoir,  attendu  que  les  animaux  des  vacheries 
bien  achalandées  sont  renouvelés  sans  cesse,  et  qu’on  se  débarrasse 
des  bêtes  malades,  dès  qu’elles  donnent  moins  défait  ou  que  leur 
faciès  est  peu  satisfaisant  ;  il  ajoute  qu’on  ne  peut  constater  les  cas 
de  phtisie,  attendu  qil’on  n’entre  pas  dans  les  étables. 

Jusqu’en  1884,  j’ai  exercé  les  fonctions  de  vétérinaire  attaché  au 
service  dé  police  sanitaire  vétérinaire  auprès  de  la  préfecture  de 
police,  et  j’ai  pu  suivre  la  marche  décroissante  des  cas  de  phtisie 
et  spécialement  de  la  forme  calcaire  dite  pommelière. 

Au  début  de  ma  carrière,  il  suffisait  d’aller  dans  les  tueries  par¬ 
ticulières  de  la  banlieue,  aujourd’hui  annexées,  pour  trouver  des 
poumons  atteints  de  phtisie  calcaire,  et  dans  des  proportions 
effrayantes. 

Depuis  l’annexion,  les  animaux  ont  été  sacrifiés  dans  les  ahat- 
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toirs  surveillés  par'des  inspecteurs,  et  il  a  été  plus  facile  de  cottti- 
tater  les  cæ  de  phtisie;  on  a  organisé  un  service  d’inspection  de 
la  boucherie  qui  ne  compte  presque  que  des  vétérinaires  nomfmés 
BU  concours;  ce  service,  borné  à  Paris  d’abord,  fonctionne  actuél- 
lemont  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Bh 
outre,  le  service  des  épizooties  a  dû,  pour  appliquer  la  loi  sur  fa 
péripneumonie,  visiter  un  grand  nombre  d’étables  où  régnait  cette 
maladie  ;  les  ivétérinaires  sanitaires  ont  le  droit  d’entrer  chez  les 
nourrisseurs,  et,  justement  parce  que  les  vaches  ne  sortent  jamais, 
il  est  facile  de 'Constater  leur  état  et  la  durée  de  leur  séjour.  Je 
pense  donc  avoir  quelques  éléments  d'information  et  une  certaine 
compétence  acquise  en  trente-trois  ans  d’exercice.  J’affirme  que 
M.  Toussaint  a  été  trompé  par  les  personnes  qui  lui  ont  fourni  des 
renseignements. 

La  phtisie  est  devenue  très  rare  dans  les  étables  des  nourris- 
seurs  du  département  de  la  Seine  depuis  quelques  années  et  depuis 
surtout  que  l’emploi  de  la  drôche  et  des  pulpes  s’est  généralisé. 
Sauf  une  étable  d’Aubervilliers  où  la  maladie  a  forcé  à  sacrifier 
cinq  vaches'toutes  atteintes  de  phtisie  avancée,  les  cas  constatés 
sont  des  cas  isolés.  Sans  avancer,  ce  qui  serait  faux,  que  les  symp¬ 
tômes  de  k  maladie  sont  faciles  à  distinguer  à  première  vue,  on 
peut  dire  que  les  vaches  phtisiques  peuvent  être  reconnues  à  la 
suite  d’uu' examen  attentif,  et  après  les  avoir  auscultées.  A  mesure 
que  la  péripneumonie  a  augmenté,  on  a  vu  la  pommelière  dimi¬ 
nuer  dans  des  proportions  extraordinaires.  Ce  fait  est  antérieur 
à  1881  et  il  est  constant,  comme  l’a  fort  bien  dit  M.  Vallin,  que 
pour  découvrir  chez  un  nourrisseur  une  vache  phtisique,  il  fau¬ 
drait  passer  des  joürnées  entières  à  parcourir  Paris  ;  j'ai  cherché  à 
me  procurer,  pour  M.  Proust,  du  lait  de  vache  malade,  et  J’ai  dû, 
faute  de' trouver  un  sujet,  aller  au  marché  de  La  Villette,  où  j’ai 
rencontré  l’objet  demandé;  l’autopsie  a  plus  tard  confirmé  le  dia¬ 
gnostic  ;  puis  je  ifle  suis  adressé  en  province  pour  avoir  un  second 
animal. 

Quelque  minime  que  soit  la  confiance  accordée  par  M.  Tous¬ 
saint  aux  affirmations  de  quelques  vétérinaires,  je  pense  que  les 
membres  de  k  Société  voudront  bien  accepter  mes  affirmations  ét 
celles  des  vétérinaires  sanitaires  passés  et  présents.  C’est  aussi 
une  erreur  de  croire  que  les  vaches  laitières  de  diverses  races  peu¬ 
plant  les  étables  ne  font  qu’y  passer;  ces  animaux  valant  en 
moyenne  de  550  à  850  francs  lors  de  leur  achat,  quand  on  les  vend 
grasses,  elles  perdent  en  moyenne  40  à  50  0/0  de  leur  valeur;  le 
nourrisseur  n’a  donc  aucun  intérêt  à  les  épuiser  et  à  en  changer. 
Tant  qu’elles  donnent  une  quantité  moyenne  de  lait  (10  litres),  on  les 
garde,  et  quand  j’en  ai  fait  abattre  comme  malades  ou  comme '  con¬ 
taminées,  j’ai  pu  me  convaincre  qu’un  certain  nombre  était  dans 
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rétable  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Lorsque  le  lait  est  assez  peu 
abondant  pour  que  les  frais  ne  soient  pas  largement  couverts, 
on  engraisse  l’animal  et  on  le  vend  au  boucher.  Quant  au  .  faciès 
caractéristique,  il  est  bien  rares;  et  s’il  dénote  une  maladie,  c’est 
la  péripneumonie  et  non  la  phtisie.  M.  Toussaint  affirme  qu’on 
fait  disparaître  les  animaux  atteints  et  que  personne  ne  peut  les 
retrouver;  sur  ce  point  encore  il  exagère.  Qu'en  ferait  le  boucher? 
S’il  a  un  échaudoir  dans  un  abattoir,  il  y  trouve  les  inspecteurs  de 
la  banlieue;  il  faut  donc  qu’il  ait  une  tuerie  et  qU’il  abatte  en 
cachette  dans  la  banlieue;  mais  maintenant  on  visite  ces  tueries  et 
la  fraude,  si  elle  existe,  ne  peut  être  qu’une  exceptibn. 

Quant  à  la  grande  fréquence  de  la  phtisie  bovine,  c’est  encore 
une  erreur.  J’ai,  il  y  a  deux  ans,  demandé  à  l’inspecteur  en  chef 
de  la  hanlieue  de  me  transmettre  la  statistique  des  cas  de  tubercu¬ 
lose  constatés  dans  les  abattoirs  de  Paris,  et  j’ai  retrouvé  quelques 
feuilles  alors  adressées  par  lui.  et  datées  ;  du  reste,  j’ai  commu¬ 
niqué  en'  janvier  1883  a  la  Société  centrale  de  médecine  vétéri¬ 
naire  quelques-uns  des  chiffres  suivants  : 

JO  Du  1"  au  24  janvier  1883,  on  a  trouvé  6  animaux  d’espèce 
bovine  atteints  de  tuberculose,  dont  2  ont  été  saisis  ; 

2°  Dans  le  mois  de  novembre,  21  bêtes  ont  été  reconnues  tuber¬ 
culeuses  ;  une  seule  a  été  saisie  ; 

3»  Dans  le  mois  de  décembre,  on  a  trouvé  84  poumons  tuber¬ 
culeux  dans  les  trois  abattoirs  et  aux  Halles  centrales  13  pou¬ 
mons  ;  aucune  saisie  ; 

4“  Dans  le  mois  de  janvier  1884,  81  poumons  tuberculeux  ont 
été  trouvés  tant  aux  Halles  qu’aux  abattoirs,  pas  de  saisie. 

Si  on  veut  bien  réfléchir  qu’on  tue  par  mois  40,000  bêtes  bovi¬ 
nes,  sans  compter  les  viandes  mortes  (2  millions  de  kilogrammes) 
entrées  aux  Halles  centrales,  on  doit  avouer  que  la  phtisie  n’est 
pas  très  commune.  Quelle  part  peut-on  faire  dans  ces  quelques 
cas  aux  vaches  venant  de  Paris  ou  de  la  banlieue?  Une  très  faible, 
n  suffit  d’aller  au  marché  de  La  YUlette  pour  voir  les  animaux  mai¬ 
gres,  qui  figurent  au  bas  de  ce  marché  ;  c’est  parmi  eux  que  se 
trouvent  les  tuberculeux  :  et  ces  vaches  dites  taurelières  viennent 
de  province,  où  des  juifs  vont  les  acheter  à  vil  prix  ;  il  ne  devrait 
pas  être  permis  de  les  mettre  en  vente,  mais  aucune  ordonnance 
ne  donne  le  droit  de  les  expulser. 

Donc,  j’affirme  que  les  vaches  laitières  vendues  par  les  nourris- 
seurs.pour  la  boucherie  sont  très  rarement  phtisiques;  les  autop¬ 
sies  nombreuses,  faites  pour  cas  de  péripneumonie  ou  lorsque  les 
nourrisseurs  demandent  à  faire  abattre  des  vaches  séquestrées 
comme  contaminées,  prouvent  que  la  tuberculose  est  une  excep¬ 
tion. 

Si  on  refuse  d’accepter  les  faits  observés  à  Paris,  on  peut  con- 
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sulter  le  remarquable  rapport  fait  par  M.  Lydthin,  vétérinaire  en 
chef  du  Grand-Duché  de  Bade  au  Congrès  vétérinaire  de  Bruxelles, 
sur  la  tuherculosc.  Dans  ce  pays,  l’inspection  des  viandes  est  pres¬ 
crite  dans  toutes  les  communes,  et  on  arrive  à  ce  résultat  que  sur 
967,867  bêles  bovines  abattues  de  1874  à  1880,  on  en  a  trouvé  la 
proportion  de  0,22  0/0  atteintes  de  tuberculose.  Quant  aux  lésions 
constatées  à  Tautopsie  dé  1,596.  animaux  phtisiques,  elles  se  ré¬ 
partissent  ainsi  qu’il  suit  : 


Lésions  pulmonaires  seules . 21  o/O 

—  péritonéales  et  pleurales .  28  — 

—  pulmonaires  et  pleurales .  39  _ 

—  généralisées .  9  _ 

—  génitales  seules .  3  — 


On  voit  donc  qu’on  trouve  rarement  de  la  tuberculose  généra¬ 
lisée  et  plus  rarement  des  glandes,  mammaires  malades,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  dangereux  au  point  de  vue  du  lait  ;  aussi  je  partage 
absolument  l’opinion  de  M.  Bang,  défendue  ici  par  M.  Vallin,  et  je 
pense  que  M.  Noeart  a,  de  fortes  raisons  pour  l’appuyer  de  ses 
propres  expériences. 

Quant  à  l’itifluence  des  rations  journalières  où  entrent  soit  la 
drêche,  soit  les  pulpes,  elle  me  paraît  peu  prononcée  au  point  de 
vue  du  développement  de  la  tuberculose  chez  les  vaches  laitières. 
La  stabulation  permanente  n’est  pas  non  plus  favorable,  car  il  est 
prouvé  qu’en  Suisse  la  phthisie  sévissait  spécialement  sur  les  vaches 
paissant  en  liberté  dans  des  prés  marécageux  ;  depuis  que  les  ani¬ 
maux  sont  soumis  en  grande  partie  au  régime  de  la  stabulation, 
les  cas  sont  devenus  plus  rares  L  M.  Ménard  vous  a  déjà  indiqué 
les  différences  que  présente  le  lait  des  femelles  de  race  différente, 
en  laissant  de  côté  la  question  de  la  nourriture  ;  il  faut  aussi  tenir 
compte,  au  pmnt  de  vue  de  la  production  lactée,  de  la  température 
des  étables  ;  la  chaleur  favorise  la  lactation  en  augmentant  la  soif 
des  animaux  et  on  n’a  qu’à  entrer  dans  le  plus  grand  nombre  des 
étables  pour  se  convaincre  du  soin  apporté  par  les  nourrisseurs 
à  y  maintenir  une  température  élevée.  Tout  le  monde  est  d’accord 
pour  trouver  que  la  ration  où  entrent  soit  de  la  drêche,  soit  des  pul¬ 
pes  en  grande  quantité,  est  peu  favorable  à  la  production  d’un  bon 
lait;  les  analyses  de  M.  Girard  et  d’auti-es  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point;  mais  Tété,  lorsqu’on  donne  des  fourrages  verts,  le 
lait  contient  aussi  une  grande  proportion  d’eau  et  ira-t-on  pros¬ 
crire  aussi  les  fourrages  en  vert.  On  veut  arriver  à  établir  que  tout 
lait  où  l’eau  atteindra  une  proportion  de  x  est  un  lait  falsifié  ;  cètte 

1.  Stirxhhan,  Schweiz-Arch.,  1831. 
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règle  me  parait  difficile  à  établir,  car  il  faudrait,  commencer  par 
décréter  une  ration  officielle  qu’on  imposerait  aiix  nourrisSeurs, 
dussent-ils  se  ruiner  à  peu  près  tous  :  car  ceux  qui  habitent  les 
quarliei-s  pauvres  ne  peuvent  vendre  le  lait  I  franc  le  litre,  et  pour 
établir  l’égalité,  ils  sont  forcés  d’augmenter  la  production.lactée  en 
achetant  des  vaches  hollandaises,  en  les  maintenant  dans  une  éta¬ 
ble  chaude  et  en  les  nourrissant  avec  une  proportion  plus  ou 
moins  forte,  d’aliments  aqueux.  Donc,  on  peut  affirmer  que  le  lait 
sécrété  dans  ces  conditions  et  vendu  aux  habitants  n’est  pas  de 
première  qualité  ;  mais  quant  à  admettre  que  ce  lait  est  dange¬ 
reux,  parce  qu’il  provient  de  vaches  alimentées  avec  de  la  drô- 
che  et  par  suite  en  grande  partie  tuberculeuses,  on  ne  le  peut  pas 
en  présence^des  faits  indiqués  par  moi  et  par  bien  d’autres  vété¬ 
rinaires  sanitaires  ou  inspecteurs  de  la  boucherie.  Les  observations 
recueillies  par  M.  Toussaint,  de  la  bouche  des  nourrices  de  la 
banlieue,  ne  me  semblent  pas  probants  ;  si  les  affirmations  dos 
quelques  vétérinaires,  dont  parle  l’auteur  du  mémoire,  sont  mises 
en  doute  par  lui,  il  me  permettra  de  faire  de  même  en  ce  qui  re¬ 
garde  les  nourrices  d’Argenteuil.  * 

Le  seul  moyen  de  juger  la  question  serait  de  faire  des  expé¬ 
riences  sur  des  poulets  qu’on  nourrirait  les  uns  avec  du  lait  pro¬ 
venant  de  vaches  nourries  de  foin,  de  racines  et  de  son,  les  autres 
avec  du  lait  provenant  de  vaches  mangeant  de  la  drôche  avec 
d’autres  aliments. 

On  verrait  bien,  en  sacrifiant  les  sujets,  si  la  phthisie  s'est  déve¬ 
loppée  chez  les  seconds  et  si  les  premiers  sont  restés  indemnes . 

C’est  vraiment  la  seule  solution  acceptable. 


M.  Toussaint.  —  Avant  de  vous  lire  la  note  que  j’ai  rédigée 
dans  le  but  de  défendre  les  conclusions  de  mon  mémoire,  je  tiens 
à  dire  à  M.  Leblanc  que  j’étais  de  bonne  foi  quand  je  mettais  en 
doute  les  affirmations  des  vétérinaires,  à  propos  des  cas  de  phthisie 
découverts  chez  les  vaches  de  Paris  et  de  la  banlieue.' 

J’ignorais  que  MM.  les  vétérinaires  sanitaires  eussent  le  droit 
de  visiter  toutes  les  étables. 

Mais,  puisqu’il  en  est  ainsi,  je  m’incline  et  reconnais  que  j’étais 
mal  informé. 

Ceci  dit,  je  vous  demande  la  permission  de  revenir  sur  quelques 
points  de  la  discussion  qu’a  soulevée,  à  la  dernière  séance,  la  lec¬ 
ture  de  mon  mémoire  sur  l’influence  du  lait  des  vaches  nourries 
de  drêches  sur  la  santé  et  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge. 

Parmi  les  observations  qui  ont  été  faites,  il  en  est  quelques-unes 
qui  ne  tendraient  à  rien  raoms,  si  je  n’y  prenais  garde,  qu’à  retirer 
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aux  chiffres  que  je  vous  ai  présentés  toute  signification  et  toute 
valeur. 

Je  ferai  donc  en  sorte  d’y  répondre  et  d'apporter,  à  l’appui  de 
de  mes  assertions,  des  arguments  moins  attaquables. 

Désireux,  avant  tout,  de,  donner  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
m’ont  fait  lo  grand  honneur  de  discuter  mon  travail,  une  entière 
satisfaction,  je  me  suis  mis  en  quête  de  nouveaux  renseignements. 
■Tenant  compte  des  judicieuses  remarques  de  M.  Vallin  et  de  M.  Ber¬ 
tillon,  j’ai  changé  dans  ma  statistique  le  mode  de  groupement  des 
rnaladies  ayant  amené  la  mort  ;  j’ai  rejeté  les  données  inutiles,  et 
ajouté  tons  les  chiffres  qui  m’ont  été  demandés  : 

1°  Le  nombre  des  enfants  de  1  jour  à  2  ans  pour  chaque  année  ; 

2°  Le  cliiffre  approximatif  de  la  population. 

De  plus,  j’ai  calculé  le  nombre  des  décès  infantiles  par  100  en¬ 
fants  et  par  100  habitants. 

Pour  utiliser  ces  nouveaux  documents,  j’ai  dû  refaire  un  autre 
tableau,  encore  plus  compliqué  que  le  premier. 

Je  Tai  dressé,  je  dois  ,1e  dire,  sans  trop  savoir  s’il  serait  en 
faveur  de  ma  thèse,  ou  s’il  combattrait  mes  conlusions.  Car,  notre 
collègue  M.  Saint-Yves  Ménard  m’avait  un  peu  bien  effrayé,  en 
disant  que  ma  première  statistique  prouvait,  à  l’encontre  de  mon 
intention,  que  «  la  drôche  ne  fait  nullement  mourir  les  enfants  i. . 

Heureusement  pour  moi,  les  chiffres  ne  se  sont  pas  laissés  trou¬ 
bler,  et  j’ai  eu  beau  les  triturer,  les  retourner  en  tous  sens,  je  ne 
suis  pas  parvenu  à  leur  faire  dire  autre  chose  que  ce  qu’ils  avaient 
dit  déjà  il  y  a  un  mois,  c’est-à-dire  que,  depuis  qu’on  donne  aux 
vaches  d’Argenteuil  de  grandes  quantité  de  drôches,  le  nombre 
des  décès  d’enfants,  ayant  pour  cause  des  maladies  du  tube  diges¬ 
tif,  a  augmenté  dans  des  proportions  notables. 

Nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  étudier  à  nouveau  ma  statis¬ 
tique,  complétée,  celte  fois,  de  tous  les  renseignements  jugés 
nécessaires  par  notre  confrère  M.  Bertillon.  Vous  jugerez  ensuite. 

Si  nous  examinons  attentivement  ce  tableau  (voir  à  la  page  sui¬ 
vante),  nous  remarquons  tout  d’abord  qu’avant  l’année  1883  le 
nombre  des  maladies  du  tube  digestif  ayant  amené  la  mort  reste 
toujours  inférieur  à  celui  des  autres  affections. 

Une  autre  particularité  nous  frappe  encore. 

Les  chiffres  des  deux  dernières  colonnes  se  groupent  d’eux- 
mèmes  en  trois  séries  nettement  distinctes  ; 

1“  Une  première  série  de  4  années,  dans  lesquelles  nous  trou¬ 
vons  une  mortalité  élevée  ; 

2°  Une  deuxième  série  de  4  années  également,  pendant  lesquelles 
la  mortalité  est  moindre. 

3“  Et  une  troisième  série,  comprenant  deux  ans  et  demi,  pen- 
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dant  lesquels  la  mortalité  remonte  et  dépasse  même  celle  des 
deux  autres  séries. 

J’ai  été  surpris,  tout  d’abord,  de  ces  oscillations  qui  déroutaient 
mes  prévisions  ;  et  j’ai  dû,  pour  me  les  expliquer,  faire  quelques 
efforts  d’imagination. 

Mais  cependant,  en  pesant  et  en  examinant  tous  les  renseigne¬ 
ments  qui  m’ont  été  fournis,  je  suis  parvenu  à  résoudre  le  pro¬ 
blème. 

Pendant  les  années  1875,  76,  77  et  78,  le  chiffre  elevé  des 
enfants  morts  de  troubles  gastro-intestinaux  est  dû,  selon  moi,  à 
la  déplorable  habitude  qu’ont  toujours  eue  les  femmes  du  pays  de 
sevrer  prématurément  leurs  enfants,  et  de  leur  donner  dès  les  pre¬ 
miers  mois',  et  bien  souvent  môme  dès  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vent  la  naissance,  des  bouillies  et  des  soupes  grossières;  et  de 
mêler  à  leur  lait  des  quantités  invraisemblables  d’eau  de  gruau, 
d’eau,  d’orge,  d’eau  panée,  etc. 

De  1879  à  1882,  si  le  nombre  des  cas  d’affections  gastro-intesti¬ 
nales  a  diminué,  c’est  que  la  loi  Roussel,  mise  en  vigueur  à  la  fin 
de  1878,  a  commencé  ’à  donner  des  résultats.  C’est  vers  cette 
époque  que  le  service  d’inspection  des  enfants  du  premier  âge  a 
été  établi  d.'une  façon  régulière  et  a  fonctionné  efficacement. 

Et  puis,  quoique  l’usine  de  levure  fût  établie,  quoique  la  drêche 
fût  déjà  vendue  aux  nourrisseurs,  en  certaine  quantité,  on  trou¬ 
vait  encore  un  bon  nombre  de  laitiers  qui  n’en  donnaient  pas  à 
leurs  bêtes,  ou  du  moins  à  toutes  leurs  bêtes. 

■  Aussi  le  lait  qui  de  passable  était  devenu  médiocre,  n’était-il  pas 
partout  arrivé  à  être  mauvais  et  malsain. 

C’est  vers  le  mois  de  décembre  1880  que  je  fus  nommé  inspec¬ 
teur  du  service  des  enfants  du  premier  âge. 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  j’entrepris  aussitôt  une  guerre  acharnée 
contré  les  sevrages  prématurés  et  les  préjugés  du  pays  ;  en  même 
temps  qu’avec  tous  les  confrères  de  la  ville  et  des  environs  j’en¬ 
trais  en  lutte  ouverte  contre  ceu.x  des  laitiers  déjà  signalés  comme 
donnant  de  la  drêche  à  leurs  vaches,  et  je  défendais  aux  jeunes 
mères  et  aux  nourrices  d’acheter  du  lait  chez  ces  nourrisseurs . 

C’est  à  ces  efforts  multipliés  qu'il  faut,  je  pense,  attribuer  le 
,  maintien  de  la  mortalité  dans  des  limites  assez  satisfaisantes. 

Mais  depuis  1883,  quoi  que  nous  ayons,  pu  faire,  le  nombre  des 
décès  infantiles  causés  par  maladies  du  tube  digestif  a  dépassé  de 
beaucoup  le  nombre  des  autres  affections,  et  a  presque  doublé, 
pour  100  enfants  et  par  100  habitants. 

Rien  d’élonnant  à  cela.  Messieurs,  comme  je  vous  l’ai  dit  ;  un 
nouvel  essor  a  été  donné  au  commerce  de  la  drêche  ;  l’usine  de 
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l4Vure  a  été  considérablement  agrandie,  et  les  cuves  à  drêche  ont 
été  portées  dé  1  à  3. 

Tous  les  nourrisseurs,  ou  à  peu  près,  ont  adopté  pourleurs-bes- 
tiaux  cette  horrible  nourriture,  qui  exagère  cheé  la  vache  toutes  les 
sécrétions,  et  lui  fait  produire  des  quantités  de  lait  absolument 
anormales. 

Cette  exagération  de  la  lactation  n’existe  pas,  croyez-le,.  sans 
que  les  principes  nutritif  du  lait  en  souffrent  ;  ils  tombent  chez 
les  hêtes  nourries  de  drêches  fort  au-dessous  de  ce  qu’ils  devraient 
être,  aussi  sa  qualité  est-elle  tout  à  fait  inférieure. 

Ils  n’ést  donc  pas  étohnant  que  les  enfants  ne  le  digèrent 
pas. 

M.  Vallin  a  regretté  l’autre  jour  que  je  n’aie  pas  appuyé  mon 
argumentation  de  faits  cliniques.  J’aurais  pu  le  faire,  et  j’y  ai 
songé  ;  mais  j.’ai  eu  peur  d’eneombrer  mon  mémoire. 

Puisque  cela  peut- vous  intéresser,  je  vais  vous  lire  une  obser¬ 
vation  absolument  typique  qui  vous  donnera  une  idée  très  nette 
de  l’effet  pernicieux  du  lait  dréché  sur  les  fonctions  digestives  des 
jeunes  enfants. 

Pour  qu’on  ne  m’accuse  pas  d’avoir  habilement  choisi  dans 
mes  notes  le  fait  le  plus  concluant,  je  l’emprunterai  à  un  confrère 
de  mon  voisinage,  au  D*’  Margory,  de  Sannois,  village  situé  à 
,  quelques  kilomètres  d’Argenteuil. 

Les  nournisseurs  de  ce  pays  viennent  tous  les  jours  chercher  la 
drêche  à  notre  distillerie;  et  de  même  que  chez  nous,  le  lait  y  est 
fort  mauvais. 

Le  P”  Majgery,  m’ayant  raconté,  il  y  a  quelques  semaines,  ce  cas 
remarquable,  je  l’ai  prie  de  m’en  donner  la. relation  par  écrit. 

Il  me  Pa  envoyée  le  17  de  ce  mois,  en  m’affirmant  que  tous  les 
détails  en  étaient  strictement  exacts  : 

«  Je  fus  appelé,  au  mois  de  juillet  1884,  auprès  d’une  enfant  âgée 
de  7  mois,  élevée  au  biberon,  et  atteinte,  de  gastro-entérite  telle¬ 
ment  grave  qu'elle  revêtait  lé  caractère  du  Oholéra  infantilè. 

«  Les  parents  de  la  petite  malade  avaient  préféré  aux  inconvé¬ 
nients  d’une  nourrice  sur  lieu,  les  avantages  et  le  lait  que  devait 
fournir  une  vache  paissant  toute  la  journée  les  pelouses  de  leur 
propriété.  Mais,  au  bout  de  six  mois,  le  lait  de  la  vache  avait 
manqué,  et  il  avait  été  remplacé  par  du  lait  dréché,  provenant 
d’une  hourrisserie. 

«  Un  mois  après  cette  modification,  les  accidents  avaient  éclaté; 
ils  mirent  l'enfant  â  deux  doigts  dë  là  mort. 

«  Je  pus  faire  prendre  à  l’ehfaht  le  sein  d'une  nourrice,  et  les  ac¬ 
cidents. disparurent  peu  â  peu. 
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«  Pendant  H  mois,  tout  se  passa  bien.  L’enfant  marcha  en  son 
temps  ;  la  dentition  s’effectua  régulièrement  et  sans  troubles.  L’ali¬ 
mentation  fut  additionnée  de  soupe  au  lait  et  au  bouillon,  et  le 
sevrage  put,  se  faire  progressivement  et  sans  accidents  d’aucune 
sorte. 

«  Malheureusement,  la  petite  fille  une  fois  sevrée(18  mois)  dut  re¬ 
venir  au  lait  de  vache,  et  au  lait  drèché  ;  et  un  mois  et  dorai  envi¬ 
ron  après  le  sevrage,  les  accidents  de  l’année  dernière  se  sont 
reproduits  très  intenses. 

«.  Aux  premiers  symptômes,  j’avais  fait  suspendre  les  bouillies,  les 
potages  gras,  les  œufs  à  la  coque,  pour  soumettre  l’enfant  au  ré¬ 
gime  lacté  exclusif. 

«  Mais  les  troubles  digestifs  n’ont  fait  qu’augmenter. 

€•  Ne  pouvant  plus  faire  intervenir  la  nourrice,  en  raison  de  l’âge 
de  l’enfant,  j’ai  eu  recours  au  lait  d’ànesse. . .  lequel  fit  presque 
imrtiédiatement  disparaître  vomissements  et  diarrhée. 

«  L’enfant  a  aujourd’hui  22  mois  ;  elle  se  nourrit  presque  exclusi¬ 
vement  de  lait'd’ânesse  et  elle  se  porte  à  merveille.  » 

D'^  MARGEltY, 

Inspecteur  dos  enfants  du  premier  âge  à  Sannois. 

n  novembre  1885. 


Inutile  de  rien  ajouter,  n’est-ce  pas  ? 

De  tels  faits  se  passent  de  commentaires.  Je  n’aurais  plus  qu’à 
me  retirer,  si  pour  tenir  ma  promesse  je  ne  voulais  répondre  à 
une  dernière  objection  de  M.  .Saint-Yves  Ménard. 

«  Si  les  vaches  d’Argenteuil ,  a-t-il  dit,  donnent  un  lait  de  qua¬ 
lité  médiocre,  ce  qui  est  possible,  faut-il  incriminer  la  drêche? 

»  Je  rappellerai,  ajoutait  notre  collègue,  que  la  qualité  du  lait  dé¬ 
pend  aussi  de  la  race  des  vaches  qui  l’ont  produit,  et  que  même 
l’influence  de  la  race  prime  celle  de  l’alimentation. 

,«  Il  serait  donc  intéressant  de  savoir  à  quelles  races  appartien¬ 
nent  les.  vaches  des  laitiers  d’Argenteuil.  » 

Notre  collègue  avait  mille  fois  raison  de  suspecter  la  race  des 
vaches  qui  fournissent  le  lait  au,\  habitants  d’Argenleuil. 

Grâce  à  la  complaisance  d’un  des  mes  amis,  M.  Filard,  médecin 
vétérinaire,  qui  a  bien  voulu  recliercher  pour  moi  dans  les  prin¬ 
cipales  étables  le  nombre  des  vaches  des  différentes  races,  je  puis 
vous  donner  des  chiffres  exacts. 

Les  huit  principaux  nourrisseurs,  possèdent  ensemble  131, vaches. 

Elles  se  répartissent  comme  suit  : 
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Étable^,  26  vaches,  15  flamandes, 

—  B:,  n  —  8 

.  —  C,  16  -  9 

—  D,  19  -  11 

^  E,  22  —  18  . 

—  F,  2  —  2 

—  G,  12  —  8 

H,  18  —  15 

Sur  131  vaches,  83  flamandes, 

Or,  M.  Saint-Yves  Ménard  nous  a  dit  que  les  vaches  de  race 
flamande  et  de  race  hollandaise,  alors  même  qu'elles  sont  parfaite¬ 
ment  nourries  sam  drèche,  donnent  un  lait  aqueux  et  de  qualité 
médiocre. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  vous  persuader.  Messieurs,  que  le 
lait  fourni  par  les  vaches  d’Argenteuil,  vivant  sans  jamais  prendre 
l’air,  dans  des  étables  pour  ia  plupart  étroites  et  insalubres,  parfois 
horriblement  sales,  gorgées  qu’elles  sont  d’une  énorme  quantité  de 
dréche  liquidé  qui  leur  tient  Heu  presque  exclusivement  de  nourri¬ 
ture  et  entièrement  de  boisson,  que  le  lait  des  ces  vaches,  dis-je, 
n’est  pas  seulement  aqueux,  pas  seulement  médiocre,  mais,  disons 
le  mot,  absolument  imbuvable. 

C’est  un  véritable  poison  pour  les  enfants. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  suis  absolument  convaincu  qu’il  en.  est 
ainsi,  et  je  conjure  la  Société  d’adopter  les  conclusions  de  mon 
travail,  et  de  m’aider  de  tout  son  pouvoir  à  répandre  dans  le  publie 
de  Paris  et  de  la  banlieue  une  salutaire  horreur  du  lait  drêcké,. si 
nuisible  à  la  santé  des  nos  chers  petits  enfants. 

M,  Ch.  Girahd.  —  La  Société  se  rappelle  sans  doute  qu’à  la 
dernière  séance,  M.  Valiin  a  fait  remarquer  combien  rares  étaient 
les  vaches  atteintes  de  tuberculose  dans  les  étables,  marchés  et 
abattoirs  de  Paris.  Qu’il  me  permette  de  hii  faire  observer  que  les 
vaches  phthisiques  ne  sont  pas  amenées  à  l’abattoir.  Les  nourris- 
seurs  s’empressent  de  les  faire  conduire,  pour  les  faire  abattre, 
dans  la  banlieue,  à  Bondy  notamment  ;  les  viandes  sortent  des 
tueries, particulières  de  ces  localités  et. sont  rentrées  au  panier  dans 
i’àris.  On  ne  saurait  donc  inférer  de  la  remarque  très  justifiée  de 
JÏ.  Ÿallin  que  les  viandes  tuberculeuses  sont  très  rarement  livrées 
à;  la  consommation  parisienne. 

^  Dl'autie  part,  M.  Saint-YvesMénardainsisté  avecjuste  raison,  il  y 
un  mois,  sur  l’influence  de  là  race  des  vaches  relativement  à  da 
production  et,  aux  qualités  du  lait.  Cette  influence  est  incontestable, 
mais  âolré  collègue  me  semble  avoir  oublié  de  nous  faire  connaître 
les  dates  de  la  parturltion,  fait  qui  a  une  importance  non  moins 
grande. 


10  hollandaises,  0  normande, 
12  —  0  — 

4  —  3  — 

5  —  3  — 

i  —  0  — 

0  —  0  - 

4  -  0  - 

0  —  3  — 

39  hollandaises,  9  normandes. 


M.  MÉNARD.  —  LAIT  DES  VACHES  NOURRIES  DE  DRÊCHES.  1009 

Il  me  parait  également  incontestable  que,  si  les  drêchès  ne 
donnent  pas  la  phthisie  aux  vaches  qui  en  sont  nourries,  ce  que  je 
n’ai  jamais  prétendu  d’ailleurs,  une  nourriture  qui  en  serait 
presque  exclusivement  composée  favorise  considérablement  le 
développement  de  cette  affection.  Il  faut  enfin  remarquer  qu’à 
Paris,  les  nourrisseurs  ne  pourraient  faire  aucun  bénéfice  avec  des 
vaches  ne  fournissant  que  14  à  15  litres  par  jour,  vendu  en 
moyenne  0  fr.  .35 à  0  fr.  50  le  litre;  aussi  cherchent-ils  tous  les 
procédés  capables  d’augmenter  la  quantité  du  lait  ou  la  diminution 
des  frais  de  nourriture  des  vaches. 

M.  Saint-Yves  Ménard.  —  M.  le  D"  Toussaint  vient  de  nous 
présenter  sa  statistique  spus  une  nouvelle  forme  qu’il  est  difficile 
d'examiner  après  une  simple  audition;  je  m’en  tiendrais  donc  provi¬ 
soirement  au  tableau  présenté  dans  la  dernière  séance  :  s’il  fait 
ressortir  un  accroissement  de  la  mortalité  des  enfants  dans  les  cinq 
dernières  années,  il  montre  que  ce  résultat  n’est  pas  dû  seulement 
aux  maladies  de  l’appareil  digestif,  qui  pourraient  être  mises  sur  le 
compte  d’un  mauvais  allaitement,  mais  bien  atissi  aux  maladies 
diverses  qui  ont  été  au  nombre  de  199  dans  la  première  période  de 
cinq  années  et  au  nombre  de  216  dans  la  seconde  période  d’égale 
durée. 

Notre  confrère  rapporte  une  nouvelle  observation  à  l’appui  de 
sa  thèse,  mais  il  s’agit  d’une  enfant  qui  passe  du  lait  de  vache  rece¬ 
vant  de  la  drêche  au  lait  d’une  nourrice  ;  puis,  du  même  lait  de 
vache  recevant  de  la  drêche  au  lait  d’ânesse.  Ce  qu’il  faudrait  com¬ 
parer  c’est  le  lait  d’une  vache  nourrie  à  la  drêche  au  lait  d’une 
vache  nourrie  sans  drêche  ;  et  la  comparaison  serait  particulière¬ 
ment  intéressante  si,  pour  les  deux  cas,  le  lait  parait  être  fourni 
par  la  même  vache  dans  deux  périodes  successives. 

Il  est  constaté  aujourd’hui  que  tes  vaches  d’Argenteuil  appar¬ 
tiennent  pour  la  plupart,  suivant  mes  prévisions,  à  la  race  hollan¬ 
daise  et  à  la  race  flamande.  Leur  lait  est  naturellement  médiocre  ; 
la  drêche  n’a  pas  de  peine,  dit  M.  Toussaint,  à  le  rendre  tout  à 
fait  mauvais. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  cette  erreur,  commune  à  nos  deux 
collègues,  M.  Ch.  Girard  et  M.  Toussaint,  que  l’on  fait  produire  à 
volonté  des  laits  très  différents.  Cette  opinion  est  contredite  par  l’ob- 
servatiop  journalière.  Pour  une  même  vache,  le  lait,  comme  les 
autres  produits  de  sécrétion,  présente  une  composition  à  peu  près 
déterminée.  Faites  absorber  à  la  bête  de  grandes  quantité  d’eàu 
dans  les  aliments  ou  en  boisson;  le  lait  sera  abondant  s’il  trouve 
tous  les  éléments  qui'  doivent  le  constituer,  sans  être  beaucoup 
plus  aqueux. 

Enfin,  M.  Ch.  Girard  m’a  reproché,  avec  raison,  de  n’avoir  pas 
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indiqué,  dans  l’obseniationique  j'ai  rapportée  à  la'dernière  séance, 
si  les  vaches  étaient  plus  ou  moins  éloignées  de  leurs  vêlages . 
il  est  vrai  que  mes  notes  n’en  font  pas  mention>  Je  ne  méconnais 
pas  sans  doute  l’influence  de  cette  circonstance,  mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu’elle  est  négligeable  par  rapport  à  celle  de  la  race 
des  animaux^que  j’ai  eu  l’intention  dé  faire  ressortir. 

M.  Mangenot.  —  Je  demande  qu’il  me  soit  permis  de  faire  re¬ 
marquer  simplement  à  M.  Toussaint  qu’il  n’a  aucunement  répondu 
aux  diverses  questions  que  je  lui  avais  adressées  et  qui  se  résu¬ 
maient  â,  savoir  si,  parmi  les  enfants  dont  il  a  mentionné  les  décès, 
il  y  en  avait  n’ayant  pas  pris  de  lait  provenant  de  vaches  alimen¬ 
tées  à,  l’aide  de  drêches.  Pourquoi  aussi  a-t-il  signalé  dans  la  sta¬ 
tistique  qu’il  a  produitè  des' enfants  âgés  de  plus  d’im  an,  c’est-à- 
dire  qui  n’étaient  plus  exclusivement  nourris  de  lait  et  chez  lesquels 
la  mort  a  pu  être  produite  par  toute  autre  cause  ? 

M.  Toussaint.  —  Je  ne  connaissais  pas  lé  rapport  de  M.  Baron  ; 
ce  n’est  donc  pas  avec  intention  que  je  l’ai  passé  sous  silence. 

Notre  collègue  voudrait  voir  figurer  dans  ma  statistique  seule¬ 
ment  des  enfants  de  i  jour  à  i  an. 

Suivant  lui,  après  la  première  année,  l’alimentatiou  des  enfants 
est  déjà  assez  variée,  pour  que  l’on  ne  puisse  en  droit  incriminer 
le  lait,  s’il  survient  des  maladies  du  tube  digestif. 

M.  Mangenot  me  semble  un  peu  trop  affirmatif. 

Il  sait  aussi  bien  que  moi  que  si  le  lait  n’est  plus,  après  un  an, 
la  nourriture  exclusive'' des  petits  enfants,  il  en  est  encore  la 
base,  jusqu’à  la  fin  de  la  seconde  année,  et  souvent  plus  long¬ 
temps. 

Et  puis,  il  arrive  aussi  que  l’on  se  voit  forcé  de  supprimer  chez 
les  enfants  sevrés,  âgés  de  18  mois  18  mois,  et  plus,  toute  nourri¬ 
ture  solide,  pendant  des  maladies  ou  des  indispositions,  et  qu’on 
leur  donne  pendant  des  jours  et  des  semaines  du  lait  à  boire 
exclusivement. 

11  est  alors  facile  de  se  rendre  compte  exactement  de  l’action 
du  lait.  L’observation  que  j’ai  citée  est  une  preuve  absolue  de  ce 
que  j’avance.  ,  , 

jfe  ne  puis  que  prier  M.  Saint-Yves  Ménard  de  lire  attentivement 
l'observation  que  j’ai  citée  et  dont,  à  ce  qu’il  me  parait,  les.  détails 
lui  ont  échappé . 

Il  y  verra  établie'  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus,  évidente, 
l’action  comparée  du  bon  lait  et  du  lait  drêché. 

Après  ce  que  viennent  de  dire  M.  G-irard  et  M.  Mangenot,  je 
créfe  devoir'  répéter  encore  cé  que  j'affirmais  dansmon  mémoire. 
Toutes  les  analyses,  tous  les  travaux  du  laboratoire  ne  feront  pas 
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avance}-  d’un  p'ds  W question.  C’est  sur  1er  terrain  clinique  qu’il 
importe  ayant  tout  de  se  placer. 

M.  LB  Président.  —  Cette  discussion  sera  continuée  ullérieu- 
reinent.  '  ^ 

Hygiène  de  la  vue  dans  les  écoles, 

!j  ’lnsiruetions  pratiques, 

Par  M;'  le  D'  FIEDZAL. 

Introductiqii,  —  Coup  d’œil  général  sur  la  diffusion  de  l'hygiène. 
Instruction  ophtalmologiquo.  —  La  cécité  en  Europe. 

Première  partie. 

Mesures  prophylactiques  générales.) — Éclairage;  —  artificiel. 
Mobilier  scolaiio.  —  Écriture.  —  Typographie. 

Deuxième  partie. 

T.  Maladies  dos  yeux  do  l’enfance  et  de  la  période  d’école.  Héfraction 
et  accommodation.  —  Différents  genres  do  vue.  —  Genèse  de  la 
myopie.  —  Distance  du  trarail. —  Détermination  de  l'acuité  visuelle. 

—  Émmétropie,.,—  Hypermétropie.  —  Myopie. —  Dioptrie.  —  Danger 
de  raccommodalion.  —  Usage  des  verres  et  conditions  de  leur  em¬ 
ploi.  —  Hègles  de  conduite  dans  les  diverses  catégories  do  myopies. 

—  M.  faible.  —  M.  moyenne.  —  M.  forte.  —  M.  très  forte.  — Dan¬ 
ger-dé  la  myopie.  ■—  Sa  progression.  —  Distribution  des  heures 
d’étude.  —  Astigmatisme. 

IL  Amblyopie. 

lUi  Strabisme  convergent.  —  Strabisme  divergent. 

IV.  Maladies  diathésiques  scrofuleuses. 

V.  Maladies  contagieuses.  —  Conjonctivite  purulente.  —  Conjonc¬ 
tivite  granuleuse.  —  Conjonctivite  diphthéritique.  —  Mesures  ,  pro¬ 
phylactiques.  —  Devoirs  du  médecin  scolaire.  —  Devoirs  du  maître. 

—  Conclusions. 

Introduction.  —  Les  instructions  sur  l’hygiène  de  la,  vue  dans 
les  écoles,  telles  qu’elles  m’ont  été  demandées  par  la  com¬ 
mission  au  nom  de  laquelle  je  les  présente  aujourd’hui  à  la 
Société  de  médecine  publique,  m’ont  paru  devoir,  sous  peine 
d’être  insuffisantes,  porter  sur  les  maladies  de  la  réfraction  ét 
de  l’accommodation,  sur  les  affections  oculaires  diathésiques, 
sur  les  maladies  contagieuses,  ophthalmie  pm'ulente,  granu- 
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leuse,  dont  la  notion  n’est  pas  suffisamment  répandue,  en 

ce  qui  concerne,  notamment,  une  bonne  prophylaxie. 

Le  cadre  est  vaste  et  dépasse  peut-être  les  limites  qu?il  eût 
convenu  à  la  commission  d’assigner  à  mon  travail .  La  faute 
en  est  au  sujet  lui-même  qui  ne  s’est  pas  prêté  à  la  réduction 
que  j’eusse  désiré  lui  donner  ;  il  eût  fallu,  pour  cela,  rester 
dans  des  généralités  dont  le  moindre  défaut  eût  été  de  n’exercer 
aucune  influence  sur  la  santé  publique.  J’ai  pensé  que  le  but 
de  la  commission  n’était  pas  de  grossir  les  cartons  des  archives, 
mais,  plutôt,  de  répandre  des  instructions  pratiques  sur  un 
sujet  qu’elle  considère,  avec  raison,  comme  de  première  impor¬ 
tance. 

Mes  instructions  s’adressent  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens 
qui  fréquentent  les  écoles  à  tous  les  degrés,  aux  instituteurs, 
professeurs  ou  maîtres,  aux  médecins  et  au  public,  en  général, 
et.  c’est  en  m’inspirant  d’un  sentiment,  pour  ainsi  dire,  d’uti¬ 
lité,  publique  que  je  me  suis  mis  à  l’œuvre. 

Mon  plus  ardent  désir  sera  rempli,  si  je  contribue  à  répandre 
dans  le  public  les  connaissances  élémenlaires  capables  de 
permettre  à  chacun  de  lutter,  par  lui-même,  contre  les  mala¬ 
dies  de  toutes  sortes  qui  menacent  l’organe  de  la  vision. 

Je  n’étonnerai  personne  en  disant  que  l’éducation  du  peuple 
est  jusqu’à  présent,  malheureusement,  complkement  négligée 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et,  cependant,  personne  ne  niera 
que  celle-ci  ne  soit  d’une  grande  importance  pour  la  santé. 

Diffusion  de  l’hygiène.  —  L’Angleterre,  dans  le  but  d’é¬ 
clairer  le  public  par  des  écrits  populaires  sur  l’hygiène,  a, 
par  ses  diverses  sociétés,  imprimé  un  mouvement  des  plus 
louables. 

Dans  l’Amérique  du  Nord,  on  a  cherché,  par  des  almanachs 
vendus  à  bas  prix,  à  vulgariser  les  notions  d’hygiène. 

En  Italie,  le  professeur  Corradi  rapporte  que  de  semblables 
brochures  sont  répandues.  (Almanacco  igienieo  di  Mante- 
gamir). 

Dans  notre  pays,  on  a  commencé,  depuis  une  douzaine  d’an¬ 
nées,  à  instituer  un  enseignement  régulier  de  l’hygiène  (confé- 


D'  FIEUZAL.  —  HYGIÈNE  DE  LA.  VOE  DANS  LES  ÉCOLES.  1013 
rencesdes  professeurs  Cornil  et  Proust),  dans  les  écoles  primai¬ 
res,  dans  les  écoles  normales,  dans  les  écoles  d’agriculture  et 
dans  les  lycées;  la  S“  sous-commission  de  la  commission 
d’Kygiène  des  écoles,  par  la  plume  si  autorisée  de  son  rappor¬ 
teur,  le  D' Napias,  réclame  l’introduction  des  notions  d’hygiène 
dans  les  programmes  des  cours. 

Indépendamment  de  ces  notions  d’hygiène,  le  peuple  devrait 
être  éclairé  sur  le  danger  de  certaines  maladies  graves  des 
yeux,  telles  que  l’ophthalmic  purulente  des  nouveau-nés,  le 
trachome,  la  myopie  scolaire,  les  blessures,  et  qu’on  pourrait 
lui  faire  connaître  à  l’aide  de  brochures  populaires. 

D’illustfes  maîtres  en  oculistique,  le  professeur  Donders  à 
Utrecht,  de  Arlt  à  Vienne,  n’ont  pas  dédaigné  de  signer  de 
semblables  notions  ;  et  plus  récemment,  le  professeur  Hermann 
Cohn,  de  Breslau,  a  publié,  sur  le  même  sujet,  un  livre  impor¬ 
tant  qui  ne  s’adresse  pas  seulement  aux  médecins,  mais  aussi 
aux  maîtres  d’école. 

Instruction  oPHTHALMOLOGiftüE.— Malheureusement  l’instruc¬ 
tion  ophthalmologique  elle-même  laisse  encore  beaucoup  à  dé¬ 
sirer,  et  cela  s’explique  par  le  petit  nombre  de  chaires  d’ophthal- 
mologie  instituées  près  des  facultés  et  des  écoles  secondaires.  Il 
y  a  six  ans  à  peine  que  la  faculté  de  Paris  est  dotée  d’une 
chaire  ofdcielle  ;  avant  1879,  c’étaient  des  agrégés  ou  des  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  qui  étaient  chargés  d’enseigner  l’oph- 
thalmologie^»?!  titre  de  cours  complémentaires.  Nous  sommes, 
sous  ce  rapport,  grandement  en  retard  sur  ce  qui  se  passe 
notamment  en  Hollande,  en  Autriche  et  en  Prusse  ;  mais,  le 
nombre  tous  les  jours  croissant  de  dispensaires  oculaires, 
fréquentés  par  beaucoup  de  malades  et  par  des  étudiants,  ou 
plus  souvent  encore  par  de  jeunes  docteurs,  compensent  en 
partie  le  désavantage  résultant  de  rinsuffisance  de  l’enseigne¬ 
ment  officiel  dans  les  facultés. 

La  cécité  en  France  et  en  Europe.  —  D’après  la  statistique 
dressée  par  ordre  du  ministère  de  l’intérieur,  en  1883,  le 
chiffre  des  aveugles  s’élève,  pour  la  France  et  l’Algérie,  à 
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38,632  sur  une'-population  de  40, 803i393  habitants,  soit  une 
proportion,  de  9>48  pour  t0,G00  habitants  ;  parmi  ces  aveu¬ 
gles,  23,000  environ  se  trouvent  dans  l’indigence.  Sur  ce 
nombre,  l’État  qui  en  loge  300  à  l’hospice  des  Quinze-Vingts, 
répartit  les  fonds  dont  il  dispose,  sous  forme  de  pensions 
trïsL  insuffisantes  d’ailleurs,  sur  2,000  d’entre  eux.  Restent 
23,000  postulants  justifiant  le  proverbe  :  «  Beaucoup  d’ap¬ 
pelés  et  peu  d’élus.  S)  6’est  pour  faire  cesser  cet  ordre  de 
choses,  que  l’État  prit;  âur  ma  demande,  en  1880,  l’initiative 
de  fonder  à' ce  même  hospice,  une  clinique  nationale,  dans  le 
but  philanthropique  de  chercher  à  rendre  la  vue  à  tous  ceux  qui 
seraientreconnus  curables.  La  clinique  fonctionne  avec  succès 
depuis  cette  époque,  aussi  y  a-t-il  lieu  de  penser  que  des  éta¬ 
blissements  analogues  pouiTont  être  fondés,  ultérieurement,  en 
province,  dans  les  centres  universitaires.  Ge  sera  le  moyen 
d’atteindre  le  but  que  je  poursuis  depuis  quinze  ans  et  auquel 
je  me  suis  dévoué  :  rendre  la  vue  à  tous  les  aveugles  curables, 
et  diminuer,  par  des  soins  appropriés,  le  chiffre  des  incurables. 
La  chose  est  des  plus  réalisables,  car  il  n’est  pas  douteux  que 
beaucoup  de  maladies  graves  des  yeux  sont  susceptibles  d’avoir 
une  terminaison  favorable,  grâce  à  l’institution  d’un  traitement 
opportun.  C’est  l’absence  de  traitement  ou  le  mauvais  traite¬ 
ment  qu'on  doit  accuser,  chez  les  peuples  peu  civilisés,  de  la 
production  du  chiffre  élevé  de  la  cécité  qui  les  frappe. 

Ge  chiffre,  ainsi  que  le  professeur  Fuchs  le'fait  remarquer 
dans  son  mémoire  sur  la  cécité,  est  en  moyenne  de  1  par 
4,000  habitants,  ce  qui  constitue  pour  l’Europe  entière,  un 
nombre  de  311,000  aveugles.  Or,  il  résulte  des  statistiques 
dressées  par  Cohn,  Bremer,  Steffan,  Magnus,  etc. ,  que  la  cécité 
peut  être  prévenue  sûrmeret  dans  33  0/0  des  cas,  probable¬ 
ment  d&ns  43  0/0  et  nullement  dans  24  0/0. 

Un  tiers  des  aveugles,  ajoute-t-il,  pourrait,  en  conséquence, 
échapper  â  la  cécité,  ce  qui  donnerait  pour  l’Europe  une  dimi¬ 
nution  de  100,000  en  chiffres  ronds.  Ce  résultat  est,  ce  me 
semble,  de  nature  à  encourager  les  hygiénistes,  les  oculistes, 
les .  économistes,  les  hommes  d’État  et  les  philanthropes,  i  à 
multiplier  les  efforts,  pour  faire  une  guerre  sans  merci  à  la 
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superstition  et  à  la  négligence  qui  entrent,  à  elles  seules,  pour 
un  tiers  dans  la  production  de  la  cécité. 

Les  maladies  des  yeux  de  l’âge  scolaire  contribuent,  pour 
une  grande  part,  à  grossir  le  chiffre  de  la  cécité,  aussi  ne 
saurait-on  trop  s’élever  contre  l’ignorance  qui,  seule,  entretient 
l’indifférence  des  maîtres,  des  parents  et  des  élèves  eux-mêmes, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hygiène  de  la  vue  ;  c’est  celte  igno¬ 
rance  que  je  me  suis  proposé  de  combattre  dans  le  travail  que 
j’ai  l’honneur  de  présenter  à  mes  savants  collègues. 

J’ai  dû,  pour  le  rédiger,  m’inspirer  des  divers  rapports  éla¬ 
borés  par  les  commissions  et  sous-commissions  d’hygiène  nom¬ 
mées  dans  le  double  but  de  rechercher  les  causes  de  la  myopie, 
et  d’étudier  l’installation  des  écoles  primaires,  des  écoles  ma¬ 
ternelles  et  des  écoles  normales  ;  si  donc,  cette  première  partie 
de  ma  tâche  ne  comporte  à  peu  près  rien  d’original,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  ;  les  instructions  que  je  donne  ne 
pouvant  être,  en  bien  des  points,  que  le  résultat  de  mon  expé¬ 
rience  personnelle;  je  puis  dire  de  cette  partie,  qu’elle  est 
vraiment  une  œuvre  de  bonne  foi,  et  je  compte  sur  la  discus¬ 
sion,  pour  donner  aux  mesures  que  je  propose,  la  sanction  qui, 
sans  elle,  leur  ferait  défaut. 

Ces  instructions  m’apparaissant  comme  une  conclusion,  une 
résultante  des  divers  travaux  publiés  déjà  sur  la  matière,  j’ai 
pensé  qu’il  serait  opportun  de  placer  sous  vos  yeux,  quelques 
extraits  des  rapports  sur  lesquels  j’ai  dû  m’appuyer  pour  les 
formuler.  En  première  ligne,  je  citerai  le  remarquable  rapport 
de  M.  Gariel,  de  1881,  qui  n’a  été  adopté  chez  nousqu’après 
avoir  soulevé  d’assez  vives  discussions,  tandis  qu’il  est  curieux 
et  intéressant  de  constater  que  les  commissions  analogues, 
instituées  à  l’étranger,  s’en  inspirant  dès  son  apparition,  ont 
fait  adopter  par  leims  gouvernements  respectifs  les  réformes 
qu’il  contient.  Chez  nous,  il  a  fallu  compter  avec  la  routine 
des  fonctionnaires  de  l’enseignement  primaire,  avec  la  coalition 
des  maîtres  d’écriture,  et  finalement,  recourir  à  la  nomination 
d’une  nouvelle  commission.  Celle-ci,  la  Commission  d'hygiène 
des  écoles,  fut  nommée  en  janvier  1882,  avec  raisëiôn' d’étudier 
les  questions  relatives  soit  au  matériel  d’enseignement,  soit 
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aux  méthodes  et  au.v  procédés  d’instruction,  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  l'hygiène. 

Nous  serions,  c.ujtes,  mal  venus  à  nous  plaindre  de  cette 
nomination,  car  elle  nous  a  valu  une  demi-douzaine  de  rapports 
spéciaux  des  plus  intéressants,  parmi  lesquels  je  me  borne  à 
citer  ceux  du  l)'  Napias,  notre  zélé  secrétaire  général,  sur  la 
construction  des  écoles  et  sur  l’hygiène  des  internats,  ainsi 
que  sur  l’hygiène  du  premier  âge  scolaire  ;  et  aussi,  le  remar¬ 
quable  rapport  général  de  notre  éminent  collègue,  le  D’’  Javal, 
qui,  dans  un  style  précis  et  original,  a  montré,  une  fois  de  plus, 
combien  il  excellait  à  donner  l’homogénéité  aux  travaux  spé¬ 
ciaux  sortis  des  diverses  sous-commissions. 

Les  mesures  sages  et  pratiques,  contenues  dans  ce  rappoi't 
général,  servent  en  quelque  sorte,  de  préface  aux  instruc¬ 
tions  qui  m’ontété  demandéespar  votre  commission;  j’ajouterai 
que  si  le  savant  rapporteur  rendait  ma  tâche  facile,  il  la  l'en- 
dait  en  même  temps  ingrate,  car  il  a  laissé  peu  à  dire  d’es¬ 
sentiel  sur  ce  sujet  qu’il  possède  si  complètement. 

Enfin,  pour  citer  toutes  les  sources  auxquelles  j’ai  dû  pui¬ 
ser,  je  mentionnerai  le  mémoire  plein  d’intérêt  que  le  profes- 
fesseur  Fuchs,  de  l’université  de  Liège,  a  présenté  au  Congrès 
de  la  Haye  en  1884,  sur  les  causes  et  la  prévention  de  la  cécité. 

Cet  important  ouvrage  a  été  couronné  par  le  dernier  con¬ 
grès  d’hygiène,  et  j’ai  dû  en  faire  une  étude  des  plus  sérieuses 
pour  en  publier  la  traduction  française. 

Première  partie.  —  Mesures  prophylactiques  générales. 
—  Dans  son  rapport  général,  qui  vise  les  mesures  à  prendre 
dans  les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  primaires  et  dans 
les  écoles  normales,  le  D'  Javal  a  magistralement  développé 
des  considérations  d’une  portée  pratique  de  premier  ordre  et 
proposé  des  réformes  qui  peuvent  s’appliquer  d’ores  et  déjà  à 
l’enseignement  secondaire,  tout  aussi  fructueusement,  qu’à 
celui  qui  se  donne  dans  les  lycées  et  collèges.  Parmi  les  con¬ 
ditions  principales,  reconnues  nécessaires,  pour  mettre  d’ac¬ 
cord  les  intérêts  de  l’hygiène  et  ceux  de  la  pédagogie,  je  signa¬ 
lerai  ici,  comme  plus  directement  liées  à  mon  sujet,  celles  qui 
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Caractères  Spectroscopiques 

Au  Maximum ,  suppression  des  rayons  rouyes  extremes  et  des  rayons  bleu 

cyané ,  bleus  et  violets _ H  reste  l'espace  compris  entre  85o  et  Soo  Il) 

U  y  a  en  outre  atténuation  du Jaune  et  du jaune  vert  par  le  noir  de  fumée . 

Au  Minimum  on  perçoit  une  petite  partie  des  rayons  bleu  cyané  entre  li6o 
etiSoetilya  paiement  une  atténuation  des  rayons  jaunes. 

Jtola  1.  Le  Maximum  représente  le  spectre  des  2  verres  N'’2  superposés  et  exa= 
minés  aven  le  microspectroscope. 

_ 2.  Le  Minimum  représente  le  spectre  solaire  observé  avec  k  lorgnon  de= 

vant  les  yeux  et  un  spectroscope  k  vision  directe. 
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i  t iCas  c/iilires  représentent  l'étendue  en  longueur  d'onde  Imillwmmitnsi 

/  y 

/  , .-Cette  planche  doit  être  jointe  au  mémoire  de  M.  le  DTieuzal,  publié 
dans  le  numéro  de  novembre  delà  Revue  d’hygiéne,  page  952. 
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concernent  :  Véelairage  des  classes,  le  mobilier  scolaire,  les 
méthodes  d’écriture,  la  lisibilité  des  livres  de  classe  et  celle 
des  cartes  murales. 

Bien  que  toutes  ces  questions  aient  été  ici  même  l’objet  de 
discussions  mémorables,  elles  présentent  une  telle  importance 
que  je  ne  ci’ois  pas  pouvoir  me  borner  à  les  énumérer.  Je  serai 
très  bref  sur  chacune  d’elles,  et  n’insisterai  que  sur  les  points 
qui  ont  encore  besoin  d’être  rappelés,  puisqu’ils  ne  sont  pas 
généralement  adoptés. 

Éclairage .  —  L’éclairage  d’une  salle  d’école  doit  permettre 
à  l’élève  le  plus  mal  placé  de  voir  encore  suffisamment  clair 
et  ce  but  sera  atteint  si,  comme  le  dit  très  judicieusement  Javal, 
un  œil,  placé  au  niveau  de  la  table,  à  la  place  Ip.  moins  favo¬ 
risée,  peut  voir  directement  le  ciel,  dans  une  étendue  verti¬ 
cale  de  30  centimètres  au  moins,  comptée  à  partir  de  Fais  supé¬ 
rieur  des  fenêtres. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  but  de  faire  connaître  les  diverses 
méthodes  proposées  pour  mesurer  l’éclairage,  pas  plus  que 
d’indiquer  l’orientation  du  bâtiment  scolaire,  la  distance  des 
bâtiments  voisins  ;  mais  je  dois  dire  à  propos  de  l’éclairage,  que 
bien  qu’il  soit  préférable  à  mon  sens  de  l’avoir  d’un  seul  côté, 
on  ne  doit  pas  cependant  bannir  d’une  manière  générale  l'éclai¬ 
rage  bilatéral  qui  facilite  la  ventilation  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  préférable  à  l’éclairage  insuffisant.  Quand  donc  on  ne 
pourra  pas  donner  un  éclairage  monolatéral  suffisant,  on  devra 
placer  la  seconde  série  de  fenêtres,  derrière  l’écolier  ou  à  sa 
droite  (École  Monge)  et  jamais  devant  lui;  la  lumière  doit  ve¬ 
nir  surtout  de  gauche  dans  l’éclairage  bilatéral,  et  exclusive¬ 
ment  de  gauche,  lorsqu’on  pourra  établir  un  éclairage  monola¬ 
téral.  Malheureusement,  il  y  a  dans  bien  des  cas,  lorsqu’il 
s’agit  surtout  de  classes  de  grande  dimension,  des  difficultés 
sérieuses  à  l’établir,  attendu  qu’il  ne  suffit  pas  qu’il  y  ait  une 
certaine  relation  entre  la  surface  des  fenêtres  et  la  superficie 
de  la  salle,  il  faut  encore  que  la  hauteur  du  bord  supérieur  des . 
fenêtres  soit  en  rapport  avec  la  -profondeur  de  la  salle. 

.laval  exige  que  l’éloignement  du  bord  supérieur  des  fenêtres, 
du  sol,  soit  égal  à  la  profondeur  de  la  salle.  Trélat  se  déclare 
iiEV.  D’iiYG.  vu.  —  69 
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satisfeU)  l8i  hauteur  dm  bord  supérieur  des  fenêtres  est 
égale  à  0,6,  de  la  largeur  de  [la  salle,  plus  l'épaisseur  du 
mur. 

Quant  à  l’éclairage  par  un  plafond  vitré,  il  offre  malheureu¬ 
sement  certaines  difficultés  de  construction  qui  ne  permettent 
son  application  que  dans  des.  limites  restreintes;  c’est  certai¬ 
nement  lui  qui  donne  la  plus  grande  quantité  de  .  lumière. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  les  toits  de  verre  ont  l’inconvé¬ 
nient  d’être  obscurcis  en  hiver  par  la  neige  et  d’être  trop  sous 
l’influence  du  soleil  en  été.  La  lumière  directe  du  soleil  devrait, 
dans  tous  les  cas,  être  adoucie  par  des  rideaux,  stores,  etc. 
Les  meilleurs  sont  ceux  de  toile  grise  dont  le  rouleau  est  placé . 
à  la  partie  inférieure  ou  moyenne  de  la  baie. 

V éclairage  artipiiel  nécessaire  pour  l’instruction  du  soir, 
et,  en  hiver,  pour  la  première  ou  même  pour  les  deux  premières 
heures  du  matin,  sera  toujours,  quoi  qu’on  fasse,  insuffisant. 
Les  évaluations  les  plus  modérées  estiment  l’éclairage  solaire 
à  cent  mille  bougies  distantes  d’un  mètre.  Or,  on  ne  peut 
pas  espérer  obtenir  la  nuit,  d’après  Javal,  plus  de  trois  ou 
quatre  bougies .  C’est  le  gaz,  le  pétrole,  l’huile  et  l’électricité 
qui  sont  les  sources  de 'l’éclairage  artificiel.  Le  gaz  ne  pré¬ 
sente,  aucun  inconvénient,,  lorsqu’on  fait  Usage  de  becs  d’Argan 
avec  régulateur,  cheminée  de  verre  et  abat-jour  en  zinc,  laqué 
de  blanc  à  l’intérieur. 

il  devrait  y  avoir  une  lampe  pour  4  écoliers  d’après  Colin, 
qui  s’est  occupé  avec  tant  de  succès  de  toutes  ces  questions, 
et,  au  minimum  une  pour  six  élèves,  selon  Javal,  qui  ajoute 
que,  si  la  ventilation  de  la  salle  ne  se  fait  pas  par  des  ori¬ 
fices  voisins  du  plafond,  il  faut  ménager  au-dessus  de  chaque 
bec  un  tuyau  pour  l’évacuation  des  produits  de  la  combus¬ 
tion.  —  Devant  le  tableau  noir,  il  devrait  toujours  y  avoir  une 
ou  plutôt  deux  lampes  (une  de  chaque  côté).  Un  réflecteur  dé  fer- 
blanc  devrait  projeter  la  lumière  sur  le  tableau,  tout  en  la 
dérobant  aux  regards  de  l'écolier.  Lorsqu’on  ne  peut  avoir 
le  gaz,  le  pétrole  doit  être  préféré  à  l’huile.  Enfin,  pour  les 
grandes  écoles  où  il  y  a  des  classes  du  soir,  et  spécialement 
pour  l’enseignement  du  dessin,  l’éclairage  électrique  doit  être 
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conseillé.  Le  professeur  Fuchs*,  dans  son  mémoire  sur  la  pré¬ 
vention  de  la  cécité,  nous  apprend  que  le  premier  essai  en  a 
été  fait  à  l’École  industrielle  de  Liège  en  octobre  1883,  où 
trois  salles  de- dessin  sont  éclairées  à  la  lumière  électrique; 
chaque  salle  mesure  12  mètres  et  demi  en  largeur,  et  le 
double  en  longueur  et  elle  est  éclairée  par  deux  lampes  élec¬ 
triques  à  arc,  au-dessous  desquelles  se  trouve  un  miroir  con¬ 
cave  qui,  d’un  côté,  dérobe  à  l'œil  le  foyer  de  la  lumière 
et  de  l’autre  la  projette  sur  le  plafond  blanc,  de  là  elle  se 
réfléchit  partout  dans  la  salle. 

L’éclairage  électrique,  pai-  incandescence,  évite,  nous  ne 
dirons  pas  totalement,  l’inconvénient  provenant  de  la  viciation 
de  l’air,  car  le  dégagement  d’acide  hypo-azotique  est  parfois 
très  désagréablement  ressenti,  mais  la  viciation  en  est  moindre 
qu’avec,  les  autres  sources  lumineuses  ;  de  plus,  il  diminue 
dans  une  notable  mesure  réchauffement  et  ne  présente  pas 
d’inconvénient  sérieux  pour  la  vue. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’exiger  un  bon  éclairage  dans  les 
écoles,  il  faudrait  aussi  se  préoccuper  plus  qu’on  ne  le  fait 
de  l’éclairage  au  domicile  des  élèves. 

Mobilier  scolaire.  — Sans  vouloir  insister,  ici,  sur  l’impor¬ 
tance  d’un  bon  mobilier  scolaire,  qui,  bien  que  reconnu  in¬ 
dispensable  aujourd’hui,  par  tous  les  ‘hygiénistes,  n’est  mal¬ 
heureusement  pas  encore  réalisé  sur  une  assez  grande  échelle; 
je  dirai  que  selon  qu’il  est  bien  ou  mal  construit,  il  etn- 
pêche,  entrave  ou  favorise  le  développement  de  la- myopie; 
c’est  aujourd’hui  une  chose  banale,  de  dire  d’une  part,  que 
les  élèves  en  approchant  leurs  yeux  trop  près  des  objets, 
forcent  l’accommodation  plus  que  ne  l’exige  le  travail  qu’ils 
ont  à  faire,  et  d’autre  part,  de  reconnaître  que  cette  accom¬ 
modation  excessive,  intimement  liée  à  la  position  courbée, 
devient  à  son  tour  le  principal  agent  de  la  myopie.  Berlin, 
de  Stuttgard,  fait  très  justement  remarquer  que  la  distance  des 
objets  de  travail  se  trouve  en  rapport  avec  la  dimension 

1.  Fuchs,  Causes  et  préventions  de  la  cécité  (truàactioa  par  lo  D' Fieü- 
2al),  — ,  Paris,  Steinheil,  éditeur,  page  iS.  ■  ■ 
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môme  du  corps,  (de  petits  enfants,  à  cause  de  leurs  bras  courts, 
se  tiennent  forcément  pour  écrire,  plus  près  de  leur  travail, 
que  des  enfants  plus  grands  ou  des  adultes)  ;  or  ainsi  que  le 
professeur  Fuchs  le  constaté,  cette  distance  se  trouve  sous  la 
dépendance  des  facteurs  suivants,  dont,  à  l’exception  des  deux 
premiers,  nous  sommes  tout  à  fait  les  maîtres  :  1°  acuité  vi¬ 
suelle  et  réfraction;  2“  éclairage;  3"  dimension  des  objets 
employés  ;  4“  méthodes  d’écritures  ;  5“  mobilier  scolaire  ;  G-enfin, 
tenue  habituelle  des  élèves. 

Pour  ce  qui  concerne  l’écriture,  il  faut  que  le  mobilier  soit 
à  distance  négative  ;  cela  veut  dire  que  la  tablette,  d  une  largeur 
de40  centimètres  au  moins,  doit  avancer  au-dessus_du  banc,  en  le 
surplombant,  d’environ  S  centimètres  avec  possibilité  pour  la 
tablette  de  glisser  ou  de  se  replier  quand  l’élève  n’écrit  pas. 
J’ajouterai  que  la  distance  verticale  entre  la  table  et  le  banc, 
doit  être  seulement  un  peu  plus  grande  que  celle  qui  existe 
entre  le  coude  et  le  siège  (soit  1/8  de  la  longueur  du  corps). 

_ Les  bancs  appropriés  dans  chaque  classe  aux  divers  âges 

des  écoliers  doivent  avoir  en  hauteur  les  2/7,  et  en  largeur,  le 
1/5  de  la  longueur  du  corps.  Chaque  élève  doit  avoir  64  centi¬ 
mètres  de  place  au  lieu  de  45  qui  lui  sont  attribués  d  après 
le  système  Gréard.  —  Le  dossier  doit  monter  jusqu’aux  reins 
•  et  se  mouler  sur  le  dos.  La  distance  entre  le  siège  et  le  sol  ou 
la  barre  d’appui,  doit  être  telle,  que  les  pieds  ,  soient  posés  à 
plat.  Entin,  le  pupitre  doit  avoir  une  certaine  inclinaison,  pour 
faciliter  l’.attitude  droite  de  l’enfant  en  même  temps  que  les 
mouvements  nécessaires  du  bras. 

Môme  en  remplissant  toutes  ces  conditions,  il  arrive  encore  que 
certains  enfants  conservent  une  attitude  défectueuse  et  dans  ce 
cas,  il  faudrait  recourir  à  l’appareil  imaginé  par  le  profes¬ 
seur  Perrin  ou  à  celui  de  Rallrnaun,  de  Breslau.  Frappé  du  peu 
dé  succès  obtenu  dans  les  écoles,  pour  modifier  l’attitude  dé¬ 
fectueuse  des  élèves,  Javal,  dans  son  rapport,  déclare  qu’il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  le  mobilier  la  cause  de  la  myopie  ; 
en  somme,  dit-il,  il  est  difficile  de  savoir  si  l’introduction  de 
tables,  dans  les  classes,  a  été  un  bien;  et  à  l’appui  de  sa  ma¬ 
nière  de  voir  un  peu  inattendue,  il  cite  les  talebs  orientaux, 
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qui  écrivent  accroupis,  en  tenant  le  cahier  à  la  main,  et  chez 
lesqueis  la  myopie  est  à  peu  près  inconnue  ;  il  ajoute  que  les 
générations  qui  ont  reçu  l’enseignement  secondaire  dans  des 
classes  dépourvues  de  tables,  ne  présententque  peu  de  myopes. 
Je  n’hésite  pas  à  me  séparer  du  savant  rapporteur  dans  cette 
circonstance,  car  adopter  cette  opinion,  ce  serait  sinon  frapper 
de  nullité  tous  les  efforts  qui  sont  tentés  dans  le  but  d’amélio¬ 
rer  le  matériel  scolaire  (rapport  de  M.  Vacca),  tout  au  moins 
les  décourager,  avant  même  que  fussent  réalisées  les  modifica¬ 
tions  si  péniblement  recherchées  et  proclamées  utiles  par  Cohn, 
Baginsky,  Riant,  Snellen,  Proust  et  tant  d’autres,  qui  ont  pris 
soin  de  donner  dans  leurs  ouvrages  de  nombreux  modèles  de 
mobilier  scolaire. 

Écriture .  La  méthode  employée  pour  l’écriture  exerce  sur 
l’attitude  de  l’élève  une  très  grande  influence.  La  mauvaise  te¬ 
nue,  dans  ce  cas,  provoque  la  myopie,  en  même  temps  que  la 
déviation  de  la  colonne  vertébrale  ;  l’écolier  est  bien  placé,  si 
la  moitié  supérieure  de  son  corps  est  droite,  le  bassin  et  les 
épaules  parallèles  au  bord  de  la  table  et  la  tête  droite  aussi,  ou 
très  peu  inclinée  en  avant  ;  l’avant-bras  seul  et  non  le  coude 
devra  s’appuyer  sur  la  table.  Toutes  ces  conditions  se  trouvent 
très  heureusement  résumées  dans  la  formule  de  George  Sand  ; 
Écriture  droite  sur  papier  droit,  corps  droit,  adoptée  par  la 
commission  de  1881,  et  que,  pour  ma  part,  je  modifierais  en  ce 
qui  concerne  le  papier  que  je  préfère  oblique.  L’écriture  droit 
est  plus  fatigartte,  et  prédispose  davantage  (d’après  Baumler) 
à  la  crampe  des  écrivains,  que  l’écriture  oblique  qui  n’est  en 
somme  qu’une  écriture  droite,  tracée  sur  un  papier  oblique¬ 
ment  placé. 

Quelle  que  soit  du  reste  la  méthode  préférée,  le  maître  devra, 
par  des  remontrances  réitérées,  s’opposer  à  la  mauvaise  tenue 
des  écoliers  et  ne  pas  supporter  que  ceux-ci  s’approchent  è 
plus  de  25  centimètres  de  leur  cahier,  qui  devra  être  toujours 
bien  éclairé. 

Le  professeur  Cohn  se  montre  très  partisan  de  l’introduc¬ 
tion  obligatoire  de  la  sténographie  dans  les  hautes  classes  du 
cours  moyen,  dans  le  but  de  diminuer  le  temps  que  les  élèves 
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passent  sur  leurs  tables  à  écrire.  Je  pense  à  ce  sujet  comme  le 
|)rofesseur  Fuchs,  qui  s’associe  à  cette  proposition,  et  qui  estime 
qu’il  serait  encore  mieux  de  limiter  davantage  le  temps  consa¬ 
cré  à  l’écriture. 

Typographie.  Javal  ‘  a  le  mérite  d’avoir  le  premier  cherché 
à  établir  sur  une  base  scientifique  la  lisibilité  et  la  visibilité 
des  caractères  d’imprimerie  :  celle-ci  n’impliquant  pas  la  pos¬ 
sibilité  de  les  reconnaître  ou  de  les  désigner,  ce  qui  est  le 
propre  de  la  lisibilité.  D’après  lui,  les  livres  scolaires  doivent 
être  imprimés  sur  un  papier  blanc  ou  légèrement  jaune  ;  les 
lignes  ne  doivent  pas  dépasser  une  longueur  de  8  centimètres  ; 
les  caractères  doivent  être  en  huit,  interligné  d’un  point  (en  7 
pour  les  dictionnaires),  tout  livre  doit  être  lisible  à  80  centi¬ 
mètres  pour  une  bonne  vue,  lorsqu’il  est  tenu  verticalement  à 
la  distance  d’un  mètre  d’une  bougie  ;  et  quant  à  un  atlas  de 
géographie,  tous  les  noms  d’une  carte,  posée  verticalement  à 
un  mètre  de  distance  d’une  bougie,  doivent  pouvoir  être  lus 
sans  hésitation  par  une  bonne  vue  à  la  distance  de  40  centi¬ 
mètres. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l’avis  de  notre  savant  collègue,  quand  il 
dit  qu’on  abuse  des  yeux  et  du  temps  dés  enfants,  en  leur  fai¬ 
sant  faire  des  cartes  trop  finies  et  trop  détaillées,  au  lieu  des 
croquis  recommandés  par  les  personnes  les  plus  compétentes 
en  enseignement  géographique.  11  en  est  de  même  de  l’excel¬ 
lente  idée  qu’il  a  réalisée,  de  faire  construire  des  cartes  dont 
tous  les  noms  destinés  à  être  vus  de  loin,  sont  d’une  égale  lisi¬ 
bilité.  L’introduction  de  cartes  de  ce  genre  dans  les  écoles, 
mieux  qu’aucune  inspection  médicale,  signalera,  dit-il,  immé¬ 
diatement  tous  les  enfants  dont  la  vue  sera  affaiblie,  soit  par 
de  la  myopie  commençante,  soit  par  toute  autre  cause. 

Telles  sont  brièvement  résumées,  les  mesures  générales 
de  prophylaxie  que  réclame  une  hygiène  bien  entendue  de  la 
vue  dans  les  écoles  ;  c’est  la  première  pai'tie  de  ma  tâche  ;  j’a¬ 
jouterai  toutefois  que  l’éducation  scolaire  ne  devrait  commen- 


Iv  Annales  d'oculistique,  t.  LXXXt,  p.  (iO-TO. 
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cerqu’après7  ans  révolus  et  qu’on  devrait  toujours  donner  aux 
enfants  des  modèles  de  grande  dimension  et  supprimer  tout 
travail  pénible  à  courte  distance. 

Deuxième  partie.  —  I.  Les  maladies  des  yeux  de  l’enfance  et 
de  la  période  d'école  qui  sont  susceptibles  d'être  arrêtées  par 
des  mesures  hygiéniques  bien  instituées,  sont,  d’une  part 
les  affections  contagieuses,  aiguës  et  chroniques,  conjonc¬ 
tivite  purulente,  ophthalmie  granuleuse  ;  d’autre  part  les  ma¬ 
ladies  des  paupières,  de  la  cornée  et  des  membranes  pro¬ 
fondes,  dues  à  la  diathèse  scrofuleuse  ou  simplement  lympha¬ 
tique  et,  enfin,  les  maladies  par  vice  de  réfraction  et  d’accom¬ 
modation. 

C’est  surtout  pour  ces  dernières  que  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  concernant  soit  le  local  scolaire,  éclairage  et  mobilier, 
soit  les  élèves,  écriture,  lecture,  dessin,  seront  véritablement 
efficaces,  si  elles  sont  modifiées  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 
Il  ne  saurait,  en  effet,  faire  doute  pour  personne,  et  c’est  le  grand 
service  rendu  par  les  oculistes  depuis  bien  des  années  déjà,  que 
les  vices  congénitaux  ou  acquis  de  la  réfraction  et  de  l’accom¬ 
modation,  sont  singulièrement  aggravés  par  un  mobilier  sco¬ 
laire  défecteux,  par  un  mauvais  éclairage  et  par  les  attitudes 
vicieuses  des  élèves,  pour  écrire,  lire  et  dessiner.  Personne 
ne  conteste  plus  sérieusement  aujourd’hui  que  la  myopie 
ne  se  développe  le  plus  .souvent  de  toutes  pièces,  chez  des 
enfants  qui  avaient  apporté  en  naissant  de  simples  dispo¬ 
sitions  héréditaires  et  dont  la  vue  examinée  à  des  époques  di¬ 
verses  de  leur  âge,  a  successivement  passé  par  les  degrés  cons¬ 
tatés  à  l’ophthalmoscope,  de  l’hypermétropie,  de  l’emmétropie 
et  finalement  de  la  myopie,  sous  l’influence  des  causes  ci- 
dessus  désignées. 

Des  examens  ont  été  faits  sur  les  nouveau-nés,  qui  ont  dé¬ 
montré  l’excessive  rareté  de  la  myopie  à  la  naissance. 

On  peut  donc  affirmer  que  dans  la  règle,  la  myopie  n’est  pas 
cOhgénitale,  même  chez  les  enfants  issus  de  parents  myopes. 
Cette  hérédité  constitue,  il  est  vrai,  une  prédisposition  incontes¬ 
table  et  réclame  dans  ces  cas  particuliers  une  surveillance  dés 
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plus  attentives,  mais  il  est  avéré  que  c’est  l’iiypermétropie  (ou 
vue  longue)  qui  se  rencontre  le  plus  communément  ;  la  con- 
l'ormation  normale,  dite  emnjétropique,  ne  vient  qu’au  troi¬ 
sième  rang  par  ordre  de  fréquence. 

Différents  genres  de  vue.  —  C’est  anatomiquement  d’a¬ 
près  la  dimension  de  l’axe  antéro-postérieur  du  globe,  que 
sont  différenciées  les  vues.  L’œil  emmétrope  (’ép.,u.6Tpoç,  gardant 
la  mesure,  04  œil)  présente  un  diamètre  antéro-postérieur  de 
24  millimètres.  Dans  un  tel  œil,  la  rétine  se  trouve  placée  juste 
au  foyer  des  rayons  parallèles,  c’est-à-dire  venant  de  très  loin. 

L’œil  myope  (de  puéiv  cligner)  est  un  œil  trop  long,  c’est-à-dii'e 
qui  a  plus  de  24  millimètres,  dans  lequel  les  rayons  venus  d’objets 
éloignés  (p8rallèles)viennents’entre-crolser  au-devant  delà  rétine  ; 
c’est  un  œil  pour  lequel  la  mesure  d’api'ès  la  classification  réfor¬ 
matrice  du  professeur  Donders,  est  trop  courte  ;  anissi  l’a-t-il  dé¬ 
signé  sous  le  nom. qui  n’a  pas  prévalu  de  bracbymétrope  de 
Ppaxèç  court,  p.ÉTpov,  wij/. 

L’œil  hypermétrope  (ôitâp.  au  delà,  pérpov,  Atj;),  est  un  œil  trop 
court  ;  il  a  moins  de  24  millimètres,  de  telle  sorte  que  les 
rayons  parallèles  viennent  faire  leur  foyer  au  delà  de  la  rétine  ; 
à  plus  forte  raison  les  rayons  divergents,  c’est-à-dire  ceux  qui 
partent  d’objets  placés  près  de  l’œil  (ainsi  que  c’est  la  règle  à 
l’école)  viendront-ils-  se  rassembler  en  foyer  au  delà  de  la  rétine, 
n’éclairant  celle-ci  que  par  des  cercles  de  diffusion.  —  Ce  n’est 
qu’à  la  suite  d’un  effort  que  l’individu  hypermétrope  arrive  à 
concentrer  sur  la  rétine  et  à  l’y  maintenir,  l’image  des  objets 
placés  devant  l’œil.  La  persistance  de  cet  effort  provoque  petit 
à  petit  la  déformation  de  l’organe,  si  bien  que  l’axe  antéro-pos¬ 
térieur  finit  par  s’allonger  et  que  l’œil  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  emmétrope  en  acquérant  1/4,  1/2,  1  ou  même  2  milli¬ 
mètres  de  plus  qu’il  n’avait  avant  tout  effort. 

Genèse  de  la  myopie.  —  On  conçoit  donc  aisément  que  la 
limite  assignée  à  la  conformation  emmétropique,  puisse  être 
elle-même  franchie,  sous  l’influence  des  efforts  continus 
qu’exige  le  travail  dans  des  conditions  défectueuses.  Cette 
extension  des  membranes  qui  est  sous  la  dépendance  des 
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efforts  de  convergence  et  d’accommodation  se  produira  d’au¬ 
tant  plus  manifestement  que  l'objet  de  travail  sera  lui-mAme 
tenu  plus  près,  puisque,  à  mesure  que  l’objet  s’approche  de 
l’œil,  à  mesure.aussi  son  image  tend  à  s’éloigner  (foyers  con¬ 
jugués)  ;  or,  ce  n’est  que  par  le  fait  de  la  mise  en  jeu  per¬ 
manente  de  l’accommodation,  que  cette  image  pourra  être 
maintenue  sur  la  rétine,  et  cela  d’autant  plus  impérieusement 
que  la  vision  n’est  nette  qu’à  cette  condition.  Mais  bientôt 
rœ,il  contracte,  de  la  sorte,  une  myopie  fonctionnelle  ;  puis, 
lorsque  l’axe  antéro-postérieur  de  l’œil  a  atteint  une  di¬ 
mension  supérieure  à  25  millimètres,  les  conditions  phy¬ 
siques  et  anatomiques  de  la  myopie  se  trouvent  réalisées,  si 
bien  que  si  l’attitude  vicieuse  persiste,  et  si  en  même  temps  le 
travail  à  un  mauvais  éclairage  n’est  pas  remplacé,  cette  exten¬ 
sion  des  membranes  va  croissant  et  le  staphylôme  postérieur 
définitivement  constitué,  expose  désormais  l’œil  aux  dangers 
souvent  irrémédiables  de  la  myopie  progressive.  Le  siège  ana¬ 
tomique,  toujours  le  même,  de  l’ectasie  scléroticale,  ne  permet  pas 
de  mettre  sérieusement  en  doute  sa  pathogénèse. 

Ces  quelques  considérations  suffisent  pour  montrer  quelles 
sont  les  conséquences  de  la  mauvaise  attitude  engendrée,  soit, 
par  un  éclairage  insuffisant,  soit  par  l’usage  de  livres  à  carac¬ 
tères  trop  fins. 

Distance  du  travail.  —  A  quelle  distance  n’y  a-t-il  plus 
de  danger  pour  l’exercice  de  la  vision  binoculaire  et  .comment 
doit-on  s’y  prendre  pour  obtenir  que  cette  distance  soit  observée? 
Tous  les  oculistes  sont  d’accord  pour  assigner,  comme  limite 
inférieure  de  la  convergence,  la  distance  de  80  à  35  centi¬ 
mètres  ;  mais,  hélas!  c’est  trop  souvent  demander  l’impossible 
et  la  tâche  de  l’oculiste  doit  être  précisément  de  rendre  le 
travail  possible  à  une  distance  qui,  bien  qu’inférieure  à  la  dis¬ 
tance  réglementaire,  ne  puisse  jamais  devenir  dangereuse; 
pour  ma  part,  je  me  contente  de  28  et  même  de  25  centi¬ 
mètres,  quand  j’ai  reconnu  que  30  ou  35  centimètres  ne  peu¬ 
vent  véritablement  être  obtenus. 

La  détermination  de  cette  distance  comporte  la  connaissance 
préalable  des  rapports  qui  existent  entre  l’acuité  visuelle,  la 
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force  et  l’amplitude,  de  l’accommodation,  la  force  respective  des 
muscles  de,  la  convergence,  l'état  de  la  réfraction,  etc.  C’est 
assez  dire  qu’elle  ne  saurait  être  indiquée  à  l’avance  et  pour 
tous  les  cas  d’une  manière  absolue.  D’un  autre  côté,  je  suis 
convaincu  que  pour  aboutir  à  une  solution  pratique  de  la 
question,  il  faut  sortir  de  la  réserve  habituelle  gardée  par  les 
oculistes,  et  indiquer  ici  pour  les  médecins  scolaires  et  même 
pour  le  public,  sinon  les  raisons  spéciales  qui  iaspirènt  la 
conduite  que  je  propose  de  suivre,, puisqu’un  travail  de  la  na¬ 
ture  de  celui-ci  ne  le  comporterait  pas,  du  moins  les  résultats 
auxquels  une  pratique  déjà  longue  m’a  conduit  sur  un  sujet  de 
cette  importance.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins,  en  effet,  que  de  la 
question  la  plus  ardue  de  la  pratique  ophthalmologique,  celle 
qui  concerne  l’usage  des  lunettes  que  tant  de  médecins  ou  de 
parents  tranchent  de  leur  propre  autorité,  au  grand  détriment 
des  infortunés  dont  la  vision  est  défectueuse  ;  aussi,  qu’arrive- 
t-il  la  plupart  du  temps?  ceux-ci  ne  trouvant  pas  de  critérium 
pour  leur  conduite  dans  les  avis  divers  et  contradictoires  qui 
lem*  sont  prodigués  de  tous  côtés,  s’en  vont  d’eux-mêmes  chez 
un  opticien  et  y  choisissent  sans  autre  règle  que  leur  fantaisie 
des  verres  qui  sont  rarement  convenables. 

Malgré  les  difficultés  inhérentes  au  sujet,  c’est  sur  ce  point 
qu’il  importerait  de  fixer  les  idées  du  plus  grand  nombre  et 
d’établir,  si  c’est  possible,  une  règle  applicable  dans  la  géné¬ 
ralité  des  cas  et  qui  ne  pût  être  nuisible  dans  aucun.  Je  ne  puis, 
comme  M.  Javal,  et  bien  que  j’approuve  sa  sage  réserve,  me 
contenter  dans  ces  instructions  de  dire  :  «  L’emploi  permanent 
des  verres  doit  être  formellement  interdit,  sauf  le  cas  où  ils 
auraient  été  prescrits  par  un  médecin  compétent.  »  La  Société 
d’hygiène  attend  de  moi  que  je  ne  reste  pas  dans  ces  données 
générales,  aussi  vais-je  m’efforcer  d’établir  le  plus  sommaire¬ 
ment  possible  les  conditions  dans  lesquelles,  selon  moi,  les 
verres  peuvent  être  pl-escrits,  les  cas  dans  lesquels  le  port 
permanent  des  lunettes  doit  être  permis  et  ceux  dans  lesquels 
il  doit  être  interdit.  J’ai  pensé  que  ce  serait  le  meilleur  moyen 
pour  battre  sérieusement  en  brèche  les  préjugés  si  universelle¬ 
ment  répandus  au  sujet  des  lunettes. 
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Pour  le  dessein  pratique  que  je  poursuis  ici,  je  supposerai 
ies  cas  qui  peuvent  se  présenter  à  l’examen  et  je  m’efforcerai 
de  faire  entrer  dans  quelques  catégories  les  imperfections  les 
plus  fréquentes  de  la  vue  des  enfants.  Je  dois  dire  tout  d’abord 
que  c’est  à  peu  près  toujours  la  myopie  que  l’on  a  à  combattre; 
c’est  elle  qu’il  faut  s’attacher  à  reconnaître  de  bonne  heure, 
attendu  que  ce  n’est  qu’en  sachant  bien  la  gouverner  dès  le 
le  début,  qu’on  rendra  aux  myopes,  et  souvent  malgré  eux,  le 
service  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin. 

Je  dirai  tout  d’abord  que  pour  ce  qui  concerne  les  vues  lon¬ 
gues,  le  sujet  est  de  bien  moindre  importance  que  pour  la 
myopie  ;  dans  ces  cas,  le  choix  des  verres  n’offre  pour  ainsi 
dire  aucun  inconvénient  sérieux,  par  la  raison  que  les  verres 
trop  forts  seront  rejetés  presque  aussitôt  par  les  intéressés,  et 
que  les  verres  trop  faibles  n’auront  que  le  défaut  de  ne  pas 
venir  assez  au  secours  de  l’accommodation. 

Détermination  de  Vacuité  visuelle.  —  Il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  médecin  scolaire,  ou  à  son  défaut  uu  ocu¬ 
liste,  détermine  selon  les  règles  usuelles  l’acuité  visuelle  et 
la  réfraction  de  chaque  élève  et  qu’il  en  tienne  registre.  Pour 
cela,  il  faut  nécessairement  qu’il  y  ait  dans  chaque  école 
une  boîte  de  verres  d’essai,  et  sur  un  mur  bien  éclairé,  une 
échelle  de  caractères,  celle  de  Snellen,  qui  est  la  plus  ré¬ 
pandue  par  exemple,  ou  toute  autre,  permettant  de  faire  faire 
la  lecture  de  loin  (5  ou  6  mètres)  à  chacun  des  élèves.  Le  degré 
d’acuité  de  la  vision  (v)  s’exprime  par  le  rapport  de  la  dis¬ 
tance  à  laquelle  la  lettre  est  distinguée  (d)  comparée  à  la 
distance  à  laquelle  la  lettre  se  montre  sous  un  angle  de  5  mi¬ 
nutes  {n)  v  =  \  (n  est  le  numéro  du  caractère  lu).  Les  lettres 
doivent,  selon  leur  dimension,  être  vues  par  un  œil  normal,  de¬ 
puis  60  mètres  pour  le  numéro  60  jusqu’à  SO  centimètres  de 
distance  pour  le  nuniéro  0,6  ou  i  /2  ;  le  numéro  6,  pai’  exemple, 
doit  être  lu  à  6  mètres  pour  avoir  le  rapport  :  u  =  g  ou  1 .  Si 
pour  voir  ce  numéro  6,  l’élève  a  besoin  de  s’avancer  à  3  mé¬ 
trés,  il  n’aura  évidemment  qu’  l/2  de  l’acuité  normale  ou  3/6,  et 
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ainsi  pour  tous  les  numéros  de  l’échelle  typographique.  On  le 

voit,  la  détermination  est  des  plus  faciles  à  faire. 

Emmétropie.  —  Cela  dit,  supposons  dans  un  premier  cas,  un 
enfant  que  le  maître  volt  travailler  le  nez  sur  son  livre  ;  malgré 
toutes  les  admonestations,  il  ne  parvient  pas  à  l’hahituer  à  tenir 
l’objet  de  travail  à  la  distance  de  30  centimètres.  Il  faudra  com¬ 
mencer  par  déterminer  son  acuité  visuelle  pour  chaque  reil  sépa¬ 
rément  en  le  plaçant  à  5  ou  6  mètres  del’échelle.  Si  l’interposi¬ 
tion  de  verres  brouille  sa  vue  à  distance,  s’il  peut,  sans  leur 
secours,  lire  le  numéro  6  de  l’échelle  et  si,  en  même  temps,  on 
s’assure  qu’il  puisse  lire  à  30  ou  40 centimètres  le  numéroD,5(qui 
doit  être  lu  à  50  centimètres  avec  un  parfait  éclairage),  on  peut 
conclure  qu’il  est  emmétrope  avec  une  acuité  normale  et  on  doit 
user  à  son  égard  de  la  plus  grande  sévérité  pour  lui  faire  rectifier 
son  attitude  vicieuse  ;  il  faut  être  impitoyable,  le  menacer  de  lui 
infliger  un  des  appareils  rectiflcateurs  dont  j’ai  parlé,  et  veiller 
à  ce  qu’il  garde  une  attitude  droite  pour  faire  ses  devoirs  ou 
apprendre  ses  leçons. 

Hypermétropie.  —  Dans  un  deuxième  cas,  l’enfant  ne 
peut  lire  le  numéro  0,5  (ou  un  caractère  diamant)  au  delà 
de  45  ou  20  centimètres  et  cependant,  placé  à  6  mètres  de 
l’échelle,  il  lit  facilement  le  numéro  6;  si  on  place  alors  devant 
ses  yeux  des  verres  biconvexes  en  commençant  par  les  plus 
faibles,  il  déclare  qu’il  y  voit  aussi  bien  et  même  mieux 
qu’avec  ses  propres  yeux,  vous  pouvez  affirmer  que  cet  enfant 
a  une  vue  longue,  qu’il  est  hypermétrope,  c’est-à-dire  que 
pour  voir  nettement  de  près,  il  est  obligé  de  faire  des  efforts 
soutenus  d’accommodation;  insensiblement,  il  rapprochera 
de  plus  en  plus  son  objet  de  travail  et  bientôt  arrivera  l’as¬ 
thénopie  accommodative  avec  les  maux  de  tête,  les  picote¬ 
ments  et  les  cuissons  résultant  d’une  contraction  spasmodique 
du  muscle  ciliaire.  Cet  enfant  doit  faire  usage  pour  le  travail 
des  verres  biconvexes  les  plus  forts  avec  lesquels  il  voit  encore 
nettement  à  6  mètres  le  numéro  6  ou  8  de  l’échelle.  Si  avec  ces 
verres  correcteurs,  il  n’arrive  pas  encore  à  observer  la  distance, 
il  sera  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  instillation  de  collyre 
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i'i  l’atropine  qui,  en  dévoilait  l’hypernoiétropie  latente,  fera 
connaître  exactement  le  degré  de  l’hypermétropie  totale  et  per¬ 
mettra  de  corriger  chez  lui  l’hypermétropie  manifeste  en  toute 
sécurité.  Selon  le  degré  de  son  hypermétropie  totale,  il  devra 
faire,  usage  de  verres  biconvexes  seulement  pour  voii-  d  ç  près, 
ou  à  la  fois  pour-  voir  de  près  et  de  loin.  Les  verres  convexes, 
seuls,  mettront  un  terme  à  ses  maux  de  tête  et  lui  permettront 
d’observer  la  distance  preserite. 

Myopie.  —  Dans  un  troisième  cas,  l’enfant  ne  voit  le  numéro 
0,5  qu’à  26  ou  30.  centimètres  et  en  deçà  ;  et  tandis  qu’au  delà  il 
ne  distingue  rien  nettement  si,  placé  devant  l’échelle  à  5  ou 
6  mètres,  il  regarde  le  tableau  en  clignant  fortement  les 
paupières  ou  mieux  en  se  servant  d’une  carte  percée  d’un 
simple  trou  d’épingle  (chacun  peut  faire  extemporanémenl 
l’expérience,  elle  est  de  la  plus  grande  utilité),  il  arrive  que 
l’enfant  voit  les  numéros  12  ou  8  et  souvent  te  numéro  6. 
Si  alors  à  la  place  de  la  carte  percée,  on  met  devant  ses 
yeux  des  verres  biconcaves,  les  objets  prennent  tout  à  coup 
pour  lui  une  netteté  jusque-là  inconnue,  il  pousse  un  véri¬ 
table  cri  de  joie,  car  il  ne  se  doutait  pas  de  ce  que  pouvaient 
être  les  contours  des  objets  vus  à  distance.  C’est  une  révéla¬ 
tion.  Prenant  alors  dans  la  boîte  et  toujours  en  remontant  la 
série,  numéro  par  numéro,  on  s’arrêtera,  dans  le  choix  au 
verre  le  plus  faible  qui  fait  le  mieux  voir  le  iiuuiéro  8  ou  le 
nùméro  6  à  6  mètres. 

Une  fois  cette  recherche  faite,  il  s’agit  de  déterminer  comment 
le  myope  devra  faire  usage  des  verres  et  c’est  ici  que  les  diffi¬ 
cultés  commencent. 

Pour  les  résoudre,  nous  supposerons  d’abord  que  l’enfant, 
toujours  placé  à  5  ou  6  mètres  de  l’échelle,  voit  très  nettement 
le  numéro  6  avec  des  verres  biconcaves  de  1  Dioptrie  (ancien 

—  36).  On  peut  et  il  faut  exiger  dans  ce  cas,  qu’il  ait  une  tenue 
droite  ;  il  ne  faut,  à  aucun  prix,  supporter  qu’il  approche  l’objet 
de  son  travail  à  plus  de  30  ou  35  centimètres.  Par  contre,  on  lui 
permettra  de  faire  usage  d’une  face  à  main  ou  d’un  lorgnon  de 

—  1  D,  avec  lequel  il  verra  nettement  au  tableau  et  dans  la 
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rue,  mais  dont  il  ne.  devra  jamais  faire  usage  pour  voir  de 

près. 

Le  mot  près  prend  une  signification  précise  dont  on  ne  tient 
généralement  pas  assez  compte,  et  qu’en  raison  de  son  impor¬ 
tance,  il  y  a  lieu  d’expliquer  ;  c’est,  en  quelque  sorte,  la 
véritable  pierre  angulaire  de  la  méthode  que  je  préconise  et 
comme  la  distance  se  trouve  en  rapport  immédiat  avec  la  force 
réfringente  des  verres,  je  suis  obligé  de  rappeler  ici  ce  qu’est 
la  dioptrie  métrique  (D). 

Dioptrie.  —  On  donne  le  nom  de  Dioptrie  (Monoyer)  à  la 
force  réfringente  d’une  lentille  d’un  mètre  de  distance  focale, 
c’est-à-dire  à  une  lentille  qui  serait  taillée  dans  une  sphère 
ayant  1  mètre  de  rayon  ;  elle  correspond  à  l’ancien  numéro  36 
(36  pouces  =  1  mètre). 

C’est  celte  lentille  qui  a  été  adoptée  comme  unité  dè  réfrac¬ 
tion,  de  telle  sorte  que  l’expression  2  D  désigne  une  lentille 
qui  a  2  unités  de  réfraction  et  comme  la  force  réfringente  d’une 
lentille  est  en  raison  inverse  de  la  distance  focale  de  cette  len¬ 
tille,  la  distance  focale  d’une  lentille  de  2  1)  est  de  50  centi¬ 
mètres  ;  de  même  une  lentille  de  0“,50  i)  ou  1/2  D  désigne 
une  lentille  qui  n’a  qu’une  moitié  d’unité  de  force  réfringente 
et  une  distance  focale  de  2  mètres  ;  elle  correspond  à  l’ancien 
numéro  72. 

Cela  posé,  le  verre  —  1  D  que  nous  venons  de  supposer 
capable  de  donner  V  —  1  à  l’enfant  ci-dessus,  possède  une 
valeur  négative  de  réfraction  en  vertu  de  laquelle,  il  disperse 
les  rayons  lumineux  qui  le  traversent,  et  donne  aux  rayons 
partis  des  objets  placés  au-devant  de  lui,  la  divergence  qu’ils 
auraient  si  ces  objets  étaient  placés  à  1  mètre  de  distance  ;  cela 
veut  dire  que  pour  l’œil  qui  voit  nettement  au  loin  avec  un 
pareil  verre,  les  rayons  émanés  des  objets  placés  à  1  mètre 
vont  se  rassembler  en  foyer  sur  sa  rétine,  tandis  que  ceux  qui 
partent  d’objets  placés  en  deçà  d’un  mètre,  vont  en  vertu  delà 
loi  sur  les  foyers  conjugués,  faire  leur  image  d’autant  plus  eu 
arrière  de  la  rétine  que  ces  objets  seront  plus  rapprochés  de 
l’œil.  Or  qu’arrivera-t-il  si,  avec  de  pareils  verres,  le  myope 
d’  1  D  veut  voir  des  objets  situés  à  une  distance  plus  rappro- 
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ohée  que  1  mètre?  La  force  d’accommodation  entrera  en  jeu 
pour  maintenir  sur  la  rétine  le  faisceau  de  rayons  lumineux  qui 
tend»  constamment  à  s’en  écarter  en  formant  sur  cette  mem¬ 
brane  uue  image  diffuse. 

Danger  de  l’accommodation  chez  les  myopes.  —  Cette  force 
d’accommodation  devient  dès  lors  des  plus  dangereuses,  puis¬ 
qu’elle  sera  employée  uniquement  à  surmonter  le  verre  dis- 
persif  et  à  favoriser  la  progression  de  la  myopie,  sinon  à  la 
créer  de  toutes  pièces.  J’ajoute  que  cet  effort  est  d’autant  plus 
pernicieux,  qu’il  est  inconscient  au  début  et  comme,  grâce  à  lui, 
le  myope  se  procure  des  images  très  nettes,  il  le  continuera 
sûrement  et  se  verra,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
contraint  à  changer  ses  verres.  S’il  fait  ce  changement  de  lui- 
même,  ilMes  prendra  tantôt  plus  forts,  tantôt  plus  faibles  et 
sera  désormais  comme  désemparé,  en  présence  d’un  danger 
qui,  lui,  ira  tous  les  jours  en  s’aggravant. 

Telle  est  la  réalité  des  faits  ;  ils  démontrent  clairement  le 
danger  de  la  mise  en  jeu  de  l’accommodation  constamment 
sollicitée  chez  les  myopes,  par  l’emploi  des  verres  mal  choisis 
pour  la  vision  de  près. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  verre  —  1  D,  s’applique  ri¬ 
goureusement  à  tous  les  verres  biconcaves,  dont  l’emploi  doit 
être  subordonné  aux  conditions  suivantes  : 

1“  La  vision  binoculaire,  sans  le  secours  des  verres,  ne 
saurait  être  impunément  soutenue  à  une  distance  moindre  que 
25  ou  30  centimètres;  on  devrait  même  s'efforcer  d’atteindre^ 
35  centimètres. 

2“  Les  verres  de  myopes  commandent  pour  l'objet  de  travail, 
un  éloignement  minimum  qu’il  est  périlleux  de  ne  point 
observer  scrupuleusement.  On  doit  toujours  tenir  l’objet  de 
travail  à  une  distance  supérieure  à  celle  qui  exprime  la  force 
réfringente  du  verre  employé,  ou,  comme  on  disait  avant  la 
notation  métrique,  à  une  distance  supérieure  à  celle  de  la 
distance  focale  du  verre. 

Usages  des  verres  et  conditions  de  leur  emploi.  —  Les 
verres  biconcaves  sont  faits  pour  permettre  au  myope  d’é- 
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loigner  l’objet  de  SOU  travail  au  delà  de  la  distance  imposée 
par  le  chiffre  même  de  sa  myopie.  Avec  une  myopie  qui  ne 
permet  de  voir  un  caractère  fin  ou  moyen  qu’à  10  ou  12  Cen¬ 
timètres  (M.  de  8  et  10  D.)  (ancien  4  1/2  et  3  3/4),  les  verres,  en 
permettant  le  travail  à  25  et  à  30  centimètres,  empêcheront  le 
plus  souvent  l’asthénopie  musculaire,  et  contribueront  à  sup¬ 
primer  le  cortège  de  complications,  dont  elle  s’accompagne,  et 
dont  la  moindre  est  l’exclusion  d’un  œil,,  par  production  d’un 
strabisme  divergent  providentiel.  Ceci  bien  établi,  il  me  reste 
à  exposer  la  règle  de  conduite  qui  a  inspiré  la  pratique  que 
je  .suis  généralement  depuis  douze  aus,  sans  que  j’aie  eu  jamais 
à  m’en  plaindre.  Cette  méthode  n’est  pas,  j’en  conviens,  eelle 
de  quelques  maîtres  en  ophtbalmologie,  et  non  des  moins  illus¬ 
tres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voiei,  sauf  eertains  eas  partieuliers  à  réser¬ 
ver,  comment  je  conseille  de  procéder. 

Myopie  faible.  —  S’il  faut  à  l’enfant  que  nous  avons 
supposé,  des  verres  de  2,  2 1/2  ou  3  D.  (c’est-à-dire  des  verres 
eorrespondant  à  18, 15,  12  de  la  notation  aneienne)  pour  voir  le 
11“  6  à  6  mètres,  il  ne  devra  faire  usage  de  verres  que  lorsqu’il 
voudra  voir  au  delà  de  50,  40  et  35  eentimètres,  qui  sont  les 
distances  focales  respectives  de  chacun  de  ces  verres.  Tout 
travail  à  effectuer  en  deçà  de  ces  limites,  devra  être  fait  par 
lui  sans  le  secours  de  verres  et  le  maître  devra  exiger  qu'il 
tienne  la  tête  droite  ou  très  peu  inelinée,  pour  le  travail  de  près. 
L’enfant  le  peut  s’il  le  veut. 

Voilà  done  une  première  eatégorie  de  myopes  (myopie  faible) 
avee  lesquels  on  ne  saurait  avoir  de  difficultés.  J’affirme  qu’ils 
se  trouveront  très  bien  d’adopter  cette  méthode,  surtout  si  poul¬ 
ies  habituer  à  Conserver  une  bonne  distance,  on  leur  fait  prendre 
une  règle  de  30  à  35  centimètres  de  long,  dont  une  extrémité 
sera  placée  sur  le  front,  tandis  que  l’autre  s’appuiera  sur  l’ob¬ 
jet  de  travail.  Avee  cette  simple  précaution,  que  je  fais  toujours 
'prendre  à  mes  malades,  depuis  douze  ans,  les  myopes  mis  en 
garde  contre  le  danger  d’un  travail  exécuté  de  trop  près,  évite¬ 
ront  les  efforts  d’accommodation  et  conserveront  une  vue  qui 
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sera  excellente  de  loin  avec  les  verres  et  de  près  sans  leur 
secours. 

Myopie  moyenne.  —  Dans  une  deuxième  catégorie,  je  range 
les  myopies  qui  flottent  entre  3  et  6  D.  {myopie  moyenne).  Ici, 
l’acuité  visueile  est  encore  bonne  avec  les  verres  pour  voir 
de  loin,  mais  la  myopie  de  3  l/:2  D.  ne  permet  guère  de  lire 
le  n“  0,S  qu’à  29  centimètres  environ,  la  myopie  de  4  D,  à 
23,  on  ne  saurait  donc,  dans  ce  cas,  exiger  que  la  lecture  et 
l’écriture  se  fassent  à  une  distance  de  30  ou  33  centimètres, 
sans  se  heurter  à  une  impossibilité. 

Il  faut  ici  établir  une  distinction  selon  qu’on  a  affaire  à  des 
garçons  ou  à  des  filles  ;  quand  il  s’agit  de  jeunes  filles,  il  fau 
conseiller  l’usage  d’une  face  à  main  corrigeant  exactement  la 
myopie,  pour  la  vision  de  loin,  et  celui  de  lunettes  ou  d’un  lor¬ 
gnon  de  3  ou  4  D.  selon  le  cas,  pour  faire  du  piano  ou  du  des¬ 
sin  au  chevalet.  Il  faudra  exiger  que  pour  le  travail  de  près, 
lecture,  couture,  écriture,  à  faire  sans  le  secours  des  verres,  la 
jeune  fille  se  tienne  le  plus  loin  possible  de  l’objet  de  travail 
(toujours  23  centimètres  au  minimum).  Si  on  n’y  peut  parve¬ 
nir,  je  conseille  aussi  l’usage  des  verres  correcteurs  pour  voir 
de  près,  en  recommandant  absolument  de  se  tenir  éloigné  au 
moins  à  35  centimètres  de  l’objet  de  travail,  ce  qui  est  en  gé¬ 
néral  très  facile  à  obtenir. 

Pour  les  garçons,  la  chose  est  plus  facile  et  mieux  acceptée; 
je  leur  permets  le  port  permanèntdes  verres,  en  leur  faisant  la 
même  recommandation  ;  de  cette  façon  il  est  tout  à  fait  rare  de 
voir  la  myopie  faire  des  progrès  continus.  C’est  ce  que  j’ai 
constamment  observé  dans  ma  pratique. 

Myopie  forte.  —  Dans  une  troisième  catégorie,  je  range  les 
myopies  de  8à  7  D.  (ancien  7  et  5)  {myopie  forte), que  je  corrige  le 
plus  souvent  exactement  en  conseillant  le  port  permanent  de 
lunettes  ou  de  lorgnons  bien  centrés  et  en  prescrivant  une 
distance  minima  de  30  ou  33  centimètres  pour  le  travail.  Quel¬ 
quefois  je  prescris  des  verres  inférieurs  au  chiffre  de  la  myopie, 
selon  le  genre  d’occupation  du  myope  (dessin,  musique,  etc.) 

Myopie  très  forte.  —  Enfin  la  4“  catégorie  comprend  les 
REV.  d’hyg.  vu.  —  70 
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myopies  très  fortes,  c’est-à-dire  de  8àl2D.  ainsi  que  les 
myopies  extrêmes  de  12  à  20  D.  Pour  ces  myopies,  qui  sont 
plus  fréquentes  qu’on  ne  pourrait  le  croire  et  qui  presque 
constamment  sont  liées  à  des  complications  du  côté  des  mem¬ 
branes  du  fond  de  l’œil,  il  n’y  a  pas  d’instruction  générale  à 
fournir;  ce  sont  de  véritables  cas  pathologiques  réclamant  im¬ 
périeusement  l’intervention  de  l’oculiste,  et  j’ai  la  conviction 
que  si  la  pratique  que  je  viens  d’indiquer  pour  les  myopies 
faibles,  moyennes  et  fortes  était  généralement  suivie,  on  ne 
verrait  plus  qu’exceptionnelleraent  ces  myopies  extrêmes,  dont 
on  peut  dire  qu’elles  confinent  à  la  cécité,  puisqu’elles  mettent 
celui  qui  en  est  atteint  dans  l’impossibilité  de  gagner  sa  vie. 

Danger  de  la  myopie.  Sa  progression.  —  En  somme,  ce 
qu’il  importe  de  retenir,  c’est  qu’au  lieu  d’être  une  bonne 
vue  qui  s’améliore  avec  l’âge,  comme  on  le  croit  généralement, 
la  myopie  est  une  véritable  disposition  morbide  réclamant 
au  plus  haut  degré  l’application  de  mesures  prophylactiques 
qui  sont  du  ressort  de  l’hygiène,  en  même  temps  que  des  me¬ 
sures  thérapeutiques  dont  les  verres  biconcaves  forment  la  base 
essentielle. 

On  ne  saurait  trop  réagir  contre  la  tendance-contraire,  mal¬ 
heureusement  si  répandue  non  seulement  dans  le  public  en 
général,  mais  même  parmi  les  médecins,  qui  sont  les  véritables 
conseillers  des  familles  et  qui  peuvent,  à  ce  titre,  exercer  sur 
elles  une  si  salutaire  influence. 

Je  ne  sache  pas  qu’il  y  ait  rien  de  plus  navrant  que  d’avoir 
à  signaler,  comme  nous  .le  faisons  journellement,  les  progrès 
constants  de  la  myopie,  et  à  relever  les  ravages  qu’elle  cause 
par  les  complications  attribuables  la  plupart  du  temps  à 
l’usage  de  mauvais  verres  ou  à  la  privation  de  verres,  et  je  ne 
pense  pas  qu’il  y  ait  exagération  à  dire  qu’elle  acquiert  la  jior- 
tée  d’une  véritable  calamité  sociale;  à  ce  titre,  j’ai  le  droit  de 
réclamer  impérieusement  de  tous  ceux  que  l’avenir  de  notre 
pays  intéresse,  qu’ils  concourent,  chacun  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  à  réduire  au  minimum  possible  le  développement 
progressif  de  la  myopie. 

Il  est  incontestable  qu’à  mesure  que  les  ex,igences  de  Tins- 
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truction  puWiçaeaiigmeatent,  à  mesure  aussi  s’accroît  le  nombre 
des  myopes  ;  les  statistiques  sur  ce  sujet  sont  à  la  fois  nom¬ 
breuses  et  unanimes  ;  elles  démontrent  la  progression  croisa 
santé  de  la  myopie  de  classe  en  classe  en  même  temps  que  sa 
fréquence,  à  mesure  que  les  classes  sont  elles-mêmes  plus 
élevées. 

J’ai  pu  suivre  moi-même  cette  progression  dans  les  occa¬ 
sions  nombreuses  où  il  m’a  été  donné  de  voir  les  enfants  à  des 
intervalles  réguliers  et  de  les  suivre  pendant  le  cours  de  leurs 
études.  J’ai  vu  ainsi  des  hypermétropes,  dûment  constatés 
après  atropine,  devenir  einmétropes  et  plus  tard  myopes  d’abord 
de  3/4,  puis  de  1,  2,  3  D.  — Ces  observations  relevées  sur  mes 
registres  sont  asser  nombreuses,  pour  que  la  plupart  de  mes 
confrères  les  aient  feites  de  leur  côté  et  qu’on  puisse  tenir  le 
fait  comme  constant.  On  peut  même  dire  que  la  progression  de 
la  myopie  se  fait  d’une  manière  continue  et  régulière  d’à  peu 
près  0,S0  D.  annuellement.  Il  est  facile  dès  lors  de  prévoir  à 
quel  degré  elle  montera  durant  les  années  d’étude,  si  on  ne 
prend,  pour  l’arrêter,  les  mesures  recommandées  par  l’hygiène. 
B’autre  part,  rien  ne  démontre  plus  péremptoirement  lanécesr 
sité  de  visiter  régulièrement  les  écoliers  myopes. 

Les  diverses  recherches  faites  sur  les  élèves  internes  et 
externes  dans  les  lycées  ont  donné  pour  les  premiers  un  chiffre 
toujours  supérieur  à  celui  qui  a  été  relevé  pour  les  derniers. 
La  myopie  est  plus  fréquente  dans  les  collèges  que  dans  les 
écoles  et  dans  des  universités  que  dans  les  collèges.  Il  faut 
donc  regarder  les  éludes  comme  la  cause  la  plus  eflScace  de  la 
myopie.  A  ce  titre,  la  distribution  des  heures  d'étude  se  présente 
comme  une  des  questions  les  plus  importantes  à  résoudre. 

Il  faut  à  tout  prix  que  notre  voix  soit  entendue  quand  elle 
s’élève  contre  la  surcharge  de  matières  imposée  aux.  écoliers. 
Ne  faisons  pas  comme  en  Allemagne,  par  exemple,  où  les  élèves 
n’ont  pas  le  temps  matériel  de  reposer  leur  accommodation,  La 
Commission  de  Strasbourg  propose  en  effet  d’exiger  par  sei- 
maine  18  heures- d’étude  assis  pour  les  classes  inférieures,  en 
augmentant  peu  à  peu  jusqu’à  30  pour  les  classes  supérieures. 
Si;  on  songe  au  h'avail  supplémentaira  quü  doit  se  Haire  à  la 
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maison  et  qui  doit  être  de  3  à  12  et  18  heures  par  semaine, 
on  voit  que  tout  le  temps  est  pris  de  7  heures  du  matin  à 
10  heures  du  soir  sans  un  instant  de  repos,  et  dès  lors  il  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  les  raisons  de  la  fréquence  de  la  myopie 
en  Allemagne. 

Pour  le  même  motif,  on  ne  devrait  pas  donner  aux  enfants 
de  travail  à  faire  chez  eux  le  dimanche,  ni  les  jours  fériés,  afin 
de  les  laisser  jouer  et  se  reposer,  car  le  repos  de  la  vue  pris 
régulièrement  peut  remplacer  jusqu’à  un  certain  point  une  cure 
d’atropine . 

L’éducation  de  la  jeunesse  a  le  plus  grand  besoin  d’une  ré¬ 
forme  sérieuse,  et  je  pense  que  sans  pousser  les  exercices  gym¬ 
nastiques  aussi  loin  que  les  Anglais,  qui  ont  élevé  les  Athletics 
à  la  hauteur  d’une  institution,  nous  devons,  en  bons  hygié¬ 
nistes,  nous  garder  de  négliger  le  corps  aux  dépens  de  l’esprit. 

Pour  ne  pas  enlever  à  ces  instructions  la  portée  pratique 
que  j’ai  eu  le  dessein  de  leur  donner,  je  n’ai  pas  voulu  parler 
ici  de  V astigmatisme,  qui  demande,  pour  être  corrigé,  un  examen 
spécial;  mais  il  faudra  le  mettre  en  cause  dans  le  cas  où,  par 
aucun  des  moyens  précédemment  indiqués,  on  ne  sera  arrivé 
à  corriger  l’attitude  vicieuse  de  l’enfant. 

II.  —  D’autres  imperfections  de  la  vision,  telles  que  les  am- 
UyoTpies  congénitales,  par  exemple,  ne  pouvant  être  l’objet 
d’instructions  générales,  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans 
ce  travail. 

III.  _  Parmi  les  maladies  de  l’enfance,  qu’il  est  du  devoir 
pour  le  maître  de  signaler  dès  leur  apparition  au  médecin  sco¬ 
laire  et  aux  parents,  je  dois  mentionner  la  déviation  des  axes 
oculaires. 

Le  strabisme  qui  est  lié  à  un  vice  de  réfraction,  et  c’est  de 
beaucoup  le  plus  répandu,  commence  à  l’âge  où  les  enfants 
sont  dans  les  écoles  maternelles.  Il  est  de  deux  sortes  :  conver¬ 
gent  ou  divergent.  Dans  le  premier  cas,  l’enfant  qui  commence 
à  fixer  avec  attention  des  objets  de  petite  dimension  les  ap- 
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proche  de  ses  yeux  de  façon  à  dépasser  la  limite  de  la  con¬ 
vergence  ;  s’il  a  un  œil  myope  et  l’autre  normal,  ou  hypermé¬ 
trope,  ou  bien  s’il  a  un  œil  plus  hypermétrope  que  l’autre,  ou 
enfin  pour  tout  autre  motif,  il  arrive  que  l’un  des  yeux  se  dévie 
en  dedans,  d’abord  d’une  manière  périodique  et  seulement 
pendant  la  fixation  attentive;  ce  n’est  que  plus  tard  que  le 
strabisme  convergent  devient  définitif.  Or,  si  on  examine  l’en¬ 
fant  dès  qu’on  s’aperçoit  que  le  regard  pendant  l’occupation  est 
incertain,  et  si  on  lui  fait  porter  des  lunettes  pour  travailler, 
le  strabisme  qui  commence  a  bien  des  chances  d’être  guéri 
sans  opération  ;  cependant  si  malgré  le  port  des  lunettes,  et  au 
besoin  malgré  un  traiteinent  par  l’atropine,  le  regard  ne  se 
redresse  pas,  il  faut  que  les  parents  sachent  que  l’opération, 
exempte  de  dangers,  peut  seule,  avec  ou  sans  le  secoure  ulté¬ 
rieur  des  verres,  conserver  à  l’enfant  pour  la  vision,  et  en  le 
redressant,  l’œil  qui  s’est  dévié.  Il  faut  qu’ils  sachent  que,  pour 
obtenir  le  meilleur  résultat,  il  est  urgent  de  ne  pas  attendre. 
On  ne  saurait  trop,  en  effet,  s’élever  contre  le  préjugé,  profon¬ 
dément  enraciné,  que  la  vue  se  redressera  d’elle-niême  à  l’âge 
de  sept  ans,  ou  bien  à  l’époque  de  la  formation,  etc.  La  vérité  est 
que  dès  qu’un  œil  se  dévie  le  plus  prudent  est  de  chercher  à 
rétablir  l’équilibre  rompu  entre  les  forces  musculaires  appli¬ 
quées  autour  du  globe  oculaire,  par  l’affaiblissement  du  muscle 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  la  prédominance  sur  son 
antagoniste,  en  faisant  perdre  à  peu  près  complètement  l’œil 
dévié. 

Quant  au  strabisme  divergent,  il  peut,  quoique  fort  rarement, 
être  le  résultat  d’une  insuffisance  native  de  l’un  des  muscles 
adducteurs  et  être  quelquefois  lié  à  une  vue  longue  ;  mais  c’est 
une  exception  tellement  rai-e  que,  quand  on  voit  un  œil  se  dé¬ 
vier  en  dehors  chez  un  enfant  qui  commence  à  fixer,  il  faut,  au 
contraire,  penser  à  l’existence  d’une  myopie,  et  plus  que  jamais 
il  importe  de  soumettre  l’enfant  à  un  examen  ophtalmoscopique 
et  d’exercer  sur  l’esprit  des  parents  une  influence  décisive 
pour  les  soustraire  à  la  tyrannie  du  préjugé. 

La  déviation  des  axes  optiques  n’est  pas  toujours  liée  à  un 
vice  de  réfraction.  Souvent  la  paralysie  infantile  débute  par 
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cette  rupture  d’équilibre  entre  les  forces  appliquées  aux  globes 
oculaires  ;  il  en  est  de  même  de  quelques  méningites,  et  c’est 
une  raison  de  plus  pour  Insister  sur  la  nécessité  de  porter  la 
plus  grande  attention  à  la  moindre  déviation  du  regard  chez 
les  enfants .  C’est  un  devoir  de  renseigner  les  parents  sur  toutes 
ces  pai-tieularités,  dont  l’importance  ne  saurait  être  mise  en 
doute. 

IV.  Maladies  diathésiques.  —  Les  maladies  des  yeux  de  l’en- 
feince  et  du  temps  d’école  le  plus  fréquemment  observées 
sont  celles  qui  dépendent  de  la  scrofule;  telles  sont  comme 
type  :  la  conjonctivite  phlycténulaire  et  les  blépharites  glan¬ 
dulaires  ;  les  kératites  vésiculeuses  et  les  abcès  de  la  cornée, 
qu’il  importe  de  ti’aiter  judicieusement,  c’est-à-dire  en  renon¬ 
çant  aux  collyres  métalliques,  si  on  ne  veut  exposer  les  ma¬ 
lades  à  conserver  plus  tard,  sous  forme  de  taies  indélébiles,  les 
traces  de  kératites  qui  auraient  la  plupart  du  temps  guéri 
complètement,  si  elles  avaient  reçu  un  traitement  approprié. 

La  hératiteparenchymateuse,  pi’esque  toujours  d’origine  sy¬ 
philitique,  demande  aussi  un  traitement  bien  conduit,  car  elle 
peut,  .selon  les  cas,  guérir  sans  laisser  de  traces  appréciables, 
ou  bien  se  terminer  par  une  sclérose  partielle  ou  totale  de  la 
cornée,  ce  qui  équivaut  à  la  perte  de  la  vision  de  l’œil  ainsi 
affecté. 

Les  diathèses  héréditaires  se  manifestent  encore  très  sou¬ 
vent  sur  l’iris,  le  tractus  uvéal,  la  choroïde,  et  sont  de  la  plus 
excessive  gravité,  tant  par  leur  durée  que  par  le  mode  de  termi¬ 
naison  qu’elles  revêtent.  Toutes  ces  affections  relèvent  d’un 
traitement  général  à  la  fois  tonique  et  reconstituant,  et,  quant  au 
traitement  local,  on  doit  surtout  lui  demander  den’être  ni  vio¬ 
lent,  ni  incendiaire.  C’est  par  les  traitements  prétendus  subs¬ 
titutifs,  et  où  l’atropine  se  trouve  associée  au  nitrate  d’argent, 
qu'on  arrive  à  augmenter  le  nombre  déjà  colossal  sinon  des 
aveugles,  du  moins  de  ceux  qui  deviennent  incapables  de  tra¬ 
vailler,  par  diminution  considérable  de  la  force  visuelle. 

La  serofùlose  menace  encore  indirectement  l’œil,  en  se  por¬ 
tant  sur  ses  annexes;  la  carie  de  l’orhüe,  pw  exemple,  mnène 
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fréquemment  à  sa  suite  un  ectropion  cicatriciel  désastreùic 
pour  la  cornée. 

Toutes  ces  maladies  tiennent,  la  plupart  du  temps,  les  em- 
faiits  éloignés  des  Classes  pendant  des  semaines  et  des  inoîs; 
leur  récidive  fréquente  exaspère  les  parents,  qui  n’ont  pas  tou¬ 
jours  le  bon  sens  désirable,  et  qui,  impatientés  de  cette  persis¬ 
tance  du  mal,  en  augmentent  encore  la  durée  par  les  cbange- 
ments  de  médecin,  et,  parfois  aussi,  par  les  changements  de 
médication.  Ils  se  laisseraient  beaucoup  moins  aller  è  ce  dé¬ 
couragement,  si  on  leur  déclarait,  dès  le  début,  quelle  sera  la 
durée  probable  du  mal  dont  souffre  leur  enfant. 

V.  Maladies  contagieuses.  —  Quant  aux  maladies  conta- 
:gieuses  qui  sévissent  sur  l’enfance  et  sur  les  jeunes  gens, 
aussi  bien  que  sur  les  adultes,  elles  reconnaissent  quelquefois 
pour  cause  une  infection;  d’autres  fois  elles  sont  spontanées  : 
■ce  sont  l’ophthalmie  purulente,  l’ophthalmie  granuleuse  aigué 
et  cbronique  et  la  dipbthérie  conjonctivale. 

C’est  sur  elles  qu’il  importe  surtout  d’attirer  l’attention  de 
tous,  à  cause  du  danger  d’infection  que  ceux  qui  en  sont  at¬ 
teints  font  courir  à  leurs  camarades. 

Le  caractère  contagieux  n’a  pas  été  démontré  pour  le  ca¬ 
tarrhe  conjonctival;  néanmoins  il  ne  serait  pas  prudent  de 
laisser  dans  les  classes,  et  surtout  dans  les  dortoirs,  des  enfants 
atteints  de  catarrhe  conjonctival,  attendu  que  quelquefois  cette 
conjonctivite  catarrhale  revêt  la  forme  purulente,  sans  qu’on 
puisse  bien  s’expliquer  pourquoi. 

\)  Conjonctivite  purulente.  —  Tout  enfant  atteint  de  con¬ 
jonctivite  avec  sécrétion,  qu’elle  soit  catarrhale  ou  purulente, 
devra  être  isolé  de  ses  camarades  et  soigné  rationnellement  de 
façon  à  obtenir  sa  guérison  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Ces  soins  doivent  comprendre  la  cautérisation  méthodique 
des  paupières  retournées.  On  se  servira  pour  cela  d’un  pinceau 
Chargé  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à  2  0/0,  neutralisé 
nveo  de  l’eau  de  fontaine.  Celle-ci  et  les  larmes  renferment  as¬ 
sez  de  chlorures  pour  précipiter  l’excès  du  caustique.  J’ai  pour 
ma  part  renoncé  à  l’eau  salée  depuis  plus  de  cinq  ans,  si  ce 
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n’est  dans  des  circonstances  particulières.  La  chose  capitale 
est  de  ne  toucher  que  la  muqueuse  des  culs-de-sac  et  de  laver 
ensuite.  Ces  cautérisations  devront  être  instituées  dès  le  début 
et  renouvelées  selon  les  indications  de  chaque  cas;  mais  il  ne 
m’a  jamais  paru  utile  de  les  renouveler  plus  d’une  fois  par  vingt- 
quatre  heures.  Du  reste,  le  meilleur  moyen  d’éviter  la  multiplica¬ 
tion  de  ces  cautérisations  consiste  dans  l’emploi  de  l’eau  phé- 
niquée  à  1/250,  envoyée  toutes  les  heures  entre  les  paupières, 
avec  le  pulvérisateur  à  poire  ordinaire,  ou  à  son  défaut  avec  un 
linge  fin  ou  un  morceau  d’ouate  hydrophyle. 

J’ai  dans  des  cas  non  douteux  d’ophtalmie  purulente  infec¬ 
tieuse  avec  gonococcus,  grâce  à  cet  emploi  méthodique  de  l’eau 
phéniquée  et  de  la  glace,  évité  à  mes  malades  des  cautérisa¬ 
tions  fréquemment  et  longtemps  renouvelées.  Dans  les  conjonc¬ 
tivites  catarrhales,  même  intenses,  il  m’est  arrivé  souvent, par 
le  même  procédé,  d’obtenir  la  guérison  complète  en  suppri¬ 
mant  les  cautérisations. 

2)  Conjonctivite  granuleuse.  —  Mais  c’est  sutout  dans  la 
forme  granuleuse  que  je  me  suis  bien  trouvé  de  i-emplacer  les 
cautérisations  au  sulfate  de  cuivre,  au  sous-acétate  de  plomb 
et  au  nitrate  d’argent,  telles  que  les  pratiquent  la  plupart  des 
oculistes,  c’est-à-dire  trois  fois  par  semaine  au  moins,  par 
,  les  pulvérisations  d’eau  phéniquée  à  1/250.  Cependant  lorsque 
l’ophtalmie  granuleuse  s’accompagne  d’une  sécrétion  plus  ou 
moins  abondante,  j’ai  recours  de  temps  en  temps,  tous  les  sept 
ou  huit  jours,  à  ces  cautérisations.  Mais  ces  cautérisations,  qui 
étaient  la  règle  pour  moi  il  y  a  six  ans,  avant  l’emploi  métho¬ 
dique  de  l’eau  phéniquée,  sont  devenues  l’exception,  et  je  ne 
saurais  trop  engager  mes  confrères  à  en  faire  l’essai. 

Il  me  paraît  utile  de  dire  ici  que  la  conjonctivite  granuleuse 
est  souvent  chronique  d’emblée,  en  ce  sens  que,  sans  que  les 
malades  s’en  doutent  et  quelquefois  longtemps  avant  qu’il  ue 
se  développe  sur  la  conjonctive  une  inflammation  véritable, 
celle-ci,  quoique  presque  d’apparence  normale,  est  envahie  par 
les  follicules  (grains  de  sagou,  frai  de  grenouille)  qui  consti¬ 
tuent  la  forme  granuleuse  oa  trachome  granuleux  folliculaire; 
de  là  découle  la  nécessité  de  l’examen  des  paupières  de  tous  les 
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enfants  à  leur  entrée  à  l’école.  Lorsque  au  contraire  la  con¬ 
jonctivite  affecte  la  forme  papillaire,  elle  est  la  suite  et  comme 
le  stade  de  terminaison  d’une  ophtalmie  purulente  devenue 
chronique  et  accompagnée  d’hypertrophie  des  papilles.  C’est  le 
trachome  papillaire. 

Les  deux  formes  sont  également  contagieuses,  du  moment 
qu'elles  s’accompagnent  de  sécrétion.  La  première  se  trouve 
très  bien  de  l’eau  phéniquée,  qui  la  guérit  seule  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas  ;  la  seconde,  au  contraire,  réclame  tou¬ 
jours  et  concurremment  des  cautérisations  méthodiques. 

La  solution  de  bichlorure  à  1/SOOO  est  dans  certains  cas 
préférable,  et  rend  toujours  de  réels  services  comme  adjuvant 
pour  tarir  la  sécrétion  purulente . 

L’acide  borique  à  4/100  ne  vient  qu’en  troisième  ligne,  du 
moins  d’après  mon  expérience. 

(3)  Inflammation  diphthéritique  de  la  conjonctive.  —  Il 
arrive  quelquefois  que  l’ophtalmie  concomitante  de  la  rougeole 
et  de  la  scarlatine  prend  uii  caractère  diphthéritique,  analogue 
à  ce  qui  s’observe  pour  l’ophthalmie  purulente  des  nouveau-nés 
et  pour  celle  des  adultes.  C’est  là  de  la  diphthérie  pour  ainsi 
dire  bénigne,  en  ce  sens  qu’elle  ne  prend  guère  le  caractère 
épidémique. 

La  diphthérie  de  la  conjonctive  qui  coexiste  avec  celle 
du  larynx  ou  de  la  gorge  est  beaucoup  plus  grave;  elle 
affecte  le  caractère  épidémique  et  enlève  la  plupart  des 
enfants  qui  en  sont  frappés.  Quant  aux  yeux  qui  en  sont 
atteints,  ils  sont  perdus  dans  la  majorité  des  cas,  ou  très  grave¬ 
ment  compromis. 

Lorsqu’un  cas  de  diphthérie  conjonctivale  éclate  dans  une 
famille  ou  dans  un  pensionnat,  l’isolement  s’impose,  de  même 
que  l’occlusion  absolue  de  l’œil  sain.  Je  dois  dire  néanmoins 
que  des  soins  appropriés  peuvent,  dans  certains  cas,  atténuer 
la  gravité  des  désordres  et  triompher  même  de  la  maladie; 
mais  on  ne  saurait  trop  recommander  à  l’entourage  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  contagion. 
Fort  heureusement  la  diphthérie  conjonctivale  est  très  rare  à 
Paris;  j’ai  relevé  sur  34,S77  malades,  en  1882,  la  proportion 
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de  0.4  pour  1,000;  il  n’eu  est  pas  de  même  en  Prusse,  où  elle 

très  fréquente. 

Mesures  prophylactiques.  Devoirs  du  médecin  scolaire.  — 
La  véritable  prophylaxie  contre  toutes  ces  maladies  conta¬ 
gieuses  consiste  à  empêcher  la  sécrétion  virulente  d’arriver 
jusqu’à  l’œil,  et  à  éviter  la  propagation. 

Sa  mise  en  œuvre  consiste  dans  les  moyens  suivants  : 

Isoler  les  malades  dans  les  lycées  ou  écoles  à  internat;  éviter 
l’encombrement  ;  proscrire  l’usage  commun  des  linges  et  usten¬ 
siles  de  toilette  et  établir  une  aération  convenable  dans  les 
dortoirs.  (On  peut  citer  comme  modèle  l’École  Monge.) 

Dans  les  écoles  qui  reçoivent  des  pensionnaires  et  des 
externes,  il  est  notoire  que  les  internes  sont  beaucoup  plus 
exposés  à  la  contagion  que  les  externes,  aussi  la  surveillance 
des  yeux  des  élèves  externes  et  internes  est-elle  un  des  plus 
importants  devoirs  du  médecin  d’école.  C’est  lui  qui  seul  doit 
maintenir  à  l’école  les  cas  non  contagieux  (ceux  qui  ne  sont 
pas  accompagnés  de  sécrétion),  et  lui  seul  doit  avoir  qualité 
pour  autoriser  la  rentrée  d’un  élève  trachomateux.  Il  doit  visiter 
chaque  classe  deux  fois  par  mois  (local  et  élèves)  et  envoyer 
au  maire  le  rapport  succinct  résultant  de  sa  visite. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  seulement  les  soins  qui  devraient 
incomber  aux  médecins  scolaires,  et  une  organisation  plus  en 
rapport  avec  les  exigences  de  l’hygiène  fera  bientôt  sans  doute 
place  à  celle  qui  existe  depuis  1879,  et  qui  fut  arrêtée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  sous  la  pression  de  l’initiative,  louable  à  tous 
égards,  qui  avait  déjà  été  prise  par  quelques  municipalités 
éclairées. 

L’inspection  sanitaire  appliquée  systématiquement  à  nos 
écoles,  pour  rendre  les  services  qu’on  attend  d’elle,  exigerait 
de  la  part  du  médecin  inspecteur  des  connaissances  générales 
non  seulement  sur  l’hygiène,  mais  aussi  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’œil.  Il  serait  très  important  en  effet  que  le  médecin 
scolaire  pût,  tous  les  ans,  à  la  rentrée  des  classes,  examiner  la 
réfraction  de  tous  les  élèves,  et  dresser  un  état  de  cet  examen 
sur  un  registre  ad  hoc.  D’après  cet  examen,  il  indiquerait  lui- 
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même  la  place  qae  doivent  occuper  les  élèves  dans  les  classes, 
en  raison  de  l’état  de  leur  vue  ;  c’est  encore  lui  qui  devrait 
prescrire  ou  interdire  le  port  de  lunettes  et  Indiquer  le  choix 
des  verres;  en  même  temps,  il  devrait  permettre  ou  interdire 
certains  travaux,  tels  que  le  dessin,  par  exemple;  enfin  les 
parents  devraient  être,  par  son  intermédiaire,  mis  au  courant 
des  meilleures  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  yeux  de 
leui’s  enfants,  et  éclairés  sur  la  .direction  à  leur  donner,  en 
raison  même  de  l’état  de  leur  vue. 

Ils  ne  pourraient  plus  dès  lors  se  retrancher  derrière  une 
indifférence  coupable,  ou  exciper  de  leur  ignorance;  au  besoin 
on  devrait  pouvoir  les  contraindre  à  faire  soigner  leurs  enfants, 
de  même  qu’on  les  oblige  à  les  envoyer  à  l’école. 

Le  jour,  appelé  de  tous  nos  vœux,  où  la  médecine  publique 
sera  organisée  en  Fiance,  il  deviendra  plus  facile  d’introduire 
dans  les  écoles,  collèges  et  lycées  l’ensemble  des  mesures  que 
je  viens  de  passer  en  revue,  et  de  réaliser  les  améliorations 
proposées  par  les  oculistes,  soit  qu’il  s’agisse  d’instituer  des 
mesures  prophylactiques  contre  la  myopie,  soit  qu’il  s’agisse 
d’arrêter  le  développement  des  maladies  contagieuses. 

Devoirs  du  maître.  —  Enfin,  pour  ce  qui  a  trait  aux  insti¬ 
tuteurs,  qui  dirigent  l’éducation  de  la  jeunesse,  on  peut  dire 
qu’une  large  pai’t  de  responsabilité  dans  la  production  de  la 
myopie  progressive  leur  incombe,  aussi  devraient-ils  avoir 
toujours  présentes  à  l’esprit  les  sages  recommandations  faites 
par  Javal  à  ce  sujet  ;  ne  jamais  permettre  que  les  élèves  des 
écoles  maternelles  lisent  ou  écrivent  à  une  distance  inférieure 
à  25  centimètres,  et  surveiller  ceux  des  écoles  primaires,  ly¬ 
cées  et  collèges,  pour  leur  faire  observer  une  distance  minima 
de  33  centimètres.  Pour  faciliter  l’observation  de  ces  règles, 
nn  limitera  aux  heures  où  il  fait  suffisamment  clair  les  exer¬ 
cices  qui  demandent  l’application  de  la  vue,  en  choisissant 
toujours  des  livres  bien  imprimés  et  renonçant  aux  cahiers  de 
cours. 

Un  très  bon  moyen  pour  le  maître  de  reconnaître  qu’un 
enfant  est  myope,  c’est  de  constater  l’impossibilité  pour  celui-ci 
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de  lire  les  cartes  géographiques  ou  les  lettres  de  l’échelle  typo¬ 
graphique  à  la  même  distance  que  ses  camarades.  Ces  enfants 
doivent  être  placés  aux  premiers  bancs  ;  on  acceptera  de  leur 
part  une  écriture  incorrecte,  on  surveillera  leur  attitude  avec 
une  patiente  sévérité. 

Rien  ne  serait  plus  souhaitable  que  de  voir  les  personnes 
qui  se  destinent  à  l’enseignement  acquérir  aüssi  des  connais¬ 
sances  en  hygiène;  ce  n’est  qu’à  l’aide  de  ces  notions  que  les 
maîtres,  en  même  temps  qu’ils  seront  les  premiers  à  en  tirer 
profit  pour  eux-mêmes,  pourront  seconder  les  efforts  des  hygié¬ 
nistes;  ils  rendront  véritahlement  ainsi  les  services  que  la 
famille  et  la  société  attendent  de  leur  concours  dévoué,  lors¬ 
qu’elles  leur  confient  l’éducation  physique  et  intellectuelle  de 
cette  jeunesse,  objet  de  nos  plus  constantes  préoccupations  et 
plus  que  jamais  notre  suprême  espoir. 


CONCLUSIONS 

Comme  conclusions  à  ce  rapport,  je  proposerai  donc,  pour 
réagir  contre  les  préjugés,  l’ignorance  et  la  négligence  ; 

1°  L’introduction  sévère,  tant  à  l’école  qu’à  la  maison,  des 
mesures  prophylactiques  concernant  l’éclairage,  le  mobilier 
scolaire,  les  méthodes  d’écriture,  les  caractères  typogra¬ 
phiques  ; 

2“  Le  commencement  de  l’éducation  scolaire  après  sept 
ans  accomplis  ; 

3“  La  suppression  des  travaux  fatigants  à  courte  distance, 
tels  que  dessin  sur  canevas,  couture  sur  étoffes  ; 

4®  L’obligation  pour  tous  les  élèves  d’avoir  une  écriture 
lisible  ; 

8“  Le  médecin  scolaire  doit  posséder  des  connaissances  élé¬ 
mentaires  mais  précises  sur  la  réfraction  et  l’accommodation, 
tout  élève  devant  être  examiné  à  ce  double  point  de  vue  dès 
son  entrée  à  l’école.  Quant  aux  élèves  signalés  par  le  maître 
comme  ayant  une  attitude  vicieuse,  ils  seront  particulièrement 
désignés  pour  être  l’objet  d’un  examen  spécial  fait  par  un 
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oculiste.  Tout  myope  devrait  être  régulièrement  examiné  une 
fois  par  an,  pendant  le  cours  de  ses  études. 

Le  médecin  scolaire  doit  être  convaincu  de  Tutilité  des  verres 
pour  les  myopes  et  en  même  temps  du  danger  qu’il  y  a  pour 
eux  à  porter  des  verres  mal  choisis.  Il  doit  s’élever  contre  la 
surcharge  de  matières  imposées  aux  élèves,  et  s’efforcer  d’en 
obtenir  la  réduction.  C’est  à  lui  qu’il  incombe  plus  particu¬ 
lièrement  de  combattre,  chez  les  parents  et  chez  les  maîtres, 
les  préjugés  désastreux  qui  régnent  sur  la  myopie,  aussi  bien 
que  sur  la  vue  longue,  sur  le  strabisme,  qu’on  laisse  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas  opérer  trop  tard  par  les  oculistes,  au 
lieu  de  conseiller  de  le  traiter  dès  son  apparition  et  de  pousser 
les  parents  à  le  faire  opérer,  si  cela  est  nécessaire,  avant  que 
l’acuité  visuelle  se  soit  perdue  ou  tout  au  moins  fortement 
réduite  ; 

6®  La  plus  extrême  prudence  doit  être  observée  dans  le  trai¬ 
tement  des  maladies  diathésiques  localisées  dans  les  mem¬ 
branes  oculaires,  et  la  plus  active  sollicitude  doit  être  apportée 
dans  l’application  des  mesures  prophylactiques  et  thérapeu¬ 
tiques  en  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses  oculaires, 
qu'il  importe  d’arrêter  dès  leur  première  apparition  dans  un 
pensionnat  ou  une  école  ; 

7“  Le  médecin  scolaire  seul  doit  permettre  la  réintégration 
à  l’école  de  l’élève  qui  en  serait  parti  pour  une  ophtalmie 
contagieuse. 

Enfin  les  nxaîtres  doivent  être  les  auxiliaires  du  médecin 
dans  cette  surveillance  constante  et  dans  cette  guerre  déclarée 
aux  préjugés;  pour  cela  il  faut  qu’ils  possèdent  eux-mêmes  des 
connaissances  en  hygiène. 


Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  ’. 

MM.  Chamberland,  député,  directeur-adjoint  du  Laboratoire  de 
chimie  organique  à  l’École  normale  supérieure  à  Paris, 
présenté  par  MM.  les  D™  A.-J.  Martin  et  Napias. 


BIBLraGRAPfllB. 


Gébabdin,  Léon,  professeur  à  l’École  municipale  Turgot  et  à 
l’École  Monge  à  Paris,,  présenté  par  IVIM.  yaillinetPouchel. 

Schmidt,  Paul, manufacturier  à  Paris, présenté  parMM.Rouard, 
Alexis,  et  F.  Besançon. 

IP  Gombault,  Albert,  M.  H.,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le 
D''  Gariel  et  M.  F.  Besançon. 

JiMEQUEMART,  inspecteur  général  de  l’enseignement  technique 
au  ministère  du  commerce,  présenté  par  MM.  Besançon  e  t 
le  D'  A. -J.  Martin. 

D’’  Morin,  à  Paris,  présenté  par  MM.  lé  D''  Apostoli  et  l'e 
D''  Napias. 

Portier,  manucfacturier  à  Paris,  présenté  par  MM.  Lombact 
et  le  D*'  A.-J.  Mai-tin.. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  23  décembre,  dans  son 
local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du 
soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  réunion  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  du  Rapport  de  M.  Fieüzal  sur  l'hygiène 
de  la  vue  dans  les  écoles.  —  Inscrits  .•  MM.  Galezowski, 
Ghevalereaü,  etc.; 

2”  M.  Ory.  —  Épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  maison, 
observée  à  Paris; 

3°  M.  Gérardin.  —  Les  lavoirs  flottants  et  la  pollution  de 
la  Seinfi  ; 

4“  Scrutins  pour  le  renouvellement  du  Bureau  et  du  Con¬ 
seil  d’administration. 
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Die  Wasserversorgüng  von  Zurich,  ihr  Zusammenhang  mit 
DER  Typiiusepidemie  des  Jahres  1884,  UND  Vorschlage  zur 
VERBEssERüNfi  DER  BBSTBHENDEN  Verhæltnisse  (L’approvisionne- 
ment  d’eau  de  Zurich  ses  relations  avec  l'épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  de  l’année  1884,  et  propositions  pour  l’amélioration  des 
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conditions  actuelles).  —  Rapport  de  la  commission  des  eaux  au 
Conseil  municipal  de  Zurich.  171  pages  in-4<>  à  2  colonnes,  avec 
8  tableaux.  Zurich,  i88B. 

Ce  travail  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  est  un  ^aI^• 
port  général  et  complet  sur  l’approvisionnement  d’eau  de  Zurich, 
ses  défectuosités  naturelles  ou  survenues  par  accident,  les  amélio¬ 
rations  dont  il  est  susceptible.  La  seconde  est  une  série  de  mé¬ 
moires  ou  travaux  particuliers,  émanant  de  membres  de  la  com¬ 
mission  et  afférente  à  la  question  des  eaux,  traitée  par  chacun 
selon  sa  spécialité .  La  première  partie,  naturellement,  résume  lia 
suivante  et  y  renvoie.  Voici,  sommairement,  ce  dont  il  s’agit. 

En  mars  1884,  la  fièvre  typhoïde,  qui  est  rarement  tout  à  fait 
absente  de  Zurich,  commença  à  prendre  la  forme  épidémique.  Il 
y  eut,  en  particulier,  9  cas  le  10  et  8  le  15  de  ce  mois.  En  avril, 
l’épidémie  progressa  avec  intensité,  de  telle  sorte  que  le  nombre 
des  atteintes  s’éleva  jusqu’à  64,  les  14  et  20  avril.  A  partir  de 
cette  date,  le  fléau  diminua  avec  la  même  rapidité.  Le  30  avril, 
il  n’y  eut  plus  que  13  cas  nouveaux.  Puis,  sauf  pour  la  journée  du 
1"  mai,  qui  compta  encore  18  atteintes,  l’épidémie  aOa  en  s’étei¬ 
gnant  avec  une  extrême  lenteur,  mais  une  grande  régularité;  si 
bien  qu’à  la  fin  d’octobre  il  n’y  eut  plus  qu’un  cas  en  six  ou  huit 
jours.  Les  communes  qui  entourent  Zurich,  à  peu  d’exceptions 
près,  participèrent  à  l’épidémie.  On  estime  qu’il  y  eut  environ 
2  0/0  des  habitants  atteints.  La  mortalité  dépassa  un  peu  9  pour 
100  malades. 

Les  médecins  de  Zurich  furent  frappés  dii  rapide  développement 
de  l’épidémie,  —  qui,  cependant,  n’est  pas  absolument  extraordi¬ 
naire.  —  Il  fallait  en  conclure  à  l’existence  d’une  cause  générale 
et  identique,  ayant  agi  au  même  moment  sur  un  grand  nombre 
d’individus.  Le  public  dénonça  l’eau,  et  les  hygiénistes  du  lieu, 
merveilleuseraeot  préparés  à  renforcer  la  jeune  école  étiologique 
de  Berlin,  semblent  avoir  eu,  de  prime  abord,  le  même  objectif. 
Hàtons-nous  de  reconnaître  qu'ils  ont,  toutefois,  mené  très  scien¬ 
tifiquement  la  vérification  étiologique.  Comme  presque  toujours, 
dans  les  applications  de  cette  doctrine  de  l’étiologie  par  l’eau  de 
boisson,  c’est  le  côté  négatif  des  recherches  qui  a  eu  le  plus  de 
poids  ;  les  résultats  positifs  ne  sont,  à  bien  dire,  que  des  hypo¬ 
thèses. 

A  cette  époque,  la  ville  de  Zurich  avait  un  double  approvision¬ 
nement  d’eau.  Elle  recevait  de  l’eau  des  sources  dès  hauteurs 
environnantes,  dans  la  proportion  moyenne  de  1,320  litres  par 
minute,  et  en  puisait  environ  23,000  mètres  cubes  par  jour  dans  la 
Liramat,  à  sa  sortie  du  lac,  mais  déjà  un  peu  après  son  entrée  en 
ville,  puisque  la, prise  d’eau  était  en  aval  du  pont  des  quais.  La  pre- 
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mière  était  destinée  à  la  boisson  ;  l’autre  avait  été  intitulée  «  eau 
d’utilisation  »  (Brauchivasser).  Mais,  dans  la  pensée  du  créateur 
de  la  conduite  de  la  Limmat,  l’eau  du  lac  était  si  pure  qu’il  n’y 
avait  aucun  inconvénient  à  on  boire.  En  fait,  tout  le  monde  à  peu 
près  buvait  vulgairement  l'eau  d’utilisation  ;  d’autant  plus  que 
celle-ci  arrive  dans  les  maisons  et  que  l’eau  de  source  est  sur 
la  rue. 

L’ean  de  la  Limmat  est  filtrée  à  son  origine.  En  outre,  la  con¬ 
duite  qui  l’amène,  à  plus  de  2  kilomètres,  aux  pompes  de  Leiten, 
d'où  elle  est  dirigée  vers  les  réservoirs,  est  plongée  dans  la 
rivière  même  et,  sur  une  longueur  de  927  mètres,  est  en  béton 
avec  des  joints  non  étanches  ;  une  couche  de  sable  de  1  à  2  mètres 
d’épaisseur  recouvre  ces  tuyaux,  enfoncés  à  2  ou  3  mètres  au- 
dessous  du  lit  du  fleuve.  C’est  donc  là  aussi  un  filtre  ;  l'expérience 
a  démontré  qu’il  n’est  pas  sans  efficacité  ;  il  y  passe  plus  d’eau  que 
par  le  filtre  en  tète  de  la  conduite.  Au  fond,  l’auteur  de  ces  tra¬ 
vaux,  cette  fois  encore,'  pensait  que  l’eau  du  lac  n’a  guère  besoin 
de  tant  de  précautions  et  scs  filtres  n’étaienti  que  pour  felfet 
moral. 

Or,  la  fièvre  typhoïde  s’est  distribuée  à  peu  près  comme  l’est 
l’eau  d’utilisation;  dans  Zurich  et  dans  les  communes  environ¬ 
nantes,  le  nombre  des  maisons  atteintes  a  été  proportionnel  à 
celui  des  maisons  pourvues  d’eau  de  la  Limmat.  D’après  le  rapport 
spécial,  très  soigné,  du  professeur  H.  v.  Wyss,  dans  les  cas  pri- 
milifs,  9.6  0/0  des  malades,  et  dans  les  cas  secondaires,  15.5  0/0 
seuls  n’avaienfpas  d’eau  d’utilisation  (7.3  0/0  et  9.1  0/0  sont  restés 
douteux) . 

D’autre  part,  l’examen  des  autres  conditions  possibles  de  la  pro¬ 
pagation  typhoïde  resta  négatif.  Sauf  la  prédominance  classique 
du  mal  chez  les  jeunes  sujets,  les  sexes,  les  professions  furent 
également  maltraités;  la  pauvreté  ou  l’aisance  ne  comportèrent 
pas  de  distinction  sensible  ;  la  densité  de  la  population  ne  parut 
avoir  aucune-  influence  ;  les  lieux  d’aisances  négligés  eurent  l’air 
d’être  une  protection  plutôt  qu’une  circonstance  favorable  au  déve¬ 
loppement  de  l’épidémie  ;  les  égouts  sont  distribués  à  peu  près 
comme  les  conduites  d’eau,  mais  il  parait  invraisemblable  que  les 
gaz  d’égout  aient  joué  un  rôle  important,  vu  la  rapide  extension 
de  l’épidémie  et  en  raison  de  ce  fait  que  le  réseau  de  Zurich  est 
partagé  en  trois  portions  distinctes.  Le  rôle  de  la  nappe  souter¬ 
raine  et  des  circonstances  météorologiques  ne  se  reconnut  pas 
davantage  (v.  Wyss). 

On  rechercha  donc  ce  qui  s’était  passé  du  côté  de  la  conduite 
d’eau  de  la  Limmat,  dénoncée  par  la  physionomie  générale  de 
l’épidémie  et  par  le  fait  particulier  du  séminaire  évangélique 
d’ünterstrasse,  dont  les  élèves  n’avaient  bu  de  l’eau  d’utilisation 
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que  le  1“!'  et  le  2  avril,  et  avaient  fourni,  les  jours  suivants,  malgré 
le  départ  en  vacances,  un  grand  nombre  de  cas  typhoïdes. 

Le  docteur  Lœwenthal  (de  Lausanne)  a  résumé  les  résultats  do 
cette  enquête  dans  la  Semaine  médicale  du7  octobre  188b,  page  340, 
ainsi  d’ailleurs  que  les  principaux  traits  de  l’étiologie  de  l’épidé¬ 
mie  de  Zurich.  On  reconnut  une  obstruction  complète  dans  la  con¬ 
duite  principale,  à  29  mètres  au-dessous  du  Pont-aux-Légumes, 
c’est-à-dire  dans  la  partie  moyenne  de  la  portion  de  l’aqueduc, 
qui  est  en  béton.  Il  ne  venait  donc  plus  d’eau  du  filtre  ;  cejle  qui 
arrivait  aux  pompes  de  Letton  avait  dù  pénétrer  par  la  seconde 
moitié,  SOO  mètres  environ,  de  la  conduite  perméable  qui,  comme 
il  a  été  dit,  est  également  un  filtre.  Mais  peut-être  l’efficacité  de 
la  filtration  était-elle  annulée  par  sa  rapidité.  On  suppose  que  l’obs¬ 
truction  provenait  de  dégradations  causées  à  l’aqueduc  lors  de  la 
construction  d’une  digue  de  retenue  pour  l’approfondissement  du 
lit  de  la  Limmat,  dans  l’hiver  de  1880-1881,  ou  encore  à  la  suite 
de  l’éclatement  du  bloc  erratique,  dit  Melzgcrstein,  qui  se  trouvait 
dans  la  rivière  et  que  l’on  fit  sauter  dans  l’été  de  1881. 

La  conséquence  de  cette  constatation  était  que  le  poison 
typhoïde  avait  dû  pénétrer  dans  l’eau  de  distribution  en  un  point 
situé  en  aval  de  la  Rosengosse.  Mais  il  pouvait  provenir  do  plus 
haut.  A  CO  point  de  vue,  les  travaux  de  construction  des  quais,  les 
dragages  exécutés  dans  le  fleuve,  les  remblais  sur  la  rive  droite, 
pouvaient  être  pris  en  considération  ;  mais  ces  travaux  dataient 
déjà  de  loin.  D’ailleurs,  les  matériaux  de  remblai,  pris  dans  le  lac 
ou  aux  moraines  de  Geissberg,  étaient  à  l’abri  de  tout  soupçon.  Il 
eût  fallu  plutôt  suspecter  le  terrain  de  la  rive;  dans  lequel  on  fit 
des  ti'anchées  pour  la  rectification  du  cours  de  la  rivière,  et  qui 
était  souillé  par  les  infiltrations  de  vieux  cloaques. 

Sur  le  cours  même  de  la  Limmat,  on  ne  pouvait  suspecter  qu  un 
certain  espace  qui,  naguère  encore,  déversait  directement  ses 
égouts  à  la  rivière.  Or,  dans  ce  quartier,  il  y  avait  eu,  en  mars, 
deux  seuls  cas  de  fièvre  typhoïdé  ;  mais  ils  avaient  été  soignés 
très  peu  de  temps  à  domicile,  et  il  est  assez  invraisemblable  que 
leurs  déjections  mêlées  à  l’eau  de  la  Limmat  aient  produit  l’infec¬ 
tion  de  la  distribution  municipale. 

La  Commission  chargée  de  rechercher  les  causes  de  l’infection 
des  eaux  et  les  moyens  d’y  remédier,  au  rapport  de  laquelle  nous 
empruntons  ces  détails,  après  avoir  posé  toutes  les  circonstances 
et  invoqué  toutes  les  lumières,  déclara  que  rien  ne  prouvait  celte 
infection,  et  qu’elle-même  n’était  pas  en  situation  de  formuler  un 
avis  précis  .sur  l’origine  qu’elle  pourrait  avoir. 

Los  médecins  ne  furent  pas  plus  heureux;  mais  il  semble  que  la 
véhiculation  aqueuse  leur  ait  tenu  particulièrement  au  cœur.  Quel¬ 
ques-uns  ne  reculèrent  pas  devant  l’énorme  dilution  de  quelques 
BEV.  n’HYC. 
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Sellés  typhoïdès  ^supposées)  dans  les  flots  de, la  Limmat  au  mbis  de 
mars,  non  plus  que  devant  l’incertitude  de  l’appropriation  de.  Oes 
eàux  à  la  conservation  et  peut-être  à  la  culture  Spontanée  du  bacille 
typliogène.  Lé  professeur  Cramer  fit  une  série  de  recherches 
extrêmèment  intéressantes  sur  les  bactéries  des  eaux,  desquelles 
ressortent  des  renseignements  précieux  sur  toutes  les  bactéries  et 
toutes  lés  eaux,  excepté  les  bactéries  typhogènes  et  les  eaux  souillées 
de  déjections  typhoïdes.  L’eau  de  la  Limmat  et  celles  de  la  conduite 
parurent,  d’ailleurs,  remarquablement  pures  à  tous  les  égards. 
Le  docteur  V.  Wyss  écrivit,  à  Berlin,  au  grand  maître  de  la  bacté¬ 
riologie,  Robert  Koch,  et  lui  envoya  des  préparations  de  fièvre 
typhoïde  de  la  part  du  professeur  Klebs  et  des  préparations  d’eau 
du  professeur  Cramer.  Le  maître  ne  reconmit  le  bacille  typhogène 
ni  dans  les  unes  ni  dans  les  autres,  mais  n’en  donna  pas  moins  de 
sages  conseils,  en  même  temps  qu’il  rappelait  que  l’on  n’a  encore 
jamais  vu  le  bacille  gros  et  court  dit  d’Eberth-Koch  ni  dans  le  sol 
ni  dans  l’eau.  On  sait  que,  lors  de  l’épidémie  de  Witiemberg, 
Gaffky  ne  put  le  découvrir  dans  un  puits  manifestement  souillé  de 
matières  fécales,  non  plus  que  dans  le  sol  intermédiaire  à  ce  puits 
et  aux  latrines,  où  la  terre  était  imprégnée  d’infiltrations  excré- 
mentitielles.  Si,  mtoie,  l’auteur  a  reconnu  son  bacille  dans  le 
contenu  de  l’intestin,  il  nous  a  semblé  que  son  mémoire  était  un 
peu  discret  à  cet  égard. 

Finalement,  la  Commission  des  eaux  ne  se  trouva  pas  suffisamment 
éclairée  sur  l’origine  de  l’épidémie  de  Zurich .  Mais,  toute  doctrine 
à  part,  des  lacunes  sérieuses  avaient  été  constatées  dans  la  distri¬ 
bution  d’eau  de  la  ville  ;  il  importait  de  les  faire  disparaître  et  d’en 
prévenir  la  reproduction.  Tel  est  le  bon  côté  des  fléaux,  qu’ils 
iorcenl  les  administrations  à  réaliser  quelques  progrès  d’hygiène. 
Ils  ne  sont  fléaux  absolus  que  quand  les  administrations  n’écoulent 
pàs  leur  enseignement;  ce  qui  arrive  encore. 

La  Commission  fit  de  consciencieuses  études  et  examina,  en  par- 
ticnlier>  des  projets  de  grande  envergure  dont  le  but  serait  d’ali¬ 
menter  Zurich  d’eau  de  source  exclusivement,  prise  dans  les  mon¬ 
tagnes,  non  sans  grands  frais.  Tout  bien  considéré  et  comme  il  n’y 
avait  pas  apparence  que  la  fièvre  typhoïde  fût  sortie  du  lac,  elle 
pensa  qu’il  convenait  de  laisser  tomber  Témolion  du  premier 
moment  et  de  ne  pas  recourir  d’abord  à  des  remèdes  extrêmes.  Le 
mieux  est  quelquefois  l’ennemi  du  bien.  On  résolut  de  s’en  tenir  à 
l’approvisionnement  d’eau  du  lac;  seulement,  il  y  avait  lieu  de 
remonter  la  prise  d’eau,  de  perfectionner  le  filtre,  d’user  de  con¬ 
duites  étanches.  Nous  ne  pouvons  développer  le  nouveau  projet, 
dont  l’exposé  nous  a  vivement  intéressé.  Nous  reproduisons  les 
propositions  de  la  Commission  : 

i-Four  des  raisons  diverses,  un nouvelapprovisoinnomenl  d’eau. 
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emprunté  exclusivement  à  l’eau  de  source  ou  à  l’eau  souterraine, 
est  impraticable  ;  ■ 

2 .  Il  ne  saurait  non  plus  être  question  d’une  distribution  mixte, 
en  ce  sens  qu’il  serait  créé  une  nouvelle  distribution  pour  les  seuls 
usages  domestiques  et  alimentaires  ; 

3.  Le  système  actuel,  fournissant  de  l’eau  de.  source  aux  fontaines 
publiques  et  l’eau  du  lac  pour  les  autres  usages,  est  à  conserver 
en  principe,  mais  avec  dos  modifications  ; 

4.  La  prise  d’eau  daus  le  lac  doit  être  installée  au  moins  à 
200  mètres  en  amont  du  pont  des  quais  {Quaibrüclie)  et  à  4  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  l’eau; 

'  5.  Le  filtre  immergé  actuel  de  la  Liramat  sera  remplacé  par  un 
filtre  à  sec  dans  le  quartier  industriel  (près  de  la  gare  du  chemin 
de  fer). 

6.  La  conduite  de  l’eau  d’utilisation  sera  construite  en  tuyaux  de 
fonte  de  900  millimètres  de  diamètre,  à  joints  étanches,  et  se  diri¬ 
gera,.  par  le  fossé  d’enceinte  {Sehanzengrnben)  et  le  lit  de  la  Sihl, 
jusqu’au  nouveau  filtre  et  de  là  aux  pompes  de  Letten  ; 

7.  Le  filtre  du  quartier  industriel  sera  fait  de  sable  et,  provisoi¬ 
rement,  dans  une  étendue  telle  qu’il  filtre  6  mètres  cubes  d’eau 
par  jour  et  par  mètre  carré  desurface.  il  sera  construit  dé  façon  à 
permettre  aisément  l’accès  de  l’air  et  de  la  lumière  à  l’intérieur; 

8.  Il  est  à  désirer  de  to^s  points  que  l’on  multiplie  les  fontaines 
publiques  de  Zurich  et  des  communes  environnantes  par  l’adjonc¬ 
tion  de  nouvelles  sources  à  celles  qui  fonctionnent  aujourd’hui; 

9.  L’eau  du  lacet  l’eau  d’utilisation,  aussi  bien  que  colle  des 
sources  actuelles  ou  à  acquérir,  devront  être  soumises,  à  inter¬ 
valles  réguliers,  à  l’analyse  chimique  et  microscopique  ; 

10.  Les  conduites  et  les  réservoirs  seront  soumis  à  des  lavages 
périodiques  et  réguliers; 

11.  Il  parait  encore  désirable  à  la  Commission  que  la  contenance 
des  réservoirs  d’eau  d’utilisation  soit  portée  à  3,o00  mètres  cubes. 

Nous  signalerons  spécialement  les  cartes  et  tableaux  qui  accom¬ 
pagnent  ce  beau  travail.  On  peut  prévoir  que  la  doctrine  étiologique 
de  l’eau  de  boisson  va  ranger  celui-ci  dans  ses  archives  comme 
un  document  considérable,  sinon  décisif.  Et  pourtant,  en  dehors 
de  l’absence  complète  de  la  démonstration  péremptoire,  celte  du 
bacille  typhogène  dans  l’eau,  qu’y  a-t-il  de  si  extraordinaire  dans 
les  allures  de  l’épidémie  typhoïde  do  Zurich?  A  notre  avis,  ce  qu’il 
y  a  de  plus  frappant,  c’est  que  la  préoccupation  de  l’origine  aç^ua- 
lique  du  fléau  a  conduit  tes  médecins  à  ne  pas  explorer  suffi¬ 
samment  d'autres  conditions  qui,  autrefois,  passaient  pour  impor¬ 
tantes.  Le  cas  n'est  pas  rare  à  notre  époque.  —  En  pratique,  il 
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n’est  pas  mauvais  que  les  hygiénistes  obtiennent  d’abord  de  bonnes 
eaux.  On  s’occupera  du  reste  ensuite  ;  la  besogne  n’est  pas  prés 
de  manquer. 

J.  Arnould. 
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Prophylaxie  de  la  rage  ;  rapport  et  discussion  à  l’Académie  de 
médecine  de  Paris,  par  MM.  Leblanc,  Dujardin-Beaumetz,  Léon 
Le  Fort.  {Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  séances  des  17  novembre  et 
8  décembre  1885.) 

L’Académie  de  médecine  de  Paris  vient  de  consacrer  en  partie 
deux  de  ses  séances  à  la  question,  toujours  très  grave  à  Paris,  de 
la  prophylaxie  de  la  rage.  La  discussion  a  été  soulevée  par  un  rap¬ 
port  de  M.  Leblanc  sur  un  mémoire  de  M.  le  D’’  Chassinat,  dans 
lequel  celui-ci  signalait  une  épizootie  de  rage  qui  dura  six  mois, 
d’octobre  1884  à  mars  1883,  dans  le  département  du  Var;  48  ob¬ 
servations  de  rage  ont  été  observées  au  cours  de  cette  épizootie. 
La  rage,  d’ailleurs,  ne  cesse  d’augmenter  ses  ravages  en  France  ; 
ainsi,  en  1883,  on  y  a  constaté,  dans  34  départements,  490  cas  de 
rage  canine,  52  cas  de  rage  bovine,  4  cas  sur  des  solipèdes,  110 
sur  des  ovidés  et  6  sur  des  porcs  ;  en  doublant  ce  nonibre,  on  se¬ 
rait  encore  au-dessous  de  la  vérité  pour  toute  la  France.  En  1884, 
on  a  signalé  des  épizooties  de  rage  dans  nombre  de  départements;  le 
ministre  de  l’agriculture  s’est  refusé  à  en  faire  connaître  le 


Mais  si  l’on  ne  connaît  que  très  apprpximativement  le  chiffre  des 
cas  de  l’age  en  France,  on  en  peut  juger  par  ce  qui  se  passe  dans 
la  Seine,  où  cette  statistique  a  été  très  soigneusement  faite  par 
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ftf.  Leblanc,  jusqu’en  1883,  et  depuis  par  son  successeur,  M.  Alexan¬ 
dre.  Il  y  a,  à  Paris,  69,768  chiens  imposés  à  la  taxe,  et  l’on  peut 
estimer  à  30,000  le  nombre  dos  chiens  errants,  dont  4,200  seule¬ 
ment  en  moyenne  sont  conduits  chaque  année  en  fourrière;  les  cas 
de  rage  sont  observés  dans  les  proportions  indiquées  au  tableau 
précédent. 

MM.  Leblanc  et  Dujardin-Beaumetz  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  que  si  l’on  observe  cette  année  une  augmentation  aussi 
manifeste  des  cas  de  rage,  c’est  que  la  répression  est  de  moins  en 
moins  sévère  ;  et  cela  est  si  vrai  que  la  diminution,  constatée  en 
1883  et  en  1884,  a  suivi  l’application  assez  rigoureuse  des  regle¬ 
ments  relatifs  à  cette  affection.  Ceux-ci,  d’ailleurs,  tels  que  la  loi . 
do  1881  les  a  édictés,  sont  excellents  et  très  suffisants  ;  l’adminis¬ 
tration  seule  doit  être  mise  en  cause.  Il  lui  suffirait  de  vouloir 
mettre  à  exécution  les  mesures  prescrites  pour  que  la  rage  dispa¬ 
raisse  aussi  vite  à  Paris  que  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  à 
Berlin,  par  exemple,  depuis  le  jour  où  l’on  y  a  agi  à  cet  égard  avec 
quelque  énergie.  Chaque  fois  que  l’autorité  a  voulu,  à  Paris,  s’oc¬ 
cuper  sérieusement  de  l’application  des  règlements,  des  effets 
appréciables  n’ont  pas  tardé  à  se  produire.  Les  pouvoirs  judiciaires, 
eux  aussi,  devraient  ne  pas  user  avec  tant  de  libéralité  de  l’ar¬ 
ticle  463  du  Code  pénal  (circonstances  atténuantes),  et  condamner 
à  des  peines  sérieuses  et  efficaces  tous  ceux  qui  contreviennent  à 
ces  règlements.  Aussi  l’Académie  de  médecine  a-t-elle  décidé  de 
transmettre  à  M.le  ministre  de  l’agriculture  les  vœux  suivants  :  1“  as¬ 
surer  l’exécution  des  articles  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du 
règlement  d’administration  publique  visant  la  rage,  spécialement  de 
ceux  qui  prescrivent  la  déclaration  des  cas  de  l’age,  l’abatage  des 
.■mimaux  mordus,  le  port  du  collier  réglementaire  et  la  mise  en 
fourrière  des  chiens  errants,  ainsi  que  l’obligation  «  d’attacher  au 
collier  des  chiens  une  médaille  délivrée  par  l’autorité  le  jour  de  la 
déclaration  prescrite  pour  le  payement  de  l’impôt  et  renouvelable 
chaque  année  »  ;  2®  rendre  générale  et  uniforme  l'organisation  du 
service  des  épizooties,  déclaré  obligatoire  par  l’article  38  de  la  loi, 
et  placer  ce  service  sous  la  direction  d’un  vétérinaire  assisté  d’un 
nombre  limité  de  vétérinaires  départementaux  ;  3“  faire  cesser,  à 
dater  du  21  juillet  1887,  l’ajournement  de  l’article  12  défendant  aux 
empiriques  de  traiter  les  animaux  atteints  de  maladies  contagieusès. 


Étude  comparée  des  effets  produits  par  les  différentes  boissons 
spiritueuses  ;  conséquences  à  tirer  de  cette  étude  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie  de  C alcoolisme,  par  M.  Lanckreaux.  (Bul/.  de 
l'Acad.  de  méd.,  séance  du  17  novembre  188b.) 

En  1863,  M.  Lancoreaux  avait  établi,  devant  l’Académie,  qu’un 
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des  effets  les  plus  constants ,  de  l’abus  des  liqueurs  fortes  est  de 
conduire  à  une  vieillesse  prématurée,  si  bien  que  la  vie  la  plus 
longue  du  buveur  est  généralement  de  cinquante  à  soixante  ans; 
depuis  cette  époque,  l’alcoolisme  n’afait  qu’augmenter  en  France, 
surtout  dans  les  contrées  où  ne  pousse  pas  la  vigne,  comme  la 
Normandie,  la  Picardie,  la  Bretagne,  la  Flandre,  etc.,  et  où  l’usage 
des  eaux-de-vie  du  commerce  est  le  plus  répandu. 

On  peut  classer  sous  trois  chefs  les  boissons  les  plus  générale¬ 
ment  répandues  en  France  et  dans  toute  l’Europe  :  1»  le  cidre  et 
la  bière;  2“  le  vin  et  l’alcool  de  vin;  3°  les  eaux-de  viS' de  grains, 
de  pommes  de  terre,  de  mélasses,  de  betteraves.  Le  cidre  et  la 
bière,  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  falsifiés  et  que  leur  préparation 
soit  bien  faite,  sont  des  boissons  très  salubres  ;  de  même  le  vin  et 
l’alcool  de  vin  peuvent,  par  leur  abus,  compromettre  l’existence 
d’un  certain  nombre  d’individus,  mais  constituent  rarement  un  dan¬ 
ger  sérieux  pour  la  société,  attendu  qu'ils  ne  créent  pas  de  besoins 
impérieux  aux  descendants  de  ces  sortes  de  buveurs  et  ùe  modifient 
pas  d’une  façon  sensible  leur  organisation  physique  ou  morale.  11 
n’en  est  pas  ainsi  des  alcools  du  commerce  ;  les  phénomènes  patho¬ 
logiques  qu’ils  produisent  se  manifestent  non  seulement  sur  celui 
qui  en  abuse,  mais  encore  sur  sa  descendance;  quoique  variables 
suivant  la  quantité  et  la  qualité  des  boissons  usitées,  ces  manifes¬ 
tations  consistent  d’une  façon  générale  en  désordres  de  la  sensibi¬ 
lité,  du  mouvement,  des  fonctions  vaso-motrices  et  des  facultés 
intellectuelles;  ils  déterminent  enfin, chez  les  descendants,  la  dimi¬ 
nution  de  la  taille  et  un  certain  degré  d’infantilisme  qui  prédispose 
à  la  tuberculose. 

Aussi  M.  Lancereaux  estime-t-il  qu’il  conviendrait  de  recomman¬ 
der  aux  autorités  administratives  d’employer  à  cet  effet  les  moyens 
suivants  :  1“  accorder  une  liberté  absolue  à  la  vente  des  boissons 
peu  ou  pas  nuisibles,  telles  que;  cidre,  bière  et  vin,  à  la  condition 
que  ces  boissons  soient  de  bonne  qualité  et  non  falsifiées  ;  2“  exer¬ 
cer  une  surveillance  active  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
grains,  de  betterave  et  de  pommes  de  terre  ;  accorder  dus  primes 
d’encourageraentjjour  améliorer  ces  liqueurs,  soit  en  les  débarras¬ 
sant  des  substances  nuisibles,  soit  en  transformant  ces  substances 
en  d’autres  moins  mauvaises  et  qui  les  rapprocheraient,  au  point 
de  vue  de  l’innocuité,  des  alcools  de  vin  ;  3®  frapper  les  eaux-de-vie 
du  commerce  d’un  impôt  aussi  élevé  que  possible  suivant  les 
lieux,  limiter  le  débit  do  ces  liqueurs  et  exiger  des  débitants  des 
licences  sévères  et  une  moralité  reconnue  ;  4®  punir  les  personnes 
trouvées  en  état  d’ivresse  et  établir  des  maisons  de  refuge  pour 
celles  qui  ne  peuvent  se  préserver  de  l’abus  des  liqueurs  fortes. 


VAniÉTÉS. 
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^  ACciNATiON  ANTIRABIQUE, — Le  nombre  des  personnes  qui  viennent 
réclamer  de  M.  Pasteur  son  intervention  à  la  suite  de  morsures  par 
des  chiens  reconnus  enragés  devient  de  plus  en  plus  considérable 
Depuis  un  mois  seulement  il  s’élève  à  90,  des  deux  sexes,  de  tous 
les  âges  et  de  toutes  les  conditions.  Plusieurs  arrivent  de  province 
aux  frais  de  leurs  communes  ;  il  en  est  venu  d’Algérie,  de  Russie, 
d  Allemagne  et  môme  d’Amérique.  M.  Graneher  est  chargé  des 
inoculalions.  Il  est  question  de  créer  un  établissement. 


Banquet  de  la  Société  de  médecine  publique.  —  La  Société 
de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  de  Paris  s’est 
réunie  en  son  banquet  annuel,  le  vendredi  il  décembre  sous  la 
présidence  de  son  président  pour  1885,  M.  le  professeur  ülysse 
l  iolal.  Les  convives  étaient  exceptionnellement  nombreux,  la  cor¬ 
dialité  parfaite,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien  et  est  eu  tout  cas  fort  rare, 
le  repas  excellent,  grâce  aux  soins  du  commissaire  qui  en  était 
chargé,  M.  Philbert. 

Au  dessert,  M.  Napias  a  porté  le  toast  traditionnel  au  président, 
avec  son  esprit  et  son  tact  habituels.  M.  Tréiat  a  répondu  en 
rappelant,  à  l’aide  de  son  éloquence  imagée,  le  rôle  à  la  fois 
scientifique  et  social  que' la  Société  remplit  depuis  neuf  ans,  rôle 
qui  est  plus  qqe  jamais  nécessaü-e.  Après  des  remerciements 
adressés  en  excellents  termes  aux  anciens  présidents  par  M.Gariel, 
M.  Brouardel  s’est  levé  à  son  tour  et,  dans  une  allocution  pleine 
de  charme  et  d’aimable  autorité,  il  a  félicité  la  Société  de  la  con¬ 
sidération  et  de  1  estime  qu  elle  avait  acquise  par  son  caractère 
nettement  scientifique  ;  puis,  faisant  allusion  au  mouvement  en 
faveur  de  la  réforme  de  nos  institutions  et  de  notre  législation 
sanitaires  qui  a  pris  naissance  au  milieu  de  notre  Société'  et  n’a 
cessé  d’ôtre  poursuivi  par  elle,  il  lui  a  fait  honneur  des  progrès 
que  ce  mouvement  a  déjà  faits.  Des  projets  de  loi  spéciaux  sont 
en  ce  moment  soumis  au  Conseil  d’Etat;  ils  seront  bientôt  portés 
devant  le  Parlement;  M.  Brouardel  a  prié  MM.  Siegfried  et 
Cliamberland,  présents  au  banquet,  de  leur  accorder  tout  leur 
appui;  les  belles  inslitutions  d’hygiène  dont  M.  Siegfried  a  doté 
la  ville  du  Havre  aussi  bien  que  les  puissantes  méthodes  prophy- 
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lactiques  auxquelles  M.  Chamberlapd  a  pris  une  part  si  appréciée  à 
l’école  de  M.  Pasteur,  leur  créent  des  titres  à  cet  honneur. 
M.  Siegfried  s’est  immédiatement,  au  nom  do  son  collègue  et  au 
sien,  déclaré  dos  plus  disposés  à  faire  valoir  auprès  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  l’intérêt,  capital  pour  le  pays,  des  réformes 
poursuivies  par  la  Société  ;  avec  cette  précision  familière  aux 
administrateurs  éclairés  et  instruits,  il  n’a  pas  manqué  d’insister 
sur  leur  importance  au  point  de  vue  économique.  Cet  échange 
d’observations  est  d’un  bonne  augure  pour  le  succès  de  l’œuvre 
dont  les  pouvoirs  publics  paraissent  cnRn  vouloir  s’occuper  sérieu- 
nient. 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE 


CnoLÛnA.  —  L’épidémie,  cholérique  qui  a  débuté  au  commen¬ 
cement  du  mois  d’octobre  en  Bretagne,  quoique  en  décroissance, 
n’a  pas  encore  cessé  d’ôtre  assez  sérieuse.  Elle  reste  limitée 
au  département  du  Finistère,  où  elle  sévit  dans  un  certain 
nombre  de  petites  communes,  ainsi  que  dans  les  villes  de 
Brest  et  de  Quimper,  en  général  le  long  du  littoral  de  l’Océan. 
A  Brest,  il  y  a  eu  6  décès  par  le  choléra  du  20  novembre  au  10  dé¬ 
cembre,  Ib  à  Quimper  dans  le  même  temps,  7  à  Douarnenez, 
7  au  Guilvinec,  1  à  Guipavas,  1  à  Concarneau,  2  dans  l’ile  de  Sein 
'le  9  décembre  et  75  à  Audierne  dans  les  trois  semaines  du  20  no¬ 
vembre  au  10  décembre.  Malheureusement,  dans  la  plupart  de  ces 
ocalités,  les  secours  médicaux  et  les  mesures  sanitaires  sont  très 
difticiles  à  appliquer  ;  les  populations  se  refusent  même  à  recevoir 
les  .médecins  ;  tout  au  plus  quelques  médecins  de  la  marine  en 
uniforme  peuvent-ils  exercer  une  certaine  influence  sur  les  inscrits 
maritimes. 

Dans  tout  le  reste  de  la  France,  le  choléra  a  disparu.  En  Espa¬ 
gne,  il  sévit  encore  dans  trois  provinces;  En  Italie,  il  a  presque 
complètement  cessé  en  Sicile. 


Le  Gérant  ;  G.  Massoi 


l-lmii.  l’AL'L  DUPONT  (i.l.)  -Iti.li.So. 
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saturnine  par  la),  242. 

Briqueliors  (Anémie  dos)  et  anky- 
lostome  duodénal,  602. 

Brouardel.  Évacuation  et  emploi 
des  eaux  d'égout,  206,  301.  — 
Propagation  des  maladies  infec- 
tionsos  par  le  lait,  536.  —  'Vacci¬ 
nation  anticholérique,  609,  646. 
—  Prophylaxie  du  choléra,  765. 
—  Albarran  et  Charrin.  Vaccina¬ 
tion  anlicholérique,  646.  —  cl 
Bruniqoel.  Assainissement  de 
Toulon,  716.  — ’  et  Pasteur.  Re¬ 
verdissage  des  conserves  par  le 
cuivre,  413.  —  promu  comman¬ 
deur  do  la  Légion  d’honneur, 
251,  351. 

Bru.niquel,  Voy.  Brouardel. 

Bulletins.  —  Enquête  sur  la  con¬ 
tagiosité  do  la  tuberculose,  1.  — 
Cardage  des  matelas  sur  la  voie 
publique,  441.  —  L’eau  obliga¬ 
toire  .dans  les  maisons  de  Paris, 
177.  —  Lé  rapport  législatif  sur 
l’assainissement  de  la  Seine,  617. 

.  —  La  prophylaxie  et  le  traitement 
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la  rage,  881.  —  Décès-  de 
M.  Bouley,  969. 

Bulletins  épidémiologiques.  — 
Choléra  en  Franco,  en  Espagne, 
on  Italie  et  on  Asie,  88,  176,  261, 
352,  527,  615,  690,  782,  878, 
1058. 

Bureau  de  la  Société  do  médecine 
publique  de  Paris,  pour  1883,  64. 
—  d’hygiène  (Création  d’un|  à 
Nice,  539. 
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Cadavre  (Épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  oécasipnncü  par  le  trans¬ 
port  d’un),  lO"!.  —  (Transport  de) 
par  chemin  do  for,  809. 

Caféisme  chronique;  867. 

Capsules  au  fulminate  (Intoxication 
mercurielle  professionnelle  con¬ 
sécutive  au  maniement  de),  16. 

Cardage  do  matelas  sur.  la  voie 
publique,  441. 

Cazelles.  Promu  commandeur  de 
la  Légion  d’honneur,  251,  351. 

Cécité  (Causes  et 'prévention  de  la), 
922. 

Certificat  municipal  de  salubrité 
pour  les  hôtels  en  Angleterre, 
615. 

Chahberlakd.  Filtre,  243,  536. 

Champiguons,  419.  '■ 

Cbarbou  ct(ÿz  les  ouvriers  peaus¬ 
siers,  250.  —  (Action  des  sucs 
digestifs  sur  le  microbe  du),  689. 
—  (Influence  de  la  lumière  du 
soleil  sur  la  bactéridie),  958. 

Charbonneuse  (Vaccination)  en  Bel¬ 
gique,  2-38. 

Charpentier.  Troubles  cérébiiaux 
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dans,  un  cas  d’intoxicalion  mer- 
cnrietle  professionnelle,  131. 
Charrin.  Voy.  Brodasdel. 
Chauffage'  ét  ven£ilati6n  de  d'Opéra 
de  New-York,  247.  —  dos  habi¬ 
tations  par  l'iniériour  dés  mu¬ 
raille,',  899. —  de  l’institut  d’hy¬ 
giène  de  Munich,  986. 

.  CuAUMOîtT  (de).  Évacuation  et  emploi 
des  eaux  d’égout,  317., 

Chemins  de  fer  (Transport  par) 
de  blessés  et  malades  mibtaires, 
893.  —  (Transport  de  cadavres 
par),  809. 

Cheval  (Tuberculose  du),  427. 
CuBvssON.  La  question  de  la  popu¬ 
lation  en  France  et  à  Télranger, 
164.  —  Lait  de  vaches  nourries 
do  drêches,  981.  —  Répression 
de  d’a^GOoliSme.  en  Suisse,;,932,  , 
Chiens  (Transmission  de  la.tubercu- 
jlose  dedihoinme  Aux),  .430.  ' 
Chiffons  (Désinfection  des),  88, 892. 
Choléra  (Épidémie  de)  en  1884  et. en 
1888,  88,  476,  ,264,  382,  827, 
609,  613,  690,782,  878,  967,1088. 
—  (Statistique  de  Tepidémie  en 
France  en  1884,677.  —  (Étiologie 
.et  prophylaxie  du),  184,  493„641, 
■778.. —  (influence  de  l’habita¬ 
tion  sur  la .  fréquenee  du)  et' de 
la'  fièvre  typoïde,  346.  —  (Élude 
orographique  el  hydrographique 
sur  le),  871.  (Prophylaxie 
internationale  dll),  762. (Ep- 
quêle.;aur  le)  en. France  en  1884, 
773,  782. (Règlement  sn.r  la 
prophylaxie  sanitaire  maritiino. 
du),  603.  —  Choléra  asiatique 
(Microbe  do),  383,  493,  889.— 
(Vaccination  contre  le),  439,  828,-. 
609,  646.— (Deuxième  conférence' 
allemande  sur  l’étiologie  et  la 
prophylaxie  du),  493. 
cidre  (Consommation  du)  en  Fran¬ 
ce,  285. 

Cigarettes  (Crampe  de  rouleurs  de), 
173. 


Clément.  La  largeur  des  rues  sous 
le  rapport  do  la  lumière  et  de' 
l'insolation,  89;  189.  - 

Closset.  Utilisation  a  l’état  frais 
des  viandes  d’oulre-nier  eu  EU'l 
rope,  168. 

Cœür  (Ryperirophie  dujdüé  à'  la 
oroissànüe,  162. 

Colin  (Léon),  Paris,  sa  topographie, 
son  hygiène,  ses  maladies;  341,’ 
682. 

COLLINEAU.  Gymnastique,  203. 
Colonies  scolaires  de  vacances,  417-. 
Coloration  de  jouets  d’enfants,  678.,^ 
Comité  consultatif  d’hygiène  publir 
que  (Recueil  des  travaux  du), 
t.  XIV,  673.  —  (Banquet  du),  438. 
—  consiiltatif  des  laboratoires 
(Suppression  du),  87. 

Commission  d’assainissement  de  la 
Sèi'né,  87. 

Conconrs  des  meilleures'  thèses 
d’hygiène,  129. 

Conférence  sanitaire  internationale 
de  Rome,  438,  822,  614. 
Confitures  (Présence  du  cuivre  dans 
les),  248. 

CoüOTàs.  Assemblée  nationale  scien; 
tinque  de  la  Société  royale  dé' 
médecine  publique  de  Belgique  à 
Anvers,  762.  —  Section  d’hÿgièhe 
et  de  médecine  publique  de  l’Asso¬ 
ciation  française  pour  Tavaùce- 
ment  des  scieùces  à  Grenoble,  ’ 
888.  — '  national  ’  allemand  d’hy¬ 
giène  è  Fribourg-on-Brisgau', 

:  781. 

Conseils  d’hygiène  (Travaux  des)  de 
la  Seine  de  1878  à  1880,  «3.  — 
sanitaires  de  la  police  sanitaire 
!  maritime,  87.  —  sanitaire  algé¬ 
rien,  963.  —  supérieur  do  statis- 
;  tique  (Création  du),  en  France, , 
281. 

Conserves  alimentaires,  883.  — 
(Reverdissage  des)  par  le  cuivre. 
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413.  —  altérées  (Empoisonne-' 

■  ment  par  Tingestion  de);  803.  — 
de  tomates  (Empoisonnement  par 
des),  878. 

Consommation' des  liquides  dans  les 
.  p.rJnçipalcs  villes  de  France,  384. 

Gornil.  Transmission  de  la  péri¬ 
pneumonie  par  le  lait  de  vaches 

.  atteintes  de  cette  maladie,  881. 
—  et  Mégnir.  Tuberculose  et  diph- 
•  térie  des  gallinacés,  777. 

Correspondance.  —  Eau  gratuite, 
égouts  payants,  à  propos  de  Tas- 
sainissemept  de  la  ville  de  Mantes, 

’  470.  —  Projet  de’  création  d’im 
■  bureau  d’hygiène  à  Mibe,  839. 

CoHT.  inoculation  du  vaccin  d’en- 
*fants  syphilitiques,  170. 

ÇoTTiNET.  Colonies  scolaires  de 
yacanc.es  du  IX’  arrondissement 
de  Paris,  417. 

Couche  (Décès  de  M.),  778. 

CouTAHET.  Eaux  de  sources  et  assai¬ 
nissement  des  villes,  03. 

CocTY  (Décès  do  M.),  174. 

Crampe  dos  rouleurs  dé  cigarettes, 
173. 

Crémation  en  Italie,  988.  à  Pa¬ 
ris,  78Û. 

Crogq.  Caractères  chimiques  des 
eaux  potaltles,  49?- 

Croissance  (Hypertrophie  cardiaque 
due  à  la),  163. 

Cuir  chevelu  (Prophylaxie  des  mala¬ 
dies  contagieuses  du),  chez  les 
enfants  à  l’école,  878. 

Cuivre  (Présence  du)  dans  les  con¬ 
fitures,  348.  —  Reverdissage  des 
conserves  par  le),  413.  , 


D 


Dally.  Éducation  physique  et  in¬ 
tellectuelle  au  point  de  Yue  de 
l’hygiène,  749. 


crues  par  le  service  militaire,  946. 

Décès  de  M"’  Bowel-Sturge,  388. — 
de  MH.  B(Brner,779,— Bouley  ,969 . 
Couche,  778.— Comy,  174.  -r  De- 
launay,  991.  —  Fleeming  Jenkin, 
614, 848.—  Gérardin,  931.— Gold- 
ner,  888. — N.  Gueneau  de  MuSsy, 
990.  —  Leblanc,  993.’  —  Lunier, 
980.  —  Meuroin,  876.  —  (Slatis- 
tiqùè  dès  causes  de)  dans  les 
grandes  villes  de  France,  903. 

Dbladhay  (Décès  de  M.),  931. 

Delore:  Assainissement  des  grandes 
villes  par  l’air  de  la  campagne, 
'l63. 

Dents  (Examen  de  la  bouche  et 
des)  dans  les  écoles,  883.— (Soins 
à.  donner  aux)  chez  les  enfants, 
871. 

DEFAIRE.  Caractères  chimiques  des 
eaux  potables,  499.’ 

:  Dépopulation  de  la  France,  164, 
938. 

Désinfectants  (Action  de  divers), 
433,  438,  804,  897.  —  du  ba¬ 
cille-virgule  du  choléra,  891. 

Désinfection  (Avantages  de  la),  504. 
—par  des  solations  diacide  phé- 
nique,  897.  —  par  la  vapeur 
d’eau  surchauffée,  168,  414,  497, 
899,  731,  809,  838,  —  (Étuves 
à),  168,  414,  839,  731,  838,  889 
(voy.  Étuves).  —  des  -wagons  A 
bestiaux,  679. — des  wagons  ayant 
servi  au  transport  des  cadavres, 
809.— des  chiHons,  88,  393.  — à 
l’aide  de  la  naphthaline,  438.  — 
par  l’acide  sulfureux,  433. 

Diphthérie  (Tuberculose  et)  des  gal¬ 
linacés,  TIT. 

Dispensaire  gratuit  pour  enfants 
malades,  481.  ■ 

Distinctions  bènorifiques  351. 

Distomes  de  la  viande  de  porc,  899, 

Drècbes  (Influence  du  lait  des  vaches 

:  nourries  de)  sur  la  santé  et  la 
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Dugüet.  Voy.  Gérin-Roze. 
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1034. 
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408. 

Du.xaxt  (L.).  Voy.  Hermann  Fol. 

Donker.  Distomos  de  la  viande 
do  porc,  399,  689. 

Dopré.  Voy.  Lécuyer. 

-Ûurand-Olaye.  Assainissement  do 
Boijin,  298.  —  de  la  Seine,  312, 
418.  —  Évacuation  et  emploi  des 
eaux  d’égout,  38,  70,  214,  323. 

Duverdy.  Évacuation  et  emploi  des 
eaux  d’ égout,  67. 
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Eaux  Racines  courbes  des),  6,279. 
—  d’égout  (Évacuation  et  emploi 
des),  41,  63,  206,  217,  288,  313, 
617,783. —  do  sources  et  assai¬ 
nissement  des  ville.»,  63. —  ,0bli- 
gation  de  T)  dans  les  environs  do 
Paris,  177.  —  (Analyse  et  liltra- 
tion  de  l’>,  168,  183,  243,  391.- 
(Bésislance  et  persistance  des  ba¬ 
cilles  tuberculeux  dansl’),  431.— 
gratuite,  égouts  payants,  projet 
pour  Nantes,  470.  —  (Dosage 
dès  matières  organiques  des), 
498.  —  (Caractères  chimiques 
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les  conditions  d’analyse  des),  701. 

—  de  •  l’Espiorre  (Épuration  des) 
à  Roubaix,  785.  — souterraine 
(Théorie  des  variations  de  la 
nappe  d’),  873.  —  (appareil  pour 
mesurer  le  niveau  de  la  nappe 
d’),  982.  —  de-vio  (Falsification 
dos),  923.  —  à  Paris,  966.  —  à 
Zurich,  1046. 

Éclairage  (Nouvel)  pour  la  photo¬ 
graphie,  782.  —  électrique  du 
théâtre  do  Munich,  300. 

Écoles  (Hygiène  des),  on  général. 
305,  en  ce  qui  regarde  les  sujets 
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de  classe,  233.  —  (Inspection  sa¬ 
nitaire  des)  en  Angleterre,  383. 

—  examen  do  la  bouche  et  dos 
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éducation  physique  et  intellec¬ 
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1011. 
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417. 

Eczéma  des  fileurs  et  varouleurs  de 
lin,  961. 

Éducation  intellectuelle  et  phy¬ 
sique  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  ii9. 

Égout  (Évacuation  et  emploi  des 
eaux  d’I,  .41,  63,  206,  217,  268, 
288,  313,  617,  637,  785.  —  (Projet 
d’)  pour  Nantes,  470.  —  Voy. 
Eaux-  d’egout. 

Électrique  (Éclairage)  du  théâtre, 
de  Munich,  300.  —  Saturnisme 
déterminé  par  le  maniement  des 
piles),  973. 
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Roubaix,  785. 

Établissements  industriels  (Sain- 
brité  et  sécurité  du  travail  dans 
les),  679. 
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Étuve  à  désinfection  (Système  Le¬ 
blanc),  529.—  (système  Redard), 
620.  —  (système  Geneste  et  Hers- 
cher),  731.  —  (système  Leduc, 
PierrOn  et  Dehaitre),  731.  = 


(système  Sambuc,  828.  —  Voy. 
Désinfection. 

Exposition  d’hygiène  de  Berlin  en 
1883,  581. 

Extinction  automatique  des  incen¬ 
dies  dans  les  manufactures,  396. 


Fabrication  du  bleu  d’outremer,  164. 

Falsification  des  alcools  et  eaux-de- 
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533,  391,  1047. 
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Feeeming  Jexkin  (Décès  de  M.)i  ’ 
614,  045. 
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